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Le  gouvernement  devait,  en  publiant  un  Livre  Jaiine^  donner 
officiellement  au  pays  un  résumé  de  la  situation.  Mais  ce 
résumé  officiel  lu,  la  situation  ne  parait  guère  autre  que  ne 
Tont  montrée  les  dépêches  se  succédant,  depuis  six  mois,  au 
jour  le  jour.  On  comprend  difficilement  que  le  Livre  Jaune  ait 
amené  certaines  personnes  à  changer  leur  point  de  vue.  C'est 
qu'elles  s^étaient  fait  une  opinion  superficielle  des  choses  ou 
bien  qu'elles  interprètent  mal  maintenant  les  documents  diplo- 
matiques qui  viennent  d'être  publiés. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  Torigine  du  conflit,  le  Livre 
Jaune  ne  nous  apprend  rien  que  nous  ne  sussions  déjà;  nous 
ne  parlons  pas  ici  du  côté  spécialement  marocain  de  la  question, 
qui  fait  Tobjet  de  nombreux  documents,  mais  a  déjà  été  traité 
dans  cette  revue;  nous  en  arrivons  immédiatement  aux  rela- 
tions franco-allemandes.  Certaines  personnes,  allant,  selon  le 
tempérament  national,  d'un  extrême  à  l'autre,  proclament 
que  le  Livre  Jaune  lave  et  justifie  entièrement  M.  Delcassé. 
Nous  ne  voyons  pas  en  quoi.  Est-ce  parce  qu'il  révèle  chez 
FÂllemagne  des  dispositions  et  des  allures  si  désagréables 
qu'elles  ont  mis  des  torts  appréciables  de  son  côté?  Mais  les 
torts  des  uns  ne  suppriment  pas  les  torts  des  autres  et  ils 
peuvent  même  en  découler  directement.  Le  reproche  adressé  à 
la  politique  de  M.  Delcassé  est  d'avoir  fait  de  l'affaire  maro- 
caine, qu'il  avait  eu  cent  fois  raison  d'engager,  une  aventure 
faute  de  s'être  assuré  des  intentions  de  T Allemagne.  Et  ce 
reproche  n'a  pas  été  formulé  après  coup.  Pendant  toute  l'année 
1904,  ceux  qui  avaient  quelques  regards  sérieux  à  consacrer  à 
autre  chose  que  nos  discordes  intérieures  répétaient  qu'envoyer 
une  ambassade  française  à  Fez,  pour  y  faire  accepter  un  plan 
de  réformes,  sans  s'être  absolument  si^ssuréque  le  tête-à-tête 
nécessaire  avec  le  Makhzen  ne  serait  pas  troublé,  était  une  pure 
aventure.  Des  avertissements,  des  objurgations  ont  été  adressés 
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à  cet  égard  au  ministre  et  il  n'en  a  tenu  aucun  compte.  Il  ne 
s'agit  pas,  en  effet,  de  savoir  si  la  politique  de  M.  Delcassé  a  été 
correcte  ou  non  envers  FÂllemagne.  A  cet  égard,  il  y  a  une 
équivoque  inadmissible  parce  qu*elle  établit  une  confusion 
entre  la  correction  et  les  sûretés  qu'une  politique  raisonnable 
devait  rechercher.  Lorsque  Ton  veut  régler  une  grosse  ques- 
tion comme  celle  du  Maroc,  qui  méritait  d'être  l'objet  unique 
des  efforts  d'un  long  ministère,  on  ne  se  borne  pas  à  être  cor- 
rect :  on  entoure  son  action  des  garanties  dont  le  bon  sens 
montre  les  nécessités.  C'est  ce  que  M.  Delcassé  n'a  pas  fait. 

Nous  défions,  en  effet,  qui  que  ce  soit  de  prouver  sur  les 
pièces  du  Lwre  Jaune  que,  pendant  près  d'un  an,  d'avril  1904 
à  février  1905,  M.  Delcassé  ait  fait  des  efforts  sérieux  pour 
s'assurer  des  intentions  de  l'Allemagne.  Si  on  avait  pu  trouver 
trace  de  pareils  efforts,  il  n'est  pas  douteux  que  le  Lwre  Jaune 
en  témoignerait.  Il  nous  donne  seulement,  sous  forme  d'une 
dépêche  de  M.  Delcassé  à  M.  Bihourd  *,  le  résumé  de  la 
fameuse  conversation  que  notre  ministre  venait  d'avoir,  le 
23  mars  1904,  avec  le  prince  de  Radolin,  ambassadeur  d'Alle- 
magne à  Paris,  et  faisant  prévoir  à  ce  dernier  l'accord  franco- 
anglais  du  8  avril.  Cet  accord  est  conclu  et  donne  lieu,  dans 
les  séances  tenues  le  12  et  le  14  avril  par  le  Reichstag,  à  des 
déclarations  du  comte  de  Bûlow  '\  Le  chancelier  n'est  pas 
malveillant,  mais  il  reste  très  réservé.  Une  de  ses  phrases 
même  mérite  beaucoup  d'attention.  «  Une  politique  de  calme 
«  réfléchi  et  même  de  réserve  est  des  plus  utiles  aux  intérêts  de 
«  l'Empire,  et  je  ne  me  laisserai  pas  prescrire  par  l'étranger  ni 
c(  par  la  critique  malveillante  ou  impatiente  à  l'intérieur  le 
«  moment  où  nous  aurons  à  sortir  de  cette  attitude.  »  Une  diplo- 
matie prudente  devait,  semble-t-il,  poser  des  questions  pré- 
cises pour  obliger  le  chancelier  à  dire  ce  qui  se  cachait  sous 
cette  réserve.  M.  Delcassé  se  borne  à  une  déclaration  qui  ne  lie 
évidemment  pas  celui  qui  la  reçoit.  Dans  des  affaires  de  cette 
nature,  on  ne  saurait  s'en  remettre  au  proverbe  :  «  Qui  ne 
<(  dit  mot  consent.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Delcassé  se  borne  le 
18  avril  ',  à  télégraphier  à  M.  Bihourd  «  qu'il  ressort  avec 
«  évidence  de  la  lecture  des  arrangements  franco-anglais  que 
u  lord  Lansdowne  et  moi  nous  nous  sommes  exclusivement 
«  préoccupés  de  servir  les  intérêts  de  nos  deux  pays,  sans  porter 
«  atteinte  aux  intérêts  existants  d'aucune  puissance.  » 

Cependant  notre  ambassadeur  à  Berlin  indique  l'incertitude 

1  Livre  Jaune,  n*  142, 

3  Ibid.,  annexe  à  la  pièce  150* 

*  Ihid.,  D»  152. 
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grave  où  nous  devons  nous  trouver.  «  Je  ne  pense  point, 
<i  mande-t-il  à  M.  Delcassé  *,  que  l'on  doive  s'attacher  trop 
«  strictement  aux  déclarations  du  comte  de  Bûlow  au  Reichstag, 
«  si  Ton  veut  rechercher  Torientation  de  la  politique  allemande 
«  au  Maroc...  L'Empereur  tentera,  j'imagine,  d'intervenir  dans 
«  le  règlement  de  la  question  marocaine...  »  Et  M.  Bihourd,  en 
insistant  sur  la  liberté  commerciale  prévue  par  Taccord  franco- 
anglais,  sur  la  possibilité  de  prolonger  la  période  de  trente 
années  pour  laquelle  elle  a  été  stipulée,  indique  sans  doute 
dans  quel  sens  des  négociations  pourront  être  entamées.  Mais 
le  Lii^re  Jaune  ne  nous  dit  rien  d'aucune  tentative  de  négo- 
ciations. Le  27  avril,  M.  Bihourd  télégraphie  seulement  :  «  J'ai 
«déclaré  au  baron  de  Richthofen  que  j'avais  apprécié  le  langage 
«du  chancelier  lorsqu'il  a  reconnu,  devant  le  Reichstag,  que 
u  l'entente  franco-anglaise  n'était  dirigée  contre  aucune  puis- 
«  sance  et  ne  menaçait  aucunement  les  intérêts  commerciaux 
<c  allemands  *  ]>. 

La  diplomatie  française  se  borne  à  déclarer,  mais  ne  fait 
aucune  de  ces  propositions,  aucune  de  ces  questions  qui 
imposent  une  réponse,  le  silence  lui-même  en  leur  présence 
devant  être  la  plus  significative  de  toutes.  L'accord  du  8  avril 
n'est  même  pas  ofliciellement  notifié  à  l'Allemagne,  ce  qui  eût 
été  un  acte  de  procédure  l'invitant  à  formuler  officiellement 
les  objections  qu'elle  pouvait  avoir. 

On  nous  objectera  que,  au  contraire,  l'accord  franco-espa- 
gnol est  notifié  le  6  octobre  au  cabinet  de  Berlin  en  même 
temps  qu'au  gouvernement  des  autres  grandes  puissances.  Si 
l'Allemagne  avait  des  objections  à  faire  à  notre  politique  maro- 
caine, elle  était  appelée  à  les  présenter.  Elle  n'en  fit  rien,  ce 
qui  aurait  dû  amener  notre  diplomatie  à  la  questionner  nette- 
ment. Mais  nous  continuâmes  à*  nous  borner  à  déclarer.  Le 
7  octobre',  rendant  compte  de  la  notification  qu'il  venait  de 
faire  à  M.  de  Richthofen  de  l'accord  franco-espagnol,  M.  Bi- 
hourd ajoutait  :  «  Le  baron  de  Richthofen  m'a  demandé  si 
«  j'étais  en  mesure  de  prévoir  la  portée  de  cet  accord  au  point  de 
«  vue  des  intérêts  commerciaux  de  l'Allemagne,  qui  le  préoccu- 
«  peut  particulièrement.  Je  lui  ai  répondu  que  la  Déclaration 
«  franco-anglaise  du  8  avril  dernier  offrait  toutes  garanties  sur 
«  ce  point,  et  que  l'adhésion  de  l'Espagne  ne  pouvait  les  modi- 
«  fier.  »  Le  8  octobre,  M.  Delcassé  télégraphie  à  M.  Bihourd  *  r 

*  Livre  Jcmne,  n*  153. 
>  ibid.,  n»  155. 
3  Ibid.,  n»  189. 
4i6id.,  qo  190. 
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«  Ces  garanties  sont  et  demeureront  intactes  :  vous  pouvez  Taf- 
«firmer.  »  Le  12  octobre,  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
mande  encore  à  notre  ambassadeur  k  Berlin  *  :  ((En  obtenant 
c  l'adhésion  du  gouvernement  espagnol  au  principe  de  liberté 
€  commerciale  inscrit  dans  la  Déclaration  du  8  avril,  nous  avons 
((  encore  augmenté  les  garanties  dont  jouira  au  Maroc  le  com- 
«  merce  international. C'est  ce  que  vous  pouvez  déclarer  à  M.  de 
«  Richthofen  avec  la  plus  grande  netteté.  »  Enfin,  le  14  octobre, 
M.  Bihourd,  rendant  compte  de  cette  démarche,  télégraphiait  à 
M.  Delcassé  *  :  ((  Suivant  les  instructions  de  Votre  Excellence, 
«  j'ai  porté  à  la  connaissance  du  baron  de  Richthofen  le  texte  de 
«  la  déclaration  franco-espagnole  relative  au  Maroc.  Le  secrétaire 
«  d'Etat  m'a  marqué  Tintérôt  exclusivement  économique  que 
«  TÂUemagne  attachait  aux  affaires  marocaines.  Je  lui  ai  immé- 
«  diatement  répliqué  que  la  jDéclaration  franco-anglaise  du 
«  8  avril  dernier  stipulait  la  liberté  commerciale,  et  que  la 
ce  Déclaration  franco-espagnole  ne  pouvait,  selon  moi,  modifier 
((  les  garanties  déjà  offertes  au  commerce  international.  Votre 
((  Excellence  ayant  bien  voulu  approuver  mon  langage,  je  n'ai 
«  pas  manqué,  lors  de  la  réception  diplomatique  suivante,  de 
((  renouveler  mes  assurances  en  les  fortifiant  de  votre  autorité.  » 

C'est  là  tout  ce  que  le  Lwre  Jaune  contient  sur  les  relations 
franco-allemandes  à  propos  de  la  question  du  Maroc  en  1904,  et 
on  conviendra  que  ce  n'est  pas  assez,  quoi  qu'en  disent  cer- 
tains, pour  justifier  entièrement  la  politique  de  M.  Delcassé. 
Ce  dernier  était  en  présence  d'une  réserve  très  courtoise,  mais 
très  inquiétante,  de  l'Allemagne.  Il  était  de  la  dernière  légèreté 
de  l'interpréter  comme  un  acquiescement.  Une  politique  pru- 
dente, au  lieu  de  donner  des  assurances,  de  déclarer,  aurait 
négocié.  Elle  aurait  dit  à  l'Allemagne,  ce  qui  était  la  vérité  : 
«  Je  veux  assurer  à  la  France,  qui  en  a  besoin  pour  assurer  les 
a  destinées  de  l'Algérie,  le  contrôle  politique  sur  le  Maroc.  Ce 
((  contrôle  peut  s'établir  sans  léser^les  intérêts  d'un  autre  ordre 
«  que  les  puissances  ont  dans  l'Empire  chéri  fien,  et  vous  assu- 
me rez  n'y  avoir  que  des  intérêts  économiques.  Dans  quelles  con- 
«  ditions  et  moyennant  quel  prix,  après  l'Italie,  l'Angleterre 
<(  et  l'Espagne,  serez-vous  disposés,  à  ne  pas  nous  contester  le 
((  droit  d'établir  au  Maroc  le  contrôle  politique  dont  soixante- 
((  quinze  ans  de  grands  efforts  dans  l'Afrique  du  Nord-Ouest 
«  nous  ont  créé  le  besoin  ?  » 

A  ces  négociations  directes   on  a  fait  diverses  objections. 

ï  fAvre  Jaune j  n»  191. 
2  Ibid.,  no  192. 
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L'une  était  de  la  scolastique  pure.  On  a  créé  une  catégorie  arbi- 
traire et  fermée  de  puissances  méditerranéennes  et  on  a  voulu 
ne  comprendre  que  ces  puissances  dans  nos  arrangements  en 
vue  de  la  solution  de  l'affaire  du  Maroc.  L'Allemagne  n'étant 
pas  puissance  méditerranéenne,  cette  affaire  ne  la  regardait  pas. 
Les  juristes  qui  soutenaient  cette  thèse  ignoraient  que,  dans  un 
domaine  où  la  force  est  à  la  base  de  tout,  une  question  regarde 
toutes  les  puissances  qui  ont  le  moyen  d'y  faire  sentir  leur 
action.  La  définition  des  puissances  méditerranéennes  ne  valait 
que  si  nous  voulions  et  pouvions  la  faire  subir,  l'infliger  à  l'Al- 
lemagne. Or  qui  osera  dire  que  l'opinion  publique  eût  été  der- 
rière le  ministre  en  pareil  cas  et  que  ce  ministre,  ayant  une 
pareille  politique,  tout  en  tolérant  à  ses  côtés  dans  le  ministère 
les  cerveaux  fumeux  au  désordre  desquels  étaient  abandonnés 
tous  les  moyens  de  notre  défense  nationale,  ne  se  rendit  pas 
coupable  de  la  plus  incroyable  légèreté  ? 

L'autre  argument  que  l'on  a  opposé  à  l'ouverture  de  négo- 
ciations directes  avec  l'Allemagne  a  été  qu'elles  ne  pouvaient 
pas  aboutir,  la  chancellerie  de  Berlin  étant  animée  à  notre 
égard  d'une  mauvaise  volonté  aussi  inébranlable  qu'hypocrite. 
Mais  ce  sont  là  des  choses  qu'on  ne  peut  affirmer  qu'expérience 
faite  :  or  l'expérience  n'a  pas  été  faite  et  on  aurait  dû  la  faire, 
n  fallait  considérer  la  réserve  de  l'Allemagne  comme  une  invite 
ou  comme  un  piège.  Si,  à  l'essai,  on  voyait  qu'une  entente 
était  impossible,  qu'il  n  y  avait  pas  invite,  on  aurait  du  moins 
eu  l'avantage  de  démasquer  le  piège  et  de  n'y  point  tomber.  Il 
était  trop  clair,  en  effet,  qu'une  réserve  qui  n'aurait  pas  eu 
pour  but  d'amener  la  diplomatie  française  à  faire  des  ouver- 
tures que  l'Allemagne  jugeait  nécessaire  à  ses  intérêts  et  à  sa 
dignité,  mais  bien  pour  objet  de  laisser  les  choses  en  suspens 
jusqu'au  moment  où  les  fautes  de  l'autre  partie  donneraient 
une  occasion  d*agir,  constituait  j)our  nous  un  danger  qu'il  était 
de  la  plus  haute  utilité  de  reconnaître.  Si  dans  ce  but  nous 
avions  franchement  entamé  des  négociations  avec  l'Allemagne 
et  Tavions  trouvée  irrémédiablement  hostile  ou  attachée  à  des 
conditions  blessantes,  inacceptables,  nous  aurions  eu  l'avan- 
tage de  reconnaître  à  temps  qu'il  fallait  ajourner  l'effet,  sur  le 
terrain  marocain,  de  nos  accords  avec  l'Angleterre,  l'Italie  et 
l'Espagne.  M.  Saint-René  Taillandier  n'aurait  pas  été  envoyé 
à  Fez  et  on  ne  voit  pas  ce  que  le  comte  de  Tattenbach  aurait 
réussi  à  y  faire  s'il  ne  s'y  était  présenté  en  sauveur.  C'est  lui  qui 
y  aurait  été  le  gêneur  comme  le  sera,  demain,  le  concert  inter- 
national, si  par  malheur  la  conférence  d'Algésiras  le  charge  de 
faire  quelque  chose  au  Maroc.  Une  fois  de  plus  il  faut  le  dire. 
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nous  ne  devions  aller  au  Maroc  qu'assurés  d'un  tête-à-tête 
rigoureux  avec  le  Makhzen.  C'était  la  condition  absolue  d'une 
action  qui  ne  voulait  être  que  pacifique  :  c'est-à-dire  que  nous 
devions  n'aller  au  Maroc  qu'ayant  du  côté  de  l'Allemagne  des 
assurances  autres  que  celles  que  l'optimiSine  imperturbable  du 
quai  d'Orsay  tirait  d'un  silence  allemand  gros  pourtant  de 
possibilités. 

C'est  pourtant  ce  que  n'a  pas  fait  la  politique  de  M.  Delcassé. 
Elle  ne  s'est  pas  dit  qu'une  puissance  expansive,  orgueilleuse 
comme  l'Allemagne  serait  exaspérée  de  voir  que  l'on  prétendait 
régler  sans  son  assentiment  formel  une  question  comme  celle  du 
Maroc.  Elle  ne  s'est  pas  dit,  non  plus,  que  l'efTet  de  notre  poli- 
tique intérieure  des  dernières  années  et  les  circonstances  inter- 
nationales ne  nous  permettaient  pas  de  passer  outre  à  son 
mécontentemenrt.Peu  après  l'accord  franco-anglais,  les  Japonais 
franchissaient  le  Yalou  :  Liao-yang  précéda  l'accord  franco- 
espagnol  et  l'échec  des  Russes  sur  le  Cha-ho  survint  bientôt 
après.  Dans  les  détails  même,  la  politique  de  M.  Delcassé, 
insoucieuse  de  l'ensemble  des  conditions  internationales,  se 
montra  malheureuse.  Pourquoi  n'avoir  fait  partir  M.  Saint-René 
Taillandier  pour  Fez  que  le  H  janvier  1905,  alors  que  l'accord 
franco-anglais  était  d'avril  1904  et  l'accord  franco -espagnol 
d'octobre?  Attendions-nous  que  les  Marocains  eussent  eu  le 
temps  de  se  remettre  de  l'impression  que  leur  avait  causée 
l'abdication  de  l'Angleterre  devant  nous  ou  que  la  situation  de 
la  Russie  fût  de  plus  en  plus  mauvaise?  En  réalité,  si  M.  Del- 
cassé conserve  le  mérite  unique  d'avoir,  le  premier  de  nos 
ministres  des  Affaires  étrangères,  osé  regarder  en  face  la 
question  du  Maroc,  en  comprendre  l'importance,  l'imposer  à 
l'attention  publique,  s'attacher  à  la  résoudre,  il  a  compromis 
ce  mérite  en  ne  sachant  pas  vouloir  les  moyens  de  la  solution 
qu'il  voulait.  11  a  su  voir  le  but,  mais  en  conservant  obstiné- 
ment sur  les  côtés  des  œillères  qui  l'ont  empêché  de  découvrir 
les  obstacles  qui  pouvaient  déboucher  des  chemins  de  traverse. 
Ses  erreurs  annihilèrent  ses  qualités.  Le  Livre  Jaune ^  loin 
de  le  justifier,  le  condamne  définitivement. 

* 
«  • 

Mais  ce  procès-là  appartient  au  passé,  bien  que  les  senti- 
ments qu'il  a  fait  naître  pèsent  encore  lourdement  sur  les 
relations  franco-allemandes.  Il  faut  chercher  à  voir  ce  que 
les  documents  du  Livre  Jaune  nous  permettent  d'attendre  de 
l'avenir.  A  cet  égard,  on  ne  saurait  se  prononcer  aussi  nette- 
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ment.  L'Allemagne  veut-elle  définitivement  nous  contester  la 
situation  de  puissance  prépondérante  au  Maroc,  laisser  ouverte, 
comme  une  plaie  venimeuse  dans  les  relations  franco-alle- 
mandes, Taffaire  marocaine?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  d'établir 
dès  à  présent. 

Il  faudrait,  dans  la  politique  allemande  de  ces  derniers  mois, 
pouvoir  distinguer  entre  ce  qui  doit  être  attribué  à  la  mau- 
vaise humeur,  à  une  attitude  prise  et  à  laquelle  on  ne  peut 
renoncer  sans  transition,  et  au  désir  de  prendre  pied  au  Ma- 
roc. La  mauvaise  humeur  inspirée  à  l'Allemagne  par  l'igno- 
rance systématique  de  M.  Delcassé  n'a  plus  besoin  d'être 
démontrée.  Les  articles  de  sa  presse,  presque  entièrement 
inspirée  et  dénonçant  sans  trêve  notre  «  politique  de  silence  », 
les  déclarations  apportées  à  la  tribune  du  Reichstag,  le  9  dé- 
cembre encore,  par  M.  de  Bûlow  parlant  de  la  «  politique  dan- 
«  gereuse  consistant  à  nous  ignorer  »  ne  permettent  pas  de 
méconnaître  cet  élément  de  la  question.  11  est  fort  possible  que 
ce  qui,  au  début,  était  un  sentiment  spontané  soit  un  peu 
devenu  un  prétexte, mais  il  n'y  a  pas  à  mettre  en  doute  l'existence 
de  ce  sentiment  chez  une  puissance  orgueilleuse  assistant  à  de 
tentatives  pour  régler  en  dehors  d'elle  une  des  grosses  ques- 
tions de  la  politique  internationale.  M.  Delcassé  a  commis  la 
faute  de  ne  pas  essayer  assez  nettement  et  assez  tôt  de  faire 
disparaître  cette  mauvaise  humeur  pour  lui  retirer  toute 
raison  d'un  acte  engageant,  compromettant  la  politique  alle- 
mande qui  répondit  à  la  politique  de  silence  du  quai  d'Orsay 
par  un  éclat:  la  descente  de  Guillaume  II  à  Tanger.  Peut-être, 
depuis,  dans  les  négociations,  le  cabinet  de  Berlin  a-t-il  joué 
de  ce  fait  pour  dire  qu'il  ne  pouvait  faire  aucune  concession 
au  Maroc.  Mais  il  faut  bien  admettre  qu'il  y  a  une  part  de  sin- 
cérité dans  cette  affirmation  que  la  politique  allemande  ne 
saurait  du  jour  au  lendemain  donner  des  consentements  qui 
seraient  des  démentis  à  l'attitude  et  aux  paroles  de  l'Empereur 
k  Tanger.  Rien  ne  permet  de  dire  que  le  prince  de  Btilow  n'ait 
pas  réellement  répondu  à  une  préoccupation  de  la  chancellerie 
de  Berlin  lorsque,  insistant  pour  que  la  France  acceptât  la 
Conférence,  il  a  dit,  le  25  juin,  à  M.  Bihourd  *  :  «  L'Empereur, 
«  après  s'être  engagé  vis-à-vis  du  sultan,  ne  saurait  l'aban- 
«  donner...  Il  faut  que  l'indépendance  du  sultan  soit  pro- 
«  clamée,  t^ 

Â  c6té  des  soucis  de  dignité,  l'Allemagne  apporte  certaine- 
ment au  Maroc  des  soucis  d'intérêt.  Les  réclamations  constantes 

1  livre  Jaune,  n*  278. 
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de  ses  milieux  d'affaires  suffiraient  à  le  prouver,  mais  le  Tjwre 
Jaune  en  apporte  une  preuve  nouvelle  dans  les  négociations 
auxquelles  donnèrent  lieu  les  questions  du  môle  de  Tanger  et 
de  l'emprunt  allemand  de  10  millions  de  marks,  entre  laccord 
du  8  juillet  sur  le  principe  de  la  Conférence  et  l'accord  du 
28  septembre  sur  son  programme.  En  juin,  entre  la  démission 
de  M.  Delcassé  et  l'acceptation  du  principe  de  la  Conférence 
par  le  gouvernement  français,  les  négociations  ont  pu  être  plus 
inquiétantes  :  le  gouvernement  de  Berlin,  pour  exercer  une 
pression,  ne  nous  laissait  pas  ignorer  que  nous  suivions  un 
chemin  «  bordé  de  précipices  et  même  d'abîmes^  »,  mais  à 
aucun  moment  les  pourparlers  n'ont  été  plus  irritants,  plus 
désobligeants  que  lorsqu'il  s'est  agi  du  môle  de  Tanger  et  de 
l'emprunt  allemand.  La  diplomatie  de  Berlin  adonné  les  justi- 
fications les  moins  probantes  du  fait  que,  tandis  qu'on  avait 
réservé  toute  la  question  marocaine  à  la  Conférence,  elle  pour- 
suivait la  réalisation  d'affaires  particulières  avec  le  Makhzen. 
Si  elle  s'y  est  acharnée,  c'est  certainement  pour  prendre  pied 
dans  les  travaux  publics  et  les  finances  du  Maroc,  c'est  pour 
se  réserver,  même  si  l'avenir  reconnaît  à  la  France  le  droit  de 
police  et  de  contrôle  que  le  voisinage  algérien  semble  rendre 
inévitable,de  prendre  une  large  part  à  la  renaissance  économique 
du  Maroc.  Ce  serait,  en  effet,  une  erreur  de  croire  que  les  Alle- 
mands ne  visent  de  ce  côté  que  les  affaires  rentrant  dans  la 
définition  du  commerce  proprement  dit.  Leurs  déclarations,  les 
coutumes  de  leur  politique  qui  se  considère  comme  la  direc- 
trice d'une  grande  raison  sociale  économique,  permettent  d'in- 
terpréter les  nombreuses  preuves  que  nous  apporte  le  Livre 
Jaune  de  la  préoccupation  allemande  de  réserver  les  chances 
des  Allemands  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  et  l'or- 
ganisation financière  du  Maroc.  11  ne  s'agissait  pas  seulement, 
pour  le  cabinet  de  Berlin,  de  faire  échec  à  une  politique  désa- 
gréable, et  de  lui  donner  une  leçon. 

Dans  quelle  mesure,  dégagée  de  la  mauvaise  humeur  qui  Ta 
grossie  et  aigrie,  du  souci  de  dignité  qui  s'y  joignait,  cette 
préoccupation  économique  pourra-t-elle  se  concilier  avec  les 
aspirations  à  la  fois  économiques  et  politiques  que  nous  avons 
nécessairement  du  côté  du  Maroc?  C'est  ce  que  rien  ne  nous 
permet  de  juger  encore. 

A  vrai  dire,  le  Livre  Jaune  ne  nous  renseigne  guère  sur  l'at- 
titude future  de  l'Allemagne.  Il  renferme  cependant  des  phrases 
vaguement  prometteuses  de  M.  de  Biilow,  qui  méritent  au  moins 

^  Conversation  entre  M.  Bihourd  et  le  prince  de  Bûlow,  le  23  juin,  Livre  Jaune, 
H»  276. 
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d'être  enregistrées.  Elles  ont  été  prononcées  dans  ses  entretiens 
avec  M.  Bihourd  au  plus  aigu  de  la  crise,  en  juin,  à  côté  de 
phrases  de  menaces,  —  la  politique  allemande,  désireuse  de 
nous  mener  à  la  Conférence  ayant  été  un  mélange,  par  propor- 
tions inégales,  il  est  vrai,  de  pression  comminatoire  et  de 
caresses. 

Le  23  juin,  le  chancelier  déclare  à  notre  ambassadeur  que 
«  le  gouvernement  allemand  tenait  au  maintien  actuel  de  Tin- 
«  dépendance  du  sultan  et  de  l'intégrité  de  son  empire,  tout  en 
«  étant  prêt,  pour  la  France,  à  réserver  l'avenir  *  ».  Poursui- 
vant le  compte  rendu  de  cet  entretien,  M.  Bihourd  mandait  à 
M.  Rouvier  :  «  Le  prince  de  Bulow  m'a  déclaré  que  «  TAlle- 
t<  magne  ne  pouvait  faire  aujourd'hui  ce  qu'elle  aurait  certai- 
M  nement  pu  faire  il  y  a  un  an,  et,  a-t-il  ajouté  en  souriant, 
M  ce  qu'elle  pourrait  peut  être  faire  dans  un  an.  »  Le  25  juin, 
le  chancelier  disait  encore  à  notre  ambassadeur*  :  «  Il  faut 
«  qu'une  organisation  soit  tentée  par  Tintervention  des  puis- 
«  sances.  Si  l'expérience  échoue,  comme  il  est  très  possible, 
«  alors  la  France  pourra  assumer  le  rôle  qu'elle  souhaite.  » 
M.  Bihourd  ajoutait  que  le  prince  de  Bulow  avait  appuyé  sur 
ce  point.  «  Ce  qui  domine  cette  longue  conversation,  écrivait 
«  notre  ambassadeur,  c'est,  d'une  part,  la  protestation  que 
«  l'Allemagne  ne  poursuivait  pas  l'humiliation  de  la  France, 
«  qu'elle  entendait  laisser  intacte,  pour  l'avenir,  notre  position 
«  au  Maroc,  et  d'autre  part,  l'affirmation  pressante  qu'il  était 
«  indispensable  de  mettre  au  plus  vite  fin  au  conflit  actuel.  » 

Le  6  juillet,  à  la  veille  de  Taccord  préliminaire,  M.  Bihourd 
télégraphie  encore  à  M.  Rouvier  :  «  Dans  son  entretien  d'hier, 
«  le  chancelier  a,  dé  nouveau,  accentué  le  contraste  entre  la 
«  résistance  qu'il  croit  devoir,  avant  la  Conférence,  opposer  à 
a  nos  demandes  et  la  facilité  avec  laquelle  il  acceptera  nos  légi- 
«  times  prétentions,  si  l'on  se  fie  à  ses  paroles  et  si  la  Conférence 
«  se  réunit.  »  C'est  sans  doute  en  répondant  à  cet  état  d'esprit, 
en  réservant  l'avenir  comme  l'avait  dit  le  prince  de  Bulow,  que 
le  gouvernement  français  a  pu  faire  inscrire  dans  l'accord  du 
8  juillet,  à  propos  des  réformes  de  police  et  de  finance,  que 
leur  «  introduction  serait  réglée,  pour  une  courte  durée,  par 
«  voie  d'accord  international  ». 


Sans  doute,  «  cette  réserve  de   l'avenir  »  n'a-t-elle'  pas  une 
valeur  absolue.  La  diplomatie  allemande  a  eu  des  allures  qui 


1  Livre  Jaune,  no276. 
^Ibid.,  n«  218. 
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ne  nous  permettent  pasd^ajouter  une  foi  entière  à  ses  promesses 
alors  qu'elles  ne  revêtent  pas  un  caractère  plus  précis.  Nous 
ne  pouvons  être  sûrs,  en  effet,  comme  nous  disions  plus  haut, 
que  sa  réserve  de  1904  n'ait  pas  été  un  piège  plutôt  qu'une 
invite.  Si  elle  avait  beaucoup  désiré  éviter  la  crise  marocaine, 
si  elle  n'avait  pas  estimé  pouvoir  en  tirer  quelque  chose,  il  est 
probable  qu'elle  eût  donné  plus  tôt  des  avertissements  nets, 
en  admettant  même,  ce  qui  semble  prouvé,  que  son  chargé 
d'affaires  à  Tanger,  M.  de  Kûhlmann,  ait  averti  notre  Légation 
avant  le  11  février,  date  de  la  première  conversation  annonçant 
l'orage  qui  soit  résumée  dans  le  Livre  JauneK  A  cet  égard,  les 
Allemands  ont  certainement  eu  des  torts,  car  tous  ces  derniers 
n'ont  pas  été  du  même  côté.  Mais,  pour  l'instant,  nous  n'avons 
pas,  quant  aux  dispositions  de  l'Allemagne,  d'autres  indications 
que  celles  qui  résultent  des  termes  assez  élastiques  de  l'accord 
du  8  juillet  et  des  conversations  du  prince  de  Bûlow  avec 
M.  Bihourd.  C'est,  pour  ainsi  dire,  la  seule  valeur  que  le  Liçre 
Jaune  ait  révélée  entre  nos  mains. 

Mais  il  dépend  en  grande  partie  de  nous  d'en  préciser,  d'en 
augmenter  même  le  prix.  Si  le  gouvernement  de  Berlin  voit 
que  l'opinion  de  ce  pays  désire  profondément  la  solution  de  la 
question  marocaine  —  et  la  crise  a  eu  au  moins  l'avantage 
d'imposer  cette  dernière  aux  idées  de  notre  public  —  il  aura  une 
raison  sérieuse  de  ne  pas  opposer  indéfiniment  sa  politique  à  la 
nôtre.  A  cet  égard,  la  déclaration  faite  par  M.  Bouvier  le 
16  décembre  à  la  Chambre  ne  saurait  avoir  qu'un  heureux  effet. 

11  .aurait  été  bon  que  le  gouvernement  ait  toujours  eu  le  courage 
de  dire  nettement  ce  qu'il  voulait  et  d'indiquer  qu'il  était  prêt 
à  entrer  en  négociations  pour  l'obtenir  à  juste  prix.  Cette  atti- 
tude, soutenue  par  celle  du  Parlement  et  par  l'opinion,  aurait 
sans  doute  évité  la  crise.  Mais  il  n'est  sans  doute  pas  trop  tard 
pour  reprendre  en  sous-œuvre  l'affaire  si  mal  engagée. 

A  l'Allemagne  aussi  la  situation  actuelle  doit  inspirer  des 
réflexions  :  en  pareille  matière,  lorsqu'on  ne  veut  pas  aller  à  un 
conflit,  il  est  déraisonnable  de  s'attarder  dans  les  oppositions 
irritantes.  L'Allemagne  aurait  d'autant  moins  de  raisons  de  le 
faire  qu'elle  ne  saurait  espérer,  pour  tous  les  motifs  possibles 
d'ordre  international,  prendre  au  Maroc  ou  même  seulement 
dans  une  partie  du  Maroc  la  situation  prépondérante  qu'elle 
s'acharnerait  à  nous  contester.  Le  bénéfice  possible  par  elle 
resterait  bien  inférieur  au  dommage  qu'elle  nous  causerait.  Ce 

*  Conversation  de  M.  de  Kûhlmann  avec  M.  de  Chéritej,   chargé  d'aflaires   de 
France.  Livre  Jaune,  n*  224. 
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sont  là,  nous  le  répétons,  des  arguments  sérieux  à  la  condi- 
tion que  Ton  n'ait  pas  l'arrière -pensée  de  cultiver  des  germes 
de  conflits.  On  a  dit,  il  est  vrai,  que  le  gouvernement  de  Berlin 
voulait  se  servir  de  la  question  marocaine  pour  enchaîner 
toute  notre  politique  extérieure  :  il  aurait  pris  une  hypothèque 
sur  nous  au  Maroc  pour  se  réserver  de  ne  la  lever  que  si  nous 
lui  donnions  hypothèque  sur  toutes  nos  relations  internatio- 
nales. Mais  si  jamais  telle  pensée  a  traversé  Tesprit  des  diri- 
geants allemands,  elle  ne  doit  pas  s'y  attarder  à  l'heure  actuelle. 
L'accueil  qu'une  pareille  idée  a  trouvé  dans  ce  pays  montre 
qu''entoutcas  elle  resterait  sans  objet  pratique.  A  l'heure  actuelle 
et  en  attendant  que  des  événements  nous  donnent  un  démenti, 
no  us  devons  admettre  que  nous  sommes  en  présence  d'une 
Allemagne  qui  veut  sauvegarder  des  intérêts  économiques  par- 
faitement conciliables  avec  les  nôtres,  et  qui  a  été  irritée  et  a 
cru  devoir  prendre  une  attitude  dont  le  changement  exige  des 
transitions.  C'est  la  seule  manière  d'interpréter  les  paroles  de 
M.  de  Bûlowà  M.  Bihourd.  Si  elles  ontvun  sens,  pour  repren- 
dre la  propre  expression  du  chancelier,  la  Conférence  d'Algési- 
ras,  sans  nous  donner  pleine  satisfaction,  «  réservera  l'avenir  ». 
On  conviendra  que  c'est  bien  le  moins  que  ce  pays  doive  en 
attendre. 


Robert  de  Caix. 


CHEZ  LES  SERBES 


LA   POLITIQUE   ÉTRANGÈRE   DU   ROYAUME 

L'idée  de  la  Grande  Serbie  ;  la  solidarité  slave  et  la  fédération  balkanique  ;  les  rap- 
ports de  la  Serbie  avec  la  Russie,  T Autriche,  l'Italie  et  l'Ailemagne;  la  France  et 
la  Serbie. 

Belgrade,  octobre  1905. 

Vers  la  fin  du  jour,  quand  les  Serbes  de  la  ville  font  dans  la 
grande  rue  et  à  travers  le  parc  leur  promenade  quotidienne,  le 
voyageur  doit  monter  à  Tancienne  citadelle  turque  qui  domine 
presque  à  pic  le  Danube  et  la  Save. 'Tandis  qu'au  pied  de  ce 
promontoire,  les  eaux  des  deux  fleuves  se  mêlent  et  que  les 
lacets  du  Danube  s^cnroulent  autour  de  larges  iles  d'alluvions, 
le  soleil  se  couche  sur  la  Croatie  qu*il  illumine,  la  plaine  hon- 
groise à  rinfini  entre  dans  l'ombre,  et  peu  à  peu  en  bas  sur  la 
berge  de  l'autre  rive,  les  lumières  de  la  dernière  station  hon- 
groise, Zimony,  éclairent  la  nuit  commençante. 

Là,  ces  grands  rêveurs  que  sont  les  Slaves  viennent  s'accouder 
et  regardent  :  eux,  Serbes  du  royaume,  maîtres  de  leur  petit 
territoire,,  se  sentent  en  un  poste  avancé  du  «  Serbisme  »  ;  c'est 
un  point  extrême  de  leur  Etat;  la  situation  excentrique  de 
leur  capitale  invite  à  regarder  au  dehors.  Au  delà  du  Danube, 
dans  rÉlat  hongrois,  vivent  des  Serbes,  qui  ne  diffèrent  d'eux 
en  rien,  ni  de  race,  ni  de  religion,  ni  de  dialecte,  ni  de  mœurs, 
seulement  de  domination;  vers  l'Ouest,  au  delà  de  la  Save,  la 
Croatie-Slavonie,  débris  de  l'ancien  royaume  tri-unitaire, 
offre  le  môme  spectacle;  il  semble  que  d'un  geste  tous  puis- 
sent s'unir  :  l'histoire  et  la  politique  les  a  morcelés.  Et  ce  n'est 
point  tout  :  en  Macédoine,  dans  la  vieille  Serbie,  les  Turcs  sont 
leurs  dominateurs;  en  Bosnie-Herzégovine,  ils  sont  soumis, 
mêlés  aux  Croates,  à  l'occupation  austro-hongroise;  jusque 
vers  l'Adriatique,  ils  poussent  leur  contingent  en  Dalmatie, 
dans  l'Empire  autrichien.  Enfin,  ce  sont  des  Serbes  qui  habi- 
tent le  Monténégro*. 

1  Le  centre  primitif  de  la  nationalité  est  situé  à  Novipazar,  en  Herzégovine  et 
dans  le  Monténégro  ;  au  temps  de  la  conquête  turque,  les  migrations  eurent  lieu 
vers  le  Nord  et  l'Adriatique  ;  après  la  proclamation  de  l'indépendance  (1878)  et  l'oc- 
cupation autrichienne  en  Dosnie-Herzégovine,  ce  mouvement  s'arrêta  complètement 
et  ce  sont  les  musulmans,  au  contraire,  qui  émigrent  vers  le  Sud  et  l'Est;  aujour- 
d'hui les  aiïaires  de  Macédoine  obligent  à  l'émigration  nombre  de  Serbes  de  vieille 
Serbie  :  j'en  ai  vu  des  cortèges  misérables  en  gare  de  Belgrade.  (Voir  dans  les 
Annales  de  Géogi^aphie^  novembre  1903,  p.  424-431,  l'article  de  M.  Jovan  Erdeija- 
novic,  qui  résume  les  trois  volumes  de  M.  Gvijic,  professeur  à  l'Université  de  Bel- 
grade, sur  «  les  établissements  humains  en  pays  serbe  i»). 

Les  Serbes  sont  au  nombre  de  2.331.000  en  Serbie  (1900)  sur  une  population  de 
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Que  de  coupures  !  et  que  de  maîtres  !  Et  comment  tout  Serbe 
ne  rêverait-il  pas  de  la  Grande  Serbie.  Aussi  est-ce  l'idéal  de 
tous  ceux  qui  appartiennent  à  ce  que  Ton  appelle  ici  «  l'intel- 
ligence »;  l'union  en  un  seul  corps  des  membres  séparés,  c'est 
le  mot  d'ordre. 

Comme  une  telle  ambition  ne  tend  à  rien  de  moins  qu'à 
arracher  à  deux  empires  les  Serbes  qu'ils  gouvernent,  elle  ne 
peut  naturellement  être  avouée  officiellement.  Mais  quand  on 
parle  de  la  politique  extérieure  de  cet  Etat,  il  faut  comprendre 
que  là  est  la  pensée  dirigeante.  Il  est  aisé  de  s'en  persuader 
quand  on  cause  quelque  peu,  comme  je  l'ai  fait  ici,  avec  des 
chefs  politiques  de  partis  importants.  Ils  finissent  tous,  tôt  ou 
tard,  ouvertement  ou  non,  par  confesser  l'ambition  suprême  de 
tout  Serbe. 

Et  qui  s'en  étonnerait?  La  politique  à  Belgrade  est  faite  surtout 
par  des  professeurs  de  l'Université  et  des  avocats  ;  ces  «  intel- 
lectuels »,  selon  le  mot  à  la  mode,  ont  pour  principe  premier 
celui  des  nationalités.  C'est  l'idée  et  le  sentiment  national  qui 
ressuscite  au  xix"  siècle  leur  Etat,  en  brisant  en  tronçons 
l'Empire  turc;  la  conscience  nationale  se  réveille  de  son 
assoupissement  à  la  fin  du  xviii'  siècle,  sous  l'influence  de 
causes  assez  difficiles  à  expliquer  :  les  Serbes  n'ont  jamais 
oublié  complètement  leur  passé  illustre  et  leur  guslar s  chan- 
tent de  tout  temps  les  exploits  de  leurs  souverains  médiévaux, 
comme  Douchan  le  Grand,  qui  étendit  de  la  mer  Egée  à  l'Adria- 
tique l'empire  serbe  *.  D'autre  part,  l'oppressiou  turque  leur 

2.600.000  (1903);  au  Monténégro,  les  orthodoxes  sont  201.000;  en  Bosnie-Herzégo- 
▼ine,  les  orthodoxes  grecs  figurent  au  nombre  de  673.000  (1895)  ;  en  Hongrie,  les 
Serbes  sont  comptés  pour  495.000  (1890)  ;  en  Dalmatie.  sur  500.000  Serbo-Croates,  les 
Serbes  orthodoxes  ne  paraissent  pas  dépasser  100.000;  en  Croatie,  parmi  les  2  mil- 
lions de  Slaves,  on  peut  estimer  à  quelques  300.000  les  Serbes  orthodoxes;  enfin,  en 
Macédoine,  il  est  assez  difficile  de  fixer  un  chiffre  toujours  dnuteux  et  discuté,  mais 
qui  ne  parait  pas  s*éloigner  beaucoup  de  150.000;  au  total,  les  Serbes  (non  compris 
les  Croates)  paraissent  arriver  à  un  chiffre  de  4  millions  à  4  millions  et  demi,  dont 
une  bonne  moitié  dans  le  royaume. 

Les  Serbes  seraient  donc  presque  aussi  ùombreux  que  tous  les  autres  Slaves  du 
Sud,  dont  le  nombre  total  ne  parait  pas  s*éloigner  d'une  dizaine  de  millions;  dans  un 
livre  écrit  en  1882  {Slaves  et  Teutons^  Hachette),  M.  Edouard  Marbeau  l'évaluait  à 
8  millions  (p.  14). 

1  L'empire  serbe  dura  de  1165  à  1389  (défaite  de  Kossovo)  ;  ses  souverains  fondè- 
rent une  église  nationale,  séparée  de  l'église  byzantine,  et  la  langue  liturgique 
devint  la  langue  slavonne  ;  le  souverain,  Sava,  qui  fît  cette  reforme,  est  resté  le 
patron  vénéré  des  Serbes.  On  trouvera  la  carte  de  l'Empire  créé  au  xiv*  siècle  par 
Douchan,  dans  un  livre  curieux  publié  en  1862,  par  M.  Henri  Thiers  {La  Serbie,  son 
passé,  son  avenir,  Dramard-Baudrj,  Paris,  1862)  ;  les  limites  en  étaient  Klagènfurt 
et  Trieste,  rAdriatique,le  golfe  d'Arta  et  les  Thermopyles,  l'Archipel,  la  mer  Noire, 
le  Danube  et  la  Drave.  Le  livre,  ainsi  que  la  préface  qui  est  de  M.  Edouard  Labou- 
laye,  regarde  la  reconstitution  de  cette  Empire,  comme  la  solution  de  la  question 
d'Orient;  dans  la  carte  et  dans  le  livre  (p.  121),  l'auteur  appelle  Serbes,  non  seule- 
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parait  insupportable  et  de  tout  temps  occasionne  des  révoltes  : 
les  Serbes  ne  se  sont  pas  partiellement  fusionnés  avec  Tenva- 
hisseur  turc,  à  ladiflFérencedes  Bulgares,  Slaves  de  race  moins 
pure  par  suite  de  ce  mélange.  Le  terrain  est  donc  préparé 
depuis  des  siècles  pour  une  guerre  heureuse  de  libération  natio- 
nale. Pourquoi  éclata-t-elle  en  1804?  Sans  doute  c'est  qu'à  ce 
■  moment  de  l'histoire  se  fortifie  une  idée,  celle  du  droit  des  natio- 
nalités, appuyée  sur  des  sentiments  profonds  latents  dans  Tâme 
de  ce  peuple;  et  elle  trouve  une  force,  prête  à  la  servir,  com- 
posée de  paysans,  que  de  récentes  campagnes  dirigées  par 
leurs  maîtres  ottomans  ont  éduqués,  de  haïdouks,  comme 
Karageorges,  brigands  ou  partisans  qui  tiennent  traditionnel- 
lement la  montagne,  enfin  et  surtout  de  kmets  et  de  kniaz, 
sorte  de  chefs  de  tribus  ou  de  village,  marchands  de  porcs  enri- 
chis, bourgeoisie  naissante.  C'est  ce  dernier  élément,  le  plus 
intelligent,  qui,  inspiré  par  l'idée,  veut  la  réaliser  et  emploie 
pour  ce  faire  les  forces  jusqu^alors  inemployées.  Ainsi,  en  Ser- 
bie comme  en  bien  d'autres  pays  de  l'Europe  centrale,  c'est 
d'en-haut  qu'est  venue  la  libération  :  ce  sont  soit  des  intellec- 
tuels, soit  des  nobles,  soit  des  hommes  de  la  classe  la  plus 
instruite  qui  ont  réveillé  l'àme  nationale.  L'aristocratie,  —  mot 
employé  dans  son  sens  le  plus  large,  —  a  comme  recréé  ces 
peuples  soumis  et  morts. 

Depuis  lors  l'histoire  serbe  au  xix"  siècle  montre  l'accession 
de  la  nation  vers  l'indépendance  nationale  :  cette  idée  est  si 
puissante  qu'elle  finit  par  triompher  complètement  en  1878  au 
congrès  de  Berlin,  et  Dieu  sait  cependant  si  les  Serbes  semblent 
être  divisés  et  tourner  contre  eux-mêmes  desarmes  fratricides  : 
Obrenovitch  et  Karageorgevitch,  marchands  de  porcs  et  paysans, 
dynastie  et  sujets,  ce  sont  autant  d'adversaires,  dont  les  luttes 
sanglantes  remplissent  de  morts  et  de  deuils  l'histoire  de  la 
Serbie  en  ce  siècle.  La  tradition  n'est  pas  perdue... 

L'idée  nationale  a  créé  w  le  royaume  »  ;  mais  les  hommes 
politiques  serbes,  de  par  le  droit  des  nationalités,  n'y  voient 
qu'un  commencement:  c'est  le  cœur  du  serbisme  ;  les  membres 
sont  encore  épars;  la  cohésion,  toute  morale  seulement,  doit 
devenir  politique;  la  capitale,  Belgrade,  est  comme'  isolée; 
sauf  Nisch  et  Pirot,  aucune  autre  grande  ville  serbe  ne  fait 
partie  du  royaume  :  les  autres  centres  de  culture  et  de  richesse 

ment  ceux  que  nous  dénommons  Serbes,  mais  encore  les  Slovènes,  Croates,  Dal- 
mates,  Bulgares  et  Macédoniens  ;  les  vilajets  de  Salonique  et  d'Andrinople  sont  qua- 
liGés  par  lui  de  serbo-grecs;  seule  l'Albanie  d'Arta  k  Scutari  n'est  pas  colorée 
comme  Serbe.  Il  est  vrai  qu'alors  la  Serbie  était  la  seule  principauté  chrétienne  et 
slave  des  Balkans  et  semblait  un  centre  de  ralliement. 
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de  la  nationalité,  ce  sont  Sarajevo  en  Bosnie,  Mostar  en  Herzé- 
govine, Zagreb  (Agram)  en  Croatie,  /Novi-Sad  (Neusatz  en 
allemand,  Uj-vidék  en  magyar)  en  Hongrie,  Zara  en  Dalmatie, 
Cettignié  en  Monténégro.  D'Uskub  à  Raguse,  du  Sud  de  la 
Hongrie  à  TAlbanie,  c'est  Télément  serbe  qui  dans  Tensemble 
est  le  plus  nombreux.  Quelles  ambitions  ne  permet  pas  un  tel 
fait! 

L'avant-dernier  Obrenovitch,  le  roi  Milan,  et  son  prédécesseur, 
le  prince  Michel  *,  furent  les  premiers  chefs  d'Etat  serbe  qui 
firent  des  efforts  pour  réaliser  Tidéal  du  «  panserbisme  ». 
Lorsque,  grâce  à  l'intervention  de  l'Europe,  les  garnisons  tur- 
ques durent  abandonner  le  pays,  laissant  leur  drapeau  flotter 
sur  la  forteresse  de  Belgrade  comme  signe  unique  de  la  suze- 
raineté du  Sultan,  le  prince  Michel  constitua  une  armée  forte, 
capable  d'appuyer  ses  visées.  Cependant  il  n'osa  pas  faire  en 
1866  le  jeu  de  la  Prusse  et  de  l'Italie  contre  l'Autriche,  au 
prix  de  terres  serbes  que,  dit-on,  lui  aurait  offertes  le  prince  de 
Bismarck.  Cette  abstention  fut  mal  récompensée,  car  si  eh 
1878  l'Europe  fit  proclamer  Tindépendance  de  la  Serbie,  l'Au- 
triche-Hongrie  s'empara  de  fait  de  la  Bosnie-Herzégovine,  cou- 
pant la  Serbie  de  la  mer  et  du  Monténégro,  menaçant  la  Vieille- 
Serbie  et  enserrant  le  royaume  d'une  prise  presque  complète. 
Quoi  d'étonnant  dès  lors  qu'en  Serbie  l'Autriche  soit  regardée 
comme  lennemi? 

Si  Milan,  après  la  guerre  turque  et  le  traité  de  Berlin, 
s'est  résigné  et  a  oublié,  le  peuple  serbe  n'a  rien  oublié,  n'a 
renoncé  à  rien  :  s'il  n'en  parle  jamais,  —  officiellement,  —  il 
y  pense  toujours.  La  dynastie  nouvelle  partage  sans  doute  ses 
espoirs;  mais  le  nouveau  roi  est  trop  prudent  et  trop  consti- 
tutionnel pour  vouloir  rien  précipiter;  une  anecdote  indiquera 
assez  bien  l'état  d'âme  du  milieu  :  le  prince  royal  récemment 
était  allé  faire  un  voyage  hors  de  Serbie,  du  reste  incognito;  au 
retour,  il  lui  prit  la  fantaisie  de  revenir  par  un  port  dalmate, 
de  suivre  la  ligne  ferrée  de  Gravosa  à  Sarajevo,  pour  visiter  la 
Bosnie  et  se  montrer  à  la  population.  Gomme  on  pense,  l'Au- 
triche vit  cet  esclandre  d'un  très  mauvais  œil  :  aussitôt  qu'elle 
connut  le  débarquement  du  prince  et  son  voyage  en  Bosnie, 
des  ordres  vinrent  de  Vienne  :  à  la  gare  de  Sarajevo,  le  jeune 
homme  fut  reçu  par  les  autorités,  qui  lui  exprimèrent  leur 
très  profond  regret  d'un  contre-temps  douloureux  :  dans  tout 
Sarajevo,  il  n'y  avait  plus  une  seule  chambre  vacante;  toutes 
celles  des  hôtels  étaient  retenues;  il  ne  restait  plus  au  prince 

i  La  prince  Michel  a  régaé  de  1860  à  1868  et  le  roi  Milan  de  1868  à  1889,  date  de 
ion  abdication. 
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qu'à  reprendre  le  train  dont  il  descendait  et  à  rejoindre  Bel- 
grade. On  pense  quelle  sévère  semonce  Taccueillit  &  son  arrivée  ; 
mais  ce  n'esl  pas  sans  une  secrète  joie  qu*on  sut  l'excuse  du 
jeune  prince  :  «  Je  voulais  voir  mes  futurs  Etats  !  )e> 

* 
«  « 

Un  autre  sentiment  et  une  autre  idée  commencent  à  se  déve- 
lopper chez  les  Serbes  :  ce  sont  ceux  de  solidarité  slave.  Il 
est  très  malaisé  d^en  indiquer  avec  certitude  la  force,  car, 
comme  il  n'y  a  pas  sur  ce  point  unanimité,  les  opinions  les 
plus  divergentes  s'expriment.  Voici  ce  qui  me  semble  résulter 
de  nombreux  entretiens  :  il  y  a  latent  dans  ce  peuple  un  ins- 
tinctif sentiment  slave  :  lui  attribuer  le  qualificatif  de  senti- 
ment de  sympathie  me  parait  trop  fort;  c'est  plutôt  la  sensa- 
tion confuse  que  les  Slaves  sont  moins  étrangers  les  uns  aux 
autres  que  Serbes  avec  Hongrois,  Allemands,  Italiens,  etc.  ; 
certaines  analogies  de  mœurs,  surtout  de  langage,  servent  ce 
sentiment.  Il  y  a,  en  effet,  une  parenté  entre  toutes  ces  langues 
slaves  :  la  langue  serbe  est  la  même  que  la  langue  croate  ;  il 
y  a  un  idiome  serbo-croate,  dénommé  bosniaque,  en  Bosnie, 
qui  est  une  même  langue  et  se  parle  en  Serbie,  Croatie,  Dal- 
matie,  Bosnie,  Monténégro,  Vieille-Serbie,  Istrie,  Hongrie  du 
Sud;  elle  est  proche  parente  d'une  part  de  la  langue  Slovène, 
de  la  langue  tchèque,  et  quoiqu'à  un  moindre  degré,  de  la  langue 
polonaise  et  des  langues  russes,  d'autre  part  de  la  langue  bul- 
gare, cette  dernière  mélangée  d'éléments  turcs.  Il  est  vrai  que 
l'alphabet  diffère  selon  ces  pays  :  chez  les  Croates,  Slovènes, 
Tchèques  et  Polonais,  on  emploie  le  même  alphabet  qu'en 
France;  chez  les  Serbes,  au  contraire,  on  use  de  l'alphabet 
cyrillique.  Mais  toutes  les  personnes  un  peu  instruites  connais- 
sent les  deux  alphabets. 

Cette  parenté  de  langage  rapproche  les  Slaves,  autant  sinon 
plus  que  les  instincts  ethniques,  mais  elle  agit  surtout  à  l'égard 
'  des  Croates  et  des  Bulgares,  par  suite  de  leur  proximité  géogra- 
phique; et  d'autre  part  c'est  naturellement  «  l'intelligence  » 
qui  subit  cette  influence. 

Jusqu'à  quel  point  le  paysan  partage-t-il  ce  même  sentiment? 
C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  dire  ;  jusqu'à  présent  il  semble 
qu'on  se  trouve  plutôt  sur  un  terrain  favorable  qu'en  présence 
d'une  éclosion  déjà  effectuée. 

Quant  à  la  classe  cultivée,  elle  s'intéresse  sans  aucun  doute 
aux  choses  du  monde  slave  plus  qu'à  toutes  autres  ;  mais  dans 
quelle  mesure  cette  attraction  exerce-t-elle  une  influence  sur 
les  relations  politiques? C'est  ici  qu'il  faut  distinguer:  pratique- 
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ment,  il  ne  peut  s'agir  que  de  rapports  avec  Croates  et  Bulgares. 
Or,  à  côté  de  ce  facteur  de  rapprochement,  il  demeure  des  fac- 
teurs de  discorde  et  Ton  va  voir  leur  importance  :  Croates  et 
Serbes  sont  des  peuples  frères,  mais  des  frères  traditionnelle- 
ment ennemis.  Une  chose  les  divise  avant  tout  :  la  question 
religieuse;  les    Croates   sont  catholiques,  les  Serbes    ortho- 
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doxes.  Leur  division  s'est  envenimée  d'une  façon  singulière,  du 
jour  où  TAutriche-Hongrie  a  conquis  la  Bosnie-Herzégovine  : 
les  peuples  chrétiens  de  ces  deux  provinces  étaient  en  1878  en 
grande  majorité  Serbes  orthodoxes  ;  or  l'action  autrichienne 
ou,  si  Ton  veut,  le  fait  de  l'occupation  amène  une  lente  conquête 
par  les  Croates  et  l'élément  catholique.  La  prépondérance  sur 
ces  provinces  est  à  la  fois  une  des  causes  les  plus  irritantes  et 
l'enjeu  de  la  lutte  entre  Croates  et  Serbes. 

C'est  cette  difficulté  religieuse,  rendue  plus  aiguë  par  les 
luttes  politiques  traditionnelles,  qui  est  la  raison  principale  de 
la  division  des  deux  peuples  slaves  en  Dalmatie  et  en  Croatie  : 
parmi  les  partis  croates,  ce  sont  ceux  qui  subissent  le  plus 
î'inQuence  du  clergé,  comme  le  parti  catholique  ou  le  parti  du 
QuBST.  DxPL.  R  Col*  ~  x.  zxi.  2 
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droit  du  D^  Franck  en  Croatie,  du  prêtre  Prodan  en  Dalmatie, 
qui  sont  le  plus  hostiles  à  une  entente  avec  les  Serbes. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  point  des  tentatives  de  rappro- 
chement; mais,  en  fait,  un  rapprochement  des  Croates  et  des 
Serbes  aurait  au  point  de  vue  de  la  politique  générale  une 
importance  singulière  :  les  Croates  sont  au  carrefour  de  deux 
voies  :  l'une  les  mène  à  l'entente  intime  avec  les  Slovènes,  à  la 
défense  de  l'idée  catholique  avant  tout,  au  loyalisme  habsbour- 
geois; l'autre,  au  rapprochement  avec  les  Serbes,  à  la  mise  au 
second  plan  des  querelles  religieuses,  à  l'irrédentisme  et  à 
l'idée  d'une  fédération  sud-slave.  Sans  doute,  il  y  a  en  Croatie 
des  partis  intermédiaires,  comme  le  parti  des  paysans  du  D' Ra- 
die ;  mais  à  l'heure  présente  les  deux  tendances  que  je  signale 
dominent  les  partis  politiques  et  se  balancent.  C'est  l'une 
d'elles  qui  a  triomphé,  parce  que  seule  représentée,  au  récent 
Congrès  de  Fiume.  On  ne  peut  savoir  laquelle  domine  dans  la 
masse  du  peuple  croate  * . 

Si  la  question  bosniaque  et  la  question  religieuse  sont  les 
pommes  de  discorde  qui  divisent  Croates  et  Serbes,  Serbes  et 
Bulgares  sont  séparés  non  moins  profondément  par  la  question 
macédonienne  et  peut-être  par  certaines  rivalités  dynastiques. 
L'hégémonie  macédonienne  ne  met  pas  seulement  aux  prises 
les  Grecs  avec  les  Bulgares  et  les  Roumains;  Bulgares  et  Serbes, 
se  rencontrent  dans  le  Nord  et  le  Nord-Ouest  des  pays  macé- 
doniens :  l'activité  bulgare  n'est  pas  sans  inquiéter  les  Serbes  ; 
l'enchevêtrement  des  nationalités  et  l'incertitude  des  races 
auxquelles  appartiennent  les  populations  permettent  toutes  les 
ambitions  et  toutes  les  audaces  ;  aussi  les  Serbes,  dominant  en 
Vieille -Serbie,  et  les  Bulgares,  en  majorité  dans  le  Nord  des 
provinces  de  Monastir  et  de  Kossovo,  sont  des  rivaux  néces- 
saires et,  pour  l'instant,  des  concurrents  acharnés  *. 

1  En  Croatie,  il  n'y  a  que  51.000  électeurs,  soit  1/50  de  la  population,  représentée 
à  la  diète  d'Agram.  En  Serbie,  il  y  a  531.000  électeurs,  soit  à  peu  près  les  2/5  de  la 
population. 

*  Dans  son  livre  les  Bulgares  et  le  patriarche  œcuménique  (1905,  Paris,  Che- 
valier-Marescq),  M.-C.  Bojan  ne  fait  p^^  seulement  le  procès  du  patriarchat,  mais 
encore  des  Serbes.  Il  prétend  que  «  les  Serbes  racontent  à  qui  veut  les  entendre 
«  qu'ils  ont  besoin  d'une  issue  sur  la  mer,  et  que  l'Adriatique  lui  étant  fermée,  il 
«  faut  qu'ilM  descendent  à  Salonique  »  ((5.  xxiv).  Il  publie,  entre  autres  curieux 
documents,  uno  circulaire  adressée  le  7  juin  1904  par  M.  Pachitch  aux  agents 
serbes  en  Macédoine  et  auprès  des  puissances.  En  voici  quelques  passages  sugges- 
tifs :  «  Le  mauvais  état  des  choses  qui  a  provoqué  la  campagne  réformatrice  des 
c  puissances  c»t  le  résultat  de  la  révolution  favorisée  prématurément  par  la  BuU 
«  garie,  dans  le  but  d'exploiter  la  question  macédonienne  en  sa  faveur.  »  Et  il 
trace  un  programme  d'action,  où  on  lit  :  «  Combattre  l'action  des  organes   exar- 

«  chistes suivre  de  près  le  rôle  joué  par  les   agitateurs  autrichiens  pour  être  à 

«  môme  de  les  démasquer  et  de  les  paralyser  à  temps Tenir  la  Russie  et  l'Italie 

«  au  courant  de  l'activité  publique  «t  secrète  de  l'Autriche  en  Macédoine  »  (p.  zxv). 
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De  part  et  d'autre,  certains  esprits  prônent  une  entente 
entre  les  deux  peuples  et  une  transaction.  On  n'a  pas  oublié 
la  visite  des  étudiants  bulgares  à  Belgrade  et  les  démonstra- 
tions de  solidarité  slave  auxquelles  elle  a  donné  lieu.  On  sait 
aussi  qu'un  traité  de  commerce  a  été  conclu.  Enfin,  ce  qui  est 
plus  important  et  assez  ignoré,  il  existe  un  rudiment  d'accord 
politique  entre  les  deux  Etats.  Comme  il  n'a  pas  été  rendu 
public,  on  en  ignore  le  contenu;  mais,  d'après  divers  interlo- 
cuteurs, je  puis  le  résumer  en  disant  qu'il  consacre  pour  un 
temps  une  entente  négative,  sans  contenir  aucune  clause  en 
vue  d'une  action  commune. 

Comment  faut-il  envisager  ces  faits  et  doit-on  y  apercevoir 
les  premiers  linéaments  d'une  nouvelle  organisation  politique 
des  Balkans?  Est-ce  la  préparation  d'une  fédération  balka- 
nique ?  Deujt  courants  divisent  l'opinion  publique  éclairée  de 
Serbie.  La  jeunesse,  les  étudiants,  quelques  jeunes  professeurs 
d'Université,  en  général  les  éléments  les  plus  riches  en  espé- 
rances, en  enthousiasmes  et  en  illusions,  paraissent  très  favo- 
rables à  la  réalisation  d'une  union  des  Slaves  du  Sud  :  ils 
rêvent  d'une  grande  fédération  balkanique  où  chaque  Etat  — 
Grande  Serbie,  Grande  Bulgarie,  Monténégro,  royaume  tri- 
unitaire  de  Croatie,  Slavonie  et  Dalmatie  —  trouverait  à  la  fois 
sa  force  et  son  indépendance  K 

Les  hommes  plus  rassis,  ceux  qui  ont  touché  au  pouvoir  et 
aux  difficultés  de  la  pratique,  montrent  plus  de  scepticisme. 
Je  puis  résumer  à  peu  près  de  la  façon  suivante  la  pensée  de 
plusieurs  anciens  ministres  des  Affaires  étrangères  ou  repré- 
sentants de  la  Serbie  à  l'étranger  avec  lesquels  il  m'a  été  donné 
de  converser  :  Notre  jeunesse  se  fait  bien  des  illusions  quand 
elle  croit  à  la  réalisation  prochaine  de  ses  espérances;  sans 
doute  nt)us  sommes  tous  de  cœur  avec  ceux  qui  travaillent  à 
rapprocher  les  Slaves  du  Sud,  à  les  faire  se  mieux  connaître, 
s'apprécier  et  travailler  de  concert;  non  seulement  aucun  Serbe 
ne  voudrait  d'une  guerre  avec  nos  voisins  de  Bulgarie,  mais 
presque  tous  nous  avons  applaudi  à  la  détente,  puis  à  l'entente 
cordiale  qui  aujourd'hui  existe  entre  les  deux  Etats.  Cependant 
espérer  plus  est  peut-être  tenir  peu  compte  des  faits  :  il  ne 
s'agit  même  pas  de  cette  fédération  sud-slave  qui,  si  elle  est 
désirée  par  beaucoup,  rencontre  tant  d'obstacles  du  fait  des 
organisations  politiques  existantes,  est  comprise  par  les  uns  et 

*  La  pensée  d'union  des  Slaves  du  Sud  dans  ce  que  l'auteur  appelle  la  «  péninsule 
illyrique  »  anime  la  brochure  de  M.  de  Malkhazounjr,  Le  Panslavisme  et  la  question 
itOrient,  Féchoz.  Paris,  1898  ;  dans  une  note  intéressante  (p.  31-38],  il  montre  que 
les  limites  des  pajs  illjriens,  c*est-à-dire  des  Slaves  méridionaux,  sont  à  peu  près 
les  mêmes  aujourd'hui  que  calles  de  riUjrie  du  haut  mojen  âge. 
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par  les  autres  de  façon  si  différente,  orientée  vers  des  desseins 
si  divers,  que  la  gestation  même  de  l'idée  n*est  pas  arrivée  à 
terme.  Parlons  donc  simplement  de  ce  traité  d'alliance  offen- 
sive et  défensive  entre  la  Bulgarie,  la  Serbie  et  le  Monténégro, 
dont  on  a  fait  courir  le  bruit  d'une  conclusion  possible.  A  vrai 
dire,  nous  ne  nous  entendons  bien  que  dans  le  statu  quo^ 
précisément  parce  que  nos  ambitions  réciproques  et  légitimes 
s'accordent  assez  mal.  Nous,  par  exemple,  nous  voulons  notre 
part,  notre  zone  d'influence  en  Macédoine*.  Les  Bulgares  pré- 
fèrent l'organisation  d'une  autonomie.parce  qu'àla  faveur  d'une 
majorité,  obtenue  Dieu  sait  comme,  ils  établiraient  sur  elle 
une  sorte  de  protectorat.  Nous  ne  pouvons  faire  abstraction  de 
l'activité  ardente  de  cet  Etat,  de  sa  diplomatie  eu  éveil,  de  son 
ambition  bien  connue  de  devenir  la  Prusse  des  Balkans'.  Com- 
ment aurions-nous  le  goût  de  venir  à  la  suite  ? 

Avec  le  Monténégro,  disent  ces  mêmes  personnes,  l'entente 
serait  peut-être  plus  aisée,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dit  que  cer- 
taines rivalités  territoriales  dans  la  répartition  des  zones  d'in- 
fluence ne  puissent  exister.  Et  il  faut  compter  aussi  sur  les 
rapports  personnels  des  deux  dynasties  :  entre  le  roi  Pierre  et 
le  prince  Nicolas  les  relations  sont  celles  d'un  gendre  avec  son 
beau-père  ;  le  prince  Mirko  passe  pour  avoir  certaines  ambitions 
et  vouloir  réaliser  à  son  profit  l'idée  du  «  panserbisme  ».  Si 
donc  il  faut  louer  sans  réserve  des  efforts  qui  tendent  à  fortifier 
la  solidarité  morale  des  Slaves  du  Sud,  on  ne  doit  cependant 
pas  vivre  dans  le  rêve  et  ignorer  les  complexités  de  la  vie 
réelle;  il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  certaines  espérances, 
qui  auraient  le  grave  inconvénient  de  nous  détourner  d'une 
activité  féconde. 

Il  est  naturellement  fort  malaisé  de  connaître  sur  ces  ques- 
tions la  pensée  du  roi  Pierre  Karageorgevitch.  Monarque  cons- 
titutionnel, il  ne  veut  pas  se  départir  d'une  prudence  d'autant 
plus  commandée,  que  toute  déclaration  sur  ces  questions  ne 

1  Dans  la  discussion  de  l'adresse  au  roi  de  novembre  1903,  le  ministre-président 
StojaDOvitch  a  fait  la  déclaration  suivante,  bien  conforme  aux  idées  ci-dessus 
exprimées  :  «  Bien  qu'il  existe  des  obstacles  à  une  entente  serbo-bulgare,  j'espère 
«  que  les  deux  nations  sauront  en  triompher.  Par  là,  et  par  là  seulement,  nous  ferons 
«  une  réalité  du  principe  qui  est  le  nôtre  :  les  Balkans  aux  peuples  balkaniques  et 
«  à  chacun  la  part  qui  lui  revient.  » 

'  Dans  la  discussion  de  l'adresse  au  Sobranié  bulgare,  les  ministres  ont,  dans  la 
séance  du  10  novembre  1905, fait  quelques  déclarations  qui  expliquent  l'état  d'esprit 
des  Serbes  :  le  ministre  du  Commerce,  M.  Ouénadiew,  a  fait  le  plus  grand  éloge  de 
la  France  qui  a  appujré  la  Bulgarie  dans  la  question  macédonienne;  puis  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  M.  Petkow,  après  avoir  rappelé  que  les  rapports  avec  la  Grèce  ne 
pouvaient  avoir  un  caractère  ofliciel  et  qu'une  entente  avec  elle  serait  impossible, 
a  ajouté  c  qu'il  fallait  imiter  la  Prusse  »  et  avoir  une  armée  forte,  pour  parer  à  toutes 
éventualités. 
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.sç;r,  pourrait  qu'être  mal  vue  de  certaines  puissances.  Le  seul  fait 
:!;;.  certain  est  qu'il  ne  s'est  jamais  prononcé  en  faveur  d'une 
.V.  Fédération  balkanique,  quoiqu'il  ait  toujours  parlé  de  l'union 
^..^  entre  Etats  slaves.  Cette  circonstance,  entre  tant  d'autres,  l'ont 
\  ^^  fait  soupçonné  témérairement  d'avoir  des  visées  ambitieuses, 
et  malgré  les  visites  officielles,  de  voir  sans  déplaisir  se  mani- 
fester chez  les  Bulgares  certains  sentiments  hostiles  au  prince 
Ferdinand.  Mais  que  ne  dit-on  pas? 
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La  politique  serbe  est  dominée  par  les  sentiments  que  je  viens 
d'analyser  :  les  esprits  sont  hantés  par  ces  visions  qui  leur 
apparaissent  sous  les  formes  différentes  que  j'ai  décrites  : 
Grande  Serbie,  Union  des  Slaves  du  Sud  et  Fédération  balka- 
nique. Etant  donné  ces  notions,  comment  s'oriente  la  diplo- 
matie serbe  à  Tégard  des  principales  puissances? 

Jusqu'à  présent  deux  d'entre  elles  jouent  un  rôle  à  part  en 
Serbie  comme  dans  tous  les  Balkans  :  c'est  la  Russie  et  TAu- 
triche-Hongrie,  rivales  plus  ou  moins  associées  depuis  1897. 

Ce  n'est  pas  la  reconnaissance  qui  attache  les  Serbes  à  la 
Russie  :  en  1878,  ils  n'eurent  guère  à  se  louer  d'elle  ;  elle  favo- 
risa la  Bulgarie  et  laissa  l'Autriche-Hongrie  s'établir  en  Bosnie. 
Malgré  cela,  le  peuple  serbe  conserve  pour  la  Russie  une 
vénération  jusqu'ici  indéfectible.  La  masse  professe  un  véri- 
table culte  pour  la  grande  sœur  slave.  Ces  sentiments  provien- 
nent avant  tout  de  la  communauté  de  race  et  de  religion.  Ce 
n'est  pas  que  le  sentiment  religieux  proprement  dit  soit  déve- 
loppé chez  les  Serbes  du  royaume  ;  mais  cette  sorte  de  tradi- 
^^'  tion,  faite  d'idées  nationales,  d'instincts  ethniques,  de  données 
morales  et  de  pratiques  extérieures,  qui  prend  chez  eux  le  nom 
de  religion,  les  imprègne  d'un  sentiment  fraternel  pour  la 
Sainte  Russie.  Ils  ont  foi  en  elle  :  si  elle  n'agit  pas  en  leur 
'-ifl^  faveur,  c'est,  se  disent-ils,  qu'elle  en  est  empêchée  pour  le 
^''  moment  ;  ils  accusent  les  événements,  sans  plus  ;  annonce-t-on 
■^^  ses  désastres,  à  peine  y  veulent-ils  croire  ;  ils  crient  à  Timpos- 
''^  sible.  Ils  ont  confiance  en  cette  protectrice,  dont  ils  n'imaginent 
.,f  pas  l'abandon  volontaire  et  dont  ils  excusent  les  défaillances. 
•^  Lorsqu'un  sentiment  de  cet  ordre  et  de  cette  force  règne 
"  '  dans  la  masse,  on  comprend  la  pression  que  l'opinion  publique 
zi  i  exerce  sur  le  gouvernement,  quel  qu'il  soit.  Tout  parti  poli- 
i;^  tique,  qui  prétend  se  créer  des  racines  dans  le  peuple  doit 
y.  sacrifier  à  ces  idées.  La  bourgeoisie  dirigeante,  plus  divisée  de 
r:i  tendances,  ne  peut  les  heurter.  Aussi  doit-elle,  au  moins  ad 
usum  populij  formuler  ainsi  officiellement  la  première  miaxime 
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de    politique    étrangère    :   inaltérable  amitié  et  confiance  en 
la  protectrice  vers  laquelle  se  tournent  les  coeurs  des  paysans 

serbes. 

« 
♦  « 

Si  l'àme  slave  est  obscure  pour  nous  autres  Occidentaux,  il 
semble  en  tout  cas  qu'on  retrouve  en  elle  quelques  traits  de 
Tàme  des  enfants  et  des  peuples  enfants  :  comme  dans  les  drames 
populaires,  à  côté  du  sauveur  chevaleresque,  pour  qui  battent 
tous  les  cœurs,  se  glisse  le  traître,  cause  de  toutes  les  péripéties, 
ainsi  apparaît  l'Autriche  à  la  nation  serbe.  C'est  Tennemi  qu'on 
ménage,  comme  un  faible  entoure  de  prévenances  un  fort  qui 
peut  l'écraser,  et  qu'il  hait;  aux  dernières  élections  le  quali- 
ficatif d'austrophile,  décerné  à  un  candidat,  équivalait  à  celui 
de  traître  à  la  patrie.  Le  sentiment  public  est  donc  profondé- 
ment austrophobe.  Les  différences  religieuses  et  ethniques 
ne  sont  pas  suffisantes  à  l'expliquer. 

Aussi  bien  n'a-t-il  pas  existé  de  tous  temps,  puisque,  lors  de 
la  révolte  hongroise  de  1848-49,  les  Serbes  de  Serbie  ont  appuyé 
les  Serbes  de  Hongrie  et  le  gouvernement  de  Vienne  contre  les 
magyars,  puisque  aussi,  en  1866,  ils  ont  refusé  de  lier  partie 
avec  Bismarck  contre  l'Autriche,  malgré  l'appât  qu'on  leur 
offrait.  La  Serbie  est  sortie  de  cette  réserve,  depuis  le  moment 
où  l'Autriche  a  pratiqué  dans  les  Balkans  une  politique  active. 
Cette  puissance,  qui  n'a  jamais  suscité  de  sympathies  chez  les 
Serbes,  fait  planer  sur  eux  un  danger  permanent  :  au  moment 
où  '  les  princes  de  Serbie  espéraient  devenir  gouverneurs  de 
Bosnie,  T Autriche  a  anéanti  leurs  espoirs  et  ceux  de  la  nation 
en  se  substituant  à  eux  en  1878;  ce  sont  choses  qu'on  ne  par- 
donne pas;  la  Bosnie-Herzégovine  est  une  Alsace-Lorraine. 

Est-ce  tout?  Non  point  :  pensez  au  sentiment  qu'excite  en 
France  la  prétention  émise  par  certains  organes  allemands 
de  nous  forcer  à  l'entente  ;  or,  l'Autriche  ne  paraît  pas  seu- 
lement aux  Serbes  comme  une  perpétuelle  menace  :  l'on 
sait  aujourd'hui  qu'elle  a  dû  réduire  en  sujétion  le  royaume 
pendant  de  longues  années.  L'Autriche,  en  effet,  possède  de 
très  forts  arguments  :  elle  n'ignore  pas  les  services  que  rend  la 
cavalerie  de  Saint-Georges,  qui  s'appelle  chez  elle  les  thalers 
de  Marie-Thérèse;  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le  plus  récent, 
le  ministre  d'Autriche  à  Belgrade,  M.  Dumba,  qui  depuis..-  a 
dû  quitter  cette  capitale,  savait  le  rôle  qu'au  delà  du  Danube, 
où  finit  l'Occident,  joue  le  haschisch,  institution  orientale.  On 
sait  qu'il  s'est  livré  et  se  livre  encore  une  véritable  bataille  d'in- 
fluences, qu'on  pourrait  appeler  la  bataille  des  canons;  la  Serbie, 
en  prévision  d'événements  dans  les  Balkans,  veut  fortifier  son 
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année  et  acheter  des  canons  :  à  qui  s'adresser?  La  France 
demande  la  commande  et  l'Autriche  Texige  ;  la  question  se  com- 
plique de  celle  de  l'emprunt,  car  acheter  n'est  pas  tout  ;  il  faut 
payer,  et  il  n'y  a  pas  d'argent;  mais  le  peuple  chez  qui  on 
emprunte  réclame  comme  contre-partie  qu'il  en  bénéficie 
comme  fournisseur.  Enfin,  cet  emprunt  même  ne  peut  se  faire 
n'importe  auprès  de  quelle  maison  de  banque  :  par  une  sorte 
d'entente  tacite,  les  grandes  banques  se  partagent  les  affaires  : 
si  un  Etat,  comme  c'est  le  cas  de  la  Serbie,  s'est  adressé  par 
de  précédents  emprunts  à  telle  langue  ou  à  tel  consortium,  on 
Ty  renverra,  et  le  ministre  des  Finances  sera  en  quelque  mesure 
acculé  à  traiter  avec  le  même  établissement. 

Les  radicaux  modérés  et  le  ministre  Pachitch  avaient  tracé 
un  projet  comportant  la  commande  des  canons  en  France  et  un 
emprunt  conclu  à  Paris  :  cet  emprunt  devait  être  d'un  chiffre 
mi  peu  plus  élevé  que  celui  nécessaire  au  paiement  des  canons, 
car  les  banquiers  avaient  trouvé  malhabile  de  présenter  au 
public  un  fonds  exclusivement  affecté  à  des  dépenses  de  ce 
genre;  comme  la  Serbie  a  assurément  besoin  de  travaux  pu- 
blics, de  chemins  de  fer  surtout,  on  devait  faire  ui^  bloc  du 
tout  et  présenter  l'affaire  comme  un  complément  d'outillage 
économique. 

Mais,  sur  ces  entrefaites,  les  radicaux  indépendants  avaient 
besoin  d'une  plate-forme  devant  le  pays  :  ils  prirent  celle  de 
l'emprunt.  Pas  d'emprunt  !  ce  fut  le  mot  d'ordre  ;  du  moins, 
pas  d'emprunt  à  l'étranger.  Le  ministère  Pachitch  dut  >donner 
sa  démission  avant  les  élections,  et  le  nouveau  ministère 
Stoyanovitch  mena  la  campagne  sur  ce  terrain.  Il  fut  favorable, 
puisque  les  indépendants  conquirent  une  faible  majorité.  Les 
projets  Pachitsch  étaient  à  l'eau.  Qui  dira  le  rôle  joué  par 
l'Autriche  dans  la  formation  de  cette  nouvelle  majorité  parle- 
mentaire qui  donna  le  pouvoir  aux  indépendants  et  fit  sombrer 
la  tentative  française? 

Mais  ce  n'était  qu'une  solution  négative  :  on  voulait  des 
canons  et  il  fallait  de  l'argent.  Les  uns  prétendirent  le  trouver 
dans  le  pays,  en  répartissant  sur  plusieurs  années,  s'il  le  fal- 
lait, les  annuités  à  payer.  De  cette  façon,  on  pouvait  envoyer 
à  l'étranger  une  commission  qui  ferait  des  essais  de  canons  et 
choisissait  le  meilleur.  On  commença  par  adopter  ce  dernier  pro- 
cédé. Mais  ce  n'était,  et  ce  n'est  guère  qu'un  trompe-l'œil,  car 
les  décisions  de  la  commission  seront  ce  que  la  politique  voudra 
qu'elles  soient.  Reste  donc  à  savoir  si  l'on  pourra  se  passer 
d'une  émission  à  l'étranger:  la  plus  grande  partie  des  personnes 
avec  qui  j'ai  causé  ici  de  la  question  pensent  négativement  et 
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croient  qu'eu  n'a  reculé  que  pour  mieux  sauter.  Il  faudrait,  selon 
elles,  s'y  résoudre  :  si  on  ne  se  détermine  pas  pour  la  France, 
ce  serait,  au  dire  des  vieux  radicaux,  dans  le  dessein  de  ne  pas 
agir  commue  ces  derniers,  sans  parler  d'autres  raisons  difficiles 
à  exposer,  et  cela  au  risque  de  tomber  de  Charybde  en  Scylla*. 
Au  temps  du  roi  Milan,  l'Autriche  était  devenue  toute-puis- 
sante en  Serbie  :  le  roi  passait  à  tort  ou  à  raison  pour  être  son 
pensionné*;  en  tout  cas,  Vienne  lui  fit  sigoer  une  conventiom 
secrète  qui  mettait  son  armée  sous  le  contrôle  du  gouverne- 
ment austro-hongrois  en  cas  de  guerre.  Alors  et  aujourd'hui 
encore,  l'influence  de  l'Autriche  n'est  pas  seulement  occulte; 
elle  se  montre  en  pleine  lumière  dans  la  question  économique  ; 
le  territoire  serbe  est  à  trois  quarts  cerné  par  son  territoire; 
elle  est  la  voie  de  passage  nécessaire  pour  rejoindre  la  plupart 
des  grands  marchés  :  ainsi  la  Serbie  se  trouve  par  cette  fatalité 
géographique  dans  la  dépendance  économique  de  l'Autriche.  Ce 
phénomène  apparaît  nettement  dans  le  tableau  des  importa- 
tions et  des  exportations  :  en  1904,  la  Serbie  a  importé  pour 
62  millions  de  dinars  ou  francs  :  36  venaient  d'Autriche  et 
presque  tout  le  reste  en  transit  par  l'Autriche,  puisque  la  Tur- 
quie et  la  Bulgarie  ne  figurent  que  pour  2  millions  et  la 
Roumanie  pour  1  million.  Aux  exportations,  la  situation  est 
encore  aggravée  :  sur  62  millions  d'achats,  55  sont  effectués 
en  Autriche,  et  c'est  à  peine  si  les  pays  des  Balkans  participent 
à  l'exportation  pour  4  millions  \ 

>  En  corrigeant  les  épreuves  de  cet  article  (décembre  1905),  j'apprends  que  l'em- 
prunt aurait  été  conclu  avec  un  consortium  de  banquiers  austrophiles  et  qu'à  Bel- 
grade  on  protesterait' contre  cette  décision. 

'■^  Même  après  son  abdication,  il  a  trouvé  en  Autriche- Hongrie  des  générosités  qui 
se  sont  ofTertes,  et  c'est  par  exemple  dans  les  bras  du  comte  Eugène  Zichy  qu'il  est 
mort. 

s  Voici  le  tableau  des  importations  et  exportations  pour  4904  et  pour  i903|  ces 
derniers  chiiïres  d'après  le  rapport  consulaire  n*>  438,  56  pages,  paru  le  4  mai  1905, 
sous  la  signature  de  M.  Degrand,  vice-consul  de  France;  aucun  rapport  n'a  paru 
en  1903  et  1904. 

Importations  et  exportations  de  Serbiei  en  1903  et  1904  (en  millions  de  dinars 
ou  francs). 

1903  1904 

Importations     Exportations      Importations      Exportations 

Total 58.200  59,900  61,900  62,100 

Autriche 35,300  51,300  36,500  55.300 

Allemagne 7  3  8  2,600 

France 2,100  100  0.900  0,032 

Turquie 1,800  2,100  1,900  1,700 

Roumanie 1,100  1,300  1,200  0,800 

Grande-Bretagne...  4,900  200  5  0,002 

Italie 1,100  200  0,900  0,100 

Bulgarie 2,100  1 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  j  a  dans  ces  statistiques  de  multiples  causes  d'erreur; 
ainsi  il  est  certain  que  nombre  de  produits  catalogués  comme  exportés  en  Autriche* 
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La  connaissance  des  goûts  du  consommateur,  de  ses  habi- 
tudes de  paiement,  de  ses  achats  à  bon  marché,  l'envoi  d'agents 
actifs,  les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  Autriche 
et  des  chemins  de  fer  d'Etat  en  Hongrie  expliquent  cette 
suprématie,  mais  seulement  comme  adjuvant;  la  proximité  des 
deux  marchés  reste  le  facteur  dominant.Comme  l'écrivait  M.  de 
Wysocki,  consul  d'Autriche-llongrie  à  Belgrade,  «  la  Serbie 
«  est  par  sa  situation  attribuée  presque  entièrement  à  l'Au- 
«  triche-Hongrie  et  elle  le  sera  encore  longtemps.  Le  long  de 
u  sa  frontière  septentrionale,  la  Serbie  a  trois  voies  de  com- 
*«  munication,  le  Danube,  la  Sava  et  le  Staatsbahn,  qui  lui 
«  imposent  impérieusement  TAutriche-Hongrie  comme  dé- 
«  bouché  et  source  d'importation  *  ». 

L'Autriche  peut  ainsi  se  faire  accorder  des  tarifs  douaniers 
favorables,  sous  la  menace,  je  dirai  presque  le  chantage  d'un 
blocus  économique;  en  1880,  par  exemple,  l'exaspération  natio- 
nale obligeait  le  ministre  libéral  Ristitch  à  résister  aux  demandes 
autrichiennes,  lors  de  la  négociation  du  traité  de  commerce  ; 
l'Autriche  fit  céder  la  résistance  et  remplacer  les  libéraux 
ausirophobes  par  des  progressistes  austrophiles^ 

En  présence  d'une  telle  situation,  on  comprend  combien  doit 
être  réservée,  prudente,  l'attitude  du  gouvernement  serbe  :  c'est 
ce  qui  explique  les  assurances  officielles  d'amitié,  maintes  fois 
données  par  l' Autriche-Hongrie.  On  sait  que,  depuis  la  chute  de 
Milan,  la  politique  serbe  traditionnelle  et  populaire  a  été 
reprise,  malgré  quelques  tentatives  de  réaction  à  la  fin  du  règne 
d'Alexandre,  quand  son  voyage  en  Russie  fut  ajourné  :  la 
Russie, au  lieu  d'être  regardée  comme  suspecte,  est  appelée  <»  le 
peuple  frère  »,  le  protecteur  naturel,  dans  les  discours  officiels  : 
mais  on  n'omet  pas  non  plus  d'ajouter  que  l'Autriche-Hongrie 
est  «  l'amie  de  la  Serbie  »,  ainsi  que  le  fit  le  roi  Pierre  dans  son 
premier  discours  du  trône  en  octobre  1903,  M.  André Nikolitch 
étant  ministre  des  Affaires  étrangères  '.  C'est  l'indispensable 
concession  faite  à  plus  fort  que  soi. 

Hongrie  sont  en  réalité  achetés  par  des  maisons  austro-hongroises  pour  être  reven- 
dues ailleurs. 

1  Rapporté  par  Laveleye,  la  Péninsule  des  Balkans,  Alcan,  1886,  t.  I,  p.  321; 
c'était  écrit  en  1880,  alors  que  les  importations  totales  étaient  de  59  millions,  dont 
38  d'Autriche  et  les  exportations  totales  de  31  millions  dont  24  d'Autriche. 

'  Le  fait  est  rappelé  dans  un  article  de  René  Henry  sur  l'histoire  intérieure  de  la 
Serbie  dans  les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales^  15  septembre  19()4,  p.  358. 

'  H.  André  Nikolitch  est  bien  connu  à  Paris,  où  il  a  été  ministre  de  Serbie  il  y  a 
quelques  années  avec  succès.Ancien  professeur  do  l'Université,  plusieurs  fois  ministre 
de  rinstniction  publique,  critique  littéraire  éminent  et  membre  de  l'Académie,  il 
appartient  au  parti  des  vieux  radicaux  :  il  a  été  ministre  des  Affaires  étrangères  en 
1893,  puis  en  1903;  aujourd'hui  il  est  membre  du  conseil  d'Etat  de  Serbie. 
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produire  ici  une  pareille  déclaration  :  elle  est  à  mettre  sous 
les  yeux  de  ceux  qui  prônent  Tachât  des  canons  en  Autriche, 
au  lieu  de  la  France,  et  sans  doute  notre  ministre  ou  notre 
chargé  d^affaires  ont  eu  l'habileté  de  n'y  point  manquer  *. 

Ces  faits  et  cet  état  d'âme  expliquent  le  parti  que  trè&  vrai- 
semblablement prendraient  les  Serbes  en  cas  de  conflit  austro- 
hongrois.  Comme  je  l'écrivais  au  Journal  des  Débats  %  à  moins 
de  circonstances  spéciales  que  l'on  ne  peut  prévoir  actuellement, 
ou  de  maladresses  de  la  part  de  la  Hongrie,  l'opinion  publique 
serbe  étant  surtout  austrophobe,  elle  presserait  si  fortement  le 
gouvernement  qu'il  devrait  sans  doute  lui  céder.  Quel  change- 
ment depuis  1848  !  Alors  les  Serbes  de  Hongrie  prirent  le  parti 
du  Habsbourg  contre  Pest  :  au  congrès  de  Carlovitz,  ils  se  pro- 
noncèrent pour  l'union  au  royaume  croate  et  la  séparation  de 
la  Hongrie;  leur  armée,  dirigée  par  Stratimirovic,  agit  de  con- 
cert avec  celle  du  bon  Jelacic.  C'est  que  Kossuth  et  les  magyars 
leur  avaient  refusé  l'autonomie  désirée.  Plus  encore  que  les 
Croates,  ils  ont  mesuré  l'ingratitude  de  Vienne  :  pendant  la 
lutte,  l'empereur  investit  le  patriarche  et  le  woyewode,  élu 
par  le  Congrès;  il  créa  un  territoire  autonome,  dépendant 
directement  de  Vienne  et  s'administrant  lui-même.  Mais  ces 
institutions  ne  furent  que  temporaires  :  dès  1861,  les  Serbes 
furent  rendus  à  la  Hongrie  et  ils  furent,  avec  d'autres,  le  prix 
de  l'accord  conclu  entre  le  roi  et  les  magyars.  Cette  leçon  de 
l'histoire,  ajoutée  aux  considérations  toutes  actuelles  que  j'indi- 
quais plus  haut,  explique  l'état  d'esprit  des  Serbes  :  c'est  de 
Vienne,  disent-ils,  que  part  l'inspiration  de  la  politique  étran- 
gère, c'est  Vienne  qui  menace,  c'est  Vienne  qui  a  abandonné 
jadis  nos  frères;  c'est  contre  Vienne  donc  qu'il  faut  se  pro- 
noncer. 

Ce  n'est  pas  qu'un  certain  nombre  de  Serbes  ne  pensent 
qu'en  réalité  les  magyars  sont  pour  eux  plus  dangereux  que 
l'Autriche;  en  Hongrie,  les  Serbes  sont  absorbés,  dénationa- 
lisés, magyarisés  :  ils  diminuent  peu  à  peu;  en  Autriche,  ils 
restent  eux-mêmes  :  le  pouvoir  n'agit  pas  effectivement  pour 
leur  faire  oublier  leur  nationalité,  et  même  au  temps  de  M.  de 
Kallay,  il  favorisait  en  Bosnie-Herzégovine,  territoire  commun, 
les  Serbes  orthodoxes,  espérant  s'en  servir  pour  se  glisser  plus 
aisément  vers  Salonique.  C'est  dire  que  les  Serbes  sont  bien 
plutôt  austrophiles  que  magyarophiles  :  au  fond,  entre  deux 

^  Le  ministre  de  France  en  Serbie  est  actuellemetit  M.  Benoist  ;  en  son  absence, 
les  aflaires  sont  traitées  par  le  vicomte  de  Fontenay,  secrétaire  d'ambassade. 

*  Lettre  d'Autriche-Hongrie  :  les  alliés  de  la  Hongrie  contre  l'Autriche.  Journal 
des  Débals,  26  novembre  1905. 
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antipathies,  ils  veulent  ou  croient  choisir  la  moindre  et  espè- 
rent tirer  leur  profit  d'une  lutte  où  ils  pactiseraient  avec  Tun 
des  adversaires. 

On  ne  doit  donc  point  interpréter  cette  préférence  comme  une 
adhésion  à  la  pensée  de  certains  hommes  politiques,  qui  voient 
déjà  la  Hongrie  indépendante,  protectrice  naturelle  d'une  fédé- 
ration balkanique  :  rien  n'est  plus  loin  des  désirs  des  Serbes. 


« 


Je  crois  bien  qu'il  faut  en  dire  autant  au  sujet  de  certaines 
prétentions  italiennes.  A  vrai  dire,  on  ne  s'en  doute  même  pas 
ici;  l'Italie  est  presque  quantité  négligeable;  elle  ne  l'est  pas 
tout  à  fait,  parce  qu'on  sait  qu'elle  se  préoccupe  des  Balkans  et 
de  l'Albanie,  qu'elle  cherche  à  accroître  en  ces  pays  ses  intérêts 
économiques,  qu'elle  y  aperçoit  un  terrain  possible  d'extension 
pour  son  influence  politique;  on  souhaite  qu'elle  se  préoccupe 
de  plus  en  plus  de  ces  questions,  car  on  pense  que  ce  serait  un 
facteur  nouveau  en  vue  de  l'équilibre  désirable  dans  les  Bal- 
kans; mais  je  crois  bien  qu'on  ne  songe  à  rien  de  plus.  Quelle 
vraisemblance  attacher  à  certaines  visées  quand  on  sait  Tin- 
fluence  politique  de  l'Italie  être  en  ce  pays  de  maigre  impor- 
tance et  son  commerce  se  résumer  dans  des  achats  insignifiants 
(100  à  280.000  fr.)  et  dans  une  importation  en  Serbie  de  fruits, 
légumes  et  soieries  :  sans  doute  le  chiffre  de  celle-ci  accroît 
chaque  année,  comme  dans  tous  les  Balkans;  de  1902  à  1903, 
l'augmentation  est  de  200.000  francs,  mais  au  total  le  mon- 
tant des  ventes  ne  dépasse  pas  1.200.000  fr.  Encore  en  1904 
est-il  tombé,  passagèrement,  semble-t-il,  à  900.000  francs. 
Aussi  la  plupart  des  hommes  politiques  seraient-ils  sans  doute 
étonnés  des  ambitions  de  certains  milieux  italiens,  qui  revent 
d'une  confédération  slave  balkanique,  dont  le  protecteur  se- 
rait... l'Italie.  Un  livre  anonyme  a  même  paru  en  France  pour 
recommander  cette  solution,  comme  la  plus  appropriée  à  la 
situation  politique  et  la  plus  apte  à  assurer  la  paix...  Vous  êtes 
orfèvre,  monsieur  Josse  *  ! . . . 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  enlever  absolument  toute  im- 
portance à  ces  ébauches  de  prétentions.  Le  roi  Pierre  est  en 
bonnes  relations  avec  la  cour  d'Italie  ;  cette  dernière  ne  perd 
pas  une  occasion  d'étendre  son  influence  aux  Balkans,  qu'il 
s'agisse  de  l'Albanie,  du  Monténégro  ou  de  la  Dalmatie.  En 

^  Ud  livre  paru  en  1905  de  M.  Vico  Montegazza  [rAllra  Sponda,  TÂutre  Rivage, 
Milan,  Libreria  éditrice  lombarda)  prêche  l'entente  entre  la  Russie  et  lltalie  contre 
TAutriche  qui  se  prépare,  dit-il,  à  passer  outre  au  êlaiu  quo  et  à  dénoncer  l'accord 
de  1897,  renouvelé  à  Murzsteg  (Cf.  Tanaljse  donnée  par  M.  Loissau,  Revue  poli^ 
tique  et  parlementaire,  juillet  1905,  p.  62-66). 
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cas  de  conflit  austro-hongrois,  une  partie  liée  entre  eux  et  la 
Hongrie  n'est  pas  impossible.  Peut-être  ne  serait-il  pas  très 
difficile  de  montrer  qu'en  Toccurrence  la  Serbie,  comme  la 
Hongrie,  risquerait  d'être,  si  Ton  me  permet  Texpression,  le 
dindon  de  la  farce.  Mais  enfin,  on  devrait  songer  à  telle  hypo- 
thèse si  la  crise  austro-hongroise  s'aggravait*. 

« 

On  connaît  le  grand  rôle  que  T  Allemagne  aspire  à  jouer  dans 
les  Balkans  :  elle  y  aperçoit  un  champ  admirable  d'activité 
économique  et  d'influence  politique  et  s'cff'orce  d'y  apparaître 
comme  l'arbitre  entre  la  Turquie,  dont  elle  s'est  faite  l'amie, 
et  les  Etats  secondaires,  qu'elle  voudrait  retenir  sous  sa  protec- 
tion. En  Roumanie,  elle  est  arrivée  à  ses  fins;  en  Bulgarie,  elle 
poursuit  son  œuvre,  dont  un  des  épisodes  les  plus  récents  et  les 
plus  importants  est  l'établissement  d'une  succursale  de  la 
«  Deutsche  Bank»  à  Sofia.  En  Serbie,  son  action  est  moins  mar- 
quée, d'abord  pour  ne  pas  trop  visiblement  réduire  l'Autriche 
à  n'être  que  le  Bertrand  de  la  fable.  Puis  cette  œuvre  est  à 
longue  portée  et  s'attaque  peu  à  peu  à  de  nouveaux  territoires, 
quand  le  terrain  est  bien  préparé;  pour  l'instant,  il  suffit  à 
l'Allemagne  d'accroître  son  commerce;  elle  n'a  pas  encore  de 
banque  à  Belgrade  ;  elle  ne  cherche  pas  à  attirer  sur  elle  l'atten- 
tion; elle  surveille  sans  doute  l'impopularité  croissante  de  son 
alliée  ;  un  jour  donné,  elle  cherchera  à  en  tirer  profit,  pour  se 
substituer  à  elle,  croyant  ne  pas  attirer  les  mêmes  animosités 
parce  que  son  éloignement  géographique  la  met  à  l'abri  ;  mais 
les  Serbes  s'apercevront  sans  doute  qu'on  ne  fait  pas  à  l'Alle- 
magne d'aujourd'hui  sa  part  :  elle  commence  par  le  commerce 
et  finit  on  ne  sait  par  quoi  ;  l'éloignement  n'est  point  pour  la 
décourager  :  si  elle  est  plus  loin  que  l'Autriche,  elle  est  aussi 
plus  ambitieuse,  constante  et  redoutable. 

Au  reste,  les  Serbes  remarquent  déjà  les  grands  progrès 
que  le  commerce  allemand  fait  en  leur  pays  :  si  les  exporta- 
tions en  Allemagne  ne  sont  que  de  3  millions,  avec  tendance 
à  la  baisse,  les  importations  en  Serbie  dépassent  8  millions  et 
vont  en  croissant;  le  commerce  allemand  occupe  le  second 
rang  dans  les  transactions  de  ce  pays  et  se  présente  comme 
l'héritier  présomptif  du  commerce  autrichien  qu'il  bat  en 
brèche  *. 

^  Cr.  une  lettre  du  Journal  des  Débals,  loc.  cil. 

*  L'Allemagne  fournit  à  la  Serbie  des  cotonnades  (660.000  fr.  en  1902,  965.000  en 
1903),  des  machines  (830.000),  des  tissus  de  laine,  des  fils  de  laine  (418.000  en  1902. 
604.t)00  en  1903),  des  ouvrages  en  métaux  (1.316.000  en  1902,  940.000  en  1903,  un  des 
rares  cas  de  recul  au  profit  de  l'Autriche  ;  l'Allemagne  semble  renoncer  à  l'exporta- 
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« 

Devant  ces  appétits  politiques,  la  France  a  le  droit  et  le 
devoir  de  faire  montre  de  son  désintéressement  absolu  :  elle 
ne  peut  souhaiter  dans  les  Balkans  que  le  statu  quo  à  Tégard 
des  grandes  puissances,  le  développement  progressif  des  petits 
Etats  sur  la  base  de  leurs  légitimes  intérêts;  d'elle,  la  Serbie, 
comme  la  Bulgarie,  comme  la  Grèce,  a  le  droit  d'espérer  une 
résistance  énergique  à  tout  effort  d'une  grande  puissance  vou- 
lant instaurer  son  hégémonie  aux  Balkans  ;  elle  ne  peut  pas 
vouloir  davantage  d'une  politique  de  partage,  car,  outre  que 
cela  répugne  à  nos  cœurs  et  nos  esprits,  elle  n'y  pourrait  avoir 
sa  part.  L'ambition  de  la  France  ne  peut  donc  consister  qu'à 
maintenir  autant  que  possible  la  paix  dans  les  Balkans,  à  pré- 
sider à  un  rapprochement  des  petits  Etats  existants,  à  résoudre 
la  question  macédonienne  dans  un  esprit  d'équité  :  les  Bal- 
kans aux  Etats  balkaniques;  à  chacun,  selon  ses  droits  légi- 
times; une  politique  de  conciliation  et  de  «  main  nette  »,  telle 
doit  être,  et  somme  toute,  telle  est  la  ligne  de  conduite  de 
notre  diplomatie. 

Nos  intérêts  nous  commandent  seulement  de  ne  pas  laisser 
péricliter  et  au  contraire  de  développer  nos  rapports  écono- 
miques avec  la  Serbie  :  ils  sont  vraiment  de  trop  minime 
importance.  Les  ventes  de  Serbie  en  France  sont  pour  ainsi 
dire  nulles  et  décroissent  chaque  année  :  en  1901,  elles  se 
montaient  à  721.000  francs;  en  1902,  à  674.000  francs;  en 
1903,  au  chiffre  infime  de  134.000  francs;  en  1904,  à  22.000  fr.: 
nous  achetons  des  viandes  et  des  peaux,  quelques  bois  et  quel- 
ques pruneaux.  Il  est  vrai  que  nous  rendons  des  services  d'autre 
ordre  à  la  Serbie  :  nous  lui  prêtons  de  l'argent  :  la  plus  faible 
partie  est  placée  dans  certaines  industries  naissantes  :  c'est  ainsi 
qu'à  Belgrade  existe  une  industrie  porcine,  elle  achète  les  porcs, 
les  découpe  et  les  exporte,  elle  rend  service  aux  éleveurs  serbes, 
qui  ne  savaient  comment  écouler  leurs  produits  :  or  elle  a  été 
créée  par  une  maison  française*.  Mais  c'est  surtout  eu  prêts  à 
l'Etat  que  nous  plaçons  nos  capitaux  :  il  est  très  difficile  de  sa- 
voir la  quantité  de  titres  serbes  placés  en  France,  car  l'argent 
français  s'emploie  en  ces  valeurs  aussi  bien  à  Londres,  Franc- 
fort, Bâle  et  Genève  qu'à  Paris,  et  à  Paris  même  les  transactions 
ne  s'opèrent  pas  sur  les  seuls  titres  primitivement  placés  en 
France.   Ce  qui  est    certain,  c'est  qu'une   très    grosse  partie- 

tion  en  Serbie  du  cuivre  semi-ouvré  qui  diminue  en  une  année  de  350.000  fr.  et  est 
presque  nulle  actuellement;  au  contraire,  elle  se  maintient  et  gagne  même  du  ter- 
rain sur  d'autres  branches  de  cette  industrie,  comme  celle  des  fers  ouvrés]. 
1  La  maison  Gasseau,  de  fiordeaux. 
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de  la  dette  publique  serbe  est  entre  des  mains  françaises. 
Or  la  Serbie  a  le  plus  grand  besoin  de  capitaux  :  chez  elle, 
ils  font  défaut;  et  elle  sent  la  nécessité  de  développer,  on  pour- 
rait presque  dire  de  créer,  son  outillage  économique  :  dans 
toute  la  Serbie,  à  la  fin  de  4903,  il  n'y  avait  que  562  kilomètres 
de  chemin  de  fer  en  exploitation  !  Les  richesses  de  son  sol  et 
de  son  élevage  ne  lui  profitent  qu'à  moitié.  Des  ports  fluviaux 
rendraient  aussi  grand  service  à  son  commerce.-  Enfin  presque 
tout  est  à  faire  dans  les  villes  :  Belgrade  est  une  capitale 
imparfaite  :  la  voirie  est  dans  l'enfance  comme  le  système  de 
canalisation  :  chaussées,  trottoirs  et  rigoles  pour  les  eaux 
pluviales  sont  bien  loin  d'exister  dans  toutes  les  rues,  qui  par- 
fois sont  impraticables  quand  il  fait  des  orages,  comme  nous 
venons  d'en  subir. 

Or  la  Serbie  est  déjà  accablée  par  une  dette  très  importante  : 
au  budget  de  1904  les  dépenses  totales  figurent  pour  89  mil: 
lions  et  la  dette  publique  (non  compris  la  dette  viagère)  pour 
24  millions,  soit  pour  plus  d'un  quart.  Ce  royaume  de  2  mil- 
lions et  demi  d'habitants  supporte  le  poids  d'emprunts  se  mon- 
tant en  capital  à  465  millions  de  dinars  ou  de  francs  et  ce  n*est 
qu'un  commencement,  puisqu'on  va  encore  contracter  des 
obligations  pour  les  canons*.  Aussi  l'Etat  a-t-il  dû  déjà  affecter 
spécialement  certains  de  ses  revenus,  ceux  des  tabacs  et  des 
monopoles,  à  certaines  dettes  :  c'est  l'indéniable  signe  de 
finances  dignes  de  surveillance.  On  sera  peut-être  amené  à 
un  régime  analogue  à  celui  qui  fonctionne  en  Bulgarie  et  la 
France,  dont  on  ne  peut  suspecter  les  visées  politiques,  sera 
encore  capable  de  rendre  service  à  la  nation  serbe. 

Ceux  que  la  Serbie  rend  à  notre  commerce  sont  encore  res- 
treints :  nos  exportations  progressent  quelque  peu,  mais  avec 
grande  lenteur  :  elles  se  sont  élevées  de  1.238.000  millions 
en  1901.,  à  1.135.000  en  1902,  puis  à  1.259.000  en  1903;  le 
chiffre  officiel  pour  cette  dernière  année  est  plus  fort  et  se 
monte  à  2.735.000  francs;  mais  il  fait  état  d'une  commande 

'  Voici  le  tableau  de  la  délie  publique  en  capital  au  l*'  janvier  1904  : 
Dette  publique  de  l'Etat  serbe  au  [•' janvier  1904  (en  millions  de  francs  ou  dinars). 

Emprunts  avec  lots  en  1881 27,1 

—  sur  les  oblig.  de  Tadmin.  des  fondd  en  1886. .  8,5 

—  converti  de  1895  à  4  % 345,3 

—  russe 3,7 

—  monopole  des  tabacs. 9,3 

—  construction  de  chemin  de  fer  local 0,3 

—  banque  nationale  de  Serbie 4.1 

—  1899  5  % 7,8 

—  19025  %  monopoles 59,2 

465    millions 
QuBR,  DiTL.  R  Col.  —  t.  xxi.  3 
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exceptionnelle  de  88.000  manteaux  militaires  compaandés  en 
Pranoe  par  TEtat  serbe  et  dont  la  valeur  a  été  estimée  à  1 .476.0Q0 
millions.  Encore  en  1904  reculons-nous  au  chiffre  de  909.000 
francs,  comme  Tltalie,  alors  que  TAUemagne  accrut  ses  ventes 
de  4  million  et  que  la  Bulgarie,  qui  renoue  avec  I9,  Serbie  des 
relations  commerciales,  figure  dans  les  statistiques  avec  le 
chiffre  de  2  millions. 

Nous  envoyons  en  Serbie  des  laines  et  des  cuirs,  des  bois- 
sons et  des  huiles,  des  soies,  de  la  quincaillerie  et  de  la  pape- 
terie. Presque  tout  consiste  en  objets  de  luxe,  même,  pour  la 
Serbie,  de  grand  luxe  ;  le  prix  est  d'autant  plqs  élevé  que  sou- 
vent —  cause  d'erreur  dans  les  statistiques  —  il  n'existe  pas  (Je 
relations  commerciales  directes  entre  le  commerçant  de  BeU 
grade  et  son  vendeur  français  :  le  Serbe  s'adresse  à  ses  four- 
nisseurs ordinaires  de  Pest  ou  de  Vienne,  qu'il  connaît  et  dont 
il  obtient  de  bonnes  conditions  de  paiement;  celui-ci  majore 
naturellement  le  prix  des  produits  de  sa  commission  et  souvent 
même  du  droit  de  douane  austro-hongrois,  quand  la  marchan- 
dise ne  peut  être  reçue  h  l'entrepôt.  Les  Serbes  reconnaissent 
que  les  produits  français  sont  de  beaucoup  de  meilleure  qualité 
que  les  autres,  mais  ils  se  plaignent  de  leur  cherté. 

Peut-être  y  aurait-il  quelques  remèdes  à  cette  situation  :  dans 
le  rapport  commercial  que  nous  avons  cité,  notre  vice-consul 
recommande  à  nos  fabricants  de  traiter  directement  par  Tinter- 
médiaire  d'un  représentant  actif  et  honnête  établi  sur  la  place,  de 
visiter  le  marché,  de  se  conformer  davantage  aux  habitudes  du 
pays,  s'adresser  à  de  bonnes  maisons  et  leur  accorder  de  bonnes 
conditions  de  paiement.  Et  il  ajoute  cette  suggestion,  qu'il  me 
parait  utile  de  reproduire,  à  Tintention  de  nos  hommes 
d'initiative  : 

Ce  ^e  seroq^  U,  à  mo|i  avis^  que  des  demi-mesures.  Uq  vrfti,  le  seul 
moyen  de  réussir,  c'est  la  veate  a  petit  bénéfice  :  système  cjue  ne  pratique 
pas  et  ne  pratiquera  jamais  le  négociant  oriental.  J'insisterai  sur  un 
moyen  que  j'ai  vu  préconiser  par  tous  mes  collègues  et  qui  malheureuse- 
ment ii'est  pas  assez  epaployé»  création  de  maison  de  commerce  française 
sur  les  lieux,  à  la  fois  dépôt  de  gros,  maison  de  détail,  musée  d'échantil- 
lons et  même  maison  d'exportation  de  produits  indigènes  vers  la  f  rance. 
Ces  entreprises  ont  toujours  donné  les  meilleurs  résultats  partout  où  elles 
ont  été  tentées.  Créées  par  un  syndicat  de  fabricants,  elles  ne  nécessitent 
pas  de  lourds  sacrifices  pécuniaires.  Un  représentant  français  connaissant 
bien  le  métier,  souple,  actif,  intelligent,  parlant  l'allemand  et  pourvu  de 
bonnes  collections  d'échantillons,  suffirait  pour  fonder  la  maison. La  clien- 
tèle viendrait  très  vite,  nombreuse  et  choisie;  en  vendant  à  petit  bénéfice, 
on  lui  offrirait  meilleur  au  même  prix  que  nos  concurrents  *. 

1  Loco  ciéatOf  p.  55. 
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Une  telle  initiative  présenterait  non  seulement  l'avantage 
d'accroître  la  vente  des  produits  déjà  exportés,  mais  encore  de 
permettre  l'exportation  de  nouveaux  et  de  combattre  effective- 
ment l'emploi  de  certains  procédés  de  concurrence  fort  douteux, 
tel  le  suivant  :  si  on  recherclie  pour  tel  objet  les  marques  fran- 
çaises, une  maison  autrichienne  ou  allemande  le  fabrique,  puis 
Tentoure  d'un  empaquetage  entièrement  écrit  en  français,  sou- 
vent même  avec  une  inscription  qui  fait  croire  au  consomma- 
teur qu'il  vient  de  France  ;  elle  ne  met  paa  de  marque  de 
fabrique  et  le  tour  est  joué  ^ 

La  Serbie  ge  présente  donc  oomme  un  marché  encore  dans 
Tenfance,  qui,  tôt  ou  tard,  y^  faire  appel  h  l'étranger  pour  se 
constituer  un  outillage  éconoipique  et  un  armement  moderne. 
11  faut  que  upus  n'abaudounions  pas  la  partie  et  le  marché  à 
nos  rivaux.  L'excellence  de  1109  produits,  nos  prix  qui  peuvent 
devenir  raisopnables  par  $uite  de  certaines  initiatives,  la  sym- 
pathie saus  arrière-p^usée  que  nous  ressentons  pour  la  nation 
serbe,  la  sécurité  çt  fuéme  Tappui  que  son  gouvernement  est 
sur  de  trouver  eu  uous»  tout  cela  doit  exciter  les  deux  pays  h 
des  rapports  éçouomiques  plus  fréquenta  ;  le  gouvernement 
serbe,  comme  le  nôtre,  trouverait  profit  h  travailler  en  ce  sens. 
Aussi  espérous-nous  que,  consciente  de  ses  intérêts  nationaux, 
la  Serbie  distinguera  ses  amis  et  réservera  pour  eux  des  avan- 
tages qu'eUs  pQurr^^it  regretter  plus  tard  d'avoir  aooordéa  à 
(^'autrefi, 

Gabiue;.  Louis-Jaiuy# 


^  On  trouvera  dans  le  rapport  consulaire  cité  le  montant  des  droits  de  douanes  : 
il  7  en  a  à  la  sortie  (ainsi  1  franc  par  100  kilos  de  pruneaux,  4  francs  par  stère  de 
bois  de  noyer,  I  fr,  Sa  par  tète  de  porc),  comme  à  Ventrée  (20  francs  par  iOO  kilos 
de  livres  reliés;  10  et  30  francs  par  iOO  kilos  de  vin  selon  qu'il  est  en  fût  ou  en  bou- 
teille; 9SS,  350  et  S5A  franea  par  lOft  kilos  de  fils  de  soie,  de  tissus  demi-soie  el  de 
tissiM  de  soie  pore,  etc...);  en  outre,  l'imporlateur  en  Serbie  doit  pajer  des  droits  ad 
vaiorem  de  i  %  pour  les  matières  premières,  de  7  %  pour  les  produits  industriels, 
des  droits  de  eonaommatioa  {par  100  kilos,  25  francs  pour  le  sucre,  100  francs  pour 
l'alcool,  etc.),  des  droits  d'octroi  à  Belgrade  et  Nisch,  des  droits  divers  de  magasi- 
nage et  autres  se  montant  à  environ  1  %.  Les  transports  se  font  par  plusieurs  voies  : 
par  voie  de  terre  de  Paris  à,Bçlgpade  (20  à  25  jours  de  durée,  15  francs  les  100  kilos, 
630  francs  par  wagon  complet);  par.  voie  mixte,  de  Marseille  à  Belgrade,  par  Fiume 
(25  jours,  8  à  10  francs  les  1(M)  kilos,  550  francs  par  wagon  complet  de  10.000  kilos); 
par  Salonique,  les  chemins  de  fer  orientaux  ont  des  tarifs  trop  élevés;  deux  autres 
routes  pourront  peut-être  être  pratiquées,  celle  du  Danube  (Marseille,  Galatz,  Bel- 
gn^>,  celle  dea  porta  d^  P^isli^  Sp^ato  ou  Zara,  quaad  oa  ka  aura  téunis  à 
l'arrière-pays,  comme  on  commence  à  le  faire  pour  Spalato. 


L'ÉMIGRATION  ITÂUENNE 

ET 

LES    COLONIES    SANS    DRAPEAU 


L'iaiGRATION  VUE  DU  POINT  DE  DÉPART 

L'un  des  faits  qui  sont  le  plus  de  nature  à  frapper  ceux  qui 
suivent,  même  superficiellement,  le  mouvement  des  publica- 
tions italiennes  et  qui  parcourent,  avec  quelque  régularité,  les 
principales  revues  d'Italie,  c^est  la  place  énorme  occupée 
dans  ces  revues  et  publications  par  les  questions  d'émigration, 
de  peuplement,  de  colonisation,  et  autres  similaires. 

Personne  ne  saurait  s'en  étonner,  si  l'on  se  rappelle  l'impor- 
tance de  l'émigration  italienne.  Nous  avons  naguère  étudié 
dans  un  article  de  cette  Revue  la  décroissance,  la  presque  dis- 
parition —  relativement  parlant  —  de  l'émigration  allemande', 
jadis  si  puissante.  Mais,  même  aux  temps  où  le  flot  germanique 
se  déversait  le  plus  largement  sur  les  deux  mondes,  cette  émi- 
gration restait  loin  de  ce  qu'est  devenue  l'émigration  italienne 
de  ces  dernières  années.  En  1881,  le  chiffre  des  émigrants 
allemands  s'élevait  à  220.000  hommes.  Si  considérable  qu'il 
soit,  il  apparaît  faible  à  côté  des  chiffres  qui  expriment  annuel- 
lement le  phénomène  migratoire  pour  l'Italie  d'aujourd'hui. 
Voici,  en  effet,  ces  chiffres  pour  les  dernières  années,  d'après 
la  /F*  Relazione  annuale  sui  servizi  delV  Emigrazione  '  : 

En  1900 352.782  émigrants. 

—  1901 533.245  —  » 

—  1902  531.509  — 

—  1903 507.276  — 

—  1904 506.731  — 


1  Voir  dans  le  numéro  du  1*' juillet  1904  ;  a  L'arrêt  de  l'émigration  allemande.  » 
'  Voir  la  Ri  forma  sociale  y  15  août  1905. 

Quoique  les  chtfîres  correspondant  aux  années  1900-1904  soient  particulièrement 
élevés,  l'émigralion  italienne  était  arrivée  depuis  longtemps  à  un  niveau  exception- 
nel. Voici  les  chiffres  des  années  précédant  immédiatement  le  lustre  de  1900-1904  : 

Année  1892 223.000  émigrants. 

1893  246.900        — 

1894 225.000        - 

1895  293 . 000        - 

1896 306.000        — 

1897  299.000        — 

1898 282.000        — 

1899 308.000        - 

Hausse  considérable  et  presque  continue. 

>  Certaines  revues  italiennes  ont  porté  ce  chifTre  à  633.000.  —  Erreur  d'impression 
peut-être. 
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Les  journaux  quotidiens  annonçaient  tout  récemment  que 
Tannée  1905,  bien  loin  d'être  marquée  par  un  recul  dans  le 
mouvement  d*émigration,  verrait,  sans  doute,  s'établir  le 
record  pour  le  nombre  des  émigrants  pendant  les  trente  der- 
nières années.  Le  nombre  des  Italiens  qui  se  sont  expatriés,  au 
cours  seulement  du  premier  semestre,  se  serait  en  effet  élevé  à 
430.000  et  plus,  dont  245.000  pour  les  deux  Amériques.  A  sup- 
poser que  la  même  proportion  se  maintienne  dans  le  second 
semestre  (et  que  les  statistiques  récentes  n'aient  pas  exagéré), 
on  arriverait  pour  Tannée  à  un  effrayant  total  de  800.000  à 
900.000  émigrants,  supérieur  au  total  annuel  des  naissances 
en  France,  qui,  pour  ces  dernières  années,  ne  dépasse  pas  beau- 
coup 800.000  âmes. 

Sans  doute,  toute  cette  masse  d'hommes  n'émigre  pas  à  titre 
définitif.  11  importe  beaucoup,  pour  Tltalie,  de  distinguer 
Témigration  temporaire  de  Témigration  permanente,  celle-ci 
s'élevant  à  la  moitié  ou  aux  deux  tiers  environ  du  chiffre 
total. 

Émigration  permanente. 

Année  1900 153.000 

—  1901 251 .  000 

—  1902 245.000 

—  1903 230.000  < 

Beaucoup  d'ouvriers  italiens  vont,  durant  une  partie  de 
Tannée,  travailler  dans  des  pays  voisins,  en  France  notam- 
ment, en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Autriche,  et  reviennent 
ensuite  passer  Thiver  chez  eux.  D'autres,  partis  avec  des  idées 
d'expatriation,  reviennent,  repoussés  par  des  législations  peu 
accueillantes  ou  par  des  conditions  économiques  défavorables. 
Mais,  quelle  que  soit  la  défalcation  qu'on  doive  faire  subir  aux 
imposants  totaux  généraux  que  nous  avons  cités,  pour  obtenir 
le  chiffre  de  la  perte  définitive  d'hommes  faite  annuellement 
par  Tltalie,  ce  chiffre  reste  énorme.  11  est  trop  visible,  au  reste, 
pour  qui  parcourt  Tltalie,  que  les  départs  dépeuplent  entière- 
ment certaines  régions  ;  la  Vénétie  et  la  Calabre,  par  exemple, 
où  le  fléau  —  car  une  telle  émigration  a  quelque  chose  de  mor- 
bide —  sévit  avec  le  plus  d'intensité.  Après  d'autres  publi- 
cistes,  nous  avons  rappelé  *  ce  maire  italien  accueillant,  dit-on, 
M.  Zanardelli,  ministre,  en  1902,  par  ces  paroles:  «  Je  vous 
salue  au  nom  de  mes  8.000  administrés,  dont  3.000  viennent 
d'émigrer  en  Amérique  et  dont  les  5.000  autres  se  préparent  à 

1  Chiffres  des  statistiques  orficielles.  —  D'autres  évaluations  sont  plus  élevées. 
*  Voir  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et  d économie  sociale  :  Ques- 
tions agricoles  en  Italie  fl903). 
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les  suivre.  »  Il  arrite  parfois,  eu  effet,  que  la  population 
entière  d*une  bourgade  s'embarque  pour  l* Amérique,  le  tttWet 
le  sindaco  en  tête. 

Toutes  les  régioUs  de  l'Italie  ue  août  pâi  également  des 
centres  d'émigration.  Voici,  par  100.000  habitants,  quel  esi  lé 
contingent  annuel  pour  les  provinces  qui  émigfeut  le  plus  : 

£ti  1003      Sn  1004 

Vénétie â.i53  2.401 

Abruzxeô  et  MolisB S.ÏtS  2.l9i 

Basilieate. . .  « « I.73i  1;4IS 

Calabre. a. 450  S.544 

Sicile 1 .622  1 .  382 

Marche i  .$$"79  '     !  .725 

Le  Piémont  et  TEmilie  ont  un  contingent  encore  élevé>  quoique 
un  peu  moins  : 

Piémont ^ 1.304  i.568 

Emilie î  .OOÎ  1 .  187 

Les  autres  provinces  tombent  au-dessous  de  1.000  émigrants 
par  100.000  habitants.  Celles  qui  ont  le  chiffre  d'émigration  le 
moins  considérable  sont  TOmbrie,  la  Lîgurie  et  la  Sardaigne  : 

Ombrie 780  973 

Ligurie 450  586 

Sardaigne 302  562^ 

Les  émigrants  appartiennent  pour  la  plupart  à  la  classe  des 
travailleurs  manuels.  Eu  1904,  on  comptait  : 

32,56  %  d'agriculteurs; 

31,45  !l!  de  journaliers,  ouvriers  non  qualifiés,  etc.; 

11)84  %  d'ouvrieffi  appartenant  à  quelques  métiers  priûcîpaut  ; 

12,64  %  d'ouvriers  appartenant  à  divers  autres  métiers; 

11,51  %  seulement  d'émigrants  non  travailleurs  manuels. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  direction  du  courant  migratoire^ 
plus  de  la  moitié  des  émigrants  s'est  dirigée  vers  les  pays  trans- 
océaniens, et  le  reste  sur  l'Europe  et  les  pays  riverains  de  la 
Méditerranée  :  le  premier  chiffre  en  diminution,  le  second  en 
augmentation  à  peu  près  correspondante,  surles  chiffresde  1903. 

Un  tel  développement  de  Témigration  fait  de  celle-ci,  à  la 
fois'  pour  le  pays  qui  la  fournit,  pour  ceux  qui  la  reçoivent,  et 
pour  ceux  qui  rivalisent  avec  le  premier  dans  l'œuvre  de  peu^ 
plement  des  pays  neufs,  un  phénomène  au  premier  chef  digne 
d*attention.  En  Italie,  Témigration  figure  au  rang  des  objets 
qui  attirent  le  plus  la  sollicitude  des  hommes  politiques  et  des 
économistes.  Nous  désirons,  à  notre  tour,  — ^  non  pas  assuré- 

*  A  remarquer,  dans  la  comparaison  des  années  1903  et  1904,  que  les  provinces 
qui  ont  le  plus  fourni  à  l'émigration  de  1903  ont  leur  chifTre  en  baisse  en  1904,  et 
que  le  cobtt>aire  se  pfoduit  pour  exiles  dont  l'êmigratioti  atait  itS^  en  19dd,  moyenne 
ou  faible. 


l'émigration  italienne  et  les  colonies  sans  drapeau         39 

ment  le  seui  ni  le  premier,  —  signaler  en  France  toute 
l'importance  et  la  portée  de  ce  mouvement.  Ce  sera  Tobjet  des 
brèves  notes  qui  vont  suivre,  et  dans  lesquelles  nous  allons^ 
ayant  déjà  souligné  par  quelques  statistiques  la  puissance  de 
rémigration  italienne,  chercher  :  l""  quelles  sont  les  causes 
de  ce  qu'elle  présenté  d^excessif  ;  2""  quelles  sont  les  plus 
manifestes  des  conséquences  qu^elle  peut  produire. 

-  II 

Les  causes  de  Témigration  italienne  résident  à  peu  près 
exclusivement  dans  deux  phénomènes  faciles  à  constater  :  i^  U 
forte  natalité  qui  est  celle  de  nos  voisiàs  transalpins;  2^  la 
difficulté  que  la  population  croissante  trouve^  dans  les  condi^ 
tions  économiques  actuelles  de  Tltalie,  à  i'y  procurer  les 
subsistances  nécessaires. 

Au  premier  point  de  vue,  on  peut  dire  que  l'Italie  apparaît 
comme  un  des  pays  d'Europe  qui  ont  fait,  jusqu'ici,  le  moins 
de  concessions  au  malthusianisme ^  Il  y  il  viilgt  ans,  alors 
que,  dans  toute  TEurôpe  occidentale,  le  taux  de  la  natalité 
était  inférieur  à  85  %  S  il  s'élevait  en  Italie  à  37  ^  environ. 
Depuis  cette  époque,  alors  que  let  plupart  des  pays  d'Europe 
voyaient  se  manifester  chez  eux  une  tendance  à  Taffaiblisse* 
ment  de  leur  taux  d'aecroissemeat^  tendance  très  sensible  cheÉ 
certains  d'entre  eux,  Pltalie  maintenait  le  sien.  Aussi  le  èhiffre 
total  de  sa  population  s'élevait-il  rapidement  de  86.800.000  àmès, 
en  1871^  à  29.780.000  en  1888  et  à  33.218.000  en  1904  :  eè  qui, 
pour  un  territoire  de  286.682  kilomètres  carrés,  donne  une 
densité  de  population  de  115  habitants  ail  kilomètre  carré. 
Encore  quelques  années,  et,  si  la  progression  ne  se  ralentit 
pas,  l'Italie  serrera  de  près  la  France  dans  la  liste  des  puissances 
européennes  classées  d'après  l'importance  de  leur  population. 
Dès  à  présent,  la  France  exceptée,  elle  distance  de  loin,  ft  oé 
point  de  vue,  toutes  les  autres  nations  latines,  Maiâ,  pour  notir'' 
rir  la  masse  croissante  de  sa  population,  l'Itfllie  6e  heurte  à 
des  difficultés  graves,  à  Taplanissement  desquelles  ses  hommes 
d'Etat  ont  travaillé  jusqu'ici  sans  grand  résultat. 

Si  la  population  italienne  ne  peut  arHver  à  subsister  sur  son 
sol  et  doit  en  partie  l'abandonûer,  il  semble  que  l'on  en  puisse 
résumer  les  causes  en  ces  deux  propositions  générales  : 

i  Supériorité  que  les  auteurs  italiens  be  dédaignent  pas  de  souligner  dutement 

<|uand  lis  parlent,  par  comparaison  de  Tétat  démographique  de  la  France  :  «  Maestra 

insuperata  ésempre  iasuper^ile  di  pratiche  malthusiane  a,  dit  M.  Gostanso  Ëinaudl 

à  propos  d'an  ouyràge  deM.  L.-M.  Bossi,  dans  la  Ri  forma  Sociale  du  15  juin  1908. 

3  Inférieur,  et  très  inférieur  pour  la  Belgique,  la  Suisse  et  là  France.  Inféridur, 

mais  de  peu,  pour  l'Espagne  et  rAngleterre. 
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1"*  Les  Italiens  produisent,  en  grande  quantité^  certaines 
denrées  qu'ils  ne  vendent  qu'avec  peine  au  dehors  ; 

2^  Les  Italiens  produisent,  en  quantités  trop  faibles ^  certaines 
autres  denrées  quils  ne  peuvent  quà  plus  grande  peine  acheter 
au  dehors. 

Premièrement,  en  effet,  Tltalie,  malgré  d'incontestables  et 
remarquables  progrès  industriels,  reste  encore,  pour  la  plus 
grande  partie  de  son  territoire,  avant  tout,  une  nation  agricole. 
Un  auteur  italien,  M.  Loscalzo  (Emmidio)  affirme  que  la  popu- 
lation agricole  représente  en  Italie  66,2  ^/o  de  la  population 
totale  ^  Mais  l'agriculture  italienne  a  un  caractère  spécial. 
A  côté  d'une  récolte  de  riz  et  de  céréales,  elle  produit  sur- 
tout, en  abondance,  des  fruits,  du  vin,  de  la  soie,  denrées  que 
le  pays  ne  consomme  qu'en  partie  et  qu'il   faut  exporter. 

D'autre  part,  l'Italie  est  pays  déficitaire  en  ce  qui  concerne  le 
blé.  Il  lui  faut  acheter  de  cette  denrée.  Mais  les  droits  protec- 
teurs, qui  favorisent  les  intérêts  des  propriétaires  fonciers  ita- 
liens, renchérissent  le  blé  étranger  à  un  taux  que  la  plupart 
des  économistes  italiens  déclarent  exorbitant,  étant  données 
les  faibles  ressources  de  la  population  qui  doit  acheter. 

Insuffisance  de  blé  national,  difficulté  d'acheter  le  blé  étranger 
surenchéri  d'une  part  ;  —  d'autre  part,  nécessité,  et  difficulté, 
de  vendre  les  produits  les  plus  abondants  du  sol,  pour  faire 
de  l'argent  :  voilà  les  deux  causes  de  la  misère  des  populations 
transalpines. 

En  ce  qui  concerne  la  production  du  blé,  l'un  des  plus 
récents  bulletins  officiels  du  ministère  de  T Agriculture  de  Rome 
contient  d'intéressants  renseignements  sur  la  récolte  du  froment 
en  Italie  pendant  les  trente  dernières  années. 

Il  en  ressort  que  la  production  est  montée  de  50.890.000  hecto- 
litres pendant  la  période  quinquennale  1870-74,  avec  une 
moyenne  de  rendement  de  10  hect.  75  à  l'hectare,  à  53.093.800 
hectolitres  en  190i,  avec  un  rendement  moyen  de  10  hect.  30 
à  l'hectare,  la  superficie  cultivée  ayant  passé  pendant  la  même 
période  de  4.737.000  hectares  à  5.1S3.578. 

La  culture  du  froment  est  en  continuel  progrès  depuis  quel- 
ques années.  Cette  augmentation  est  due  à  l'extension  que 
prennent  les  terres  cultivables  dans  toute  l'Italie  par  l'effet  de 
bonification  des  terrains,  de  défrichements  de  prés  et  pâturages 

1  Boucubtai^Larociir,  la  Colonisation  interne  en  Italie,  p.  34.  —  Des  statistiques 
officielles  pour  1901  établissent  que  9.666.000  Italiens  s'adonnent  à  l'agriculture  et  à 
la  pèche  sur  14.286.000  environ  d'hommes  et  de  femmes  ayant  plus  dé  neuf  ans,  et 
dont  la  profession  a  pu  être  déterminée.  A  ces  14.286.000  il  faut  ajouter  environ 
9.160.000  individus  de  profession  inconnue  ou  non  déterminée.  Probablement  une 
fraction  de  ceux-ci  doit  être  rattachée  à  l'agriculture. 
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communaux  ou  appartenant  à  des  collectivités,  enfin  par  la 
transformation  en  terres  à  céréales,  de  quantité  de  vignobles 
détruits  par  le  phylloxéra,  particulièrement  en  Sicile. 

Et  toutefois,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  suivant,  Taméliora- 
tion  réalisée  ne  porte  pas  le  chiffre  de  1904  très  au-dessus  de 
celui  de  1870-74;  et  le  progrès  de  la  production  reste  en  retard 
sur  le  progrès  de  la  population  italienne  : 

Surf.  cuit.  Prod.  total      Prod.  moyen. 

Hectares .  Hectoli  très . 

1870-1874 4.737.000  50.898.000  10,77 

1879-1883 4.434.000  46.562.000  10.50 

1890          4.407.000  46.320.000  10,51 

1891           4.502.000  49.852.000  11,07 

1895          4.593.274  41.498.972  9,03 

1901  4.820.000  58.000.000  12,03 

1902  4.750.000  48.000.000  10,11 

1903  4.850.000  65.000.000  13,50 

1904  5.153.578  53.093.000  10,30 

La  production  totale  est  donc  inférieure  de  moitié  à  celle  de 
la  France,  dont  la  population  n'est  que  d'un  dixième  plus 
élevée;  et  Taugmentation  constatée  de  1874  à  1904  n'est  que 
de  3  millions  d'hectolitres,  soit  de  6  %  environ  depuis  trente 
ans,  alors  que,  pendant  ce  laps  de  temps,  la  population  ita- 
lienne, malgré  les  vides  faits  par  l'émigration,  s'est  accrue 
d'environ  6  millions  d'habitants^  soit  près  de  25  %,  L'Italie 
doit  donc  importer  des  denrées  alimentaires  et  particulière- 
ment du  grain  pour  plusieurs  millions  d'hectolitres  ^  et  elle 
en  importerait  bien  davantage  sans  les  droits  de  douane,  contre 
lesquels  les  économistes  libéraux,  et  aussi  les  socialistes*, 
s'élèvent  avec  tant  de  violence.  L'un  des  plus  ardents  adver- 
saires des  droits  protecteurs,  infatigable  propagandiste  par  ses 
'  articles  répétés,  M.  Giretti,  a  montré,  en  s'appuyant  sur  des 
statistiques  officielles',  que  la  consommation  annuelle,  par 
tête  en  Italie  n'était  que  de  120  litres  pour  le  blé,  —  chiffre 
dont  la  faiblesse  est  d'autant  plus  significative  que  l'alimentation 
annuelle  en  viande  s'exprime,  par  tête,  avec  un  chiffre  également 
très  bas  (26  kilos  dans  les  comuni  chiusi  et  6  seulement  dans 
les  comuni  aperti)  :  ce  n'est  donc  pas,  comme  dans  certains 
pays  riches,  la  viande  qui  gagne  ce  que  perd  le  pain.  La  même 
enquête  constatait  combien  est  restreint  l'usage  du  froment, 

*  Dix  millions,  dit  M.  Lottcalzo  (Legislazione  agraria  sociale). 

A  l'heure  où  nous  écrivions  ces  lignes,  la  presse  italienne  consacre  de  longs  arti- 
cles à  la  question  de  la  cherté  du  blé  dont  le  prix  serait  monté  brusquement  de  23  à 
26  et  même  27  francs. 

*  Voir  à  ce  sujet   notre  article  sur  les  Traités  de  commerce  de  l'Italie  {Quest, 


Dipl.  tl  Col.,  16  janvier  1905,  p.  79  et  suiv.). 
»  Voir  Riforma  sociale,  15  juir 


n  1902  :  «  Il  dazio  sul  grano  e  la  crisi   del  vino.  » 
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tandis  que  datis  1.178  communes  prévaut  celui  des  céréales 
inférieures.  Dans  une  grande  partie  du  territoire,  le  pain  du 
froment  n'est  consommé  que  les  jours  de  fétë  ou  par  les  ma- 
lades. Quant  au  vin,  alors  que  3.524  communes  en  déclaraient 
la  consommation  assez  étendue  dans  les  classes  les  moins 
riches,  4.641  communes  en  signalaient  la  consommation 
comme  restreinte,  et  363  déclaraient  que  Tunique  boisson  en 
usage  dans  le  peuple  était  Peau.  Or,  dit  M.  Giretti,  <<  ce  n'est 
pas  naturel;,,  nous  sommes  tempérants, en  ce  qui  concerne  le 
vin,  par  force,  et  non  par  profession  de  teetotallers...  »  Il  ajoute 
et  conclut  :  «  S'il  dépendait  d'eux,  même  les  moins  buveurs 
«  ded  Italiens  n'hésiteraient  pas  à  mettre  en  pratique  l'éloquent 
«  conseil  de  l'honorable  Lu2zatti  et  à  porter  leur  consommation 
((  moyenne  devin  à  un  hectolitre  par  an,  de  façon  à  absorber 
((  facilement  une  récolte  double  de  la  récolte  actuelle.  La  crise 
«  d'abondance  ^  serait  ainsi  facilement  résolue,  si  elle  n'était 
«  pas...  une  crise  de  misère.  » 

Ne  pouvant  en  effet  qu'à  grand'peine  se  procurer  une  ihsuf* 
fisante  quantité  de  pain,  le  paysan  ou  l'ouvrier  italien  ne  sau- 
raient débourser  beaucoup  pour  acheter,  méine  k  bas  prix,  le  vin 
que  produisent  en  quantités  une  partie  de  leurs  compatriotes. 
Nous  saisissons  ici  le  lien  économique  entre  les  deux  causes  de 
nlisère  que  noud  avons  distinguées.  Le  blé  coûte  trop  cher  à 
acheter  ;  le  vin  —  et  tous  les  produits  de  l'agriculture  méri- 
dionale, —  de  vendent  mal  au  dedans»  et  Ton  doit  pénible- 
ment chercher  pour  eux  des  débouchés  au  dehors.  Et  l'on 
comprend  très  bien  la  thèse  de  M.  Giretti  et  des  autres  libre- 
éohahgistes  qui  demandent  qu'on  cesse,  par  des  droits  qui  ne 
profitent  qu'à  un  petit  nombre  de  propriétaires  ',  de  renchérir 
le  blé,  et  qu'on  laisse  ainsi  les  ressources  devenues  disponi- 
bles dans  la  poche  du  contadino  ou  de  l'ouvrier^  s'employer  à 
l'achat  des  vins  nationaux.  Cette  solution,  appuyée  aussi  par  léd 
journaux  de  l'extrômô  gauche,  est  combattue  au  contraire  par 

1  Allusion  ft  la  prétendue  fturprdductioh  vlnicole. 

^  D'aorès  M.  Qiretti,  le  nombre  de  ceux  qui  profitent  dea  droits  sur  le  blé  serait 
infime.  Dés  calculs  analogues  ont  été  faits  pour  la  France  par  nos  libre-échangistes, 
et  ptout-éire,  dans  las  deul  pays,  p^ouventMli  trop  pour  prouver  assez.  Car,  en  Italie, 
par  exemple,  il  se  peut  que  les  droits  profitent  directement  seulement  à  quelques 
dizaines  de  milliers  db  grands  propriétaires;  maift  indirectemerit,  ils  permettent  & 
cas  propriétaires  d'entretenir  des  ouvriers  agricoles  sur  leurs  terres  à  blé  qui,  utilisées 
pour  d  autres  cultures,  réclameraient  moins  de  bras.  —  Ceci  dit,  sans  aucun  parti 
pria  protectionniste,  mais  pour  remettre  les  choses  au  point. 

Sur  la  question  du  rapport  qui  existe  entre  le  droit  sur  les  blés  et  la  consomma* 
lion  de  vins  en  Italie,  vojez  l'intéressante  polémique  soutenue  dans  la  Rifortha 
êoeiale  (mai  et  juin  4906)  entre  M.  F.  Coletti  d  une  part,  et  M.  A.  Aducco,  le  pre- 
mier professeur  à  l'Université  de  Sassari,  le  second  Milanais,  et  défendant  Tun  la 
thèse  abolitionniate,  Tautre  la  Uièse  protectionniste.  —  Vo^et  aasai  !••  articléê  de 
Luigi  Nina,  dans  l'Economista  (août  1905)  sur  la  crise  vinicole. 
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Jes  ol^gànes  miiiisterieU,  qui  prétendent  que  toute  diminution 
dès  droite  sur  le  blé  amènera  tin  nouveau  ressaut  de  rémigra*^ 
tioû  rurale,  parce  que,  satt&  la  protection  douanière,  les  pro- 
priétaU*es  né  trouretit  pciB  d 'avantage  à  employer  leurs  capitaux 
dans  ta  culture  Au  blé.  A  quoi  il  ne  suffirait  évidemment  pas 
de  répondre  que  les  terres  Hon  cultivées  en  blë  devront  être 
cultivées  atitrement  :  les  terres  m  resteraient  sans  doute  pas 
éû  friche,  tnais  la  main«^d*oeuVre  pourrait,  comme  jadis  au 
temps  de  TEmpire  romain,  être  réduite.  Il  se  pourrait  donc  que 
ritalié  se  trouve  prise  éutre  les  deui  branches  de  ce  redoutable 
dilemme  :  ou  bien,  protéger  le  blé  national^  et  par  suite  renché^ 
rir  cette  denrée  pouf  là  masse  des  consommateurs  pauvres, 
forcés  alors,  par  la  famine,  de  recourir  à  Témigration  ;  ou  bien, 
cesser  de  protéger  le  blé  national,  voir  cette  culture  dispa- 
raître en  partie  du  sol  italien^  et  avec  elle  une  partie  de  la 
population  agricole,  amenée  à  s'expatrier*  :  dilemme  auquel  les 
socialistes  seuls  trouveraient  uhô  échappatoire,  en  proposant 
d'eipropriér  les  grands  propriétaires  fonciers. 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  la  situation  soit  aussi 
désespérée.  Des  chances  d'amélioration  existent  par  suite  des 
mesures  de  colonisation  interne,  prises  pour  assurer  la  diffusion 
de  la  petite  propriété,  par  suite  des  efforts  tentés  pour  relever 
d'une  façon  générale  la  situation  économique. du  Sud,  trop  long- 
temps sacrifié,  —  par  suite  du  développement  de  l'industrie 
italienne,  qui  donnera  à  l'agriculture  des  débouchés,  des  clients 
et  des  consommateurs.  Beaucoup  d'esprits  se  tournent  aussi,  en 
ce  qui  concerne  la  cherté  du  pain,  vers  l'idée  de  sa  «  municipa- 
«  lisation  »  qui  suscite  aujourd'hui  de  nombreuses  études  en 
Italie.  Mais  à  l'heure  actuelle,  -^  et  probablement  pour  assez 
longtemps  encore,  —  les  difficultés  subsistent.  Le  pain  est 
cher,  très  cher,  pour  des  acheteurs  encore  pauvres,  et  les 
pi'oduîts  du  Midi  se  Vendent  mal.  La  thèse  de  M.  Qirétti  et 
des  autres  économistes  libéraux,  non  plus  que  des  écono* 
mistes  socialisants,  leurs  alliés  stll*  ce  point,  n'a  pas  triomphé; 
et  les  nouveaux  traités  de  commerce  signés  par  l'Italie  avec 
leÂ  puissances  centrales  ne  semblent  pas  assurer,  malgré  Icà 
efforts  en  grande  partie  heureux  des  négociateurs,  des  débou- 
chés suffisants  aux  produits  vinicoles  et  agricoles  de  la  Grande- 
Grèce  et  de  la  Sicile.  Nous  avons  indiqué  précédemment  •  les 
difficultés  existant  pour  Técoulement  des  30  ou  3â  millions 

*  C'e«t  pourquoi,  chaque  fois  que  le  blÔ  renchérit,  le  gouvernement  préfère  faîfè 
voler  ail  Parlettietit  des  subsides  en  faveur  des  ouvriers  et  agriculteurs,  plutôt  que  de 
supprimer  leà  droits  dé  dod&ne.  Et  lès  propriétaires  pi^ôférent  satis  doute  aussi  Cô 
procédé. 

2  Article  cité,  16  janvier  1905. 
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d'hectolitres  de  vins  italiens.  D*autre  part,  on  signale  de  partout 
dans  le  Midi,  la  crisi  agrumaria^.  D'après  M.  Arduino,  le  com- 
merce des  agrumi  el  de  leurs  dérivés  a  perdu  de  1895  à  1899 
25  %  de  sa  valeur;  et  cela,  malgré  l'augmentation  de  la  "pro- 
duction des  agrumi  qui  a  triplé  dans  le  Midi  depuis  vingt  ans. 
Sans  doute,  ces  produits  trouvent  devant  eux  des  tarifs  de 
faveur  en  Allemagne,  en  France,  en  Suisse  ;  mais  l'Espagne 
bénéficie  d'avantages  analogues,  et  elle  fait  une  concurrence 
victorieuse  aux  denrées  italiennes.  Voici  par  exemple,  d'après 
un  rapport  du  consul  italien  de  Francfort,  les  progrès  comparés 
de  la  fourniture  des  oranges  à  l'Allemagne,  par  l'Italie  et  par 
l'Espagne.  Il  a  été  consommé  en  Allemagne,  de  1897  à  1901  : 

Oranges  provenant  d'Italie.  Oranges  d'Espagne. 

1897 pour    9.600.000  marks  pour  1.000.000 

1898 —     10.600.000       —  —        470.000 

1899 —    11.000.000       -  —    1.500.000 

1900 —    10.200.000      —  —    3.100.000 

1901 —      9.000.000      —  —    4.100.000 

La  fourniture  italienne  reste  à  peu  près  stationnaire.  La 
fourniture  espagnole  a  quadruplé,  et  la  lutte  est  difficile  contre 
les  producteurs  ibériques,  favorisés  par  le  moindre  coût  de  la 
production  en  Espagne  ^. 

Difficile  aussi,  la  lutte  à  soutenir  contre  la  production  califor- 
nienne des  fruits.  La  Californie  a  fermé  les  Etats-Unis  aux 
produits  italiens,  en  attendant  qu'elle  vienne  leur  faire  concur- 
rence sur  les  marchés  d'Europe;  en  1903,  sur  9  millions  de 
caissettes  d'oranges  vendues  aux  Etats-Unis,  7  millions  venaient 
de  Californie,  et  bonne  partie  du  reste  de  la  Floride.  Les  limons 


1  Voir  La  crisi  agrumaria  in  Sicilia  (ARDUHfo,  Riforma  sociale,  15  janvier  1905). 

t  L'ouvrier  agricole  oubracero,  en  Andalousie,  gagnait,  par  jour,  0  fr.  65  jusau'auz 
grèves  de  1903.  Depuis,  son  salaire  a  été  fixé  à  un  minimum  de  3  réaux,  soit  0  fr.  15, 
nourriture  en  sus.  Mais  le  salaire  monte  effectivement  presaue  toujours  à  i  franc 
pour  les  besognes  courantes.  Les  travaux  classés  comme  plus  rudes  comprennent 
une  addition  au  JornaL  Certains  ouvriers  qualifiés,  comme  les  mécaniciens  con- 
duisant les  machines  à  battre,  gagnent  jusqu'à  3  francs  par  jour.  En  somme,  le 
salaire  effectif  moyen  du  bracero  ressort  à  6  réaux  environ,  soit  1  fr.  50.  La  nourri- 
ture qu'on  lui  alloue  se  compo.se  essentiellement  d'un  pain,  nommé  telera,  du  nom 
du  coin  de  fer  qui  fixe  le  soc  de  la  charrue  (c'est  dire  s'il  est  tendre,  dit  l'auteur 
auquel  nous  empruntons  ces  détails)  et  de  gazpacho,  sorte  de  soupe  froide  de  lé- 
eûmes.  Malgré  la  sobriété  de  l'ouvrier  italien,  celui-ci  est  plus  exigeant  en  général. 
Les  salaires  du  travailleur  agricole  sont  plus  élevés  au  en  Espagne.  Dans  le  Man- 
touan,  l'ouvrier  agricole  gagne  1  fr.  75  pour  le  travail  le  plus  commun;  les  travaux 
spéciaux,  mais  encore  purement  manuels,  sont  payés  à  raison  de  3  fr.  50  et  au- 
dessus.  Des  tAdies  assez  pénibles,  mais  n'exigeant  aucune  aptitude  spéciale,  sont 
rémunérées  de  1  fr.  30  à  2  francs  (Henri  Lorin,  Les  conditions  du  travail  rural  en  An- 
dalousie, Musée  social,  Mémoires  et  documents,  août  1905  ;  —  Masé-Dari,  La  situa- 
zione  agricola,  Hiforma  sociale,  «5  mai  1901, 15  mars  1902;  —  D'  Lorshzoni,  I lavo- 
rotori  délie  rismie). 
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italiens,  seuls,  continuent  à  se  vendre  en  quantités  notables  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique)*, 

A  ces  causes  de  crise,  les  économistes  italiens  demandent 
qu'on  oppose  :  l'amélioration  de  la  production,  mais  surtout 
l'organisation  du  commerce,  l'adaptation  meilleure  des  moyens 
de  transport  (abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  lignes 
de  navigation  nouvelles,  etc.).  Ils  font  appel  à  la  fois  à  l'initia- 
tive privée  et  à  l'appui  du  gouvernement*.  De  celui-ci  surtout, 
ils  attendent  et  réclament  des  traités  assurant  une  réduction 
des  droits  dans  les  pays  du  Nord  de  TEurope,  qui  frappent  de 
lourdes  taxes  les  agrumi^.  En  attendant,  le  Sud  reste  peu  pros- 
père et  rémigration  y  sévit  de  plus  en  plus. 

Que  devient  ce  flot  d'émigrants  que  l'Italie  déverse  ainsi? 

L'étude  de  cette  question  nous  entraînerait  aujourd'hui  à  plus 
que  doubler  les  proportions  de  cet  article.  Nous  la  réservons 
donc  pour  un  deuxième  essai,  dans  lequel  nous  montrerons  com- 
bien certaines  régions  transocéaniennes  ou  transméditerra- 
néennes sont  en  passe  de  devenir,  pour  l'Italie,  des  colonies 
sans  drapeau  :  après  avoir  envisagé  l'émigration  italienne  vue 
du  point  de  départ,  nous  l'envisagerons  vue  du  point  d'arrivée. 

René  Gonnard, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 


1  II  faut  ajouter,  comme  cause  passagère  do  crise,  la  qualité  exceptionnellement 
mauvaise  de  la  récolte  de  1904-1905.  Les  froids  intenses  du  nK)is  de  janvier  1903  oui 
ont  sévi  de  Messine  À  Lisbonne,  en  passant  par  Nice,  ont  détruit  une  partie  des 
oranges  dans  tout  le  Midi,  et  celles  qui  ont  survécu  aux  intempéries  étaient  défec- 
tueuses. 

3  Au  milieu  du  concert  de  critiques  que  les  économistes  français  élèvent  contre 
notre  mésentente  de  la  vente  de  nos  produits  au  dehors,  il  est  agréable  de  rencon* 
trer  sous  la  plume  d'un  économiste  étranger  Teloge  opposé.  M.  Arduino  propose  à 
l'imitation  de  ses  compatriotes  les  efforts  de  l'initiative  privée  française  qui  a  organisé 
le  transport  des  fleurs  et  des  fruits  du  littoral  méditeiwinéen  et  de  la  Tunisie.  Du  lit- 
toral, la  France  exporte,  dit  M.  Arduino,  pour  10  millions  de  francs  de  fleurs;  l'Italie, 
pour  789.000  francs  seulement. 

2  La  Belgique  les  frappe  d'un  droit  de  9  francs  par  quintal  ;  la  Suède  exiffe  0  fr.  14 
par  kilogramme;  la  Hollande  impose  un  droit  de  5  %  ac<  valorem;  le  Danemark 
demande  shillings  0,35  par  livre  ae  limons  et  0,5  par  livre  d'oranges.  En  Russie  (où 
pourrait  s'ouvrir  un  débouché  de  première  importance  avec  un  bon  traité  douanier, 
favorisant  en  revanche  les  pétroles  russes)  une  caisse  de  42  kilogrammes  d'agrumi 
paie  10  fr.  75  de  droits. 


LES   IMPOTS 
DANS  LES  COLONIES  PRANÇAISEg 

V»  19MA  IftOfii 


II  nous  reste  à  parler  des  impôts  dans  les  colonies  qui  n'ont 
pas  de  Conseil  général. 

A  Saint-Pierre  et  Mîquelon,  où  cette  assemblée  a  été 
supprimée  en  1897,  les  décisions  du  gouverneur  en  conseil 
d'administration,  relatives  aux  contributions  et  taxes,  sont 
approuvées,  en  fait,  par  des  décrets  en  Conseil  d'Etat,  comme 

SQur  les  colonies  qui  ont  un  Conseil  général.  C'est  ainsi  qu'un 
écretdu  30  juin  1904,  le  seul  qui  soit  intervenu  pendant  ces 
deux  dernières  années,  exonère  de  tout  droit  de  navigation  les 
bâtiments  français  chargés  exclusivement  de  boette,  et  les  bâti- 
ments de  toute  nature  faisant  un  service  postal  régulier  en  vertu 
de  contrats  passés  avec  ^  colonie,  et  étend  aux  bateaux  français 
important  du  poisson  frais  le  bénéfice  du  droit  réduitde  naviga- 
tion de  1  fr.  35  par  tonneau  de  jauge,  dontjouissent  les  navires 
venant  en  relàcbe  sans  débarquer  de  marchandises.  La  métro- 
pole paie  encore  à  Saint- Pierre  et  Miquelon  en  1905  une  sub- 
vention de  88.000  francs,  à  laquelle  s'ajoute  un  secours  extraor- 
dinaire de  20.000  francs  pour  la  population  éprouvée  parla 
mauvaise  campagne  de  pèche. 

A  Tahiti,  dont  le  conseil  général  a  été  supprimé  en  1903,  les 
taxes  sont  établies  par -des  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil 
d'administration,' approuvés  par  le  ministre  des  Colonies  avant 
exécution.  Un  arrêté  du  10  octobre  1904,  en  vue  de  faciliter  la 
délivrance  des  titres  de  propriété  aux  îles  Sous-le-Vent,  réduit 
de  10  à  5  francs  le  coût  de  la  délivrance  de  chaque  expédition. 
Des  arrêtés  du  23  décembre  de  la  même  année  instituent  :  un 
impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie  égal  de  3  %  de  la  valeur 
locative  annuelle;  une  prestation  rurale  de  sept  journées  de  tra- 
vail, le  taux  de  la  journée  étant  uniformément  fixé  à  S  frcmos; 
un  impôt  personnel  de  24  francs  par  personne  et  par  an  en 
remplacement  de  l'ancien  impôt  dit  des  routes;  et,  sauf  exemp- 
tions, une  taxe  de  3  francs  par  tonne  sur  l'eau  distribuée  aux 
aiguadesdes  quais.  D'autres  arrêtés  de  même  date  introduisent 
divers  remaniements  en  ce  qui  concerne  le  classement  des 
patentes  de  commerce,  la  création  d'une  patente  de  marchand 
de  perles^  le  mode  de  perception  de  la  taxe  sur  les  chiens.  Ces 

1  Voir  Questions  Diplomatiques  et  Colonialest  16  novembre  \2f^. 
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réformes,  élaborées  par  une  commissiou  locale,  ont  été  provo- 
quées par  des  instructiens  ministérielles  à  la  suite  4'une  mis- 
sion d'inspection.  Tahiti  reçoit  en  1905  de  la  métropole  une 
subvention  de  160.000  francs,  qui  ne  suffit  pas  à  couvrir  les 
dépenses  des  services  postaux  reliant  la  colonie  ^  la  France, 
services  dont  la  charge  est  supportée  dans  nos  autres  posses- 
sions par  le  budget  métropolitain  des  Postes  et  Télégraphes. 

En  Indo-Chine,  on  sait  que  les  contributions  in(|irçctes  profi- 
tent au  budget  général  de  TUnion  indo-chinoise,  et  les  contri- 
butions directes  aux  cinq  budgets  locaux  de  1q  Cochinchine,  du 
Cambodge,  de  l'Ânnam,  du  Tonkin  et  du  Laos.  L'ensemble  de  ces 
recettes  fait  fece  à  toutes  les  dépenses  civiles  çle  l'Union.  La 
métropole  garde  à  son  compte  les  seules  dépenses  militaires, 
évaluées  au  budget  colonial  de  1905  à  45  millions  de  francs 
environ,  en  atténuation  desquels  Flndo-Chine  verse  au  Trésor 
une  contribution  de  {3.S00.00Q  francs. 

Parmi  les  impôts  indirepts,  on  classe  diverses  taxes  de  con-r 
sommation  et  les  trois  régies  de  l'alcool,  de  Topium  et  du  sel, 
au  suiet  desquelles  il  n'y  a  que  des  modifications  de  détail  à 
signaler.  Un  décret  du  10  paars  1905  approuve  un  arrêté  du 
gouverneur  général  du  20  décembre  1904,  qui  abaisse 
de  0  piastre  30  à  0  piastre  25  le  kilogramme  le  droit  de  circula- 
tion sur  les  tabacs  préparés  d'Indo-Chine,  de  Chine  et  du  Siam, 
et  fixe  à  1  kilogramme  au  lieu  de  10  l'unité  de  perception  au- 
dessous  de  laquelle  les  tabacs  ne  feront  pas  taxés.  La  régie  de 
l'alcool  s'applique  aux  produits  indigènes  distillé^  avec  une 
espèce  particulière  de  riz,  d'un  titre  alcoolique  et  d'un  prix  bien 
inférieurs  h  ceux  des  alcools  européens  ;  tandis  c[ue  ces  derniers 
sont  imposés  3  francs  par  litre  d'alcool  pur  (sauf  les  boissons 
hygiéniques  exemptées,  et  les  alcools  dénaturés  taxés  0  fr.  01 
seulement),  l'alcool  de  riz  paie  0  piastre  25,  c'est-à-dire  un  peu 
plus  de  50  centimes  ;  ni  la  fabrication  ni  la  vente  n'en  sont 
libres  ;  l'alcool  de  riz  doit  être  logé  dans  des  récipients  déter- 
minés, munis  d'un  système  de  garantie  ou  revêtus  de  marques 
et  cachets  de  la  régie;  il  est  livré  par  les  distillateurs  à  des 
dépôts  régionaux,  gérés  soit  par  des  débitants  générçiux^soit  par 
les  agents  de  la  régie,  qui  ravitaillent  les  débits  de  gros  et  de 
détail  de  chaque  région;  les  prix  de  vente,  tant  aux  dépôts  que 
par  chacun  d'eux,  sont  fixés  par  des  arrêtés  du  gouverneur 
général,  et  l'ont  été  en  dernier  lieu  par  ceux  notamment  des 
30  septembre  et  28  octobre  1904,  6  avril  et  29  juin  1905;  un 
décret  du  10  février  1905  approuve  up  arrêté  du  29  octobre  pré- 
cédent, stipulant  que  dans  les  provinces  oi^  la  vente  des  alcools 
indigènes  est  obligatoirement  pratiquée  en  récipients  revêtus 
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des  systèmes  de  garantie,  marques  et  cachets  officiels,  les  débi- 
tants au  détail,  ambulants  ou  sur  les  marchés,  ne  peuvent 
mettre  en  vente  que  des  bouteilles  dont  les  systèmes  ou  mar- 
ques sont  intacts,  à  l'exception  d'une  seule  d'une  contenance 
de  10  centilitres  qu'ils  sont  autorisés  à  décacheter  pour  la 
vente  sur  place  au  petit  verre.  En  ce  qui  concerne  la  régie  de 
Topium,  un  arrêté  du  gouverneur  général  du  29  janvier  1904 
interdit  aux  débitants  d'en  vendre  k  un  prix  autre  que  le  prix 
officiel,  sous  peine  du  retrait  immédiat  de  leur  licence.  Quant 
au  sel,  sa  production  et  sa  vente  sont  réglementées  comme  celles 
de  Talcool;  les  textes  en  vigueur  à  ce  sujet  ont  été  refondus  en 
un  seul  document  par  un  arrêté  du  8  novembre  1904,  qui 
contientquelques  prescriptions  nouvelles  destinées  à  combattre 
la  fraude,  et  impose  à  toute  personne  désirant  se  livrer  à  la  vente 
du  sel,  par  quantités  égales  ou  supérieures  à  100  kilogrammes, 
l'obligation  de  se  munir  d'une  licence,  valable  pour  un  an,  de 
2,  5,  10  ou  40  piastres  selon  que  le  chiffre  des  ventes  annuelles 
est  de  lOOà  5.000, 5.001  àlO.OOO,  10.001  à  20.000,  ou  au-dessus 
de  20.000  kilogrammes;  d'autre  part,  un  décret  du  12  sep- 
tembre 1904  avait  précédemment  sanctionné  un  arrêté  du 
2  février,  fixant  la  taxe  de  consommation  sur  les  sels  à  2  pias- 
tres les  100  kilogrammes,  au  lieu  de  4  francs,  pour  éviter 
d'avoir  à  modifier  à  chaque  variation  du  cours  de  la  piastre  le 
prix  de  vente,  qui  est  énoncé  en  monnaie  locale  et  dans  lequel 
se  trouve  compris  le  montant  de  l'impôt;  cette  réforme 
s'explique  d'autant  mieux  que  toutes  les  autres  taxes  intérieures 
dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'administration  des  douanes 
et  régies  sont  tarifées  en  piastres. 

C'est  aussi  au  budget  général  de  l'Indo-Chine  que  profitent 
les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  et  les  produits  des 
postes  et  télégraphes.  Un  décret  du  10  mars  1904  approuve  trois 
arrêtés  du  gouverneur  général  du  24  octobre  1903,  statuant  à 
nouveau  sur  les  exemptions  du  droit  de  timbre,  les  délais  pour 
faire  enregistrer  les  actes  publics  et  la  prescription  pour  la 
demande  des  droits  d'enregistrement  des  actes  indigènes;  un 
décret  du  22  novembre  1904  sanctionne  un  arrêté  du  15  sep- 
tembre de  la  même  année,  rendu  exécutoire  le  14  juin  dernier 
à  partir  du  l**"  septembre  1905,  fixant  les  droits  de  timbre  pro- 
portionnels sur  les  effets  de  commerce,  et  assujettissant  au 
timbre  les  connaissements,  au  droit  de  0  piastre  48  pour  celui 
des  originaux  destiné  au  capitaine;  un  arrêté  du  gouverneur 
général  du  10  février  1905  rend  applicable  dans  les  territoires 
annexés  au  Cambodge,  par  suite  de  la  convention  franco-sia- 
moise du  13  février  1904,  la  législation  sur  l'enregistrement  et 
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le  timbre  en  vigueur  dans  la  colonie.  D'autre  part,  un  arrêté 
du  29  février  1904  autorise  les  bureaux  télégraphiques  de 
rindo-Chine  à  recevoir  et  à  distribuer  des  enveloppes-télé- 
grammes contenant  de  la  correspondance  et  taxées  Opiastre  12; 
un  autre  du  25  octobre  1904  crée  un  réseau  téléphonique  à 
Haïphong,  et  un  arrêté  du  4  juillet  1905  statue  sur  le  mode  de 
remboursement  du  prix  des  télégrammes  officiels. 

Enfin,  un  décret  du  5  octobre  1904  approuve  un  arrêté  du 
gouverneur  général  du  26  juillet  précédent,  qui  autorise  Taffir- 
mation  par  écrit  des  procès-verbaux  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  en  cas  d'empêchement  ou  de  difficultés  résul- 
tant de  la  distance  ou  de  l'absence  de  moyens  de  transport. 

Les  règles  d'assiette  et  de  perception  des  impôts  qui  alimen- 
tent le   budget  local  de  la  Cochinchine  sont  approuvées  par 
décrets  simples,  comme  celles  des  contributions  indirectes  dont 
le  produit  profite  au  budget  général  de  l'Indo-Chine.  Mais  les 
tarifs,  au  lieu  d'être  établis  parle  gouverneur  général  en  Con- 
seil supérieur,  en  sont  fixés,  sauf  annulation,  par  un  vote  du 
Conseil  colonial.  Cette  assemblée  avait  volé  pour  1904  une  aug- 
mentation de  15  %  du  droit  d'immatriculation  des  rizières,  en 
vue  de  prévoir  au   budget  local  une  recette  extraordinaire  de 
225.000  piastres,  spécialement  destinée  k  l'extinction  de  Tar- 
riéré  de  la  colonie;  un  arrêté  du  gouverneur  général  du  17  sep- 
tembre 1904  déclare  définitive  et  exécutoire   pour  1905  une 
délibération  du  Conseil  colonial  du  3  août  précédent,  qui  réduit 
ces  15  centièmes  additionnels  à  4  centièmes,  devant  produire 
60.800  piastres;  les  rizières,    éprouvées  par  un  ouragan  du 
i"  mai  1905,  sont  ainsi  dégrevées.  D'autre  part,  un  arrêté  du 
lieutenant-gouverneur  de  Cochinchine  du  22  juillet  1905  sur 
.  les  concessions  de  terres,  augmente  les  tarifs  des  redevances  à 
verser  au  Trésor  pour  couvrir  le  budget  local  des  frais  occa- 
sionnés par  les  levés  des  terrains  demandés  en  concession,  les 
tarifs  antérieurs  étant  très  au-dessous  des  dépenses  résultant 
de  l'exécution  des  travaux;  et  un  arrêté  du  gouverneur  général 
du  7  avril  1904,  sur  le  régime  forestier  en  Cochinchine,  prévoit 
la  délivrance  de  permis  de  coupe  des  bois  d'essences  classées 
dans  les  forêts  domaniales,  moyennant  200  piastres  pour  une 
province  déterminée  et  par  an,  et  de  commissions  spéciales  de 
bûcheron  de  4  piastres,  donnant  droit  de  couper  quinze  arbres 
dans  un  délai  de  trois  mois  ;  un  tableau  joint  à  l'arrêté  fixe  la 
quotité  des  redevances   proportionnelles   à  la   longueur  des 
pièces,  perçues  à  titre  de  prix  de  vente  sur  tous  les  bois  abattus 
régulièrement;  les  bois  à  brûler  donnent  lieu  à  un  permis  de 
coupe  de  5  piastres  par  an  ou  à  une  redevance  de  10  cents  par 
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stère  selon  les  cas  ;  et  les  produits  des  réserves,  créées  en  vue 
de  la  reconstitution  ou  de  l'exploitation  des  forêts,  ne  paient 
que  des  redevances  réduites. 

Les  contributions  directes  font  Tobjet,  au  Cambodge,  en 
Ânnam,  au  Tonkin  et  au  Laos,  d'arrêtés  du  gouverneur 
général,  provisoirement  exécutoires  en  attendant  l'approbation 
ministérielle. 

Au  Cambodge,  un  arrêté  du  2  mai  1905  rend  applicable  aux 
territoires  de  Krat  et  de  Kas-kong,  annexés  en  vertu  de  la  con- 
vention franco-siamoise  du  13  février  1904,  une  ordonnance 
royale  du  30  décembre  1898  établissant  une  taxe  pour  Tabatage 
des  porcs. 

Au  Tonkin,  un  arrêté  du  19  janvier  1904  porte  de  3  à  25  pias- 
tres le  droit  de  délivrance  des  permis  de  port  d'armes  aux  indi- 
gènes et  asiatiques  étrangers,  et  remplace  par  un  droit  de  visa 
de  2  piastres  tous  les  six  mois  l'ancien  droit  de  renouvellement 
de  2  piastres  50  par  an  ;  un  autre  du  2  février  1904  étend  h 
toutes  les  classes  des  patentables  d'Hanoï  le  droit  proportionnel 
du  trentième  de  la  valeur  locative  qui  n*était  applicable  qu'aux 
six  premières  classes;  un  troisième  du  14  juin  1904' fixe  à  iO  % 
de  leur  valeur  marchande  la  redevance  à  percevoir  comme  prix 
de  vente  des  produits  du  domaine  sur  les  bois  dits  de  cercueil; 
des  arrêtés  des  24  août  et  17  septembre  1904  étendent  aux 
l^'et  2*  territoires  militaires  du  Tonkin  et  au  cercle  de  Bao-lac 
du  3"  territoire  les  dispositions  de  l'arrêté  du  6  janvier  1903, 
portant  l'impôt  personnel  indigène  à  3  piastres  pour  les  ins- 
crits et  0  piastre  50  pour  les  non -inscrits;  impôt  qu'un  arrêté 
du  2  février  1904  remplace,  pour  les  Annamites  habitant  la 
ville  de  Hanoï,  par  une  taxe  municipale  de  2  piastres.  D'autre 
part,  un  arrêté  du  gouverneur  général  du  26  juillet  1904  modifie 
la  procédure  de  recouvrement  des  impôts  directs  en  Annam  et 
au  Tonkin,  en  vue  d'augmenter  les  délais  de  poursuite  et  les 
garanties  accordées  au  contribuable  saisi;  et  un  arrêté  du 
22  novembre  1904,  sur  le  régime  minier  dans  ces  deux  colonies, 
stipule  que  le  paiement  du  droit  de  5  centimes  par  hectare, 
prévu  par  le  décret  du  25  février  1897,  doit  être  effectué  à  la 
résidence  en  même  temps  que  la  déclaration  est  présentée  ;  un 
décret  du  31  décembre  1904  étend,  sous  réserve  de  certaines 
modifications,  la  réglementation  minière  de  l'Annam  et  du 
Tonkin  au  Laos  et  au  Cambodge. 

Au  Laos,  un  arrêté  du  gouverneur  général  du  13  octobre  1904 
réglemente  le  commerce  et  la  capture  des  éléphants,  institue 
des  cartes  d'immatriculation  donnant  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  de  10  piastres  par  animal,  et  crée  une   taxe  annuelle  de 
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capitation  de  5  piastres  à  acquitter  par  le  propriétaire  ;  le 
produit  de  ces  droits,  calculé  sur  huit  cents  éléphants,  est  prévu 
en  1905  pour  12.000  piastres;  trois  arrêtés  de  même  date  aug- 
mentent divers  impôts  existants  :  le  droit  de  délivrance  des 
permis  de  port  d'armes  aux  sujets  laotiens  est  élevé  de  0  piastre  60 
ai  piastre  par  an  et  par  permis;  la  taxe  annuelle  d'abonne- 
ment pour  la  consommation  de  Talcool  est  portée  de  0  piastre  25 
à  0  piastre  50  par  famille,  et  le  coût  de  la  patente  dos  mar- 
chands asiatiques  étrangers,  précédemment  de  2  piastres  par 
boutique,  est  fixé  à  2  piastres  50.  Enfin  un  arrêté  du 
V  août  1905  établit  un  droit  de  250  piastres  par  tête  d'élé- 
phant exporté  hors  des  limites  du  Laos. 

Les  réformes  fiscales  accomplies  en  Indo-Chine  du  1"  jan- 
vier 1904  au  milieu  de  Tannée  1905  ne  sont  pas  essentielles.  Le 
régime  antérieur  a  été  maintenu  dans  ses  grandes  lignes; 
quelques  modifications  ont  été  apportées  dans  le  tarif,  lassiette 
ou  la  perception  des  contributions  indirectes  ;  quelques  impôts 
directs  ont  été  diminués,  créés  ou  augmentés.  Cependant  de 
vives  critiques  ont  été  formulées  à  plusieurs  reprises;  on 
reproche  notamment  au  régime  fiscal  de  Tlndo  Chine  d'être 
mal  approprié  à  la  population  indigène.  Aussi  bien  a-t-on  an- 
noncé la  suppression  du  droit  de  consommation  sur  la  noix 
d'arec,  taxe  impopulaire  parmi  les  Annamites;  la  noix  d'arec 
entre,  avec  la  feuille  de  bétel  et  un  peu  de  chaux,  dans  la  com- 
position de  la  chique  dont  la  mastication  leur  est  familière  ;  elle 
est  imposée  à  la  circulation  0  piastre  25  les  50  ou  les  25  kilo- 
grammes selon  qu'il  s'agitde  noix  fraîche  ou  sèche;  son  produit 
est  prévu  en  1905  pour  120.000  piastres  au  budget  général  de 
rindo-Chine,  qui  s'élève  lui-même  à  un  total  de  33.415.000  pias- 
tres. Il  est  certain  que  des  réformes  plus  importantes  pourraient 
être  d'une  grande  utilité  ;  elles  sont  difficiles  à  entreprendre  : 
outre  que  toute  transformation  fiscale  profonde  ne  va  généra- 
lement pas  sans  troubles,  certaines  ressources  du  budget  général 
souffrent  en  ce  moment  de  moins- values  considérables;  le  pro- 
blème qui  se  pose  est  d'améliorer  la  situation  actuelle,  sans 
compromettre  le  rendement  des  recettes. 

Nous  examinerons  dans  notre  prochaine  étude  les  impôts  de 
celles  de  nos  possesssions  africaines  qui  n'ont  pas  de  Conseil 
général,  les  seuls  que  nous  n'ayons  pas  encore  passés  en  revue. 

Pierre  Ma. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


LE  LIVRE  JAUNE  SUR  LE  MAROC 


Comme  nous  rannonçions^il  y  a  quinze  jours,  le  Livre  Jaune  sur 
les  affaires  marocaines,  distribué  au  Parlement  le  14  décembre,  se 
compose  de  3H8  pièces  formant  un  volume  de  320  pages  el  embras- 
sant toute  Thistoire  de  notre  politique  marocaine  du  mois  de 
mars  1901  au  mois  de  décembre  1903.  Les  premiers  documents,  qui, 
comme  Ton  voit,  remontent  bien  avant  les  difficultés  franco-alle- 
mandes, ont  pour  but  d'exposer  le  caractère  de  notre  politique 
marocaine,  en  même  temps  que  la  légitimité  et  la  modération  persis- 
tante de  cette  même  politique.  Nous  avons  d'ailleurs,  au  cours  des 
événements,  et  par  de  nombreux  articles,  tenu  nos  lecteurs  au  cou- 
rant de  toute  cette  période. 

Le  8  avril  1904  est  signé  à  Londres  Taccord  franco-anglais  par 
lequel  l'Angleterre  déclare  se  désintéresser  du  Maroc,  la  France  s*en> 
gageant  à  respecter  la  souveraineté  du  sultan  et  la  liberté  commer- 
ciale. Mais  avant  même  la  signature  de  laccord,  les  déclarations 
suivantes  avaient  été  faites  par  lambassadeur  d'Allemagne  à 
M.  Delcassé  : 

N®  142.  —  M.  Delcassé^  miniitre  des  Affaires  étrangèreSy  à  M.  Bihourd, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 

Paris,  le  21  mars  1904. 
Je  crois  utile  de  vous  rendre  compte  d'une  conversation  que  j'ai  eue 
avec  Fambassadeur  d'Allemagne,  à  ma  dernière  réception  diplomatique.  Le 
prince  de  Radolin  a  demandé  à  me  poser  une  question  indiscrète.  «  Est-il 
<(  vrai,  a-t-il  dit,  qu^un  accord  ait  été  signé  ou  soit  sur  le  point  d'étresigné 
<c  entre  la  France  et  l'Angleterre?  »  J*ai  répondu  :  u  Rien  n'est  signé  ni 
u  sur  le  point  de  Tôtre.  Mais  nous  causons  depuis  assez  longtemps  avec  le 
M  cabinet  de  Londres  pour  le  règlement  amiable  des  questions  qui  inté- 
u  ressent  nos  deux  pays  ;  l'entente  a  été  reconnue  possible,  et  il  est  pro- 
«  bable  qu'elle  finira  par  s'établir.  »  —  «  On  dit  qu'il  est  question  de  Terre- 
«  Neuve?  »  —  «  Nous  en  avons  parlé  en  effet.  »  —  w  Et  du  Maroc?  »  — 
i<  Aussi.  Mais  vous  connaissez  déjà  notre  point  de  vue  à  ce  sujet;  et  j'ai 
i(  eu  l'occasion  de  vous  répéter  ce  que  j'avais  dit  précédemment  à  la  tri- 
«  bune  du  Sénat  et  à  celle  de  la  Chambre.  Nous  voulons  maintenir  au 
«  Maroc  l'éiat  politique  et  territorial  actuel  ;  mais  cet  état,  pour  durer, 
u  doit  manifestement  être  soutenu  et  amélioré.  Au  seul  cours  de  l'année 
u  dernière,  le  Maroc  nous  a  offert,  par  des  agressions  répétées,  de  fortes 
«  et  légitimes  raisons  d'intervention.  J^ai  résisté,  mais  chaque  fois  avec 
a  plus  de  peine,  aux  naturelles  exigences  de  ceux  qui  voulaient  venger  le 
u  sang  versé  et  de  ceux  qui  prétendaient  aller  chercher  au  Maroc  même 
a  des  garanties  pour  le  respect  de  notre  frontière  algérienne  et  pour  la 
u  tranquillité  des  populations  qui  Tavoisinent.  Nous  avons  du  renforcer 
«(  nos  postes,  en  créer  de  nouveaux.  D'où  des  dépenses  considérables,  que 
u  seule  l'amélioration  de  l'état  de  choses  au  Maroc  permettra  de  réduire 
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«  Le  sultan  a  pu  déjà  se  convaincre  de  l'efficacité  de  notre  aide  sur  les 
tf  points  où  il  nous  Ta  demandée.  Il  s'agit  de  la  lui  continuer.  Mais  elle  lui 
«  sera  donnée  de  telle  sorte  que  tout  le  monde  en  bénéficiera,  notamment 
4  au  point  de  vue  des  transactions  commerciales  que  ne  pourra  que  favo- 
«  riser  rétablissement  de  la  sécurité,  qui  est  un  des  premiers  besoins  du 
«  Maroc.  Il  est  superflu  d'ajouter  que,  sous  quelque  forme  que  nous 
«  soyons  amenés  à  prêter  assistance  au  sultan,  la  liberté  commerciale 
«  sera  rigoureusement  et  entièrement  respectée.  »  —  «  Et  l'Espagne?  » 
—  «  L'Espagne?  J*ai  dit  naguère  à  la  tribune  de  la  Cbambre  qu'elle  sait 
«  que  nous  sommes  ses  amis  et  qu'elle  n'a  à  attendre  de  nous  que  des 
«  procédés  amicaux.  Ce  n'est  pas  moi  qui  méconnaîtrai  ses  intérêts  posi- 
«  tifs  et  ses  aspirations  légitimes.  » 

Le  prince  de  Radolin  a  trouvé  mes  déclarations  très  naturelles  et  par- 
faitement raisonnables  et  m'a  remercié  vivement  de  les  lui  avoir  faites. 

Vous  pourrez,  dans  vos  conversations  avec  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  vous  inspirer  de  cet  entretien. 

Delcassé. 

Cest  le  26  avril  seulement  que  notre  ambassadeur  en  Allemagne 
peut  rencontrer  M.  de  Richthofen.  Entre  ces  deux  dates  se  sont 
placées  les  déclarations  de  M.  de  BQlow  au  Reichstag  le  12  et  le 
14  avril,  déclarations  qui  nous  donnent  à  penser  que  l'Allemagne 
n'est  point  hostile  à  l'accord  franco-anglais.  M.  Bihourd  déclare  à 
M.  de  Richthofen  qu'il  a  apprécié  le  langage  du  chancelier  <c  lors- 
a  qu'il  a  reconnu,  devant  le  Reichstag,  que  l'entente  franco-anglaise 
«  n'était  dirigée  contre  aucune  puissance  et  ne  menaçait  aucune- 
«  ment  les  intérêts  commerciaux  allemands  n.  Entre  temps,  le 
SI  avril  1904,  M.  Bihourd  avait  télégraphié  : 

J'incline  à  penser  que,  dès  son  retour,  l'empereur  imprimera  à  sa  poli- 
tique plus  d'activité  et  de  hardiesse.  Il  y  sera  poussé  par  son  caractère, 
par  le  désir  de  montrer  que  l'Allemagne  n'est  ni  isolée,  ni  désarmée.  Il 
tentera  donc,  j'imagine,  d'intervenir  dans  le  règlement  de  la  question 
marocaine,  soit  indirectement,  en  influençant  les  dispositions  de  l'Espagne, 
soit  directement,  en  demandant  pour  le  commerce  allemand  le  traitement 
accordé  à  celui  de  l'Angleterre. 

Puis  il  n'est  plus  question  de  l'Allemagne  jusqu'à  la  fin  deTété  1904. 
Cest  au  Maroc  que  se  porte  l'action  française.  Nos  lecteurs  connais- 
sent toute  cette  partie  de  l'histoire  marocaine.  Le  27  avril,  M.  Saint 
René  Taillandier  définit  par  lettre  à  Ben  Sliman  la  portée  de  l'accord 
franco-anglais  et  lui  répète  qu*il  n'attente  en  rien  à  la  souveraineté 
et  à  l'indépendance  du  Maroc.  C'est  la  politique  de  collaboration  que 
nous  continuons  encore  cette  fois  :  unification  delà  dette  du  Maroc 
dans  le  nouvel  emprunt  de  62  millions  consenti  par  le  consortium 
des  banques  françaises  le  12  juin,  organisation  par  le  consul  général 
Regnault  du  contrôle  des  douanes  dans  les  ports,  installation  de  deux 
croiseurs  français  en  rade  de  Tanger,  réorganisation  de  la  garnison 
de  Tanger  par  un  officier  français  à  la  suite  de  l'enlèvement  de 
M,  Perdicaris,  facilités  toujours  plus  grandes  données  à  la  frontière 
pour  les  troupes  d*Oudjda,  etc. 

Le  6  octobre,  accord  avec  l'Espagne.  Il  est  communiqué  à  tous  les 
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gouvernements,  et  la  conversation  est  par  suite  reprise  avec  TAUe- 
magne  sur  notre  politique  au  Maroc.  H.  Bihourd  insiste  sur  les 
garanties  de  liberté  commerciale  des  accords  franco  anglais  et 
franco-espagnols.  Il  renouvelle  même  cette  déclaration,  et  le  14  oc- 
tobre, il  rend  compte  de  sa  démarcbe  : 

Berlin,  i 4  octobre  1904. 

Suivant  les  instructions  de  Votre  Excellence  j'ai  porté  à  la  connaissance 
du  baron  de  Richthofen  le  texte  de  la  déclaration  franco-espagnole  rela- 
tive au  Maroc.  Le  secrétaire  d'Etat  m'a  marqué  l'intérêt  exclusivement 
économique  que  TAllemagne  attachait  aux  affaires  marocaines.  Je  lui  ai 
immédiatement  répliqué  que  la  déclaration  franco-anglaise  du  8  avril 
dernier  stipulait  la  liberté  commerciale  et  ({ue  la  déclaration  franco- 
espagnole  ne  pouvait,  selon  moi,  modifier  les  garanties  déjà  offertes  au 
commerce  international.  Votre  Excellence  ayant  bien  voulu  approuver 
mon  langage,  je  n'ai  pas  manqué,  lors  de  la  réception  diplomatique  sui- 
vante, de  renouveler  mes  assurances  en  les  fortifiant  de  votre  autorité. 

Nouveau  silence  du  côté  allemand.  La  mission  de  M.  Saint-René 
Taillandier  à  Fez  s'organise,  et  le  15  décembre  1904,  M.  Delcassé  lui 
donne  des  instructions  très  étendues  que  reproduit  le  lAvré  Jaune^ 
pièce  208. 

Conformément  à  ces  instructions,  M.  Saint-René  Taillandier  engage 
à  Fez,  le  22  février,  la  discussion  avec  le  Makhzen  sur  le  programme 
des  réformes  à  appliquer  au  Maroc.  Cette  discussion  est  brusquement 
interrompue,  le  31  mars,  par  la  visite  historique  de  TËmpereur 
Guillaume  II  à  Tanger.  Celte  intervention  personnelle  de  TEmpereur 
avait  d'ailleurs  été  préparée  depuis  plusieurs  semaines  par  toute  une 
campagne  menée  dans  la  presse  allemande. 

Dès  le  11  février,  une  dépêche  de  M.  de  Chérisey,  notre  chargé 
d'affaires  à  Fez,  l'annonçait  et,  d'après  les  on-dit,  les  propos  que  lui 
avait  tenus  H.  de  Kahlmann,  le  chargé  d'affaires  allemand,  et  qu'il 
rapportait  à  M.  Delcassé,  n'étaient  pas  les  premiers  du  même  genre 
qu'avait  fait  entendre  la  légation  d'Allemagne  à  la  légation  de 
France. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  11  février,  M.  de  Chérisey  adressait  à  M.  Del- 
cassé le  télégramme  suivant: 

No  224.  —  Le  comte  de  Chérisey,  charge  cf affaires  de  la  République  française 
à  Tanger f  à  M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  11  février  1905. 

Je  crois  devoir  rendre  compte  à  Votre  Excellence  des  déclarations  que 
m'a  faites  mon  collègue  allemand,  au  cours  d'un  récent  entretien  sur  l'atti- 
tude de  l'Allemagne  dans  les  affaires  marocaines. 

«  Après  l'accord  franco-anglais,  m'a  dit  M.  de  Kûhlmann,  nous  suppo- 
«  siens  que  le  gouvernement  français  attendrait  pour  nous  mettre  au 
«  courant  d*une  situation  nouvelle,  que  l'entente  franco-espagnole,  prévue 
«  dans  l'arrangement  du  8  avril,  fût  effectuée.  Mais  aujourd'hui  tout  étant 
0  définitivement  conclu,  et  les  ratiûcations  parlementaires  étant  inter- 
«  venues,  nous  nous  sommes  aperçus  qu'on  nous  tenait  à  l'écart  systéma- 
«  tiquement.  Nous  avons  donc  fixé  notre  attitude  en  conséquence.  N'allez 
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ff  pas  croire  que  je  me  sois  tracé  une  ligne  de  conduite  de  ma  propre 
«  initiative.  En  présence  des  interprétations  contradictoires  de  nos  jour- 
«  naux,  j'ai  cru  devoir  solliciter  de  mon  gouvernement  des  instructions 
«  formelles.  Et  c'est  alors  que  le  comte  de  Bûlow  m*a  fait  savoir  que  le 
K  gouvernement  impérial  ignorait  tout  des  accords  intervenus  au  sujet  du 
V  Maroc  et  ne  se  reconnaissait  comme  lié  en  aucune  manière  relativement 
«  à  cette  question.  » 

Chérisey. 

Le  14,  M.  Delcassé  télégraphiait  à  M.  Bihourd,  le  priant  de  faire 
part  au  ministère  des  Affaires  étrangères  allemand  du  langage  tenu 
par  son  chargé  d'affaires  à  Tanger  à  M.  de  Chérisey. 

Le  15  février,  M.  Bihourd  voit  M.  de  Mtthlberg,  sous-secrétaire 
d*Etat  aux  Affaires  étrangères,  et  il  télégraphie  à  M.  Delcassé  : 

M.  de  Mûhlberg  m*a  répondu  qu'il  ne  connaissait  que  par  ma  démarche 
actuelle  les  paroles  attribuées  au  chargé  d'affaires  à  Tanger  et  qu'il  allait 
l'interroger  par  la  voie  télégraphique.  II  s*e8t  demandé  si  le  propos  de 
M.  de  Kûhlmann  ne  devait  pas  être  interprété  dans  ce  sens  que  le  gouver- 
nement impérial,  étant  étranger  aux  deux  accords,  ne  se  croyait  en  aucune 
façon  lié  par  eux.  Je  n'avais  pas  à  contredire  à  cette  interprétation,  qui 
traduisait  évidemment  la  pensée  officielle...  Le  gouvernement  impérial  ne 
prétendra  pas,  il  est  vrai,  ignorer  tout  des  accords...  Mais  sa  thèse  sera: 
«  Le  gouvernement  ne  se  reconnaît  comme  lié  en  aucune  manière  relati- 
«  Tcment  à  cette  question.  » 

Pendant  toute  la  période  oix  M.  Delcassé  reste  ministre  des  Affaires 
étrangères,  le  Livre  Jaune  n'enregistre  que  peu  de  pièces  relatives  à 
ratlilude  de  TAllemagne.  Il  faut  aller  jusqu'au  22  mars  pour  trouver 
une  nouvelle  dépèche  de  M.  Bihourd  à  M.  Delcassé.  Elle  résume  très 
nettement  ce  qu'était  et  ce  qu'allait  être  la  politique  allemande. 

C*est,  dit  M.  Bihourd,  parce  que  la  déclaration  du  8  avril  1904  n*a  pas 
été  notiflée  par  le  cabinet  de  Paris  —  ni,  du  reste,  par  celui  de  Londres 
—  et  qu'aucune  adhésion  n'y  a  été  donnée  à  Berlin,  que  le  gouvernement 
impérial  prétend  ne  pas  la  connaître  officiellement  et  n'être  lié  par  elle  en 
aucune  façon.  Cette  thèse,  énoncée  par  le  chargé  d'affaires  allemand  à 
Tanger,  esquissée  discrètement  par  M.  de  Mûhlberg,  est  nettement  posée 
et  soutenue  ici  dans  la  presse;  la  chancellerie  impériale,  en  dépit  de  mon 
interrogation,  s'est  abstenue  jusqu'ici  de  la  démentir. 

Feignant  d'ignorer  les  vues  de  la  France  au  Maroc,  l'Allemagne  a  plus 
de  liberté  pour  exposer  les  siennes...  Les  prétentions  de  l'Allemagne  se 
ramènent  jusqu'à  présent  à  ces  deux  termes  :  maintien  de  l'égalité  de  trai- 
l«»ment  sur  le  terrain  économique,  sauvegarde  de  l'indépendance  du  sultan. 
Sur  ces  deux  points  les  exigences  allemandes  ne  paraissent  pas  se  heurter 
aux  bases  de  notre  politique  au  Maroc.  L'accord  du  8  avril  1904  établit  le 
principe  de  la  liberté  commerciale,  mais  avec  un  tempérament  précisé  par 
i'urticie  IV  in  fine  ;  or  il  semble  bien  que  l'industrie  aussi  bien  que  la 
finance  allemandes  aient  l'ambition  de  faire,  au  Maroc,  concurrence  aux 
nôtres,  qu'il  s'agisse  d'emprunts  ou  de  travaux  publics... 

On  combat  notre  influence,  non  pas  dans  la  crainte  d'une  conquête 
territoriale  dont  on  sait  les  difficultés  et  les  périls,  mais  par  peur  d'entraves 
que  nous  apporterions  aux  entreprises  industrielles  ou  financières  des 
Allemands.  Et  à  l'appui  de  ces  inquiétudes  on  invoque  l'action  économique 
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de  la  France  en  Tunisie,  sans  faire  allusion  à  rassentiment  général  que 
notre  œuvre  a  recueilli. 

On  peut  donc  discerner  nettement  les  points  sur  lesquels  le  gouver- 
nement impérial  se  propose  de  faire  peser  ses  exigences.  Est-ce  à  dire  qu'il 
attaquera  Taccord  anglo-français  ?  La  logique  le  lui  interdirait,  puisque 
sa  tactique  parait  consister  à  ignorer  la  déclaration  du  8  avril  1904  ;  proba- 
blement il  préférera,  n'en  tenant  aucun  compte,  adopter  au  Maroc  une 
altitude  en  opposition  avec  le  rôle  que  nous  entendons  y  jouer.  La  visite 
de  Guillaume  II  à  Tanger  atteste  la  pensée  de  ne  reconnaître  à  la  France 
aucune  situation  prépondérante  au  Maroc. 

Il  me  parait  hors  de  doute  que  le  gouvernement  impérial  a  Tinientioa 
de  profiter  des  circonstances  pour  donner  satisfaction  aux  intérêts  et  à 
l'amour-propre  de  TÂllemagne.  Ces  circonstances  sont  particulièrement 
favorables... 

La  presse  proclame  sans  ambages  que  dans  les  combats  de  Mandcbourie 
la  double  alliance  a  reçu  une  profonde  blessure  etBebel  déclare  au  Ueicbs- 
tag  qu'à  chaque  'mois  de  prolongation  de  la  guerre  en  Extrême-Orient 
correspond  une  année  de  recul  pour  la  réorganisation  de  l'armée  russe  et 
pour  le  concours  utile  qu'elle  pourrait  apporter  à  l'armée  françai^e  en  cas 
de  guerre  contre  l'Allemagne.. . 

Que  demandera  la  diplomatie  impériale  ?  Bien  évidemment  régalité 
économique,  et  si  elle  finit  par  reconnaître  que  la  mission  d'ordre  et  de 
paix  que  notre  voisinage  nous  fait  un  devoir  de  remplir  au  Maroc  nous 
impose  l'obligation,  avec  le  droit  corrélatif  d'y  exercer  une  surveillance, 
elle  ne  manquera  pas  toutefois  de  mettre  quelque  prix  à  son  acquiesce- 
ment. 

La  persistance  du  baron  de  Richthofen  à  laisser  sans  réponse  la  question 
que  je  vous  avais  posée  à  propos  du  langage  de  M.  de  Kûhlmann,  les  réti- 
cences parlementaires  du  comte  de  Biilow  affirmant  que  l'heure  n'est  pas 
propice  aux  déclarations  sur  les  affaires  marocaines,  certains  articles  de 
journaux  mettant  la  France  en  demeure  de  dévoiler  ses  plans,  tout  donne 
à  supposer  que  la  chancellerie  allemande  ne  veut  pas  en  ce  moment 
prendre  l'initiative  d'une  conversation  avec  la  France  sur  les  affaires  maro- 
caines. Devons-nous  mettre  fin  à  ce  silence  en  demandant  au  baron  de 
Richthofen  de  formuler  une  réponse  à  notre  interrogation  ? 

Et  M.  Bihourd  indique  qu'il  serait  bon  en  effet  de  sortir  de  celle 
silualionpar  des  «  explications  directes  »  que  n'a  jamais  beaucoup 
désirées  M.  Delcassé:  «  Jusque-là,  dit  en  terminant  noire  ambassa- 
«  deur,  nous  demeurons  sous  la  menace,  assez  clairement  formulée 
a  par  la  presse  allemande,  de  quelque  fâcheuse  surprise.  » 

Celle  presse  trouve  d'ailleurs  partout  des  arguments  contre  notre 
action  marocaine.  Elle  dit,  par  exemple,  que  M.  Saint-René  Taillan- 
dier a  invoqué  ULi  «  mandat  européen  »  auprès  du  Makhzen.  Cette 
assertion,  dont  les  éléments  ont  sans  doute  été  fournis  par  les  Maro- 
cains et  qui  a  été  répétée  depuis  même  par  M.  de  BUlow  à  la  tribune 
du  Reichstag  a  été  ainsi  démentie  par  M.  Saint-René  Taillandier  lui- 
même. 

N<>  237.  —  Jf .  Saint-René   Taillandier  y  minùitre  delà  République  française  en 
mission  à  Fez,  à  M.  Delcassé  y  minisire  des  Affaires  étrangères. 

Fez,  le9avrill9C'i. 
En  réponse  aux  allégations  dont  la  presse  allemande  s'est  armée  contre 
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nous,  Votre  Excellence  peut  afBrmer,  de  la  façon  la  plus  catégorique,  que 
ni  auprès  du  sultan,  ni  auprès  du  Makhzen,  je  n'ai  jamais  invoqué  un  pré- 
tendu mandat  européen.  Si  j'ai  signalé  au  Makhzen  le  danger  de  mécon- 
tenter le  commerce  universel  pour  la  mauvaise  organisation  de  ses  ports, 
je  n'ai  fondé  notre  droit  de  donner  des  conseils  au  gouvernement  chérifien 
que  sur  notre  situation  propre,  récemment  consacrée  par  des  accords 
conclus  avec  les  puissances  les  plus  voisines  du  Maruc  et  les  plus  intéres- 
sées dans  les  afl'aires  de  ce  pays. 

Saint-René  Taillandier. 

Le  14  avril,  quinze  jours  après  le  passage  de  Guillaume  II  àlanger, 
M.  Delcassé  demande  au  prince  de  Radolin:  a  Y  aurait-il,  vraiment, 
malgré  tout,  un  malentendu?  »  Mais  TÂllemagae  ne  se  hâte  pas  de 
répondre  et  le  28,  M.  Bihourd,  estimant  o  la  crise  délicate  et  péril- 
leuse »,  voyant  les  «  négociations  directes  impossibles  »  avec  un 
gouvernement  qui  ne  s*y  prête  pas,  incline  à  l'idée  d'accepter  la 
conférence.  «  Si  nous  voulons,  dit-il,  éviter  la  prolongation  de  ce 
téte-à-tèle  silencieux,  force  nous  est  bien  de  provoquer  une  conver- 
sation générale.  »  Mais  ce  téte-à-tète  silencieux  continue;  jusqu'à  la 
démission  de  M.  Deicassé,  le  Livre  Jaune  ne  contient  plus  une  dépê- 
che échangée  entre  Paris  et  Berlin. 


Le  6  juin,  après  une  délibération  du  conseil  des  ministres  sur  la 
question  de  Tacceptalion  d'une  conférence  marocaine,  M.  Delcassé 
abandonne  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères  et  est  remplacé 
par  M.  Rouvier.  Dès  ce  jour,  M.  Rouvier  engage  avec  le  gouverne- 
ment allemand  les  négociations  sur  le  principe  de  la  conférence.  La 
dépêche  suivante  de  M.  Rouvier  à  M.  Bihourd  montre  quel  est  le 
ton  de  ces  conversations  diplomatiques. 

N»  269.  —  M.  Rouviei',  président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étrangères 
à  M.  Bihourd,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 

Paris,  le  11  juin  1905. 

J*ai  eu  hier  un  entretien  avec  le  prince  de  Radolin  au  sujet  des  affaires 
marocaines. 

«  Nous  avons  promis  au  sultan,  m*a-t-il  dit,  de  maintenir  son  indépen- 
dance; de  même  nous  lui  avons  dit  que  les  réformes  devraient  être  réglées 
par  voie  de  conférence  internationale.  Si  les  puissances  refusent  cette 
conférence,  il  faudra  rester  dans  le  statu  quo.  Il  vous  appartient  de  voir, 
a-t-il  ajouté,  si,  pour  une  question  de  forme,  il  faut  risquer  de  ne  pas  amé- 
liorer les  relations  entre  la  France  et  l'Allemagne.  » 

J*ai  répondu:  «  Je  vous  ai  toujours  déclaré  que  je  n*inclinais  pas  à  l'idée 
d'une  conférence.  La  réflexion  n'a  pas  modifié  mon  opinion.  Mais  admet- 
tons pour  un  instant  que  nous  en  acceptions  le  principe.  On  ne  saurait 
envisager  cette  idée  qu'à  la  condition  de  prévoir  un  accord  préalable  entre 
nous.  Or,  si  nous  nous  sommes  mis  préalablement  d'accord,  on  ne  voit 
plus  la  raison  d'être  d'une  conférence.  Elle  apparaît  même  alors  comme 
une  complication  plutôt  que  comme  une  solution.  On  peut  craindre  qu'une 
conférence  qui  n'aboutirait  pas  ne  crée  une  situation  plus  mauvaise 
qu'avant. 
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«  Vous  avez  promis,  dites- vous,  au  sultan  de  maintenir  son  indépendance. 
Nous  entendons  de  notre  côté,  et  nous  l'avons  prouvé,  ne  pas  porter 
atteinte  à  sa  souveraineté  ni  à  Tintégrité  de  ses  Etats.  Mais  rien  ne  peut 
faire  que  les  1.200  kilomètres  de  frontière  commune  que  nous  avons  avec 
le  Maroc  ne  nous  donnent  une  situation  qui  nous  rend,  plus  que  d'autres, 
intéressés  au  maintien  de  Tordre  dans  ce  pays. 

«  Il  semble,  d'après  vos  déclarations,  que  vous  entendiez  faire  échec  à 
toutes  nos  propositions,  quelles  qu'elles  soient.  Nous  ne  pouvons  cepen* 
dant  accepter  de  nous  rendre  à  une  conférence  où  toutes  nos  propositions 
seraient  combattues  par  vous.  Donc,  avant  de  pousser  plus  loin  la  conver- 
sation, il  est  nécessaire  de  savoir  comment  TÂllemagne  envisage  les 
réformes.  » 

Â  la  fin  de  cet  entretien,  le  prince  de  Radolin  m'a  répété  :  «  Nous 
tenons  pour  la  conférence.  Si  elle  n'a  pas  lieu,  c'est  le  statu  quo  et  il  faut 
que  vous  sachiez  que  nous  sommes  derrière  le  Maroc.  » 

llOUVIER. 

Cinq  jours  après,  le  16  juin,  le  prince  de  Radolin  remet  à 
M.  Rouvier  la  note  suivante: 

N«  271.  —  Kote  remise  par  le  prince  de  Radolin,  ambassadeur  d'Allemagne  à 
Paris,  à  M.  Rouvier ,  président  du  Conseil^  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  16  juin  1905. 

Nous  ne  pouvons  entrer  avec  la  France  en  délibérations  sur  le  programme 
et  sur  les  buts  do  la  conférence  qu'après  que  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique aura  accepté  d'une  manière  formelle  Tinvitation  à  la  conférence. 

Nous  sommes  toujours  d'avis  que  dans  ce  cas  la  conférence  aura  lieu. 
Car,  même  si  l'Angleterre  déclinait  définitivement  l'invitation,  cela  ne 
serait  pas  une  raison  pour  faire  échouer  la  conférence,  puisque  l'Angle- 
terre a  renoncé  en  faveur  de  la  France  à  ses  intérêts  au  Maroc  et  que 
l'Angleterre  serait  de  cette  façon,  pour  ainsi  dire,  représentée  également  à 
la  conférence. 

Nous  sommes,  de  plus,  d'avis  que  la  conférence  rentrerait  dans  l'intérêt 
même  de  la  France,  car  elle  faciliterait  au  Maroc  de  satisfaire  aux  désirs 
justiBés  de  la  France,  qui  dans  ce  cas  obtiendrait  la  sanction  de  l'Europe 
ainsi  que  les  réformes  reconnues  comme  nécessaires. 

Dans  le  cas  où  la  conférence  n'aurait  pas  lieu,  nous  serions  obligés,  en 
tenant  compte  des  assurances  données  au  sultan  ainsi  que  de  notre  opi- 
nion publique,  à  persister  dans  notre  avis  qu'il  ne  devrait  pas  être  porté 
atteinte  à  l'indépendance  du  sultan  en  contradiction  aux  conventions  en 
vigueur. 

Le  gouvernement  impérial  estime  que  la  réorganisation  de  l'armée  et  de 
la  police  devrait  se  faire  de  telle  manière  que,  comme  M.  Rouvier  Ta  bien 
fait  remarquer,  la  conférence  donnât  un  mandat  en  vue  de  l'exécution  des 
réformes  nécessaires.  Ce  mandat  devrait  naturellement  revenir  à  la  France 
seule,  tant  qu'il  s'agit  des  districts  avoisinantla  frontière  algérienne,  pro- 
cédé qui,  d'après  l'opinion  énoncée  par  M.  Rouvier,  satisferait  au  désir 
principal  de  la  France. 

Par  contre,  il  n'y  aurait  pas  de  raisons  pour  lesquelles  le  mandat  devrait 
être  donné  à  la  France  pour  les  endroits  plus  éloignés,  particulièrement 
pour  les  places  situées  à  l'océan  Atlantique.  Il  serait  plutôt  convenable 
que  la  réorganisation  de  l'armée  et  de  la  police,  tant  qu'elle  serait  néces- 
saire, se  fit  dans  les  différents  districts  par  les  différentes  puissances. 
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La  réforme  des  fioances  doit  être  traitée  d'uae  manière  internationale  de 
telle  façon  que  la  banque  du  Maroc  ne  soit  pas  fondée  exclusivement  par 
des  banques  des  différentes  puissances.  Les  fonds  pour  cette  banque 
seraient  à  verser  à  parties  égales  par  les  puissances,  et  l'administration  de 
la  banque  serait  à  exercer  par  les  divers  Etats  d'une  manière  autant  que 
possible  égale.  Mais  dans  tout  ce  qui  précède,  il  ne  s'agit  nullement  xie 
propositions  faites  par  l'Allemagne.  Cela  ne  peut  être  que  la  simple  déduc- 
tion du  principe  de  l'acceptation  de  l'invitation  à  la  conférence. 

Très  énergiquement,  M.  Rouvier  maintient  son  point  de  vue.  Il 
n'ira  à  la  conférence,  s'il  y  va,  qu'en  sachant  ce  qu'on  y  fera. 

Voici  la  noie  du  gouvernement  français,  essentielle,  comme  on  va 
Toir,  par  l'exposé  d'ensemble  qu'elle  contient  : 

N«  272.  —  Note  remise  par  M.  Rouvier,  président  du  Conseil,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  à  S,  A.  S.  te  prince  de  Radolin^  ambassadeur  d* Alle- 
magne à  Paris. 

21  juin  1905. 

Par  deux  communications  adressées,  l'une  à  Fez,  au  ministre,  l'autre  à 
Tanger,  au  chargé  d'affaires  de  France,  le  gouvernement  de  la  République 
a  été  saisi  d'une  proposition  du  gouvernement  marocain  tendant  à  la  réu- 
nion à  Tanger  d'une  conférence  composée  des  ministres  des  puissances 
signataires  de  la  convention  de  Madrid  et  des  délégués  du  Makhzen  en  vue 
de  s'entretenir  :  1«  du  mode  de  réformes  que  S.  M.  Chérifienne  se  propose 
d'introduire  dans  son  Empire  et  qui  seraient  appropriées  à  sa  situation 
présente  ;  2«  de  la  manière  de  pourvoir  aux  frais  de  ces  réformes. 

Le  gouvernement  impérial,  saisi  de  k  même  proposition,  a  fait  connaître 
au  gouvernement  de  la  République,  par  une  note  remise  le  6  juin  1905,  que 
la  conférence  lui  paraissait  être  le  meilleur  moyen  de  préparer  ces  réformes 
qui  ne  pouvaient  s'effectuer  qu'avec  le  consentement  de  toutes  les  puis- 
sances signataires  de  la  convention  de  Madrid.  Le  gouvernement  impérial 
estime  que  la  mise  en  pratique  de  ces  réformes  est  subordonnée  au  respect 
des  articles  de  ladite  convention  et  notamment  de  l'article  17  qui,  d'après 
lui,  accorderait  à  chacun  des  signataires  le  traitement  le  plus  favorable  et 
interdirait  conséquemment  l'attribution  de  tout  privilège  à  l'un  quelconque 
d'entre  eux.  Cette  communication  a  été  complétée  par  des  observations 
verbales  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir. 

Après  nous  avoir  fait  connaître  ses  vues,  le  gouvernement  impérial  sol- 
licite les  nôtres  dans  le  même  sens  et  nous  demande  de  nous  rendre  à  la 
conférence.  Cette  démarche  nous  inspire  les  observations  suivantes  : 

Les  termes  de  l'adhésion  donnée  par  le  gouvernement  impérial  à  la  pro- 
position marocaine  en  modifient  le  caractère  d'une  manière  assez  sensible. 
Le  gouvernement  chérifien  se  borne  à  demander  aux  puissances  un  conseil 
relatif  à  l'exercice  de  ses  droits  souverains.  Aux  yeux  du  gouvernement 
impérial,  la  conférence  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  préparer  des 
réformes,  mais  encore  de  garantir  aux  puissances  les  droits  qu'elles 
tiennent  de  la  convention  de  1880.  Cette  différence  entre  les  propositions 
du  gouvernement  chérifîen  et  les  vues  du  gouvernement  impésial  a  amené 
le  gouvernement  de  la  République  à  se  demander,  en  ce  qui  concerne  les 
réformes,  si  le  meilleur  moyen  de  les  réaliser  était  de  les  soumettre  à  une 
conférence  où  l'unanimité  des  puissances  représentées  serait  nécessaire  à 
la  validité  d'une  décision  quelconque,  alors  que  certaines  d'entre  elles  ont 
au  Maroc  des  intérêts  extrêmement  faibles  ;  et  d'autre  part,  si  l'on  ne  por- 
terait pas  atteinte  aux  droits  souverains  du  sultan  par  les  conditions  res- 
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trictives  qu'on  mettrait  à  leur  exercice.  Ces  considérations  n'ayant  pas  pu 
échapper  au  gouvernement  impérial,  son  adhésion  à  la  conférence  semble 
bien  avoir  eu  pour  principal  objet  la  sauvegarde  des  droits  et  des  intérêts 
des  puissances  menacées,  selon  lui,  par  la  situation  exclusive  ou  privilé- 
giée que  la  France  aurait  cherché  à  obtenir  au  Maroc. 

La  note  remise  le  6  juin  et  surtout  les  observations  qui  Font  appuyée 
confirment  cette  impression,  mais  elle  semble  reposer  sur  un  malentendu. 

Ce  malentendu  s'explique  par  le  fait,  d'ailleurs  non  contesté,  que  nos 
propositions  au  Makhzen  sont  encore  inconnues  du  gouvernement  impé- 
rial. Quant  à  nos  intentions  dont  nous  sommes  très  sûrs,' il  n'en  est  pas  de 
même,  et  nous  les  avons  mises  plusieurs  fois  déjà  en  pleine  lumière  ;  nous 
sommes  prêts  néanmoins  à  les  exposer  à  nouveau  dans  les  termes  les  plus 
explicites. 

Nos  propositions  au  gouvernement  chérifien  n'ont  ni  la  portée  ni  le 
caractère  qui  leur  ont  été  assignés.  Nous  n'avons  tenté  d'obtenir  du  sultan 
ni  la  direction  des  affaires  intérieures  et  extérieures  de  son  empire,  ni  la 
mainmise  sur  son  système  militaire.  Nous  n'avons  nullement  cherché  à 
introduire  au  Maroc  un  régime  analogue  à  celui  qui  n'a  été  d'ailleurs 
appliqué  dans  la  régence  de  Tunis  qu'avec  le  consentement  de  l'Allemagne. 
L'assimilation  faite  entre  les  deux  situations  n'est  pas  exacte  ;  mais,  à  sup- 
poser qu'elle  le  fut,  à  supposer  même  que,  contrairement  à  notre  senti- 
ment, la  convention  de  1880  visât  d'autres  points  que  l'exercice  du  droit  de 
protection,  on  ne  pourrait  pas  en  tirer  la  conséquence  que  les  intérêts 
économiques  des  puissances  seraient  appelés  à  en  souffrir. 

En  effet,  les  modifications  apportées  à  certaines  parties  du  statut  tuni- 
sien ont  laissé  intacts  les  traités  antérieurement  signés  par  le  gouverne- 
ment beylical.  Au  Maroc,  le  gouvernement  chérifien  a  souscrit,  en  1890, 
des  engagements  envers  TAllemagne  qui  donnent  au  commerce  allemand 
les  garanties  les  plus  complètes  ;  il  n'est  jamais  venu  à  notre  pensée  que 
ceà  engagements  pussent  n'être  pas  respectés. 

Nos  propositions  au  gouvernement  chérifien  respectent  donc  les  prin- 
cipes et  sauvegardent  les  intérêts  qui  ont  éveillé  les  préoccupations  du 
gouvernement  impérial.  Ni  la  souveraineté  du  sultan,  ni  l'intégrité  de  son 
territoire,  ni  la  situation  des  puissances,  telle  qu'elle  résulte  des  traités, 
ne  peuvent  être  altérées. 

La  France  s'est  bornée  à  demander  qu'on  voulût  bien  reconnaître  que 
sa  situation  de  pays  limitrophe  du  Maroc,  ayant  avec  lui  une  grande  éten- 
due de  frontières  communes,  rend  légitime  le  souci  particulier  qu'elle 
prend  du  maintien  de  l'ordre  dans  l'empire,  de  la  bonne  administration  du 
pays  et  de  sa  prospérité.  Les  propositions  qu'elle  a  faites  n'ont  pas  d'autre 
but,  et  si  ce  but  est  atteint,  toutes  les  puissances  sont  appelées  à  en  tirer 
avantage;  la  civilisation  générale  en  profitera.  En  prenant  en  main  cette 
cause.  Ta  France  s'est  inspirée  des  intérêts,  qu'elle  regarde  comme  soli- 
daires, de  toutes  les  puissances  civilisées.  Les  accords  qu'elle  a  déjà 
conclus  avec  certaines  d'entre  elles  sont  venus  de  là. 

L'un,  daté  du  8  avril  1904.  a  été  signé  avec  l'Angleterre  ;  il  porte  expres- 
sément que  le  gouvernement  de  la  République  n'a  pas  l'intention  de  chan- 
ger l'état  politique  du  Maroc.  Le  gouvernement  impérial  en  trouvera  ci- 
joint  le  texte.  Un  autre  est  daté  du  6  octobre  dernier,  il  a  été  signé  avec 
l'Espagne  et  a  été  notifié  aussitôt  au  gouvernement  impérial  par  l'ambas- 
sade de  la  République  à  Berlin.  Il  vise,  pour  les  confirmer  formellement, 
les  déclarations  contenues  dans  le  premier. 

S'il  n'y  a  pas  eu  jusqu'ici  une  entente  semblable  avec  le  gouvernement 
allemand,  il  résulte  des  déclarations  mêmes  de  ce  dernier  que  ses  prin- 
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cipes,  loin  d*étre  en  opposition  avec  ceux  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, sont  avec  eux  en  parfaite  harmonie.  Les  deux  gouvernements  ne 
peuvent  différer  que  sur  la  meilleure  manière  d'en  assurer  l'application. 
Le  gouvernement  impérial  ne  saurait  méconnaître  les  inconvénients  qu'i 
y  aurait  pour  lui  comme  pour  nous  à  se  rendre  à  une  conférence  sans 
accord  préalable,  accord  qui  ne  saurait  porter  atteinte  à  ceux  qui  ont  été 
conclus  antérieurement  et  qui,  eux-mêmes,  n'en  ont  porté  aucune  aux 
intérêts  auxquels  le  gouvernement  impérial  donne  sa  sollicitude. 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  une  réponse  définitive  à  la  question  qui 
nous  a  été  posée  serait  encore  de  notre  part  insuffisamment  éclairée.  Le 
gouvernement  de  la  République  est  vivement  frappé  de  cette  double  con- 
sidération que  la  conférence  pourrait  être  dangereuse,  si  elle  n'est  pas 
précédée  d'une  entente,  et  iuutile,  si  elle  la  suit.  Mais  il  ne  l'écarté  pas  de 
parti  pris.  Quelles  que  soient  ses  préférences,  il  tient  compte,  dans  un 
haut  intérêt  de  conciliation,  de  celles  qui  lui  ont  été  exprimées.  11  désire 
seulement  savoir  quels  sont,  dans  la  pensée  du  gouvernement  impérial, 
les  points  précis  qui  seraient  traités  à  la  conférence  et  les  solutions  qu'il 
proposerait  d'y  apporter.  Si  la  conférence  doit  avoir  lieu,  cet  échange  de 
vues  serait  évidemment  le  plus  sûr  moyen  d'assurer  le  succès  de  sa  tâche 
et  de  lui  permettre  d'y  travailler  en  sécurité.  Ce  serait  aussi  le  plus  propre 
à  seconder  efficacement  les  efforts  sincères  des  deux  cabinets  et  à  ame- 
ner l'entente  que  le  gouvernement  de  la  République  juge  désirable  au 
même  d«gré  que  le  gouvernement  impérial. 

A  la  note  de  M.  Rouvier,  le  gouveroeoient  allemand  répond  le 
24  juin  par  une  longue  note  où  il  discute  point  par  point  Texposé  du 
gouvernement  français  (pièce  n"  277). 

* 
*  ♦ 

Tandis  que  se  poursuivait  à  Paris  d*abord  entre  M.  Rouvier  et  le 
prince  Radolin,  ensuite  entre  M.  Révoil  et  le  D'  Rosen  les  négocia- 
tions relatives  au  programme  de  la  Conférence,  Vattitude  agressive 
et  tout  à  fait  incorrecte  en  la  circonstance  de  M.  de  Tattenbach  à 
Fez  provoquait  toute  une  série  d'incidents  regrettables  —  notam- 
ment ceux  du  môle  de  Tanger  et  de  l'emprunt  allemand  —  qui 
nécessitaient  un  long  échange  d'explications,  généralement  assez 
vives,  entre  notre  gouvernement  et  la  diplomatie  allemande.  Les 
documents  publiés  dans  le  Livre  Jaune  à  ce  sujet  mettent  en  oppo- 
sition d'une  façon  frappante  la  loyauté  persistante  de  notre  con- 
duite et  l'attitude  singulièrement  équivoque  de  TAIlemagne.  Enfin 
l'accord  franco-allemand  finit  par  s'établir  le  28  septembre  sur  le 
projet  de  programme  de  la  Conférence.  Le  30  septembre,  M.  Rou- 
vier annonçait  et  commentait  cet  accord  dans  la  dépèche  suivante 
adressée  à  M.  Saint-René  Taillandier  : 

N»  332.  —  M,  Rouvier,  président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étrangères^ 
à  M,  Saint-René  Taillandier,  ministre  de  la  République  française  en  mission 
à  Fez, 

Paris,  le  30  septembre  1905. 

L'élaboration  du  projet  de  programme  de  la  future  Conférence  a  fait 
naître  des  divergences  de  vues  entre  l'Allemagne  et  la  France.  Dans  le 
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but  d'arriver  plus  rapidement  à  une  entente,  la  chancellerie  impériale  a, 
comme  vous  le  savez,  envoyé  à  Paris  M.  le  D'  Rosen,  ministre  d'Alle- 
magne à  Tanger,  pour  conférer  à  ce  sujet  avec  le  gouvernement  français. 
De  mon  côté,  j'ai  chargé  M.  Révoil,  ministre  plénipotentiaire  en  mission, 
de  se  mettre  en  rapports  avec  le  D<r  Rosen. 

Les  négociations  ont  abouti,  le  ^8  septembre,  à  un  accord  constaté  dans 
deux  notes,  l'une  signée  par  le  prince  de  Radolin  et  par  moi,  Tautre  par 
MM.  Révoil  et  Rosen.  Je  vous  ai  déjà  transmis,  par  télégramme,  le  texte 
de  ces  arrangements,  dont  certains  points  me  paraissent  comporter  quel- 
ques explications  complémentaires. 

lo  Région  frontière.  —  Au  cours  des  négociations,  la  (|ue8tion  a  été 
posée  par  le  D'  Rosen  de  savoir  jusqu'où  s'étendait  la  région  frontière 
dans  laquelle  nous  revendiquions  le  droit  de  régler  directement  et  exclusi- 
vement avec  le  sultan  la  police  et  d*oxercer  la  surveillance  de  la  contre- 
bande des  armes.  Le  plénipotentiaire  allemand  objectait  que  la  situation 
que  nous  demandions  au  gouvernement  impérial  de  nous  reconnaître 
équivalait  à  une  mainmise  de  la  France  sur  toute  cette  région  marocaine; 
que  nous  pouvions  être  amenés  à  y  organiser  des  corps  de  troupes  chéri- 
tiennes  d'une  telle  importance  qu'ils  seraient  une  véritable  menace  pour 
le  reste  de  TËmpire  marocain  et  une  cause  d'épuisement  des  ressources 
financières  que  la  conférence  devait  lui  as&urer. 

M.  Révoil  a  donné  sur  ces  deux  points  au  D' Rosen  les  éclaircissements 
les  plus  complets.  Il  a  insisté  sur  le  fait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  recher- 
cher en  cette  matière  une  précision  géographique  ;  que  la  région  frontière 
était  déterminée  par  les  conditions  spéciales  du  voisinage  des  tribus  algé- 
riennes et  marocaines  ;  envisagée  à  ce  point  de  vue,  la  région  où  nous 
entendions  conserver  la  mission  exclusive  d'assurer  la  police,  d'accord 
avec  le  gouvernement  chérifiea,  devait  comprendre  «  les  territoires  où 
résident,  campent  et  se  meuvent  traditionnellement  les  tribus  marocaines 
sédentaires  ou  nomades,  en  relations  ou  en  contact  habituels  avec  les 
tribus  algériennes  >>. 

En  ce  qui  concerne  la  portée  de  notre  action  dans  la  région  frontière, 
M.  Révoil  a  expliqué  au  D'  Rosen  que  nous  ne  saurions  étendre  abusive- 
ment nos  opérations  de  police  sans  contrevenir  aux  engagements  pris  par 
nous  touchant  l'intégrité  du  territoire  marocain  et  l'indépendance  du  sul- 
tan :  que  ces  engagements  ne  résultaient  pas  seulement  de  déclarations 
explicites  du  gouvernement  français,  mais  qu'ils  résumaient  notre  politique 
traditionnelle  à  l'égard  du  Maroc. 

Quant  à  l'entretiep  de  la  police  dans  la  région  frontière,  il  pourrait 
n'être  fait  appel  aux  revenus  généraux  du  gouvernement  chérifien  que 
dans  une  proportion  normale  et  s'il  n'était  pas  possible  d'y  pourvoir  au 
moyen  des  ressources  locales. 

Les  observations  qui  précèdent  ont  d'ailleurs  été  résumées  par  écrit  et 
remises  au  plénipotentiaire  allemand. 

2^  Prêt  négocié  avec  le  Makhzen  par  les  banques  allemandes,  —  Il  a  été 
admis  que  l'avance  que  le  groupe  allemand  s  était  proposé  de  consentir  au 
Trésor  chérifien  n'avait  pas  le  caractère  d'un  emprunt, mais  était  une  sim- 
ple ouverture  de  crédit  à  court  terme,  utilisable  en  compte -courant.  Dans 
ces  conditions,  elle  ne  mettait  pas  en  cause  la  question  du  droit  de  préfé- 
rence du  consortium  français. 

L'accord  entre  les  établissements  allemands  et  français  reconnaît  à  ces 
derniers  le  droit  de  participer  à  la  moitié  de  l'opération  à  conclure  avec  le 
Makhzen.  Le  groupe  français  a  promis  d'intéresser  les  banques  anglaises 
et  espagnoles  dans  la  part  qui  lui  était  réservée. 
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Le  Comité  des  banques  françaises  m'a  fait  connaître  son  intention  de 
préciser,  dans  une  notification  adressée  au  Makbzen,  le  caractère  de  son 
intervention  dans  Taffaire.  L'attention  du  gouvernement  chérifien  sera 
appelée  par  les  banques  sur  les  droits  qu'elles  tiennent  du  contrat  de  1904 
et  qu'elles  ne  manqueraient  pas  d'invoquer  si,  parla  suite,  il  y  était  porté 
atteinte. 

3»  Construction  d'wn  môle  à  Tanger.  —  Les  titres  produits  par  la  maison 
Borgeaud-Reuteman  et  par  la  Compagnie  marocaine  semblent  établir  une 
sorte  d'engagement  pris  par  le  gouvernement  cbérifien  à  l'égard  de  la  pre- 
mière société,  dès  le  26  mars  1905,  pour  l'exécution  de  travaux  dans  le 
port  de  Tanger. 

Antérieurement,  la  Compagnie  marocaine  n'aurait  reçu,  à  la  date  du 
15  février  1905,  qu'une  autorisation  de  procéder  à  des  études  et  de  dresser 
des  projets  et  devis  relatifs  au  même  port. 

L«  Compagnie  marocaine  se  dit  en  mesure  d'établir  la  responsabilité  du 
gouvernement  cbérifien  à  son  endroit.  Elle  rappelle  que  le  Makbzen  a  fait 
surveiller  par  ses  agents  et  a  laissé  poursuivre  les  études  tecbniques  très 
complètes  que  la  Compagnie  a  effectuées  dans  le  port  de  Tanger,  du 
23  avril  au  30  mai,  avec  un  personnel  d'ingénieurs  et  un  matériel  spécial 
et  qu'il  a  réclamé  et  accepté  la  remise  des  plans  et  devis,  sans  laviser  des 
engagements  pris  par  lui  vis-à-vis  d'un  tiers. 

Dans  ces  conditions,  il  est  bors  de  doute  que  les  droits  de  nos  compa- 
triotes à  obtenir  une  compensation  devront  être  soutenus  auprès  du  gou- 
vernement cbérifien. 

ROUVIER. 

Les  dernières  pages  du  Uvra  Jaune  contiennent  encore  quelques 
docaments  relatifs  à  la  capture  et  la  libération  de  deux  officiers 
anglais  enlevés,  près  de  Ceuta,  et  remis  promptement  en  liberté  grâce 
à  rinlervenlioQ  de  nos  protégés  les  cheurfa  d'Ouazzan,  au  choix 
d'Algésiras  comme  siège  de  la  Conférence  et  à  Tacceplation  par  le 
saltan  du  projet  de  programme  présenté  par  les  ministres  de  France 
et  d'Allemagne;  mais  ces  documents  sont  d'un  intérêt  secondaire. 
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France.  —  La  déclaration  de  Jf .  Rouvier  sur  la  politique  extérieure  de 
la  France,  —  Le  16  décembre,  jour  de  la  clôture  de  la  session  parle- 
mentaire,  à  Toccasion  de  la  discussion  des  douzièmes  provisoires, 
M.  Rouvier,  président  du  Conseil,  pour  répondre  aux  sollicitations 
d'un  certain  nombre  de  députés,  a  donné  lecture  de  la  déclaration 
suivante,  touchant  la  politique  extérieure  de  la  France. 

M.  Maurioe  Rouvier,  président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. —  Messieurs,  le  10  juillet  dernier,  j'ai  l'ait  connaître  à  la  Chambre 
les  premiers  résultats  des  négociations  engagées  entre  TAllemagne  et  la 
France  au  sujet  de  la  conférence  marocaine. 

Le  gouvernement  de  la  République  n'a  accepté  de  participer  à  cette 
conférence  qu'après  s'être  mis  d'accord  avec  le  gouvernement  impérial  sur 
les  principes  qui  constituent  la  garantie  indispensable  des  intérêts  de  la 
France  au  Maroc  et  de  sa  situation  spéciale  vis-à-vis  de  l'Empire  chérifien* 

C'est  cet  accord  que  consacrait  le  protocole  du  8  juillet.  En  le  commu- 
niquant à  la  Chambre,  je  l'ai  priée  d'ajourner  tout  débat  sur  les  affaires 
marocaines  jusqu'au  moment  où  je  pourrais  lui  fournir  de  plus  complètes 
explications  :  en  efTet,  nous  avions  encore  à  déterminer  le  programme  de 
la  conférence  et  à  lo  faire  accepter  de  concert  par  le  sultan. 

Le  28  septembre  dernier,  j'ai  signé  avec  le  prince  Radolin  un  nouveau 
protocole,  qui  a  fixé  le  projet  de  programme,  en  conformité  des  principes 
adoptés  dans  l'échange  de  lettres  du  8  juillet. 

A  la  date  du  22  octobre,  le  sultan  du  Maroc  a  fait  connaître  à  notre 
ministre  À  Fez  et  au  ministre  d'Allemagne  qu'il  adhérait  au  programme 
proposé  et  qu'il  se  ralliait  au  choix  de  la  ville  d'AIgésiras,  comme  lieu  de 
réunion  de  la  conférence. 

L'Espagne  prêtant  de  nouveau  à  l'Europe  son  hospitalité,  qu'elle  pou- 
vait d'ailleurs  considérer,  dans  l'espèce,  comme  une  tradition,  il  lui  appar- 
tenait de  convoquer  les  puissances. 

Pour  satisfaire  à  une  demande  du  Makhzen,  la  date  du  15  décembre  pri- 
mitivement fixée  n'a  pas  été  maintenue.  Je  suis  fondé  à  penser  que  la  con- 
férence s'ouvrira  dans  les  premiers  jours  de  janvier. 

J'avais  également  promis  au  Parlement  de  placer  sous  ses  yeux  les 
documents  concernant  la  question  marocaine.  Le  Livre  Jaune,  qui  vous  a 
été  distribué,  vous  permet  d'apprécier,  dai^s  son  ensemble,  la  politique 
suivie  par  la  France  au  Maroc  et  les  incidents  qui  en  ont  marqué  la  der- 
nière phase  :  tout  esprit  impartial  y  trouvera  en  même  temps  la  preuve  de 
la  modération  et  de  la  légitimité  de  notre  action.  (Applaudissements.) 

La  France,  Messieurs,  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  une  politique  marocaine  : 
la  forme  et  la  direction  que  prendra  dans  l'avenir  l'évolution  de  l'Empire 
marocain  influeront  d'une  manière  décisive  sur  les  destinées  de  nos  pos- 
sessions de  l'Afrique  du  Nord. 

Depuis  soixante  ans  le  voisinage  du  Maroc  a  été  pour  TAlgérie  une  cause 
permanente  de  trouble  et  d'agitation.  La  sécurité  de  nos  communications 
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et  de  DOS  postes  frontières;  celle  de  nos  sujets'  algériens,  menacés  par  des 
excitations  de  toute  nature  ;  la  présence  constante  sur  nos  confins  des 
rebelles  et  des  fugitifs  de  chaque  insurrection  ;  l'agression  continue,  non 
point  de  maraudeurs  isolés,  non  point  de  bandes,  mais  de  hordes  de  plu- 
sieurs milliers  d'hommes  ;  tout  nous  imposait  la  nécessité  de  réclamer  que 
TËtat  limitrophe  remplît  ses  obligations  envers  nous. 

Le  Livre  Jaune^  abondamment  documenté,  que  nous  avons  remis,  con- 
tient un  tableau  fidèle  de  nos  eCforts  et  des  méthodes  que  nous  avons  appli- 
quées à  la  solution  du  problème.  Nous  avons  longtemps  espéré,  nous  avons 
pu  même  croire,  à  certains  moments,  que  nous  obtiendrions  du  gouverne- 
ment marocain  un  concours  efficace,  une  collaboration  suivie.  Les  accords 
de  1901  et  1902  étaient  les  plus  propres  à  assurer  ce  résultat.  Mais  le  gou- 
vernement marocain,  livré  à  lui-môme,  s'est  montré  hors  d'état  d'accom- 
plir ses  devoirs  élémentaires  envers  les  étrangers.  Le  désordre  intérieur 
n'a  pas  cessé  d'augmenter  ;  la  rébellion  s'est  installée  au  Maroc  sur  une  . 
importante  partie  du  territoire,  et  le  Makhzen  en  est  arrivé  à  un  tel  degré 
de  faiblesse  qu'il  ne  fait  plus  l'effort  nécessaire  pour  garantir  lu  sécurité 
des  Européens. 

Le  danger  de  cette  anarchie  contagieuse,  la  légitimité  de  nos  griefs,  ont 
été  reconnus  par  les  puissances  dont  les  intérêts,  à  des  titres  divers,  sont, 
arec  les  nôtres,  les  plus  importants  au  Maroc.  Elles  ont  admis  que  les 
lourdes  responsabilités  du  Makhzen  à  notre  égard,  s'ajoutant  à  notre  posi- 
tion spéciale,  nous  autorisaient  à  nous  présenter  à  lui,  d'accord  avec  elle, 
non  plus  seulement  en  plaignants,  mais  en  conseillers,  reconnaissant  que 
si  nos  conseils  étaient  écoutés,  la  civilisation  générale  en  profiterait. 

Telle  était  la  situation  quand  l'intervention  de  l'Allemagne  s'est  pro- 
duite. L'Allemagne  n'a  pas  jugé  suffisant  d'être  informée  de  nos  accords  : 
estimant  que  ses  intérêts  exigeaient  qu'elle  fût  plus  directement  consultée, 
elle  a  appuyé  officiellement  le  projet  de  conférencei4)résenté  par  le  sultan, 
qui  en  appelait  ainsi  de  nos  propositions  à  une  consultation  interna- 
tionale. 

J'ai  considéré  que,  sous  condition  d'obtenir  les  garanties  nécessaires, 
nous  ne  devions  pas  nous  refuser  aux  tempéraments  compatibles  avec  le 
souci  de  la  dignité  de  la  France  comme  avec  la  sauvegarde  de  ses  intérêts 
essentiels  (Très  bien!  très  bien!),  et  que  passer  outre,  c'eût  été  perdre  le 
sentiment  de  notre  responsabilité  envers  le  pays.  (Applaudissements.)  ^ous 
entendions  ne  pas  faire  sortir  la  question  marocaine  des  proportions 
qu'elle  doit  garder  ;  nous  avons  accepté  de  nous  rendre  à  la  conférence. 

Dans  quelle  situation  nous  y  présentons-nous  et  que  comptons-nous  y 
faire  ? 

Il  ne  saurait  plus  y  avoir  de  méprise  aujourd'hui  sur  le  caractère  et  la 
portée  véritables  des  propositions  que  notre  ministre  à  Fez  a  présentées  à 
l'agrément  du  sultan.  Ces  propositions  ne  tendaient  en  aucune  façon  à 
introduire  au  Maroc  un  régime  analogue  à  celui  appliqué  dans  la  régence 
de  Tunis.  D'autre  part,  nous  n'avons  jamais  invoqué  auprès  du  Makhzen 
un  prétendu  mandat  de  l'Europe  {App/ttuc/wsemrnfsj;  M.  Saint- René  Tail- 
landier a  rempli  avec  une  correction  parfaite  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée  (Très  bien  !  très  bien!)  et  qui  ne  mettait  en  cause,  ni  les  droits  sou- 
verains du  sultan,  ni  la  situation  des  puissances  telle  qu'elle  résulte  des 
traités.  {Applaudissements.)  Nous  avions  déjà  tracé  ces  limites  :  nous 
u' avons  donc  qu'à  rester  fidèles  à  nous-mêmes. 

Ce  n'est  point  une  discussion  de  juristes  qui  s'ouvrira  à  la  conférence. 
La  question  qui  se  pose  devant  elle  est  simple.  Chaque  puissance  a  des 
droits  au  Maroc  :  ils  ne  sont  pas  contestés.  Chaque  puissance  y  béuélicie 
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des  traités  :  il  Q*a  jamais  été  question  d'y  porter  atteinte.  Chaque  puis- 
sance, enfin,  dans  une  mesure  quelconque,  peut  faire  valoir  ses  intérêts. 
Ces  intérêts  doivent  être  respectés.  Mais  ce  que  nous  avons  le  devoir  de 
montrer  à  la  conférence,  c'est  la  qualité  spéciale  de  nos  droits  et  l'impor- 
tance de  nos  propres  intérêts.  [Applaudissements.) 

Nos  droits  tout  d'abord.  Il  ne  s'agit  pas  du  régime  de  notre  frontière 
algérienne,  qui  reste  du  ressort  exclusif  de  la  France  et  du  Maroc  ;  c'est  là 
une  réserve  explicitement  sanctionnée  par  le  protocole  du  8  juillet  et  con- 
firmée le  28  septembre. 

Mais  la  situation  particulière  que  nous  occupons  au  Maroc  ne  résulte  pas 
seulement  de  la*  contiguïté  de  nos  frontières  ;  notre  droit  a  une  portée  plus 
générale.  Il  consiste  en  ceci  que  la  France  est  puissance  musulmane  dans 
l'Afrique  du  Nord  ;  que  nous  avons  à  y  maintenir  et  y  préserver  notre  auto- 
rité sur  une  population  de  6  millions  d'indigènes  en  contact  avec 
700.000  colons  européens,  que  la  communauté  de  langue,  de  religion,  de 
race,  qui  rapproche  celte  population  de  celle  du  Maroc,  la  rend  sensible  à 
toutes  les  excitations  que  peut  développer  dans  l'Etat  voisin,  soit  l'absence 
de  gouvernement  régulier,  soit  la  constitution  d'un  gouvernement  hostile. 
Nous  sommes  donc  fondés  à  réclamer  l'existence  dans  l'Empire  chérifien 
d'un  pouvoir  à  la  fois  traditionnel  et  obéi  partout,  et,  d'autre  part,  à  nous 
assurer  que  ce  gouvernement  ne  sera  jamais  amené  à  user  de  son  autorité 
pour  menacer  notre  territoire  et  troubler  notre  colonie.  (Applaudissements.) 
Rien  n'est  plus  réel  que  ce  droit.  Il  n'atteint  aucun  droit  étranger.  Il 
garantit  celui  de  toutes  les  puissances  civilisées. 

Nous  invoquerons  encore  auprès  de  la  conférence  une  autre  considéra- 
tion :  celle  de  nos  intérêts  qui  figurent  au  premier  rang  des  intérêts  euro- 
péens ;  le  développement  de  notre  commerce,  le  nombre  de  nos  nationaux 
et  de  nos  entreprises,  le  chiffre  des  capitaux  français  engagés  au  Maroc 
justifient  cette  affirmation.  Ce  sont  là  des  faits.  Cependant,  sur  le  terrain 
de  l'activité  économique  et  de  la  libre  concurrence,  nos  traités  avec  l'An- 
gleterre et  l'Espagne,  nos  arrangements  du  8  juillet  et  du  28  septembre 
derniers  avec  l'Allemagne  montrent  que  nous  désirons  un  régime  libéra 
assurant  une  complète  égalité  de  traitement  à  toutes  les  entreprises  de 
commerce  et  d'industrie.  (Très  bien!  très  bien!) 

La  reconnaissance  d'une  situation  spéciale,  résultant  des  faits  les  plus 
évidents,  admise  par  les  puissances  les  plus  intéressées,  inscrite  aux  der- 
niers accords  que  nous  avons  conclus  avec  le  gouvernement  impérial  ne 
peut  donc  porter  préjudice  à  personne. 

Je  viens  d'indiquer  à  la  Chambre  la  nature  et  la  position  exacte  de  la 
question  :  l'indépendance  de  l'Empire  marocain,  la  restauration  et  la 
réforme  du  Makhzen  nous  paraissent  toujours  les  deux  conditions  fonda 
mentales  de  l'œuvre  que  réclame  Tétat  actuel  du  Maroc.  Si  on  ramène  la 
question  marocaine  à  ^es  éléments  essentiels,  il  apparaît  avec  évidence 
qu'elle  engage  un  intérêt  national  :  qu'elle  s'impose  à  notre  politique  sous 
peine  de  compromettre  la  grande  œuvre  entreprise  par  la  France  depuis 
trois  quarts  de  siècle  dans  le  Nord-Ouest  de  l'Afrique  et  qui  lui  a  coûté  de 
si  lourds  sacrifices. 

Des  négociations  qui  ont  abouti  aux  accords  des  8  juillet  et  28  septembre , 
nos  droits  sont  sortis,  sinon  tous  reconnus,  du  moins  tous  préservés.  Ces 
négociations  ont  pu  être  laborieuses  ;  je  tiens  à  prendre  acte  de  leur 
résultat  :  que  l'Allemagne  et  la  France  aient  réussi  à  franchir  ces  deux 
premières  étapes  dans  le  règlement  des  difficultés  qui  ont  failli  un  moment 
troubler  Ifturs  relations,  c'est  là  un  fait  que  je  me  reprocherais,  pour  ma 
part,  de  laisser  dans  l'ombre  au  cours  de  ces  explications.  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 
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D*ailleurs,  des  droits  aussi  légitimes,  des  intentions  aussi  modérées  que 
les  nôtres  ne  sauraient  se  heurter  d'aucjin  côté  à  une  opposition  irréduc- 
tible. Nous  attendons  avec  calme  les  résultats  de  ]a  conférence. 

Messieurs,  la  politique  extérieure  de  la  France  républicaine  est  facile  à 
définir  : 

Fidèle  à  une  alliance  restée  hors  de  toute  atteinte,  à  des  amitiés  pré- 
cieuses exemptes  de  toute  arrière-pensée,  désireuse  d'entretenir  avec  tous 
des  relations  courtoises,  et  même  réciproquement  confiantes,  la  France 
sûre  d*elle-méme,  gardant  la  con^îcience  de  la  noblesse  de  son  histoire  et 
de  ses  destinées,  ne  vise,  nous  l'affirmons  hautement,  qu'à  sauvegarder 
ses  droits,  ses  intérêts  et  le  plein  exercice  de  sa  liberté.  {Vifs  applaudisse- 
ments prolongés  sur  tous  les  bancs.) 

Celle  déclaration  du  président  du  Conseil  a  produit,  tant  au  Parle- 
ment qu'au  dehors,  une  profonde  impression,  et  |M.  Ribol  s'est  fait 
vraiment  Flnterprèle  du  pays  tout  entier  lorsque,  aux  applaudisse- 
ments de  la  presque  unanimité  de  la  Chambre,  il  a  invité  ses  collè- 
gues à  se  serrer  autour  du  gouvernement  pour  lui  faciliter  sa  tâche. 
«  Donnons  au  dehors,  a-t-il  ajouté,  l'impression  forte  que  nous 
a  sommes  sûrs  de  nous,  que  nous  ne  sommes  déchirés  par  aucune 
c  querelle  intestine,  et  que  nous  sommes  tous  avec  ie  gouvernement, 
«  défenseur  de  la  sécurité  et  de  l'honneur  de  la  France.  » 

La  Chambre  a  répondu  à  cet  éloquent  appel  en  prononçant,  mal- 
gré M.  Jaurès,  la  clôture  de  la  discussion  par  486  contre  49,  et  ce 
vote  a  été  la  sanction  la  plus  significative  des  paroles  de  M.  Rouvier. 

—  if.  Paul  Eévoilj  ambassadeur  à  Berne.  —  L'Officiel  a  publié,  le 
20  décembre,  le  décret  par  lequel  M.  Paul  Révoil,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  i'*  classe,  est  nommé  ambassadeur  de  la  République 
française  près  la  Confédération  helvétique,  en  remplacement  de 
M.  Raindre,  appelé  à  d'autres  fonctions.  Nous  sommes  heureux  de 
joindre,  en  cette  occasion,  nos  félicitations  à"  celles  des  nombreux 
amis  de  notre  nouvel  ambassadeur. 

Vatican.  —  Un  Livre  Blanc  pontifical,  —  La  publication  d'un  Livre 
Blancsnr  la  rupture  de  la  France  avec  le  Vatican  est  imminente.  Ce 
document,  qui  est  rédigé  en  italien  et  qu'accompagne  une  traduc- 
tion française,  forme  un  volume  de  300  pages  in-8^.  Il  est  intitulé  : 
La  s^araOon  de  V Eglise  et  de  VEtat  en  France.  —  Expocé  et  documents. 

iry  a  en  effet  deux  parties.  La  première  est  un  exposé  en  neuf 
chapitres  et  un  appendice.  La  seconde  comprend  47  documents, 
parmi  lesquels  un  grand  nombre  encore  inédits,  par  exemple  une 
lettre  de  Léon  XIII  à  M.  Loubet  du  23  mars  1900,  avec  la  réponse 
du  Président;  une  autre  de  Pie  X,  au  même,  avec  la  réponse;  un 
long  Mémorandum  de  la  secrétairerie  d'Etat  sur  le  Nobis  nominavit; 
les  notes  échangées  sur  les  nominations  d'évéques  et  Tenlente 
préalable,  le  texte  exact  des  notes  et  protestations  ^concernant  le 
voyage  à  Rome  de  M.  Loubet,  etc. 

L'objet  précis  du  Livre  Blanc  et  Tesprit  selon  lequel  il  a  été  com- 
posé sont  indiqués  dans  une  préface,  que  voici  : 


68  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES   ET  COLONIALES 

La  loi  de  séparation  de  TEtat  d'avec  l'Eglise  en  France,  qui  entraîne 
avec -elle  la  rupture  du  Concordat  de  1801,  a  été  promulguée  au  Journal 
officiel  de  la  République  française,  le  11  décembre  1905. 

Les  hommes  politiques  qui  l'ont  voulue  à  tout  prix  n'ont  cessé  de 
répéter,  dans  leurs  écrits  et  leurs  discours  au  Parlement  et  au  dehor.*,  que 
cette  loi  a  été  rendue  inévitable  par  l'attitude  du  Saint-Siège.  L'intérêt 
qu'ils  ont  à  répandre  cette  opinion,  est  évident.  La  France  ne  voulait  pas 
la  séparation  ;  la  séparation,  surtout  si  en  pratique  elle  prend  nettement 
un  caractère  de  persécution,  aura  des  conséquences  non  moins  graves 
pour  la  Franco  que  pour  l'Eglise,  d'où  l'opportunité  d'en  faire  retomber 
devant  l'opinion  publique  la  responsabilité  au  Saint-Siège. 

Mais  à  la  lumière  des  documents  et  des  faits,  il  ne  sera  pas  difHcile  de 
montrer  à  qui  revient  effectivement  cette  responsabilité.  C'est  l'objet  de  ce 
travail. 

Les  trois  premiers  chapitres  exposeront  à  grands  traits  la  politique 
antireligieuse  qu'ont  suivie  les  derniers  cabinets  français  ;  les  chapitres 
suivants  discuteront  les  accusations  portées  contre  le  Saint-Siège  ;  un 
appendice  traitera  du  protectorat  catholique  de  la  France  en  Orient  et  en 
Extrôme-Orii'nt. 

Celte  publication  n'a  point  pour  but  de  répondre  à  des  injure?  person- 
nelles, ni  ci'olfenser  qui  que  ce  soit,  et  encore  moins  la  nation  française, 
que  le  Saint-Siège  considère  toujours  comme  la  fille  aînée  do  l'Eglise.  Elle 
tend  uniquement  à  éclairer  l'opinion  publique,  spécialement  en  France, 
et  à  empêcher  que  la  vérité  historique  ne  reste  altérée  dans  un  événe- 
ment d'une  ^si  grande'importance. 

Angleterre.  —  Discours  de  Sir  Henry  Campbell' Bannermàn.  —  Sir 
Henry  Camphell-Bannerman,  président  du  Conseil  anglais,  a  pro- 
noncé, le  21  décembre,  dans  l'Albert  Hall  de  Londres,  devant  une 
assistance  de  neuf  mille  personnes,  un  discours  de  la  plus  haute 
importance, dans  lequel  le  nouveau  chef  du  gouvernement  a  exposé  la 
politique  intérieure,  coloniale  et  extérieure  du  ministère  libéral.  Voici 
les  passages  de  ce  discours  qui  nous  intéressent  plus  directement. 

Sir  H.  Campbell-Bannerman  a  déclaré  que  la  situation  était  satis- 
faisante dans  toutes  les  colonies  britanniques, excepté  dans  TAfriquo 
duSud.Ausujet  de  celtedernière  colonie, le  président  du  Conseiladit  : 

Dans  l'Arrique  du  Sud,  vous  le  savez.  Messieurs,  les  difficultés  et  les 
complications  sont  grandes.  Je  ne  vous  ferai  pas  une  déclaration  générale 
parce  que  nous  n'avons  pas  encore  eu  le  temps  d'y  examiner  suffisamment 
la  situation.  Mais  il  y  aune  conclusion  à  laquelle  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  est  arrivée;  c'est  la  suivante  : 

Arrêter  immédiatement,  autant  que  ce  sera  pratique,  l'embauchage  et 
l'embarquement  des  coolies  en  Chine  et  arrêter  ainsi  l'importation  eu 
Afrique  du  Sud.  Des  instructions  ont  été  données  à  ce  sujet. 

Parlant  ensuite  des  relations  extérieures  de  l'Angleterre,  sir 
H.  Campbell-Bannerman  a  fait  la  déclaration  suivante  : 

Je  passe  des  Affaires  coloniales  aux  Affaires  étrangères.  Je  fis,  il  y  a 
quelques  semaines,  à  Porlsmouth,  allusion  à  nos  relations  avec  le.*; 
autres  puissances.  J'accueillis  surtout  avec  approbation  et  plaisir  Taccord 
conclu   sagement  par  lord    Lansdowne   avec  le  gouvernement  français 
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{Applaudissements),  et  j'exprimai  mon  admiration  et  mon  estime,  les  mêmes 
que  mes  compatriotes  de  tous  rangs  et  de  tous  partis  éprouvent  pour  cette 
grande  nation.  {Applaudissements.) 

Je  suis  heureux  de  dire  que  les  sentiments  que  j*ai  exprimés  lorsque 
j'étais  dans  l'opposition  sont  plus  que  confirmés,  maintenant  que  je  suis 
au  pouvoir.  Et  je  désire  aujourd'hui  affirmer  de  nouveau,  énergiquement, 
mon  adhésion  à  la  politique  de  Tentente  cordiale.  Mais  plus  importante 
que  tout  arranjçement  amical  est  la  réelle  amitié  qui  s'est  développée  entre 
les  deux  peuples  ;  Tun  des  objets  de  notre  politique  sera  de  maintenir 
inchangé  cet  état  d'esprit.  {Applaudissements.) 

Nous  n'avons  que  des  sentiments  d'amitié  pour  le  grand  peuple  de 
Russie  dans  l'épreuve  qu'il  traverse  en  ce  moment. 

Dans  le  cas  de  l'Allemagne  également,  je  ne  vois  aucune  cause  à  un 
antagonisme  d'intérêt,  quel  qu'il  soit,  des  deux  peuples.  (Applaudisse- 
ments.) Et  nous  accueillons  avec  plaisir  les  manifestations  non  officielles 
d'amitié  qui  se  sont  produites  dernièrement  entre  les  deux  pays. 

Avec  les  autres  puissances  européennes,  nos  relations  sont  des  plus 
amicales,  et  quand  nous  passons  au  delà  des  limites  de  l'Europe,  nous 
voyons  d'un  côté  le  Japon  ;  nos  relations  avec  cette  nation  sont  suffisam- 
ment connues  du  monde  par  le  récent  traité.  D'un  autre  côté,  nous  voyons 
les  Etats-Unis,  au  gouvernement  et  au  peuple  desquels  nous  sommes  liés 
par  des  liens  des  plus  intimes  de  race,  de  situation  et  de  confraternité. 
(Applaudissements.)  Ceci  est  donc  une  situation  des  plus  heureuses,  qui  ne 
sera  pas,  je  Tespère,  troublée  par  un  événement  quelconque. 

En  ce  qui  concerne  notre  politique  générale  envers  nos  voisins,  notre 
politique  étrangère  générale,  elle  sera  la  môme  de  la  part  du  gouverne- 
ment que  ce  qu'elle  était  lorsque  nous  étions  dans  l'opposition.  (Applau- 
dissements.) Elle  sera  opposée  à  toute  agression,  elle  sera  animée  d'un  désir 
d'être  en  les  meilleurs  termes  avec  toutes  les  nationalités  et  de  coopérer 
avec  elles  à  l'œuvre  commune  de  la  civilisation.  (Applaudissements.) 

Sir  Henry  Camphell-Banneroian  se  réjouit  ensuite  de  ce  que  le 
principe  de  l'arbitrage  ait  fait  de  grands  progrès,  et  de  ce  que, 
aujourd'hui,  on  ne  considère  pas  comme  une  faiblesse  de  la  part 
d'une  grande  puissance  de  soumeltre  certains  difTércnds  à  des  tribu- 
naux pacifiques. 

Nous,  libéraux  —  ne  l'oublions  pas  —  déclare  sir  Henry  Campbell- 
Bannerman,  sommes  les  héritiers  d'une  grande  et  noble  tradition.  Cette 
tradition  naquit  dans  les  jours  oii  l'opinion  publique  était  opposée  à  toute 
tentative  de  régler  les  différends  par  un  appel  à  la  raison  et  à  la  cons- 
cience de  l'humanité. 

M.  Gladstone  défia  l'opinion  publique  de  son  temps.  Il  se  plaçait  sur  un 
terrain  plus  élevé,  et  eu  déférant  la  dispute  de  VAlabama  à  l'arbitrage,  il 
établit  un  précédent  d'une  valeur  inconnue  pour  l'humanité.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  me  réjouis  que,  depuis  cette  période,  le  principe  de  l'arbitrage  ait  fait 
de  grands  progrès,  et  qu'aujourd'hui  on  ne  regarde  plus  comme  une  fai- 
blesse de  la  part  d'aucune  des  grandes  puissances  du  monde  de  soumettre 
à  un  tribunal  plus  haut  ces  différends,  qui  autrefois  eussent  été  réglés  par 
la  force. 

Ah!  Messieurs,  il  est  inutile  de  chercher  la  paix  si  vous  n'agissez  pas 
eu  conséquence.  J'estime  que  l'accroissement  des  armements  est  un  grand 
danger  (Applaudissements)  pour  la  paix  du  monde. 
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Une  politique  d'armements  énormes  soutient  et  alimente  cette  idée  que 
la  force  est  la  première,  sinon  la  seule  solution  des  différends  internatio- 
naux. 

C'est  une  politique  qui  tend  à  rouvrir  les  vieilles  plaies  et  à  provoquer 
de  nouvelles  blessures.  Etant  donné  que  le  principe  de  l'arbitrage  pacifique 
fait  des  progrès,  il  devient  une  des  tâches  les  plus  nobles  des  hommes 
d'Etat  de  modifier  ces  armements  sur  la  base  d'une  ère  nouvelle  et  plus 
heureuse. 

Y  a-t-il  un  rôle  plus  noble  pour  ce  grand  pays  que  de  se  mettre  au 
moment  actuel  à  la  tête  d'une  ligue  de  la  paix  par  l'intermédiaire  de 
laquelle  cette  œuvre  pourrait  être  accomplie? 

Abordant  alors  la  politique  intérieure,  sir  H.  Campbell-Banner- 
man  appuie  la  revision  du  système  actuel  des  taxes,  dit  que  les 
libéraux  mettent  leur  conûance  dans  le  self-ffovernmenl  et  le  contrôle 
populaire,  môme  pour  l'Irlande,  en  cas  opportun,  et  il  termine  en 
énuraérant  un  certain  nombre  de  réformes  intérieures  secondaires. 

Allemagne. — Le  rapprochement  an glo^àllemand, —  Depuis  quelque 
temps,  des  tentatives  isolées  s'étaient  faites  en  Angleterre  en  vue 
d'amener  une  détente  dans  les  rapports  anglo-allemands.  Jusqu'ici, 
ces  tentatives  n'avaient  pas  paru  trouver  d'écho  en  Allemagne; 
mais  l'arrivée  au  pouvoir  des  libéraux  anglaisa  sensiblement  modifié 
Tétat d'esprit  de  l'opinion  allemande  et  un  mouvement  sympathique 
plus  large  s'est  immédiatement  dessiné  en  Allemagne. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  l'opinion  anglaise  ne  semble  pas  à 
son  tour  avoir  répondu  à  ces  avances  allemandes;  en  tout  cas,  jour  — 
naux  et  revues  n'ont  cessé  toute  cette  quinzaine  de  célébrer  l'entente 
cordiale,  et  d'affirmer  la  volonté  de  l'Angleterre  de  rester  fidèle  à 
l'amitié  française. 

Autriche-Hongrie.  —  La  prorogation  du  Parlement  hongrois.  —  Le 
Parlement  hongrois  a  été  prorogé,  le  19  décembre,  par  uue  lettre 
autographe  de  l'empereur-roi  François-Joseph  ajournant  la  reprise 
des  séances  au  1"  mars  1906.  Cette  prorogation  n'a  provoqué  aucun 
désordre;  mais  la  Chambre  des  députés,  après  avoir  entendu  lecture 
de  la  lettre  autographe  du  souverain,  a,  sur  la  proposition  du  comte 
Apponyi,  appuyé  par  le  comte  Tisza,  volé  à  l'unanimité  une  réso- 
lution déclarant  qu'elle  s'inclinait  devant  le  fait  accompli,  mais  qu'elle 
proclamait  l'ajournement  anti-conslitulionnel.  Le  lendemain  de  la 
prorogation  du  Parlement,  le  président  du  Conseil  hongrois,  baron 
Fejervary,  a  remis  la  démission  du  ministère  à  l'empereur-roi  qui 
ne  l'a  pas  acceptée  et  qui  a  prié  le  baron  Fejervary  de  continuer  à 
exercer  le  pouvoir. 

—  Le  suffrage  universel  en  Hongrie.  —  Le  projet  de  loi  relatif  au 
suffrage  universel  et  secret  en  Hongrie  a  été  publié  le  19  décembre. 
D'après  ce  projet,  le  droit  de  suffrage  est  accordé  à  tout  sujet  hon- 
grois du  sexe  majsculin,  âgé  de  vingt  quatre  ans  au  moins  et  sachant 
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lire  et  écrire.  Chaque  commune  vole  sur  sa  liste  électorale  particu- 
lière. Le  TOle  est  direct  et  secret;  il  s'effectue  au  moyen  d*un  bulletin. 
Est  éligible  tout  individu  possédant  la  qualité  de  citoyen  hongrois, 
jouissant  du  droit  de  suffrage  actif  depuis  dix  ans,  et  n*ayant  pas 
'subi  de  condamnation  de  droit  commun. 

Italie.  —  La  crm  ministérielle.  —  La  discussion  engagée  à  la 
Chambre  italienne  relativement  au  vote  du  modm  m'wrft  commercial 
avec  l'Espagne  s*est  terminée  par  l'échec  complet  du  ministère.  Le 
modus  Vivendi  a  été  en  effet  repoussé  à  l'énorme  majorité  de  293  voix 
contre  135. 

La  base  du  modus  vivendi  conclu  par  le  gouvernement  était  en  effet 
une  réduction  du  droit  d'entrée  de  20  francs  à  12  francs  par  hectolitre 
consentie  aux  vins  espagnols,  et  cette  concession  faite  aux  viticulteurs 
espagnols  avait  provoqué  une  opposition  irréductible  dans  tout  le 
Mezzogiorno.  A  la  suite  du  vote  de  la  Chambre,  le  président  du  Con- 
seil, M.  Fortis,  a  remis  sa  démission  au  roi.  Mais,  comme  la  Chambre 
avait  pris  soin,  avant  de  repousser  le  modus  vivendi^  d'aflirmer  sa 
confiance  en  M.  Fortis  par  un  vote  motivé,  le  roi  a  confié  à  M.  Fortis 
la  tâche  de  reconstituer  le  nouveau  cabinet.  Voici  la  liste  des  nou- 
veaux ministres  italiens  : 

M.  Fortis,  député,  président  du  Conseil,  intérieur  et  intérim  de  TÂgri- 
culture  ; 
Le  marquis  de  San-Giuliano,  sénateur,  Affaires  étrangères  ; 
M.  Finocchiaro,  député,  Justice  ; 
M.  Vacchelli,  sénateur,  Finances; 
M.  Carcano,  député,  Trésor; 
Le  général  Mainoni  d'Intignano,  Guerre; 
L'amiral  Mirabelle,  sénateur.  Marine; 
M.  de  Marinis,  député.  Instruction  publique; 
M.  Tedesco,  député,  Travaux  publics; 
M.  Marsengo  Bastia,  député,  Postes  et  Télégraphes. 

Espagne.  —  Un  débal parlementaire  au  sujet  du  Maroc,  — Nous  signa- 
lions dans  notre  dernière  livraison  les  déclarations  de  MM.  Villa- 
nueva  et  Maura  au  sujet  des  affaires  marocaines.  Nous  croyons  inté- 
ressant aujourd'hui  de  revenir  sur  ces  déclarations  et  de  les  donner 
d  une  façon  plus  complète  et  plus  exacte  d'après  les  documents  of!l« 
ciels  que  nous  avons  reçus  de  Madrid. 

Le  12  décembre,  la  Chambre,  discutant  le  budget  des  Affaires 
étrangères,  M.  Villanueva  prit  la  parole  pour  demander  des  explica- 
tions sur  la  politique  africaise  du  gouvernement.  Après  avoir  parlé 
de  la  situation  des  Espagnols  en  Algérie,  Torateur  insista  sur  la 
nécessité  de  terminer  promptement  les  travaux  du  portde  Melilla, 
indispensable  aux  intérêts  espagnols.  La  discussion  se  poursuivit 
ensuite  ainsi  : 

M.  Villanueva.  —  Celui  qui  ne  sème  pas  un  peu  ne  peut  rien  moisson- 
ner. Pour  leé  possessions  espagnoles  en  Afrique,  il  n'y  a  pas  d'autre  danger 
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que  celui  résultanl  de  l'abandon  et  de  rindifférence  du  gouvernement.  Il  y 
a  lieu  avant  tout  de  terminer  ce  port,  car  c'est  un  danger  que  de  ne  pas 
avoir  un  port  terminé. 

M.  LE  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Le  gouvernement  prê- 
tera une  particulière  attention  à  tout  ce  qui  touche  à  la  situation  des  Espa- 
gnols en  Algérie  et  à  la  question  des  factoreries.  Personne  ne  peut  mécon- 
naître les  droits  que  TEspagne  possède  au  Maroc,  et  il  est  logique  que 
nous  les  maintenions.  On  nous  présente  trois  questions  distinctes  :  la 
question  internationale,  la  question  commerciale  et  la  question  territoriale, 
et  il  est  nécessaire  que  nous  procédions  avec  tact  et  union  pour  prendre 
une  détermination  sur  chacune  d'elles. 

M.  Romeo  dit  que  M.  Montero  Uios  a  modifié  la  politique  marocaine. 
Il  soutient  que  les  factoreries  françaises  ont  toujours  été  approvisionnées 
par  des  marchandises  et  des  caravanes  venant  d'Algérie.  Pourquoi  n'a- 
t-on  pas  engagé  une  action  diplomatique  afin  d*empécher  cela? 

M.  Maura.  *—  J'ai  confiance  dans  le  ministre  et  dans  le  gouvernement, 
mais  je  me  lève  pour  éclaircir  un  point  étroitement  lié  à  l'objet  principal 
du  débat  de  ce  soir. 

M.  le  ministre  des  Afifaires  étrangères  disait  qu'au  Maroc  il  y  a  une 
question  territoriale,  un  intérêt  commercial  assez  important,  et  la  liberté 
du  Détroit.  Certes!  mais  il  y  a  de  plus  un  autre  intérêt  qui,  pour  l'Es- 
pagne, se  dresse  fort  au-dessus  des  autres  :  il  y  a  l'intérêt,  il  y  a  le  droit 
que  nous  possédons,  le  droit  sur  lequel  nous  insistions  auparavant  et  qui 
a  maintenant  des  titres  juridiques,  notre  droit  incontestable  à  ce  que  la 
côte  marocaine,  située  en  face  de  la  nôtre,  soit  considérée  comme  une 
frontière  de  l'Espagne,  parce  que  cela  importe  à  notre  indépendance  et  à 
notre  sécurité  ;  parce  que  c'est  l'unique  moyen  qui  nous  permette  de 
supporter  les  frais  de  notre  sécurité  et  de  notre  vie.  C'est  pourouoi  la 
situation  de  l'Espagne  vis-à-vis  du  Maroc,  comme  vient  de  l'indiquer  fort 
à  propos  M.  Villanueva,  est  une  situation  qui  ne  difTère  pas  de  la  situation 
de  frontière  que  la  France  a  fait  valoir  à  raison  de  sa  frontière  algérienne. 

M.  Villanueva.  —  Elle  lui  est  supérieure,  car  l'Algérie,  en  somme,  n'est 
qu'une  colonie  de  la  France. 

M.  Maura.  —  J'ai  tenu  à  faire  cette  déclaration  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  l'intérêt  commercial,  ni  de  l'intérêt  territorial,  ni  de  l'intérêt 
de  la  navigation  dans  le  détroit,  mais,  à  mon  avis,  de  l'intérêt  suprême  de 
l'Espagne,  de  celui  qui,  à  tout  prix,  doit  être  sauvegardé  à  la  conférence 
d'Algésiras  et  dans  toutes  les  circonstances  de  la  politique  internationale. 
C'est  précisément  à  lui  que  se  réfère  l'épisode  survenu  dans  le  cercle 
voisin  de  Meliila  dont  on  vient  de  parler  dans  tout  le  cours  de  cette  séance. 

J'ai  entendu  le  ministre  des  Affaires  étrangères  parler^  au  début,  avec  la 
discrétion  qui  non  seulement  lui  est  habituelle,  mais  qui  était  indispen- 
sable, des  difficultés  et  des  particularités  que  présente  le  cas  dont  il  s'agit, 
parce  que  le  fait  s'est  passé,  pendant  une  insurrection,  sur  un  territoire  sur 
lequel  la  souveraineté  du  sultan  n'est  pas  effective  à  l'heure  actuelle.  Sur 
la  côte  riiïaine,  ces  a  accidents  »  se  présentent  partout  :  on  ne  peut  pas 
les  appeler  anormaux.  Le  contraire  serait  anormal.  Et  cette  anomalie, 
chronique  ou  transitoire,  n'engendre  à  mon  avis  aucun  inconvénient,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministre  insiste  pour  obtenir  ces  déclarations 
juridiques  catégoriques,  perpétuellement  efficaces,  qui  laissent  absolu- 
ment certain  notre  droit  pour  le  moment  où  l'exécution  matérielle  n'offrira 
plus  de  difficulté,  et  c'est  là  ce  qui  nous  importe.  Il  ne  faut  pas  qu'il 
puisse  arriver  que  le  temps  passe  sur  les  anomalies  de  l'heure  présente 
et  qu'on  vienne  prétendre  ensuite  que  la  prescription  s'acquiert  sans  titre 
ni  bonne  foi. 
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M.  Romeo  disait  très  heureusement  que  le  nouvel  établissement,  isolé 
dans  la  zone  à  laquelle  se  rapporte  la  situation  anormale  invoquée  par  le 
ministre,  demeurerait  mort,  ne  signiGerait  rien,  ne  pourrait  subsister;  mais, 
même  si  la  contiguïté  de  territoires  soumis  à  l'action  française  ne  lui  était 
pas  nécessaire,  de  même  que  l'abus  de  la  mer  côtière  —  sur  laquelle  la 
souveraineté  a  une  action  immédiate,  en  commençant  par  la  nôtre  (et  si 
c'était  nécessaire,  nous  pourrions  exiger,  nous  aurions  le  droit  d'exiger  le 
concours  de  la  souveraineté  étrangère)  —  il  serait  toujours  nécessaire  de 
nous  assurer,  dès  maintenant,  que,  à  l'heure  où  disparaîtrait  pour  l'exécu- 
tion l'inconvénient  transitoire,  personne,  en  aucun  cas,  jamais  ne  pourrait 
invoquer  l'intrusion  actuelle  comme  un  intérêt  créé,  comme  un  fait  accom- 
pli; parce  que  je  dis,  en  somme,  que  sur  toute  la  côte  du  Maroc,  depuis  la 
Malouîa  jusqu'au  delà  de  Tanger,  nous  ne  pouvons  consentir  à  ce  qu'un 
seul  grain  de  sable  cesse  d'appartenir  au  Maroc  sans  devenir  immédiate- 
ment espagnol.  (Approbations.) 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  souscris  à  ce  que  vient 
de  dire  M.  Maura;  je  crois  avec  lui  que  la  côte  marocaine  située  en  face 
de  la  côte  espagnole  a  pour  la  Péninsule  un  intérêt  suprême. 

Quant  à  ce  que  M.  Maura  a  dit  sur  l'établissement  de  cette  factorerie,  il 
D*aura  pas  échappée  sa  perspicacité  que  mes  paroles  de  tout  à  l'heure  doi- 
vent s'entendre  dans  ce  sens  que  la  question  était  posée;  mais  il  y  a, 
Messieurs,  en  elle  deux  questions  :  une  de  fait,  d'une  réalisation  immédiate, 
c'est  de  faire  supprimer  la  factorerie,  ou  tout  au  moins  d'empêcher  que  la 
factorerie  se  construise,  ou  que  se  réalisent  ces  améliorations  matérielles 
qni  peuvent  attirer  à  un  port  le  commerce  du  monde.  Il  était  difficile 
d'obtenir  cela  tout  de  suite  ;  mais  en  ce  qui  touche  à  des  déclarations  qui 
soient  de  nature  à  créer  une  situation  juridique  permanente,  définitive, 
engageant  l'avenir,  qui  pourrait  douter  que  l'on  n'ait  fait  immédiatement 
le  nécessaire  et  que  sur  ce  point  l'Espagne  n'ait  dit  ce  qu'elle  devait 
dire;?...  On  ne  pourra  nier  que,  dans  l'affaire  dont  il  est  question  dans  ce 
débat,  le  gouvernement  espagnol  n'ait  fait  tout  ce  qu'il  convenait  de 
faire,  dans  les  termes  prudents  que  l'on  doit  attendre  du  gouvernement, 
car  il  ne  nous  appartient  pas  de  parler  ni  moins  encore  d'agir  aussi  libre- 
ment que  d'autres  peuvent  le  faire. 

Rassie.  —  La  Bituation  générale,  — On  n'a  pas  de  renseignements 
bien  exacts  sur  ce  qui  se  passe  en  Russie.  Il  semble  cependant  que 
le  gouTernement  de  H.  Witle  se  soit  décidé  —  sous  la  pression  du 
parti  de  la  Cour,  dilon  —  à  prendre  des  mesures  sévères  de  répres- 
sion. En  même  temps  les  agitateurs  décrétaient  à  Timproviste  la 
grève  générale  et  Moscou  prenait  aussitôt  la  tête  du  mouvement.  La 
laite  parait  avoir  été  terrible  à  Moscou  entre  les  révolutionnaires  et 
la  force  armée.  Il  y  eut  de  part  et  d'autre  d'innombrables  victimes 
et  quantité  d'arrestations  furent  faites  par  les  autorités.  De  pareils 
désordres,  de  si  lamentables  scènes  ne  sont  pas  de  nature  à  avancer 
l'apaisement,  et  il  est  fort  à  craindre  que  le  ministère  Witte  ne  sup- 
porte le  contre-coup  de  ces  douloureux  événements. 

Un  des  côtés  les  plus  sombres  actuellement  de  la  crise  russe  est  la 
situation  des  provinces  baltiques,  Courlande,  Livonie  et  Esthonie,  où 
la  révolution  sévit  avec  une  très  redoutable  intensité,  prenant  un 
caractère    nettement  séparatiste.   Les  Esthoniens  demandent  leur 
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annexion  à  la  Finlande,  parce  que  les  Finnois  sont  leurs  congénères. 
Les  Lettons,  au  contraire,  ont  en  léte  de  leur  programme  une  répu- 
blique lettonne,  qui  devra  se  confédérer  avec  une  future  république 
lithuanienne.  D'autre  part,  les  journaux  allemands  parlent  d'anciens 
droits  de  TAllemagne  sur  la  Gourlande.  La  Livonie  etTEsthonie  ont 
été  conquises  sur  la  Suède,  tandis  que  la.Gourlande,  jusqu'au  milieu 
du  xviii^  siècle,  était  un  duché  allemand,  en  rapports  étroits  avec  la 
Prusse.  Les  Polonais,  de  leur  côté,  rappellent  que  la  partie  de  la 
Gourlande  qui  longe  la  frontière  prussienne,  jusqu'à  Polangen,  a 
appartenu  au  royaume  de  Pologne,  après  sa  reconstitution  par 
Alexandre  V%  et  qu'à  défaut  des  Russes,  ce  sont  les  Polonais  qui  ont 
les  premiers  droils  sur  cette  province. 

Tout  cela  produit  une  véritable  anarchie,  et  oui  peut  constituer 
aussi  un  grave  souci  européen. 

Suisse.  —  L'éîeciion  du  président  de  la  Confédération  helvétique,  —  Le 
Gonseil  fédéral  a  élu,  par  131  suffrages,  M.  Forret  président  de  la 
Confédération  helvétique  en  remplacement  de  M.  Ruchet,  dont  le 
mandat  arrive  à  expiration.  M.  Louis  Forret  est  âgé  de  soixante  ans; 
il  fait  partie  du  Conseil  fédéral  depuis  le  1"  janvier  1903  ;  il  avait 
été  nommé  en  1900  directeur  du  bureau  international  des  transports 
par  chemins  de  fer. 


n.  —  AFRIQUE. 


Algérie.  —  Un  discours  de  M.  Jonnart  à  Alger,  —  Le  17  décembre 
a  eu  lieu  à  Alger  le  banquet  offert  par  le  syndicat  commercial  algé- 
lien  au  gouverneur  général.  La  plupart  des  notabilités  de  la  colonie 
y  assistaient.  Au  dessert,  M.  Jonnart  a  pris  la  parole. 

Il  dit  que  le  rôle  de  l'administration  n'est  pas  de  se  substituer  aux 
initiatives  privées,  mais  bien  de  les  provoquer,  les  seconder,  les  for- 
tifier. 

Il  m'appartient,  dit-il,  de  poursuivre  prudemment,  mais  fermement, 
ramélioration  de  notre  régime  des  transports  tant  sur  mer  que  sur  terre  ; 
de  procéder  à  l'exécution  de  travaux  publics  destinés  à  imprimer  un  vigou- 
reux élan  à  la  production  :  travaux  de  ports,  travaux  de  route,  travaux 
hydrauliques,  travaux  de  chemins  de  fer;  de  maintenir  Tordre  dans  la  rue 
et  autant  que  possible  dans  les  esprits,  et  d'apporter  une  sollicitude  parti- 
culière à  la  gestion  des  finances  de  notre  jeune  colonie. 

M.  Jonnart  a  parlé  ensuite  de  la  situation  du  budget  algérien  qui, 
dans  une  année  comme  celle-ci,  où  la  récolte  des  céréales  est 
médiocre  et  le  marché  des  vins  encombré  et  lourd,  accuse  des  excé- 
dents qui  ne  seront  pas  moindres,  en  fin  d'exercice,  de  près  de  deux 
millions.  Le  gouverneur  rappelle  qu'il  faut  surtout  développer  l'ou- 
tillage économique,  car  quand  on  livre  de  l'eau  et  des  routes  aux 
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colons,  ce  qu'on  donne  d'une  main  on  le  reçoit  largement  de  Tautre. 
Il  cite  l'exemple  des  colonies  anglaises  qui  allesteque,  dans  les  pays 
neufs,  il  est  souvent  utile,  avantageux  de  dépenser  beaucoup  à  con- 
dition de  bien  dépenser.  Il  déclare  que,  lors  de  leur  prochaine  ses- 
sion, les  assemblées  algériennes  seront  saisies  d'un  programme 
général  contenant  des  augmentations  de  crédits  que  réclament  les 
services  de  l'instruction  publique,  des  postes  et  télégraphes,  des 
forêts,  des  travaux  publics. 

Sans  parler  des  dépenses  de  construction  des  chemins  de  fer,  ajoute 
M.  Jonnart,  qui,  pour  les  lignes  de  première  urgence,  se  monteraient  à 
52  millions  environ,  et  à  20  millions  pour  les  lignes  de  deuxième  urgence, 
sans  parler  de  ces  dépenses,  les  travaux  publics  projetés,  une  fois  les 
fonds  du  premier  emprunt  épuisés,  exigeraient  encore  une  dépense  de 
30  millions:' 6  millions  pour  travaux  hydrauliques,  18  millions  1/2  pour 
routes  Pi  chemins,  5  millions  1/2  pour  les  ports  maritimes.  On  pourra  y 
faire  face  au  moyen  d*un  second  emprunt  de  50  millions. 


Maroc.  —  La  Conférence  marocaine.  —  On  a  pu  croire  un  moment 
que  la  Conférence  marocaine  ne  se  réunirait  pas  à  Algésiras.  L'Es- 
pagne, en  effet,  craignant  de  ne  pouvoir  assurer  dans  cette  ville  une 
hospitalité  convenable  aux  représentants  des  puissances,  avait  pro- 
posé de  transporter  le  siège  de  la  réunion  à  Madrid.  A  cette  propo- 
sition le  gouvernement  français  répondit  qu'Algésiras  ayant  été 
arrêté  d'accord  avec  l'Allemagne  le  28  septembre,  il  ne  pouvait 
prendre  de  décision  qu'après  entente  avec  l'Allemagne.  De  son  côté, 
le  gouvernement  allemand,  tout  en  ne  dissimulant  pas  ses  préférences 
pour  Algésiras,  déclara  qu'il  irait  où  l'on  voudrait  pourvu  qu'on  eût 
l'agrément  du  sultan.  Or  le  sultan  a  fait  savoir  qu'il  n'acceptait  pas 
Madrid  et  s'en  tenait  à  Algésiras.  Dans  ces  conditions,  le  choix 
d'AIgésiras  est  maintenu,  et  la  Conférence  y  tiendra  sa  première 
séance  sans  doute  vers  le  16  janvier.  Les  dernières  dépèches  annon- 
cent que  l'Espagne  sera  représentée  par  son  ministre  des  Affaires 
étrangères,  le  duc  d'Almodovar,  auquel  vraisemblablement,  comme 
d*usage,  la  présidence  de  la  Conférence  sera  déférée. 
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EUROPE 


Le  trafic  des  grands  ports  de  l'Europe  occidentale.  —  Le  tableau 
suivant,  qui  indique  le  développement  du  mouvement  maritime  de 
Brome,  Hambourg,  Amsterdam,  Rotterdam  et  Anvers  depuis  1888, 
fait  ressortir  que  la  plus  forte  progression  appartient  à  Rotterdam. 

Arrivages  par  mer  en  tonnes  de  registres  nettes. 

BRÈME 

1888 1.477.000 

1893 2.030.000  augment.  553.000  37.5% 

1898 2.464.000  —  434.000  20.1 

1904 3.175.000  —  711.000  29.0 


Augmentation  depuis  1888.  1.698.000  116.5  % 

HAMBOURG 

1888 4.355.000 

1893 5.886.000  augment.  1.531.000  26.0% 

1898 7.354.000          —  1.468.000  2i.9 

1904 9  611.000          —  2.257.000  30.7 


Augmentation  depuis  1888.  5.256.000  126.9  % 

AMSTERDAM 

1888 900.000 

1893 1.072.000  augment.  172.000  19.1% 

1898 1.557.000          —  485.000  45.2 

1904 1.996.000          —  439.000  21.8 


Augmentation  depuis  1888.  1.096.000  121.8  % 

ROTTERDAM 

1888 2.721.000 

1893 3.566.000  augment.  8i5.000  31.1% 

1898 5.751.000          —  2.185.000  61.3 

1905 7.657.000          —  1.906.000  181.4 


Augmentation  depuis  1888.  4.936.000  181.4  % 

ANVERS 

1888 3.974.000 

1893 4.620.000  augment.  6^6.000  16.2% 

1898 6.412.000          —  1.792.000  38.5 

1901 9.385.000          —  2.973.000  46.4 


Augmentation  depuis  1888.  5.411.000        136.2  % 
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Allemagne.  —  Le  commerce  de  Hambourg  avec  les  colonies  françaises, 
—  Les imporlalioDs  algériennes  à  Hambourg  sont  en  progrès  sen- 
sible. Elles  ont  atteint,  en  1904,  le  chiffre  de  5.40G.380  marks,  soit 
un  accroissement  de  i. 500.000  markspar  rapport  à  1903. 

Les  résultats  de  Tannée  1900,  la  plus  favorable  des  dernières 
années,  ont  été  de  beaucoup  dépassés  (1900  :  4.561.000  marks).  Par 
contre,  on  observe  un  Ûéchlssement  pour  la  Tunisie,  dont  le  chiffre 
d'affaires  tombe  de  917.540  marks,  en  1903,  à  755.700  marks  en  1901. 
Néanmoins,  prenant  pour  base  les  résultats  des  cinq  dernières 
années,  la  tendance  au  progrès  reste  constante. 

Les  phosphates  constituent  le  principal  produit  d*exporlation  du 
Protectorat  (359.750  marks,  en  1904,  contre  ;699. 570  en  1903)  : 

Les  importations  de  Madagascar  accusent  également  un  progrès 
sensible,  ainsi  qu*il  résulte  du  tableau  suivant,  relatif  aux  cinq  der- 
nières années  : 

1900 \  .777.900  marks 

1901 1.739.660      — 

19»e 2.495.500      — 

1903   2.813.100      — 

190i 4.105.060      — 

Les  importations  indo-chinoises  s*élèvent à 3.290.390  marks;  dans 
ce  chiffre  les  terre-noix  entrent  pour  2.315.360  marks.  La  situation 
est  meilleure  qu'en  1903,  mais  Hambourg  ne  constitue  pas  encore 
pour  rindo-Chine  un  débouché  régulier. 

La  Réunion  voit  tomber  ses  importations  de  46.720  marks  à 
29.450  marks.  Elles  sont  presque  uniquement  constituées  par  Thuile 
de  géranium  (28.720  marks).  La  Nouvelle-Calédonie  n'exporte,  en 
1904,  que  pour  472.970  marks  de  marchandises  à  destination  de 
Hambourg  (minerai  de  cobalt  450.610  contre  710.650  en  1903). 

Les  exportations  hambourgeoises  vers  TAlgérie  sont  également  en 
progrès  constants.  Elles  ont  passé  de  274.970  marks  en  1900  à 
430.210  marks  en  1904.  Elles  ont  le  même  caractère  que  les  exporta- 
tions vers  la  France.  Aucun  produit  ne  mérite  d'être  mentionné 
spécialement. 

Les  mêmes  remarques  s'appliquent  à  la  Tunisie  :  le  commerce 
hambourgeois  y  est  passé  de  112.600  marks  en  1900  à  266.200  en 
1904.  A  Madagascar,  il  s'est  élevé  de  282.970  marks  en  1903  à 
332.700  en  1904,  mais  il  n'a  pas  atteint  les  chiffres  de  1900,  soit 
542010. 

A  la  Réunion,  il  y  a  baisse  constante  :  au  lieu  de  37.450  marks  en 
1900,  nous  tombons  à  9.820  marks  en  1904. 

On  constate  peu  de  régularité  dans  les  affaires  avec  Tlndo-Chine; 
ily  a  néanmoins  une  légère  tendance  au  progrès,  130.750  marks  en 
1900  ;  288.350  marks  en  1904. 

Les  exportations  vers  la  Nouvelle-Calédonie  qui  avaient  passé 
brusquement  de  6.810  marks  en  1902  à  150.350  en  1903  retombent  en 
1904  à  95.710  marks. 


NOMINATIONS  OFFICaELLES 


MimSTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

M.   Révoil  (Amëdée-Joseph-Paul),  ministro  plénipotentiaire   de    l'«   classe,  est 
nommé  ambassadeur  de  la  République  française  près  la  Confédération  helvétique. 
L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Edward  Murraj  Slater,  vice-consul  de  6a  Majesté  Britannique  à  Hyëres; 
Emile  Quesnel,  vice^consul  de  Russie  à  Rochefort-sur-Mer  ; 
A.  Haemers,  consul  de  Belgique  à  Rouen  ; 
Albert  Busch,  vice-consul  d'Allemagne  à  Boulogne-sur^Mer  ; 
P.  Guillard,  consul  de  Belgique  à  Pontoise. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
Trovpes  coloniales. 

INTAHTBIUI 

Olline*  —  M.  le  sous'lieul.  Laprun  est  désig.  pour  servir  au  16*  rég. 

Coohinohlne.  —  M.  le  capit.  Berger  est  aflfecté  au  11«  rég.; 

M.  le  capil.  Bontems  est  placé  au  12*, rég.; 

MM.  le  capit,  Saillard  et  le  lieut.  Rousset  sont  désig.  pour  le  i*'  annamites; 

M.  le  lieut.  Allard  est  affecté  au  2*  annamites. 

MM.  les  chefs  de  bat.  Disdier,  Dupin  et  Hcnrj  ;  les  capit.  de  Monbel,  Quarez, 
Fiérard  et  Maitret;  les  lieut.  Gavard,  Connen,  Marcaire,  Philippe  et  Carrère  ;  les 
souS'lieut.  Imhaus  et  Brunel  sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  les  capit.  Grenès,  Sanceau,  Bastien,  Irigaray.  Bastian  et 
Cloarec;  les  lieut.  Lamy,  de  Retz  de  Servies,  Defert,  Valuet,  Lacoste,  Prévost, 
Lenoir,  Marin  et  Abadio  ;  les  sous-lieul.  Halbert,  Gej  et  Grapin  sont  désig.  pour 
servir  au  Tonkin  ; 

MM.  le  capit.  Berlhelot  de  la  Gletais  et  le  lieut.  Biisharre  sont  désig.  pour  servir 
au  18«rég.; 

M.  le  lieut.  Pctitjean  est  afTecté  10*  ré^.; 

M.  le  lieut.  Bouchot  est  placé  au  2*  tonkinois; 

M.  le  lieut.  Javelier  est  désig.  pour  le  3*  tonkinois. 

Aftl<].ue  Oooldentale.  —  M.  le  capit.  Amiel  est  désig.  pour  servir  à  Dakar  ; 

MM.  les  lieut.  Aubert  et  Briaud  sont  désig.  pour  servir  hors  cadres  ; 

MM.  les  lieut.  Mongodin  et  Cnapeljnck  sont  affectés  au  bataill.  de  TA.  G.  P.; 

MM.  le  chef  de  bat.  Mourin;  les  capit.  Talpomba  et  Redon  et  le  sous4ieut. 
Bourguignon  sont  placés  au  l*'  sénégalais; 

MM.  les  capit.  Lecrivain  et  Changeux  et  le  lieut.  Mahaut  sont  désig.  pour  le 
2*  sénégalais  ; 

MM.  les  lieut.  Courty  et  Serres  et  le  sous-lieut.  Ripert  sont  afTectés  au  4*  séné- 
galais ; 

M.  le  chef  de  bat.  Cristofari  est  afTecté  au  bataill.  de  Zindcr. 

Congo.  —  MM.  le  lieut.  Toureng  et  le  sous-lieut.  Carbou  sont  affectés  au 
bataill.  du  Ghari  ; 

M.  le  sous-lieut.  Ravignon  est  désig.  pour  le  bataill.  du  Gongo. 

Madagascar.  —  MM.  les  capit.  Talay.  Quinet  et  Lemoigne;  les  lieut.  Remj, 
Guilleminet,  Haslin  et  de  Bazelaire;  les  sous-lieut.  Mazojer  et  Bertrand  sont 
désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Guadeloupe.  —  M.  le  lieut.  de  Montalembert  est  désig.  pour  servir  à,  la  Gua- 
deloupe. 

▲RTILLBRIB 

Tonkin.  —  M.  le  capil.  Ghabanier  est  nommé  sous-directeur  à  Ilalphong. 

Officiers  d'administration.  . 
Tonkin.  —  MM.  Ghoiselat  et  Piolaine,  offic.  d'admin.  de  2«  cl.,  sont  désig. 
pour  servir  au  Tonkin. 

COBPS  DU  COMMISSARIAT 

Congo.  —  M.  le  comjniss.  ppal  de  3«  cl.  deRicaudy  est  nommé  chef  du  service 
administratif  dqpCongo. 
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SERVICB  DB  8ANTS 

Annam.  —  M.  André  dit  Duvigaaud,  méd,  ppal  de  2*c/.,  est  nommé  direct,  du 
service  de  santé  de  TÂnnam. 

Tonkln.  —  M.   Aunac,  méd,-maj\  de  !«■•  c/.,  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  Abadie-Bajro'  méd.'/naj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  Vietri  ; 

M.  Damond,  méd,-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servira  Dap-cau. 

Afrique  Occidentale.  ^  M.  de  Goyon,  méd.  aide-maj.  de  1'*  cl.,  est  désig. 
pour  servir  au  Dahomey. 

Martinique.  — M,  Levet,  méd.  aide-maj.  de  !'•  c/.,  est  désig.  pour  servir  à 
la  Martinique. 

MimSTÉRE  DE  LA  MARINE 

ÉTAT-MAJOR  DB  LA  FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  Venaeig,  de  vaiss.  Ohl  est  désig.  pour  embarq.  dans 
la  l***  flottille  des  mers  do  Chine  ; 

M.  le  mécanic. ppal  de  2*  cl.  Vachier  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Mousquet; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2«  cl.  Migignac  est  désig.  pour  embarq.  sur  la  Fronde  ; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl.  Pascal  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Pistolet. 

Sénégal.  —  M.  lecapit.  de  frég.  Lotte  est  désig.  pour  remplir  les  fonctions  de 
command.  de  la  marine  au  Sénégal. 

Madag€U9Car. —  M.  le  capit.  de  frég.  Morin  est  désig.  pour  remplir  les  fone- 
tions  de  command.  de  la  marine  à  Madagascar. 

CORPS  DU   COMMISSARIAT 

Gochinchine.  —  M.  le  commiss.  en  chef  de  2*  cl.  Adelus  est  désig.  pour 
remplir  les  fonctions  do  commiss.  de  l'arsenal  de  Saigon.  « 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  3«  cl.  Furet  est  désig.  pour  remplir 
les  fonctions  de  commiss.  de  la  2*  flottille  de  torpilleurs  des  mers  de  Chine  ; 

M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Bimian  est  désig.  pour  embarq.  dans  la  2*  flottille  des 
mers  de  Chine. 

MINISTÈRE  DES  GÔLOIVIES 

M.  Tournois  est  nommé  administ.  de  2*  cl.  des  services  civils  de  l'Indo-Chine. 
H.  Fabre  est  nommé,  pour  une  période  de  deux  ans,  membre  suppléant  du  con- 
seil privé  de  la  Nouvelle-Calédonie. 


BIBUOGRAPHIE  —  UYRES  ET  REVUES 


La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


La  France  puissance  coloniale.  --Etude  d'histoire  et  de  géographie 

politiques f  par  Henri  Lorin.  1  vol.  in-S^  de  500  pages,  avec  cartes. 

Challamel,  éditeur.  Pans,  1906. 

Nos  lecteurs  ont  pu  souvent  apprécier  par  eux-mêmes  le  mérite  scienti- 
fique et  le  talent  d'écrivainde  notre  collaborateur  et  ami  M.^^Henri  Lorin, 
professeur  de  géographie  à  l'Université  de  Bordeaux;  aussi  n'est-il  pas 
nécessaire  d'insister  sur  la  valeur  de  son  nouvel  ouvrage. 

L'intérêt  particulier,  le  grand  mérite  du  livre  de  M.  Henri  Lorin  est 
d'exposer  dans  ses  principes,  dans  son  progrès,  dans  les  conditions  de 
son  développement  ultérieur  Texpansion  coloniale  contemporaine  de  notre 
pays. 

Partant  d'un  abrégé  historique  très  condensé  de  la  colonisation  française, 
l'auteur  passe  en  revue,  d'après  l'ordre  géographique,  les  diverses 
parties  de  notre  empire  colonial  :  Afrique  du  Nord,  Afrique  Occidentale 
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et  Centrale,   Océan    Indien,  Extrême-Orient,   Amérique  et    Pacifique. 

A  propos  de  chaque  colonie  ou  groupe  de  colonies,  il  expose,  en  s'ap- 
puyant  sur  une  consciencieuse  étude  de  la  terre  et  des  hommes,  les  res- 
sources locales  et  la  valeur  impériale  de  ces  possessions.  On  remarquera 
particulièrement  les  chapitres  consacrés  aux  voies  d'accès  de  l'Océan 
Indienet  aux  puissances  nouvelles  de  TAmérique  et  du  Pacifique  :  l'auteur 
les  a  justement  estimées  nécessaires  pour  présenter  sans  erreur  de  pers- 
pective notre  situation  dans  ces  régions  du  globe. 

1/ouvrnge  se  termine  par  des  observations  historiques  et  critiques  sur 
les  «  Aptitudes  et  institutions  coloniales  de  la  France  contemporaine  ».  Il 
y  a  là  un  véritable  manuel  de  politique  coloniale  pratique,  rempli  de  faits 
bien'classés,  œuvre  tout  ensemble  de  documents  et  de  doctrine,  qui  rei^dra 
les  plus  grands  services  à  tous  ceux  que  préoccupe  et  qu'intéresse  Tavenir 
de  la  France  extérieure. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  ta  Revue. 

Les  Rivières  du  Sud  et  te  Foula-Djatton,  par  J.  Machat.  Un  fort  vol.  grand  in-8* 
de  323  pages,  accompagné  de  cartes  et  croquis  en  couleurs.  Aug.  C)iallamel, 
éditeur.  Paris,  1906. 

Mission  scientifique  du  Bourg  de  Bozas.  De  la  mer  Rouge  à  TAtlantique.  Un  fort 
vol.  grand  in-8»  de  430  pages,  accompagné  de  172  illustrations.  R.  de  Rudeval, 
éditeur.  Paris,  1906. 

Aventures  d'un  Français  au  Maroc,  par  F.  SarxÊttb.  Un  vol.  in-18  de  320  pages. 
Libftiirie  Molière.  Paria,  1903. 

La  Revue  de  Géographie  (année  1905).  Un  beau  vol.  in-4o  de  400  pages.  Ch.  Delà- 
grave,  éditeur,  paris,  1905. 

LB8  REVUES 

I.  —  REVUES  FRANÇAISES 

BvUetln  mensuel  du  Comité  de  TAfrlque  rrançaise  (décembre  1905). 
RoDEBT  DE  Caix  :  La  France,  1  Allemagne  et  la  question  marocaine.  —  Comman- 
dant Feriiy  :  La  réorganisation  marocaine.  —  Lieutenant  Collât  :  L'Abyssinie 
actuelle. 

Mercure  do  France  (13  déc).  Henri  Malo  :  L'organisation  scientifique  des 
pêches  maritimes  en  Grande-Bretagne. 

La  Quinzaine  (16  déc).  Alb.  Toucuabd  :  Le  péril  allemand  et  le  nouveau  pro- 
gramme naval.  —  L.  Le  Barbier  :  Eludes  sur  les  populations  Bambaras  de  la 
vallée  du  Niger. 

La  Quinzaine  coloniale  (10  déc).  Cqaillet  :  Le  budget  des  colonies  pour 
1906.  —  (25  déc).  Chaillby  :  La  France  et  le  Maroc. 

La  Réforme  économique  (17  déc).  P.  Vebgne  :  Le  conflit  douanier  a^ec  la 
Suisse. 

Revue  des  Troupes  coloniales  (nov.).  Capit.  Billbr  :  Questions  indo-chi- 
noises. 

IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 
Revues  italiennes. 

L*ltalla  modema  (18  déc).  Col.  Tbaoni  :    Attorno    ail*   «  lo   »  occidentale  o 

giapponese. 
La   Rasse^^na  Nazionale  (16  déc).  Loioi  Van.nutblli    .-   Le  capitolazioni   al 

Giappone  (1854-1899). 
Soclelà   geoi^raaca  iUàliana   (15  déc).  Il   Marocco,  la  Spagna   e   la  confe- 

renza  di  Algesiras.  —  Il  commercio  dell'  Algeria. 


L' Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 


PARIS.  —    IKFRIMERIB  F.   LKVi,   RUB  CAS8BTTB,  17. 


tmm  IfATIMAL  D'niflE 

DE    PARIS 

Capital  :  150  millions  de  firancs 

ENTIÈREMENT    VERSÉS 


SIÈGE  SOCIAL  :  14,  rue  Bergère  Paris. 

Succursale  :  2,  Place  de  l'Opéra.  Paris. 


OPÉRATIONS  OU  COMPTOIR  : 

B^-c*  à  cclièance  fixe,  Escompte  et  Rfcouvromenls,  Escompte  de 
<r  huts,  Achat  et  V»«nie  de  Monnaies  éiran^èrei',  I.Hiires 
(if  Cr-'iiii,  Oriires  do  Bourse,  Avances  sur  Tiires,  Chèques, 
Trai»^,  Knvoin  de  |ni  fU  m  Province  et  à  l'E»ran;;er, 
Su-criplion»,  tiarde  de  Titrei»,  PrèUs  hyiwtliécaircs  mari- 
vr.uirs,  darantie contre  lesriiquesde  remboursemeiii  au  pair, 
Paenieniâ  de  Coupons,  etc. 


AGENCES 

BUftSAUX  BS  QUAmTISa  DASS  9 AMIE 


UT.  bouJ'Sl-Oermain 

108,  rue  de  Rivoli; 

23,  bould  Diderot. 

2.  rnr  Rambateau  ; 
^  16.  TV2  de  Turbi^o; 
F. -21. pi  de  la  République; 
G  24.  rue  de  Flandre; 
J  2.  rue  du  4-Scptembre  ; 
1.  Su  82,  boul'*  Magenta; 
J  7,  bd  de  Slrasb>urg; 
K.'J2,b^  Richard- Lenoir; 
L    >f>.  ruçde  Clichy  ; 
M  87,  arenue  Klébor  ; 
N  35. avenue  .Mac-Mahon; 
0  11,  b^  Montparnasse  ; 


P.  21,  fff  Saint-Antoine; 
R.  53,  b**  Saint-Michel: 
S.  2  6i5,av.  des  Oobehns  ; 
T.  1,  avenue  de  Villiers  ; 
U.49,av.Champs-Ely5ées; 
V.  8'»,  avenue  d'Orléans; 
X.  69,  rue  du  Commerce  ; 
Y.  124,  f5  Saint-Honoré; 
Z.  89,  B-»  Haussmann  ; 
AB.  39,  r.  Ménilmoniant; 

AD.  2^,  Bà  Barbes: 

AE.  4i,  rue  Lafaveiio  ; 

AF.  199.    B»!  Voîuiire; 

AG.  2.    Chaussée  de    la 
Muclte. 


BUREAUX  DB  BABLICUB 

Ainières  :  6, rue  do  St-Denis.  Auhptvillers  [Quatre- 
(^hi^inius)  :  5,  route  de  Flandre.  Charenton  :  50.  rue 
de  Paris.  Clichf  :  lOG,  boutevard  National.  Enqfiien  : 
*T.  Grande-Rue.  Im'y-suf -Seine  :  54,  rue  Natio- 
Tiiile.  LevalLois-Perrèt  :  3,  place  de  la  République. 
Shntreuil-sous-Uois  :  48.  rue  du  Pié.  SeuiLLy- 
mr-^ehie  :  92.  avenue  de  Neuilly.  Noisy-leSec  : 
1.  rue  do  la  Gare.  Le  Pnrc  Saint-Maur  :  \6  bis.  vue 
i-î  la  République.  Saint-Denis  :  8S,  rue  de  Paris. 
N  -'fjyj-  ;  27,  rue  Hou  lan. 

AOBSCBS  C«  PBOViaiOB 

At>ri,le,  ,A?en,  Aii-en-Pr<»vence,  Alain,  AIbi,  Amiens,  Angers, 
Aiz  .lilèm»-,  Arle;*,  Aul»îii.'rn',  Anrilhic,  Aviornon,  Baprnères-de- 
l.  -  c  <n.Kairnols-!ifir-Cèie,Bar-sur-SeinK,Bsiyonnf',Ben)icaire, 
H'jijriri.Bfîiu*a'>*.  BédAri.  nx,  Belfori.Berfîerac,  B^ziers,  Biar- 
[  '.U>' .eaux, La  H'Mji  l)oiile,Caen,Laiais,(^anne)*,Carca.e>onue, 
^-  re:]ir)L«.CAslr».«*  Cav  lill  m.Ceite,  Cha^ny.Chalonji.-Saùne, 
'  ipaiironurd,  Cii.Ju-aiin.ut,  Châtel-Guynn,  Cliàiiljnn-sur- 
^-   »^.  Cli.riKiiirf,'.  Clermont  (OiSe),  Clermont-Ferrand,  Cle»-- 

•  nt  I  UerauU,  Copnac,  Cnndê-!»ur-Noireau.  Oax,  Deau ville 
.^'ile,  Dieppe,  Dijon.  Doua-,  Dunkcrque,  Elln-uf,  Epi-rnay, 

'îîâi,  Kirmioy,  Fiers,  Foiilainol)leau,Gray,  Le  Havre,  Ha;e- 
ic k,  i-isoire,  Jarnac,  La  Ferie-Macé,  La  Flèche,  Lè.-'iffnan, 
'unt*,  Lille,  l.im'^es,Lyon,  Màoon,  Manosque,  Le  Mans, 
■•-0  lie,  MaZHinel.  Melun,  Mont- de- Marsan,  Le  Mont-Dore, 
riiitilipr,  Monv  (Oi<f),  Nancy,  Nantes,  Narimnne,  Nice, 
me*.  Oran|»e,  Orléans,  Pau,  Perigueux,  Perpignan,  Beims, 
rrie^,  Hjom.  Hive  de  Gier.  Roanne,  Roiuillv  sur-S<'in<\ 
i!  lix.  Bonen,  Royal,  Sainl-Bri.'uc,  Sainî-Chaôiond ,  Saint- 
1»  ■••  Suini-Eiienne,  Sttint-G(Minain-on-L;<yf,  Saint  Junien. 
>  I!  Oiiriiiin,  Salon,  S  is»on<.  Toulon,  Toulouse,  Tourcniri)^, 
I'    'N  Tniu^ii  e-Deauvi)le,  Troyoi»,  Valerci»'nne«»,  Verhailles, 

♦  cir.  Vi.-niH»  'Is^rei,   Villefranclie-sur -Saône,  Villeneuve- 
*ur-U.i,  Vire. 

âCENCES  DANS  LES  C0L9IIICS  ET  PATS  DE  PROTECTORAT 

Tuni<,  Sfax,  Sousse,  Gabés,  Majunga,  Tamalave, 
T.vnanarive,  Diégo-Suarez,  Mananjary,  TulL'.tr. 


AGEBOES  A  L*ÉTRAVacm 

Bruxelles,  Ostende,  Monte-Carlo,  Londres,  Liverpool, 
Manchester,  Bombay,  Melbourne,  Sydney,  Saint- 
Sébastien,  Alexandrie  (Egypte)  Tanger,  Mogador, 
Casablanca. 

LOCATION  DE  COFFRES-FORTS 

Lo  Comptoir  lient  «m  sorvioe  de  coffres-forts  à  la  di.xpdiitinn 
du  pul.lic,  fi,  rue  li^ruert;  i,  place  ^e  VOpéra;  U7,  bouU- 
vard  Saint  Germain,  49,  acenue  des  Charnps-t'lys/'CS  et  dans 
le.s  principales  Ajjences. 


Î2 


t:     ^ 


o 


Une  clrf  spéciale  unique  est  remise  à  chaque  locataire.  —  La 
coinhinaison  est  l'aile  et  chun-^ee  par  le  iocaiaire,ii  son  gré. 
—  Le  locataire  peut  seul  ouvrir  son  cofire. 

BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Intérêts  payés  sur  les  sonimes  déposées  : 

De  6  mois  à  1 1  mois . .     2  ?i  |  De  i  an  a  3  ans. ...     il  K 

Les  Bon«,  délivrés  par  le  CoMPToin  National  aux  lanx  d'in- 
léréLs  ci«dessiis,  sont  à  (»nlre  ou  au  porleijr,  au  choix  du 
D»'posant.  Les  inierôls  ^(1nt  iepr6.'Ontc8  par  des  /hns  d'inté- 
rêts éi^alenienl  à  ordre  ou  au  norieur,  payaliles  sinjoiriel- 
lemenl  ou  nnnnellemcnt,  suivant  les  cmyenarif^es  du  Dépo- 
sant. Les  Bons  décapitai  et  d'intérêt»  peuvent  être  en- 
dossas et  sont  par  conséquent  négociables. 

VILLES  O'EAUX,  STATIONS  ESTIVALES  &  H  VERNALES 

Le  Comptoir  National  a  des  apences  dms  les  principale  •? 
Villes  d'eaux  :  Baf,'n6res-de-Luchon.  Ba>««niie.  Biiiniiz.  La 
Bourboule,  Calais,  l.nnnes,  Chàtel-liuyon,  Chei|»,Hn>i.  Dax, 
Dieppe,  Duiikfi<jii<',  Kii^'liion,  Fontainebleau,  I.e  Havre,  Le 
Morii  Dore.  Monir-Carl..,  Nice,  Ostciid*',  Pau,  Roy.il,  Sninl- 
Gern)ain-»'n-La>e.  Saiiil-St'lKi>lieii,  Troiiville-  Deauville,  Tu- 
nis, Vichy,  eic.  ;  ces  aliénées  iraitent  tOLt<'S  les  op.ruti  -ns, 
comme  le  stè^re  social  el  les  autres  apeiicos,  de  sorte  (pie 
les  htrauj;ei>,  les  Touristes,  h'S  Baigneurs  peuvent  coutinuer 
à  s'occuper  d'afiaues  pendant  leur  villt;^iaiuic. 

LETTRES  DE  CRÉDIT  POUR  VOYAGES 

Le  Comptoir  National    d'Escompte  d.livre   des  Lettres  de 

Crédit  circulaires  payahles  dans  le  iiKUide  entier  auprès  de 
ses  atrences  et  coi  res|>onihiuls;  ces  Lettres  de  Crédit  sont 
accompafîiieesd'un  carnet  d'identitéet  d'indications  i;t  offrent 
aux  voyageurs  les  plus  grandes  coinmoJiU'S,  en  iuo:ue 
temps  (ju'une  sécurité  inconiesiahle. 


Sjlons  des  AccrÉdités,  Branch  office,  2,  place  de  l'Opéra 

Spécial  deparimenl  for  iravellers  and  lotters  of  cre  lit.  I^ugfra- 
gesstored.  Leiters  of  crédit  GLshed  and  de  ivered  ihrouj^hout 
ihe  world.  —  Kxchange  ofllce.  Letturs  and  pucels  r-ceived 
and  forwarded. 
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DENTIFRICES 


ÉLIXIR,  POUDRE  et  PÂTE 


h 


des  RR.  PP. 


BENEDICTINS 


de  l'Abbaye  de 

A.  SEGUIN,  Bordeaux 

Membre  du  Jury,  Hors  Concours 

Exposition  XTniverselle  Paris  1900 


MODÈLE  dnFUCON 


Il   n   n    11   n    n   ii    ii    ii    ii 


Créé    en    1866 
LE    MEILLEUR   DES   TONIQUES  ET  APÉRITIFS 

BYRRH 

VnV  GÉIVÉREVXJBX  QUINQUINA. 

HORS  CONCOURS.  -  EIPOSITION  UNIVERSELLEB  DE  PARISI  1900 

Le  BYRRH  est  uoe  boisson  savoureuse,  éminemmenl  tonique  et  hygiénique. 

Il  est  fait  avec  des  vins  vieux  exceptionnellement  généreux,  mis  au  contactde  Quinquina 
et  d*autres  substances  anièies  de  premier  choix.  11  emprunte  &  toutes  ces  substances  un 
arôme  agréable  et  de  précieuses  propriétés  cordiales,  et  il  doit  aux  vins  naturels  qui  seuls 
servent  à  sa  préparation  sa  haute  supériorité  hygiénique. 

On  le  consomme  k  toute  heure  :  soit  pur  à  la  dose  d'un  verre  à  Bordeaux;  soit  dans 
un  ^rand  verre,  étendu  d*eau  ordinaire  ou  d'eau  de  seltz.  H  devient  alors  une  boisson  très 
agréable  et  rafraîchissante,  sans  perdre  aucune  de  ses  propriétés  hygiéniques. 

Exiger    la    Marque 

VIOLET    FRERES,  à   THUIR    (Pyrénées-Orientales) 


J 

Prix-C 

CONFISERIES  RENOMMÉES  DE  LA  MAISON  BREVETÉE 

osEPH    NÈGRE 

à  GRASSE  &  CANNES 

Fruits  confits.  —  Fleurs  sucrées.  —  Bonbons  et  Cliocolats 
Eau  do  Heurs  d'oranger.  —  Huile  d'olive,  etc. 

ourant    FRANCO    sur  demande.    —    Expédition    pour   tous    paya. 

10"*  ANNÉE.  —  r  214.'  '  .16  Janvier  1906 


Coloniales 


REVUE  DE  POLITIQUE  EXTERIEURE 

PARAISSANT     LE    1*     ET    LE    te    D,B    CHAQUE    MOIS 


soi^m:>IlIre: 


Jean  de  Plamont . . .     Les  mobiles  de  TEmpereur  allemand. ..... .^ 81 

René  Henf7 Le  Consulat  de  France  à  Prague.  —  Tentative  de 

suppression 89 


RÉDACTION  ET  ADMINISTRATION 
19-2  1,       RUE    CASSETTE    -    PARIS,    6-.    -    Téléph.   732.84. 

Abonnement  annuel 

Fruc?  et  Colonie^  i  s  francs;  Etranger  et  Onion  postale,  20  francs 

La  Livraison  :    Francs  :  0,75  :     Etratiger  :  i  !r. 


c 


René  Gonnard L'émigration  italienne  et  les  colonies  sans  drapeau ...  96     < 

Profeasear  à  ia  Faculté  de  droit  J 

de  Lyon.  ^ 

Henri  Flandre Le  canal  de  Panama  et  les  États-Unis 111      I 

fi 

<::iiROMlQILJB8    DE  1.^  QtJlIV:eil.llWJB  ^ 

C 

Le  Livre  blaiic  sur  les  affaires  marocaines 127     y 

Re&seignements  politiques.  —  France.  Le  Livre  Jaune  sur  les  affaires  de  Macédoine,  J 

—  Allemagne.  Le  nouveau  chef  d'étal-major  allemand,  —  Espagne.  La  presse  (spa-  l 

piole  et  la    question  marocaine,  —   Indo-Chine.   Discours  de  M.    Beau   au  Conseil  \ 

supérieur  de  l  Indo-Chine,  —  Chine.  Le  traité  sino -japonais,  ^-  Algérie.  Le  voyage  du  ^ 

gouverneur  général  dans  h  Sud-Oranais  135      ^ 

Benseignemeuts  économiques,  ^r-  La  production  mondiale  du  cuivre,  —  Egypte.   Le  u 

port  d'Alexandrie.  —  Canada.  Résultais  généi'auz  du  commerce  extérieur  en  1904-1905.  151      pj 

Nominations  officielles 156 

Bibliographie.  —  Livres  et  Revues. 159 

Les  grandes  roates  maritimes  du  monde ^ .  116 


c 


SOCIÉTÉ  DES  FERMES  FRANÇAISES  DE  TUNISIE 

société  Anonyme  au  Capital  de  Un  Million  de  francs.  —  Siège  social  :  Tunis,  rue  d'Autriche,  n<>  16  bis 

La  Société  a  pour  objet  Tachai  de  grands  domaines  qu'elle  morcelle  en  exploilalions 
de  50  à  100  hectares  confiées  à  des  cultivateurs  français.  Elle  a  aussi  pour  objet  des 
opérations  immobilières,  telles  que  :  Achat  de  domaines  destinés  à  être  vendus,  avec  ou 
sans  lotisssement,  achat  de  terrains  urbains  ou  suburbains,  d'immeubles  bàlis,  prêts 
hypothécaires,  etc. 

Deux  centres  français  créés,  à  Saint-Cyprien,  près  de  Tunis  et  au  Munchar, 
près  de  Béja.  Un  troisième  centre  Guermanez,  est  en  voie  de  création. 

Notice  el  comple  rendu  annuel  du  dernier  exercice  envoyés  franco  sur  demande. 

On   envoie  contre   mandat-posie  de  1  franc  50  cent,  les  cartes  d*élat-major  sur  les- 
quelles  sont  marquées  les  limites  des  domaines  de   la  Société,  et  contre  mandat  de 
3  francs,  un  album  renfermant  32  vues  photographiques  des  fermes. 
OBLIGATIONS     HYPOTHÉCAIRES    DE     SOO    FRANCS     AU    5  % 


ANISETTE 


8op«rtta«  doaott. 

ANISETTE  EXTRA-ORY 

(ptns  forte  en  Alcool  et  akolns  tocrét). 

'ToPAZEnSrjÂ^^^VCHERRT  Brandy 

'  Copacs  etYlelUeFlDeChampape. 


FOUDBE  ROCHER 

LAXATIVI  -  DKPURATIVB  ^ 

Antiffltûr«na9  —  JLntibilieùBe 

QuérIson  sûre  et  certaine  de  la 

•  CONSTIPATION* 

AiMlnlMament  nUonnel  de  Mntertln,  do  Bang  et  de 
l'Appar«U  dlffeetH .  Prix  da  riacon  detO  doMt  : 2'IM)  fraoce. 
auiNIT,Ph«,l,  BueSaulnler,  P«rit(h  Ar«)  tt  twUi  ftintMiei. 


ASTHME 

Gaérison  pir  POUDRE  et  GIGARBTTES  ESCOUFLAIRE 
U.  L.  BRUN  EAU,  Pharmacien  à  Lille,  eotoieGiUTis  et  Franco  one 
«DITE  D'ESSAI  Mù  NOMBREUX  CEFT*?ICATS  DE  GUÉRISONS 


EMPHTSiME 

•ttoitiiiiiOPnrEssioNs 


PRIMES  I  NOS  LECTEURS 

N*l.— M0NTBZ3  d'HOUME.  QCier  ordoise. 
garantie  contre  toute  oxydation  et  usure, 
48  lignes,  ô  cylindres.  8  rubis,  trotteuse  au 
cadran, aiguilles  Louis  XV. Cette  merveilleuse 
montre,  vendue  dans  le  commerce  de  26  fr.  â 
30  francs,  est  offerte  aux  abonnés  ||l^  7|; 

de  cette  Uevue.lpour  le  prix  de 10    fO 

Z,a  mt^mt'tn  arffent,double  cuvette  Oljf  %% 
ciselée  et  gravée  fantaisie  riche  ...  £0  '' 
NO  2.  -  MONTRE  d'HOMME  et  GAR- 
ÇONNET»  flcier  ardoise,  garantie 
contre  toute  oxydation  et  usure, 
16  lignes,  ô  cylindres,  8  rubis,  trotteuse 
au  cadran,  aiguilles  Louis  XV.  Cette 
merveilleuse  montre,  vendue  dans  le  commerce  de  26  ft 
30  francs,  est  offerte  aux  abonnés  de  cette  Revue,  4  Qf  71; 

pour  le  prix  de 10    10 

La  même  en  argent,  double  cuvette  ciselée  et  OCf 

gravée  fantaisie  riche ÙD 

N»  3.  —  MONTRE  de  DAME  et  FILLETTE,  acier  «rdoise, 
garantie  contre  oxydntion  ot  usure,  11  lignes,  û  cylindres, 
8  rubis,  aiéTuilles   Louis  XV.  C(?tte  petite   et   merveilleuse 


» 


nontre, vendue  dnns  le  commerce  de  26  û  30fr.,est  |0^7I»  I 


olTerte  aux  n bonnes  de  cette  Revue  pour  le  prix  de 

La  rnônio  en  ar|pent»  double  cuvette  ciselée  et  OC' 
gravée  fantaisie : fcO 


» 


NOTA,  —  Les  bct&urs  qui  désireraient  profiter  des  primes  offertes  ci-dessus  sont  priés  de  bien 
vouloir  envoyer  leur  mandat-poste  à  M.  DEBROAS,  Régisseur  des  annonces,  ±0,  Rue  Nouvelle,  | 
à  PARIS  (//»).   Les  montres  sont  garanties  cinq  ans  contre  tout  vice   de  construction,  d*une 
marcha  parfaite  et  régulière  à  la  livraison  et  expédiées  frnnco  de  port  et  d'emballage. 


QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LES  MOBILES  DF  I^EÎttPÊREUR  ALLEMAND 


La  véritable  agression  que  nous  venons  de  subir  de  la  part 
de  la  diplomatie  allemande  aura-t-elle  une  suite  ?  La  chancellerie 
impériale  va-t-elle  passer  la  main  au  grand  état-major?  Telle  est 
la  question  que  non  seulement  la  France,  mais  l'Europe 
entière  se  pose  à  Theure  qu'il  est,  et  qui  ne  recevra  probable- 
ment pas  de  solution  avant  le  printemps.  Mais  alors  même 
que  les  menaces  de  l'empereur  Guillaume,  à  peine  déguisées 
par  le  langage  conventionnel  du  prince  de  Bulow,  ne  de- 
vraient pas  être  suivies  d'effet,  il  ne  serait  pas  moins  utile 
d'en  déterminer,  autant  que  faire  se  peut,  les  raisons  pro- 
fondes et  multiples.  Il  faut  en  effet  renoncer  à  l'explication 
trop  simple  dont  nous  nous  étions  avisés  en  France  sous  le 
coup  de  la  première  surprise  :  manifestation  d'une  susceptibi- 
lité quasi  napoléonienne,  accèsd'une  nervosité  analogue  à  celle 
qui  a  donné  naguère  naissance  à  la  fameuse  dépêche  au  prési- 
dent Kriiger.  Depuis  l'époque  déjà  lointaine  où  le  voyage  à 
Tanger  a  été  décidé,  les  nerfs  les  plus  malades  auraient  eu  le 
temps  de  se  calmer.  Un  chef  d'État  qui  soutiendrait  aussi 
longtemps  une  pareille  attitude,  sans  avoir  de  plan  bien  arrêté, 
ferait  preuve  d'une  véritable  inconscience,  qu'à  priori  nous 
ne  sommes  pas  autorisés  à  supposer. 

Cette  première  hypothèse  écartée,  faut-il  s'arrêter  à  celle  qui 
fait  de  Guillaume  II  l'interprète  des  sentiments  belliqueux  de 
son  peuple  ?  Ces  sentiments  existent,  à  n'en  pas  douter.  Rien 
ne  sert  de  prétendre  que  la  masse  est  pacifique,  comme  toutes 
les  masses,  et  même  que  les  gros  bataillons  des  électeurs  socia- 
listes sont  nettement  opposés  à  toute  guerre  étrangère.  Ce  n'est 
pas  en  jetant  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  nation  que  l'on 
peut  connaître  les  ressorts  de  l'opinion  publique  en  Allemagne. 
Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  qu'à  l'inverse  de  notre  société, 
désorganisée  par  tant  d'orages,  la  société  allemande  comporte 
encore  des  classes,  on  pourrait  presque  dire  des  castes.  Et 
parmi  ces  classes  plusieurs  sont  animées  de  l'esprit  le  plus 
belliqueux.  Ce  sont  d^abord  les  hobereaux   prussiens,    tra- 
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ditionalistes  par  excellence,  qui  se  croient  toujours  orgueil- 
leusement les  piliers  de  la  monarchie,  parmi  lesquels  se 
recrute,  non  plus  comme  autrefois  la  presque  totalité,  mais 
la  grande  majorité  des  officiers,  et  qui  savent  amasser  patiem- 
ment dans  leur  cœur  des  trésors  de  haine  contre  le  Welche. 
Pour  ceux-là,  léna  n'est  pas  encore  vengé.  Le  triomphe  de 
1815  ne  compte  pas,  parce  qu'il  a  été  partagé  avec  les  Anglais, 
les  Russes,  les  Autrichiens.  Celui  de  1870  ne  suffit  pas  parce 
qu'après  1870  la  France  n'a  pas  connu  les  six  années  de  servi- 
tude que  Napoléon  a  infligées  à  la  Prusse,  Les  hobereaux 
espèrent  donc  mieux  de  l'avenir.  A  côté  d'eux  des  financiers, 
des  industriels,  des  commerçants,  non  point  ceux  de  médiocre 
importance  qu'absorbent  les  soucis  journaliers  et  d'ordre  privé, 
mais  les  grands  chefs,  à  qui  une  haute  situation  permet  les 
spéculations  philosophiques,  se  disent  qu'après  tout  la  grande 
industrie  allemande  est  encore  la  guerre,  puisque  c'est  grâce 
à  elle  que  toutes  les  autres  sont  devenues  florissantes  *  ;  que 
la  production  allemande  a  aujourd'hui  besoin  de  colonies,  et 
qu'il  est  tout  naturel  d'aller  en  prendre  à  ceux  qui  en  ont  et 
qui  les  gardent  mal.  Ajoutons  à  ces  deux  catégories  sociales 
la  secte  politique  des  pangermanistes,  et  nous  aurons  un  fais- 
ceau de  volontés  qui  ne  s'exercent  point  précisément  dans  le 
sens  de  la  paix. 

Que  l'empereur  se  serve  de  ces  éléments  comme  d'un  levier 
pour  soulever  l'opinion  publique  quand  il  le  juge  à  propos, 
c'est  ce  qu'on  ne  saurait  nier.  Mais  est-ce  à  dire  qu'il  se  laisse 
mener  par  eux?  L'âge  n'a  pas  rendu  plus  maniable  un  homme 
qui,  tout  jeune  encore,  se  dégageait  violemment  de  la  tutelle  de 
Bismarck.  Tout  ce  qui  se  fait  aujourd'hui  en  Allemagne  porte 
la  marque  de  son  action  personnelle,  et  ce  n'est  pas  trop  s'aven- 
turer que  d'affirmer  que  si  quelque  mal  soudain  venait  ter- 
rasser cet  orgueilleux  Kaiser,  l'orientation  de  la  politique  alle- 
mande en  serait  profondément  modifiée. 

Il  est  donc  plus  raisonnable  d'attribuer  l'attitude  de  l'Empe- 
reur à  la  pression  des  événements  politiques  qui  se  déroulent  en 
Europe  plutôt  qu'aux  sollicitations  de  son  entourage.  Ainsi  que 
nous  le  disions  nous-mêmes  dans  un  article  récent  *,  la  riva- 
lité de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  semble  devoir  être  la 
caractéristique  du  xx®  siècle,  le  grand  fait  qui  remplira  l'his- 
toire de   l'Europe  comme  la  lutte  des  maisons  de  France  et 

1  Un  bijoutier  berlinois  disait  récemment  à  un  Français  :  «  Nous  sommes  encore 
«  loin  de  travailler  les  métaux  précieux  comme  vos  artistes  parisiens  ;  nous  n'j 
«  parviendrons  qu'après  la  prochaine  guerre.  » 

>  «  Un  nouveau  danger  pour  la  neutralité  belge  »  {Questions  Diplomatiques  du 
!•»  octobre). 
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d'Autriche  Ta  remplie  au  xyu**  siècle.  Et  Ton  est  en  droit  de 
supposer  que  Guillaume  s'y  prépare  suivant  la  méthode  napo- 
léonienne, c'est-à-dire  en  tranchant  préalablement  toutes  les 
questions  continentales,  quitte  à  voir  se  former  contre  lui  une 
coalition.  Le  grave  problème  austro-hongrois  pouvant  exiger 
dès  demain  une  solution  radicale,  il  convient  de  régler  aujour- 
d'hui même  ses  comptes  avec  la  France,  d'autant  mieux  que 
cette  dernière  ne  peut  plus  jusqu'à  nouvel  ordre  espérer  de 
son  alliée  russe  un  concours  bien  effectif. 

Pourtant  une  objection  sérieuse  se  pose.  A  ne  considérer  que 
Tétat  politique  de  l'Europe,  l'offensive  allemande  n'apparaît- 
elle  pas  bien  prématurée  ?  En  ce  qui  concerne  la  France, . 
n'est-il  pas  manifeste  en 'effet  que  le  temps  travaille  contre 
elle,  et  par  conséquent,  au  bénéfice  de  l'Allemagne?  Nous  voilà 
lancés  dans  cette  expérience  du  service  de  deux  ans,  que  beau- 
coup de  bons  juges  estiment  terriblement  dangereuse,  dans- 
laquelle  ils  voient  un  affaiblissement  certain  de  l'armée  fran- 
çaise d'ici  quelques  années.  Au  reste,  les  idées  antimilitaristes 
ne  tendent-elles  pas  à  exercer  tous  les  jours  de  plus  grands 
ravages  dans  notre  pays?  Cest  à  peine  si  le  coup. de  fouet  du 
printemps  dernier  a  entravé  leur  essor.  Nous  sommes  encore 
des  adversaires  redoutables  ;  le  serons-nous  dans  cinq  ou  six 
ans? Quant  à  l'Angleterre,  l'Allemagne  n'aurait-elle  pas  aussi* 
intérêt  à  retarder  Theure  où  il  lui  faudra  se  mesurer  avec  elle?' 
Chaque  année  qui  s'écoule  n'atténue-t-elle  pas  la  disproportion ' 
des  deux  marines?  On  entend  dire  souvent  que  rien  n'est  plus 
facile  à  l'Angleterre  que  de  conserver  sa  suprématie  sur  mer, 
parce  que  pour  un  cuirassé  allemand  mis  à  flot  elle  en  pourra 
toujours  construire  deux.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  car  si 
les  ressources  de  l'Angleterre  en  argent,  et  par  conséquent  en 
matériel  naval,  sont  théoriquement  inépuisables,  ses  res- 
sourc/es  en  personnel  sont  beaucoup  plus  restreintes,  si  bien 
que  la  limite  de  sa  puissance  maritime  sera  plus  vite  atteinte 
qu'on  ne  le  croit  généralement.  Autant  de  bonnes  raisons  pour 
lesquelles  l'Empereur  allemand  aurait  avantage  à  attendre  sans 
impatience  l'heure  propice. 

Mais  la  question  se  présente  sous  un  tout  autre  aspect,  quand, 
au  lieu  de  s'absorber  dans  des  réflexions  politiques,  on  considère 
YéÏBi  social  de  l'Europe  et  en  particulier  de  l'Europe  orientale. 


«  « 


Spectacle  vraiment  dramatique  que  celui  que  nous  donne 
cette  Europe  orientale,  Turquie,  Russie  et  Autriche-Hongrie!  La 
péninsule  des  Balkans  est  visiblement  en  retard  :  par  une  sorte 
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d'anachronisme,  elle  ne  connaît  encore  que  les  luttes  des 
nationalités,  au  cours  desquelles  Bulgares,  Roumains,  Grecs, 
Serbes,  Albanais,  se  déchirent  sous  l'œil  amusé  du  gendarme 
ottoman.  En  revanche,  dans  tout  le  monde  slave,  en  Hongrie 
aussi  et  jusque  dans  les  provinces  héréditaires  de  la  monarchie 
autrichienne,  voici  qu'aujourd'hui  se  dressent  en  face  Tune  de 
l'autre  ces  deux  conceptions  éternellement  opposées,  qui  ont 
déjà  depuis  longtemps  bouleversé  Tàme  française,  et  qu'on 
appelle  tantôt  patriotisme  et  humanitarisme,  tantôt  nationa- 
lisme et  socialisme.  D'un  côté,  l'amour  du  sol  natal^  le  dévoue- 
ment à  la  race;  de  l'autre,  la  poursuite  fiévreuse  du  bonheur, 
ou  plus  exactement,  du  bien  être  matériel  de  Vindividu. 

En  Russie,  c'est  un  comité  révolutionnaire  qui  mène  l'assaut 
contre  l'ordre  politique  et  social.  Quoique  ses  chefs  soient  encore 
inconnus,  on  peut  croire  qu'ils  sont  hommes  d'action  etd'intelli- 
gence,  si  on  les  juge  par  leur  habileté  à  distiller  leurs  dangereux 
poisons,  en  variant  la  dose  et  l'espèce  suivant  les  catégories 
auxquelles  ils  s'adressent.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'ils  sont  arrivés 
à  mettre  dans  leur  jeu  à  peu  près  toutes  les  classes  de  la  société 
russe  :  les  représentants  des  professions  libérales,  ou  pour  par- 
ler le  jargon  du  jour,  les  intellectuels;  les  ouvriers  des  grandes 
villes  ;  les  moujiks  des  campagnes  ;  les  militaires.  Voilà  les 
«  intellectuels  »  tellement  férus  des  idées  nouvelles  qu'une 
constitution,  même  libérale,  ne  leur  suffit  plus,  et  que  beaucoup 
d'entre  eux,  plus  radicaux  que  libéraux,  réclament  d'emblée  le 
suffrage  universel,  aspiration  vraiment  burlesque  dans  un  pays 
comme  l'Empire  russe.  Le  prolétariat  urbain, conséquence  fatale 
de  la  grande  industrie,  était  tout  gagné  aux  doctrines  révolu- 
tionnaires ;  mais  ce  n'était  pas  une  petite  affaire  de  secouer  son 
apathie.  On  y  est  parvenu  cependant,  et  aujourd'hui  les  ouvriers 
des  grandes  villes  quittent  et  reprennent  le  travail  sur  un  mot 
d'ordre.  Les  révolutionnaires  ont  été  plus  adroits  encore  avec  les 
paysans.  Il  fallait  avec  eux  laisser  de  côté  les  droits  de  Thomme 
et  du  citoyen,  et  leur  présenter  l'appât  des  terres,  au  nom  du 
tsar.  C'est  ce  qui  a  été  fait.  Un  peu  partout  des  bandes  de 
moujiks,  portant  devant  eux  les  saintes  icônes  et  le  portrait  du 
tsar,  se  sont  livrées  aux  pires  excès,  brûlant  les  habitations, 
détruisant  le  bétail  et  se  partageant  naïvement  les  terres,  pour 
accomplir  la  volonté  de  l'empereur.  Peu  importe  aux  révolu- 
tionnaires que  ces  moujiks  partent  d'un  principe  absolument 
contraire  à  celui  des  ouvriers,  si  c'est  pour  aboutir  à  la  même 
conclusion,  l'anarchie,  rendant  tout  gouvernement  impossible. 
Les  quelques  intellectuels  mis  à  mal  par  ces  inconscients 
seront  donc  amplement  payés,  Enfin,^si  l'on  songe  que  l'armée 
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elle-même  est  profondément  contaminée,  que  de  savantes  exci- 
tations, sont  venues  à  bout  de  la  passivité  légendaire  du  soldat 
russe,  on  voit  quels  faibles  éléments  restent  au  gouvernement 
du  tsar  pour  défendre  la  nationalité  russe  :  une  aristocratie 
méfiante,  divisée,  sans  aucune  influence  dans  le  pays,  une 
armée  de  fonctionnaires  sujets  à  caution,  peu  préoccupés  en 
général  du  bien  public,  quelques  régiments  de  choix,  et  la  cava- 
lerie cosaque... 

Si  encore  ce  gouvernement  n'avait  à  lutter  que  contre  la 
révolution  sociale  !  Mais  il  lui  faut  compter  avec  le  réveil  des 
diverses  nationalités,  englobées  dans  l'Empire.  Les  races  et 
religions  réfractaires  à  Tunité  russe  sont  en  effet  nombreuses, 
et  presque  toutes  placées  le  long  des  frontières  :  les  Finlandais, 
les  schismatiques  Esthoniens  et  les  Livoniens,  luthériens;  les 
Lithuaniens  et  Polonais,  catholiques  ;  les  Roumains  de  Bes- 
sarabie, orthodoxes  ;  les  Tatars,  musulmans;  les  Arméniens  ; 
enfin  les  Juifs.  Ce  qu'il  y  a  de  caractéristique  dans  le  désordre 
actuel,  c'est  que  ces  populations  sujettes  ne  réclament  que 
l'autonomie  administrative,  prélude  naturel  de  l'autonomie 
politique.  C'est  la  haine  de  race  qui  les  fait  agir.  Dans  les  pro- 
vinces baltiques,  on  en  veut  à  mort  aux  Allemands.  En  Polo- 
gne, l'agitation  ouvrière  a  échoué,  et  les  révolutionnaires 
russes  s'en  rendent  si  bien  compte  qu'ils  soutiennent  de  toutes 
leurs  forces  le  nationalisme  polonais,  pour  en  tirer  parti  contre 
la  Russie.  On  voit  ainsi  se  nouer  les  alliances  les  plus  décon- 
certantes. 

C'est  cette  époque  troublée,  où  les  esprits  acceptent  facile- 
ment les  théories  les  plus  dangereuses,  que  l'imprudente  aristo- 
cratie hongroise  a  choisie  pour  entrer  en  conflit  avec  la  Cou- 
ronne; et  pour  la  dominer,  l'Empereur-Roi  a  chargé  un  minis- 
tère Fejervary  d'organiser  le  sufl'rage  universel  !  La  question 
sociale  est  désormais  posée  en  Hongrie,  du  fait  même  du  gou- 
vernement, et  la  Hongrie  est  un  pays  où  le  prolétariat  agraire 
compte  10  millions  de  paysans  sur  un  total  de  13  millions. 

La  politique  adoptée  par  François-Joseph  en  Hongrie  devait 
forcément  avoir  sa  répercussion  immédiate  en  Cisleithanie. 
Dans  les  centres  allemands  aussi  bien  que  dans  les  tchèques,  à 
Vienne  comme  à  Prague,  à  Rrunn  et  à  Olmûtz,  des  manifesta- 
tions tumultueuses  se  sont  produites,  et  le  premier  ministre 
autrichien  Gautsch  s'est  vu  bientôt  contraint  à  emboîter  le  pas 
à  son  collègue  hongrois.  11  déclare  aujourd'hui  que  «  l'intro- 
ït duction  du  suffrage  universel  aura  pour  efTet  d'assainir  le 
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«  Parlement,  qu'elle  est  nécessaire,  et  que  le  mouvement  qui 
<c  se  manifeste  en  sa  faveur  ne  peut  plus  être  arrêté  ». . 

La  fermentation  qui  bouillonne  tout  le  long  des  frontières 
orientales  et  méridionales  de  TEmpire  allemand  s'arrête-t-elle 
à  ces  frontières?  On  sait,  au  contraire,  qu'elle  s'est  déjà  pro- 
pagée dans  la  province  de  Posen,  en  Silésie  et  en  Saxe. 

Cette  race  polonaise,  qui  s'obstine  à  ne  pas  mourir,  supporte 
aussi  malaisément  la  domination  des  Prussiens  que  celle  des 
Russes.  Tous  les  efforts  du  gouvernement  allemand,  aussi  bien 
pour  l'assimiler  que  pour  l'annihiler,  ont  été  vains.  L'Empereur 
espérait  beaucoup  de  la  fameuse  commission  de  colonisation 
<]ui  avait  pour  mission  de  racheter  toutes  les  terres  mises  en 
vente  par  des  Polonais.  Depuis  1886,  350  millions  de  marks 
ont  été  mis  à  sa  disposition.  Malgré  ces  sommes  énormes,  la 
commission  est  impuissante  à  faire  progresser  la  colonisation 
allemande.  C'est  tout  au  plus  si  elle  empêche  de  retomber  dans 
des  mains  polonaises  les  latifundia  que  les  propriétaires  alle- 
mands de  plus  en  plus  détestés  dans  le  pays,  vendent  à  qui 
mieux  mieux,  malgré  les  objurgations  de  l'Empereur  *.  Les 
troubles  de  Varsovie  ont  eu  une  répercussion  profonde  dans  la 
Pologne  prussienne,  si  bien  que,  d'après  une  information 
digne  de  foi,  le  cabinet  de  Berlin,  légitimement  inquiet,  aurait 
fait  entendre  à  celui  de  Pétersbourg  que  l'Allemagne  considé- 
rerait comme  un  acte  anti-amical  même  la  simple  concession 
autonomie  administrative  aux  Polonais  sujets  du  Tsar. 

En  Saxe,  dans  le  royaume  rouge  qui  est  représenté  au 
Reichstag  par  une  députation  exclusivement  socialiste,  la 
Social-Démocratie  semble  devoir  être  moins  patiente  que  dans 
le  reste  de  l'Empire,  et  réclame  à  grands  cris  le  suffrage  uni- 
'  versel  pour  les  élections  du  Landtag  saxon.  Des  désordres  sérieux 
ont  éclaté  à  Dresde,  la  police  a  dû  sabrer  la  masse  des  manifes- 
tants ;  elle  a  été  impuissante  àChemnitz.Enfin  la  Silésie  semble 
'  devoir  suivre  l'exemple  de  la  Saxe.  Lecercle  socialiste  de  Breslau 
a  sommé  dernièrement  le  Comité  central  du  parti,  qui  siège  & 
Berlin,  d'organiser  des  manifestations  dans  la  rue  en  faveur  du 
suffrage  universel  le  jour  de  la  rentrée  du  Landtag  prussien  *,  et  il 
est  à  prévoir  que  ce  Comité  central  perdra  toute  influence  en 
Silésie  s'il  refuse  de  s'engager  dans  cette  voie.  Ainsi  cette  ques- 
tion du  suffrage  universel  va  peut-être  donner  une  tout  autre 

"-i  Voir   à    ce  Bujet  l'article  de  M.  Maurice  Muret  dans  les  Débais  du  13  décembre 
3  Le   Reichstag   est  la  seule   assemblée  allemande  élue  au  suffrage   universel 
irect.  Les  Landtags  des  différents  Etats  sont  tous  issus  du  régime  censitaire. 
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orientation  au  parti  socialiste,  et  ne  l'en  rendra  que  plus  dange- 
reux pour  le  gouvernement  impérial,  parce  qu'il  pourra 
recruter  des  alliés  parmi  les  libéraux  que  les  théories  nua- 
geuses de  Marx  et  de  Bebel  ne  séduisent  pas,  mais  qui  en 
revanche  ne  répugnent  nullement  à  une  extension  du  droit  de 
vote.  Pareille  alliance  a  déjà  été  scellée  au  mois  d'octobre  der- 
nier, lors  des  élections  au  Landtag  badois.  Quelques  jours  plus 
tard,  une  môme  tentative  était  faite  à  Nuremberg  pour  le  Par- 
lement bavarois.  En  ces  diverses  occasions,  les  journaux  socia- 
listes de  province,  qui  pour  être  moins  connus  que  le  Vor^vàrts 
ne  sont  pas  moins  influents,  ne  parlaient  plus  que  de  Y  exemple 
russe  à  suivre,  de  la  nécessité  de  faire  bloc  pour  combattre 
V anticléricalisme  :  on  se  serait  cru  en  France  ! 

Ce  sont  là  des  faits  isolés  dont  il  ne  faut  pas  grossir  l'impor- 
tance, mais  qui  ne  sont  pas  insignifiants.  Ils  légitiment  la 
mélancolie  de  la  presse  officieuse,  quand  elle  énumère  toutes 
les  faillites  de  la  politique  impériale,  depuis  qu'on  ne  fait  plus 
la  guerre.  Par  le  Kulturkampf ,  on  a  fait  du  Centre  catholique 
l'arbitre  des  partis  au  Reichstag.  Par  les  lois  destinées  à  com- 
battre le  socialisme,  on  s^est  aliéné  définitivement  plus  de 
3  millions  d'électeurs.  Par  les  mesures  de  rigueur  en  Pologne, 
on  a  exaspéré  le  sentiment  national  de  la  race  conquise,  et  on 
s'est  enfoncé  dans  le  flanc  une  épine  chaque  jour  plus  doulou- 
reuse ^  Et  voici  que  maintenant  les  mauvais  exemples  de  Russie 
et  aussi  d'Autriche  jettent  le  trouble  dans  les  cerveaux  alle- 
mands !  L'agitation  du  jour  semble  ne  viser  que  le  droit  de 
vote,  mais  elle  s'attaquera  bientôt  à  la  constitution  prussienne 
et  à  la  monarchie.  Il  serait  presque  à  souhaiter  que  les  socia- 
listes se  portassent  tout  de  suite  aux  excès  révolutionnaires:  la 
situation  serait  plus  claire  *  ! 

N'est-on  pas  en  droit  de  penser  que  ces  réflexions  pessimistes 
ne  sont  pas  propres  aux  journalistes,  mais  qu'elles  hantent 
aussi  Tesprit  de  l'Empereur?  N'en  a-t-on  pas  la  preuve  dans 
les  derniers  discours  de  son  porte-parole,  le  prince  de  Btilow, 
qui  abandonne  décidément  le  ZeiV-mo/zV  marocain  pour  faire  des 
charges  à  fond  contre  le  socialisme.  «  Ne  passez  pas  des  paroles 
aux  actes,  s'écrie-t-il  en  s'adressant  aux  députés  socialistes, 
vous  apprendriez  ce  qu'il  en  coûte  !  »  Si  tant  d'Anglais  croient 
aux  mauvaises  intentions  de  l'Allemagne,  cela  tient  sans 
aucun  doute  à  l'agitation  de  la  Social-Démocratie,  qui  repré- 
sente sans  cesse  son  propre  pays  comme  un  perturbateur  de  la 
paix.  Les  socialistes  de  toutes  les  nations  sont  d'ailleurs  les 

»  Frankfurter  Zeitung, 
*  Hamburger  Nachrichten. 
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ennemis  du  nom  allemand.  Ceux  de  France  ont  déclaré  qu'ils 
marcheraient  comme  un  seul  homme  eii  cas  de  guerre  ;  ceux 
d'Angleterre,  par  la  bouche  de  M.  Hyndman,  ne  cessent  de 
dénoncer  le  péril  germanique. 

«  Le  socialisme,  voilà  l'ennemi  !  »  semble  donc  être  désor- 
mais la  maxime  de  gouvernement  de  Guillaume  II,  devenu,  par 
suite  de  la  faillite  du  Tsar  et  des  compromissions  de  François- 
Joseph,  le  seul  rempart  du  principe  autoritaire  et  monarchique 
en  Europe.  Mais  puisque  la  paix  a  permis  un  si  prodigieux 
essor  du  socialisme,  c'est  que  la  paix  est  mauvaise,  que  la  guerre 
s'impose,  et  à  bref  délai,  parce  que  l'exemple  de  la  Russie 
montre  avec  quelle  déconcertante  rapidité  s'opèrent  de  nos 
jours  les  bouleversements  sociaux.  Mais  cette  guerre,  à  qui  la 
faire?  On  ne  peut  vraiment  pas  la  déclarer  à  l'Autriche,  une 
alliée,  ni  au  Tsar  :  outre  que  des  considérations  de  famille  s'y 
opposent,  ce  serait  le  meilleur  moyen  de  réconcilier  tous  les 
Russes  sur  le  dos  des  Allemands.  Pourquoi  ne  pas  revenir  à  la 
bonne  et  vieille  conception  de  Verbfeind  de  l'Ouest?  En  s'atta- 
quant  à  lui,  on  s'attaque  au  propagateur  de  toutes  les  mau- 
vaises doctrines,  et  en  cas  de  victoire  la  proie  sera  belle.  Cette 
victoire,  Guillaume  II  sait  bien  qu'elle  sera  chèrement  achetée, 
mais  il  est  trop  orgueilleux  pour  ne  pas  la  croire  à  peu  près 
sûre.  Toutes  nos  inconséquences  lui  ont  peut-être  donné  de 
notre  armée  une  opinion  radicalement  fausse,  à  une  époque  où 
il  s'imagine  avoir  fait  de  la  sienne  un  instrument  invincible  *. 
Et  dès  lors  ne  jugera-t-il  pas  de  son  devoir  d'empereur  de 
cimenter  par  une  guerre  l'édifice  social  de  l'Allemagne,  comme 
de  son  devoir  de  père  de  laisser  une  situation  nette  à  un  fils 
qui  lui  inspire  certainement  moins  de  confiance  que  lui- 
même  ? 

Tels  sont  les  mobiles  qu'il  n'est  pas  déraisonnable  d'attri- 
buer à  l'Empereur  allemand  s'il  nous  prouve,  par  l'attitude  de 
ses  délégués  à  la  Conférence  d'Algésiras,  que  sa  résolution 
d'aller  de  l'avant  est  irrévocable.  Eh  bien!  disons  bien  haut 
que  de  pareils  mobiles  ne  sont  pas  pour  nous  désespérer.  Car 
c'est  le  cas  ou  jamais  de  nous  rappeler  que  l'orgueil  est  un 
mauvais  conseiller,  et  que  les  guerres  entrepris(fs  dans  un  inté- 
rêt dynastique  tournent  rarement  au  bénéfice  des  peuples. 

Jean  de  Plamont. 


*  Il  n'a  peut-être  pas  suffisamment  médité  ia  réflexion  d'un  de  ses  orOciers  envoyé 
à  nos  manœuvres  :  «  L*armée  française  n*a  pas  toujours  une  apparence  très  flat- 
«  teuse,  mais  je  sais  bien  qu'elle  vaut  mieux  qu'elle  ne  parait.  » 
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TENTATIVE  DE   SUPPRESSION 


Dans  une  note  du  rapport  de  M.  Gervais  sur  le  budget  des 
affaires  étrangères,  on  lit,  à  propos  de  la  suppression  conseillée 
de  23  postes  consulaires  considérés  par  l'auteur  comme  inu- 
tiles : 

Ces  suppressions  seraient  motivées  par  Tévidente  inutilité  des  consulats 
en  question.  Cependant  le  maintien  de  quelques  autres  parait  non  seule- 
ment contraire,  sans  compensation  appréciable,  aux  intérêts  du  fisc,  mais 
encore  présente-t-il  les  caractères  d'une  certaine  inopportunité.  Citons,  à 
titre  d'exemple,  notre  consulat  de  Prague,  en  Bohème,  sans  attacher 
d'ailleurs  au  fait  en  cause  plus  d'importance  que  de  raison  : 

Au  point  de  vue  commercial,  ce  poste  n'offre  aucun  avantage  en  pré- 
sence de  la  rareté  de  nos  transactions  avec  le  Nord  de  l'Autriche.  Faut-il 
penser  dès  lors  qu'en  le  maintenant  nous  servons  un  intérêt  politique, 
tel  que  l'affermissement  de  sympathies  mutuelles  entre  une  race  slave  et 
la  France?  Il  n'en  est  rien  :  pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu*à  consulter 
les  trois  principaux  organes  tchèques  (les  Narodni  Lisiy,  le  (sic)  Politik  et 
le  Hlas  Naroda),  pour  voir,  dans  ces  journaux,  traiter  couramment 
«  d'anarchistes  gouvernementaux  »,  de  «  traîtres  internationaux  »,  de 
«  sectaires  »,  de  «  naïfs  déments  »  les  ministres  de  la  République.  La 
Nouvelle  Presse  libre  de  Vienne,  s'élevant  contre  ces-  manifestations  anti- 
françaises, disait  dès  1901  :  «  Les  Tchèques  ne  se  rendent  pas  compte 
«  combien  ridicule  et  pénible  à  la  fois  est  la  comédie  politique  à  laquelle 
«  ils  se  livrent.  » 

Aussi,  en  dépit  des  visites  aimables  que  nous  firent  parfois  les  conseil- 
lers municipaux  de  Prague,  le  dossier  de  presse  relatif  à  notre  situation 
morale  auprès  des  Tchèques  est  de  nature  à  démontrer  au  Parlement  que 
la  suppression  de  notre  poste  en  Bohême,  qui  nous  permettrait  d'em- 
ployer utilement  les  30.000  francs  de  sa  dotation,  n'offrirait  aucun  incon- 
Ténient,  et  serait,  nous  avons  lieu  de  le  supposer,  fort  agréable  au  cabinet 
de  Vienne. 

Il  est  inutile  d'attacher  à  cette  note  plus  d'importance  qu'elle 
n'en  a.  Son  auteur  prend  la  peine  de  nous  en  avertir.  Ce  n'est 
pas  encore  une  attaque  à  fond  :  c'est  une  simple  reconnaissance 
dont  il  s'est  laissé  charger.  Nous  avons  du  temps  devant  nous. 

Toutefois,  l'honorable  rapporteur  aurait  bien  dû,  avant  de 
s'engager  dans  cette  affaire,  remonter  à  la  source  non  pas 
tant  des  informations  (il  n'y  en  a  guère  dans  ces  trois  para- 
graphes), mais  des  affirmations,  des  raisonnements  et  des  insi- 
nuations qu'on  lui  demandait  de  prendre  à  son  compte. 
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Ce  sont  les  mêmes  que  ceux,  plus  détaillés,  publiés  il  y  a 
peu  d'années  par  une  revue  parisienne  dans  un  article  signé 
d'un  pseudonyme,  et  pour  cause. 

La  thèse  essentielle  est  celle-  ci  :  des  articles  ont  paru  dans 
des  journaux  tchèques  où  certains  de  nos  ministres  (non  pas 
certes  tous  nos  ministres,  mais  certains  ministres  que  ne  ména- 
geaient pas  davantage  bon  nombre  de  nos  journaux)  ont  été 
pris  à  partie  de  façon  quelque  peu  grossière  ;  —  donc  les 
Tchèques  sont  des  ennemis  de  la  France. 

C'est  identiquement  de  la  même  façon  que  M.  Combes  a 
prétendu  démontrer,  en  citant  quelques  coupures  du  journal 
violent  dirigé  par  Tabbé  Delsor,  que  nous  devions  honnir  en 
bloc  les  catholiques  alsaciens,  ces  romains,  ces  sans-patrie  ! 

Pour  quiconque  est  un  peu  au  courant  des  choses  d'Europe 
centrale,  opposer  les  prétendus  sentiments  francophobes  des 
journaux  tchèques  aux  prétendus  sentiments  francophiles  de 
la  Neue  Freie  Presse  est  d'une  jolie  ironie  *  ! 

Déclarer  que  des  attaques  contre  la  nation  tchèque  et  un 
acte  blessant  pour  elle  sont  sans  importance  est  extraordi- 
naire au  moment  même  où  le  projet  de  suffrage  universel  en 
Autriche  va  probablement  porter  de  66  à  100  le  nombre  des 
députés  tchèques  du  Reichsrat  de  Vienne  et  oi  rintlucnce  de 
ces  députés  va  s'accroître  d'autant  ^  ;  au  moment  où,  par  la 
force  des  choses  et  aussi  par  la  volonté  de  l'empereur,  les 
députés  slaves  vont  vraisemblablement  entrer  en  majorité  au 
Reichsrat^, 

Pour  juger  les  Tchèques,  il  faut  s'en  rapporter  aux  actes  de 
leurs  représentants  officiels  et  aussi  avoir  vécu  en  Bohême 
avec  des  préoccupations  uniquement  françaises. 

Sansremonter  jusqu'aux  avertissements  clairvoyants  vaine- 
ment donnés  à  Napoléon  III  par  le  D'*  Ladislas  Rieger,  il  devient 
utile  de  rappeler  le  factum  que  les  députés  tchèques  à  la  diète 
de  Bohême  eurent  le  courage  de  rédiger  en  décembre  1870  : 

Si  la  nation  allemande  voulait  arracher  par  violence  un  territoire  dont 
la  population  se  sent  française  et  veut  rester  française,  elle  ne  ferait  que 
violer  le  droit  de  liberté  politique  de  cette  population  et  mettrait,  en 
agissant  ainsi,  la  force  au-dessus  du  droit. 


1  Dans  la  Gazette  de  Lausanne^  journal  libéral  qui  n'est  certes  pas  suspect  de 
nationalisme,  on  lit  (numéro  du  S2  janvier  1906)  :  «  La  Nouvelle  Presse  libre,  de 
a  Vienne,  reçoit  souvent  des  communiqués  directs  de  la  chancellerie  allemande. 
«  Celle-ci  lui  réserve  les  ballons  d'essai,  les  indications  un  peu  hardies  auxquelles 
«  il  vaut  mieux  ne  pas  donner  leur  vol  à  Berlin  même.  » 

a  Le  Temps,  iO  janvier  1906. 

«  Quest.  Dipl.  et  Col.,  16  décembre  1905. 
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La  nation  tchèque  éprouve  les  sympathies  les  plus  sincères  pour  la 
noble  et  glorieuse  nation  française,  qui  a  rendu  de  si  grands  services  à  la 
civilisation,  à  la  liberté  et  au  progrès  des  principes  humanitaires  et  qui  ne 
combat  aujourd'hui  que  pour  son  indépendance  et  pour  la  défense  de  sa 
patrie  envahie. 

La  nation  tchèque  est  convaincue  que  vouloir  arracher  de  force  un  ter- 
ritoire à  une  nation,  c'est  vouloir  Thumilier,  et  que  l'humiliation  d'une 
nation  qui  se  distingue  autant  par  son  légitime  orgueil  national  que  par 
son  esprit  guerrier  devient  nécessairement  la  source  de  nouvelles  guerres 
et  de  nouveaux  désastres  pour  Thumanité  et  la  civilisation. 

Ce  manifeste  n'a-t-il  pas  un  peu  plus  d'importance  que 
quelques  articles  de  journaux,  peut-ôtre  maladroits,  mais  sur- 
tout triés  sur  le  volet  et  découpés  avec  art?  En  décembre  1870, 
les  Tchèques,  presque  englobés  dans  les  populations  allemandes 
d'Autriche,  voisins  de  TEmpire  triomphant  qui  allait  naître, 
faisaient  acte  de  courage  en  élevant  ainsi  la  voix  en  notre 
faveur  dans  le  lugubre  silence  de  l'Europe. 

Ils  joignaient  d'ailleurs  les  actes  aux  paroles.  M.  Louis 
Léger  —  qui  a  pendant  les  mois  qui  ont  suivi  la  guerre  dirigé 
à  Prague  un  journal  en  langue  française  —  a  alors  raconté  la 
façon  dont  les  Tchèques  ont  reçu  les  Français  évadés  d'Alle- 
magne : 

Depuis  le  mois  d'octobre  1870,  il  ne  s'est  guère  passé  de  semaine  où  des 
prisonniers  internés  en  Saxe,  en  Silésie  ou  en  Bavière,  ne  soient  parvenus 
à  s*échapper  et  à  se  réfugier  sur  le  sol  autrichien.  Récemment  encore  j'ai 
eu  l'occasion  de  rendre  service  à  quelques-uns  de  nos  malheureux  compa- 
triotes. Ils  ne  savaient  comment  exprimer  leur  reconnaissance  pour  les 
bons  traitements  dont  ils  avaient  été  l'objet  ici.  Ils  arrivaient  pour  la  plu- 
part exténués  par  les  souffrances  de  la  captivité,  par  les  péripéties  d'un 
voyage  à  pied  à  travers  les  forêts  et  les  montagnes,  par  les  longues  nuits 
sans  sommeil  ;  à  peine  parvenus  sur  le  sol  de  la  Bohême,  on  leur  offrait  la 
plus  cordiale  hospitalité:  on  faisait  des  collectes  en  leur  faveur;  on  leur 
criait  :  Vive  la  France  !  ^ 

Plus  tard  les  sokols  — gymnastes  tchèques  à  chemises  rouges 
et  &  toques  ornées  de  plumes  de  faucon  (sokol)  —  se  mêlèrent 
maintes  fois  à  nos  fêtes.  A  Nancy,  nos  gymnastes  et  eux,  se 
tenant  par  la  main,  les  bras  étendus,  en  une  sorte  d'immobile 
farandole  franco-slave,  firent  la  haie,  quand  le  grand-duc 
Constantin  vint  â.  Timproviste  saluer  le  président  Carnot.  Ce 
jour-là  brilla  le  premier  rayon  de  Taurore  franco-russe.  Avec 
quel  enthousiasme  ils  l'entrevirent  se  lever!  Cette  semaine-là 
aussi,  ils  prononcèrent  —  et  à  leurs  dépens  -—  des  paroles  qu'on 
peut  qualifier  de  maladroites  :  par  excès  de  francophilie. 

)  Lettre  écrite  en  1871  au  directeur  de  la  Revue  politique  et  reproduite  dans  les 
Tchèques  du  XIX*  siècle  (t.  II,  par  Hipbiàn,  Prague).  —  Voir  aussi  M.  Louis 
L^GBB,  Souvenir*  d*un  slavophile,  p.  75  et  suiv. 
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A  partir  de  1900,  quatre  délégations  tchèques  vinrent  en 
France  :  à  TExposition  universelle  ;  au  Centenaire  de  Victor 
Hugo;  à  un  Congrès  municipal  ;  à  la  fête  donnée  à  Crécy  en 
l'honneur  de  Jean  de  Luxembourg,  roi  de  Bohême,  mort  au 
xiv'  siècle,  en  combattant  pour  la  France.  Chaque  fois  M.  Srb, 
maire  de  Prague,  était  à  la  tête  d'une  délégation  municipale. 
Aux  fêtes  de  Victor  Hugo,  des  délégués  de  sociétés  littéraires, 
de  la  presse,  des  sokols  et,  à  Crécy,  M.  Herold,  président  du 
narodni  rada  ou  conseil  national  de  la  plupart  des  partis  poli- 
tiques tchèques,  s'étaient  joints  à  eux. 

Au  début  de  ces  tentatives  quasi  officielles  de  rapprochement 
franco-tchèque,  la  situation  des  délégués  fut  excessivement 
difficile  et  délicate,  au  moment  des  fêtes  de  Victor  Hugo  sur- 
tout. L'Affaire  nous  divisait.  Nos  partis  se  faisaient  une  guerre 
au  couteau.  Les  délégués  tchèques  tentèrent  vainement  de 
rester  impartiaux  et  d'aller  à  tous  les  représentants  officiels  de 
la  France,  quels  qu'ils  soient.  Ils  firent,  dès  leur  arrivée,  des 
démarches  aussi  bien  auprès  du  ministère  (ministère  Waldeck- 
Rousseau)  qu'auprès  des  représentants  de  la  ville  de  Paris  (alors 
en  majorité  antiministériels).  Du  côté  ministériel  —  pour  des 
raisons  dans  le  détail  desquelles  il  serait  oiseux  d'entrer  — 
on  ne  leur  rendit  même  pas  de  cartes.  Du  côté  municipal,  on  les 
combla  d'attentions  aimables.  D'où  un  effet  d'optique  qui  se 
produisit  sans  que  les  délégués  tchèques  y  fussent  pour  rien. 
D'où  la  possibilité  pour  ceux  qui,  dans  l'ombre,  les  guettaient 
déjà,  de  proclamer  bien  haut  que  les  Tchèques  étaient  venus 
en  France  faire  des  manifestations  nationalistes.  La  moindre 
attitude,  le  moindre  mot  de  dépit  ou  de  satisfaction  échappés 
à  une  plume  tchèque  quelconque  furent  recueillis.  Quant  aux 
sentiments  francophiles  des  Tchèques  qu'on  se  permet  main- 
tenant de  mettre  en  doute,  il  suffira  de  citer  le  fragment  sui- 
vant du  discours  prononcé  le  25  mars  1902,  à  l'Hôtel  de  Ville, 
dans  la  salle  des  Arcades,  par  M.  Srb,  devant  M.  Dausset,  pré- 
sident du  Conseil  municipal;  M.  Veber\  président  du  Conseil 
général  ;  M.  de  Selves,  préfet  de  la  Seine  ;  M.  Lépine,  préfet  de 
police.  Ce  discours  était  comme  une  répétition  du  manifeste  de 
décembre  1870  adapté  aux  temps  nouveaux  : 

Nul  homme  n'a  le  droit  de  posséder  un  autre  homme,  et  nul  peuple  n*a 
le  droit  de  posséder  un  autre  peuple.  La  Bohême  qui  aime  votre  pays,  ce 
pays  de  l'idéal,  est  heureuse  de  s'associer  à  vous  en  ce  moment  solennel, 
comme  elle  se  joindra  toujours  à  vous,  non  seulement  au  moment  de  vos 

1  M.  Veber,  aujourd'hui  député,  est  socialiste.  W  assista  à  toutes  les  fêtes  données 
alors  en  l'honneur  des  Tchèques. 
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joies,  mais   aussi   aux  heures   de  vos    douleurs,  si  —  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise!  —  vous  deviez  en  connaître  encore  ! 

On  s'est  étonné  que  les  Tchèques  aient  invité  à  Prague  ceux 
qui  les  avaient  aimablement  reçus  à  Paris.  On  a  crié  au  scandale 
parce  qu'ils  ont  traité  en  amis  les  représentants  de  Paris,  qui 
étaient  nationalistes.  Là  encore  il  y  aurait  et  il  y  aura  peut- 
€^tre  beaucoup  à  raconter.  Aujourd'hui  qu'il  nous  suffise  d'indi- 
quer ce  que  les  Tchèques  et  le  maire  de  Prague  sont  enfin 
arrivés  à  faire  en  1905. 

Ils  ne  se  sont  pas  laissé  décourager  par  leur  déconvenue  de 
1902.  Us  ont  persévéré.  Ils  en  ont  été  pleinement  récompensés. 
Les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  *  ont  déjà  dit  de 
quelle  façon  ils  sont  arrivés,  l'automne  dernier,  à  tenir  la 
balance  en  équilibre.  Le  président  socialiste  et  un  vice-prési- 
dent radical-socialiste  du  conseil  municipal  actuel  de  Paris, 
des  députés  progressistes,  l'évêque  d'Amiens,  un  écrivain 
nationaliste  les  ont  accueillis.  Leur  rêve  était  de  venir  à  la 
France  sans  connaître  nos  partis.  Ils  l'ont  réalisé  à  force  de 
volonté.  Et  c'est  à  ce  moment  qu'on  reprend  contre  eux  des 
arguments  déjà  vieux  qui  nous  rappellent  nos  tristes  que- 
relles civiles  d'il  y  a  trois  et  quatre  ans  ! 

Il  faut  en  appeler  de  l'honorable  rapporteur  du  budget  des 
alTaires  étrangères  à  M.  Gervais  mieux  informé.  Qu'il  aille  à 
Prague.  Qu'il  observe  par  lui-même.  Qu'il  voie  la  vérité.  Et 
alors  les  Tchèques  n'auront  plus  à  craindre  ce  que  pourra  avoir 
à  écrire,  dans  l'avenir,  M.  Gervais. 

Ce  qui  nous  prend  là-bas  et  détermine  une  conviction  fran- 
ijaise,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  amabilités  sincères  et  les 
sympathies  spontanées.  La  raison  est  aussi  vite  prise  que 
le  cœur.  Il  y  a,  en  effet,  en  Bohême,  une  nation  qui,  après 
deux  siècles  d'anéantissement,  s'est  refaite  en  un  siècle  d'ef- 
forts. Elle  s'est  désormais  assuré  sa  place  au  grand  jour.  Elle 
est  vivace,  en  progrès,  déjà  grande  par  son  patriotisme,  par 
son  industrie,  par  sa  civilisation.  Avant-garde  slave,  elle  est 
presque  enclavée  par  la  masse  germanique  et  sent  qu'elle  a 
besoin  pour  subsister  d'amitiés  solides,  non  seulement  parmi 
les  autres  Slaves,  mais  aussi  chez  le  peuple  d'Occident  qui  a 
intérêt  à  savoir  que  des  forces  font  équilibre  à  l'Est  au  colosse 
allemand.  Elle  sait  que  sa  civilisation  était  entourée  et  ligo- 
tée —  comme  une  momie  —  de  bandelettes  germaniques  étouf- 
fantes; elle  sent  le  besoin  de  s'appuyer  contre  le  germanisme 

1  N«  du  19  octobre  1905»  p.  505  et  suiv. 
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sur  une  civilisation  forte,  plus  lointaine  et  désintéressée  :  ses 
peintres,  ses  étudiants  viennent  à  nous;  nos  acteurs  et  nos 
pièces  sont  sans  cesse  applaudis  à  Prague;  notre  art, notre  lit- 
térature y  sont  connus  au  moins  aussi  bien  que  par  nous.  Et 
nous  repousserions  ces  gens  !  Dans  l'Europe  du  xx*  siècle 
commençant,  avons-nous  donc  trop  d'amis  ?  Certainement  il  y 
a  erreur,  et  la  note  trop  légèrement  insérée  dans  le  rapport 
sur  le  budget  des  affaires  étrangères  doit  —  c'est  la  façon  la 
moins  sévère  de  l'envisager  —  être  considérée  comme  sans 
importance. 

Elle  ne  peut  même  pas  avoir  le  mérite  qu'elle  aurait  aux 
yeux  de  certains  de  nos  politiques  d'extrême-gauche  si  elle 
flétrissait  une  nation  conservatrice  ou  aristocratique?  Rien  de 
plus  démocratique  que  la  nation  tchèque,  et  ses  tendances 
actuelles  sont  tout  à  fait  orientées  vers  la  gauche.  Les  socia- 
listes du  conseil  municipal  de  Paris  le  savaient  très  bien,  eux, 
quand  il  s'est  agi,  il  y  a  quelques  années,  de  voter  un  crédit 
pour  une  visite  à  Prague  :  a  II  y  a  là-bas,  ont-ils  dit,  des  socia- 
«  listes  intéressants.  »  Ces  socialistes  ont  en  effet,  depuis,  fait 
parler  d'eux.  Ce  sont  eux,  en  effet,  qui  ont  donné  le  branle 
quand  il  s'est  agi  de  suffrage  universel  en  Autriche.  Le  projet 
aujourd'hui  approuvé  par  l'empereur  est  parti  de  Prague  K 

C'est  à  Prague  aussi  qu'on  lutte  depuis  plus  de  cinquante  ans 
pour  l'établissement  du  fédéralisme  en  Autriche,  pour  qu'il  y 
ait  plus  de  justice  en  Europe  centrale,  pour  que  l'Autriche  ne 
reste  pas  éternellement  fidèle  au  système  bismarckien?  De 
cela  est-il  un  Français  qui  veuille  sciemment  faire  un  reproche 
aux  Tchèques  ? 

En  cet  article,  on  s'est  surtout  préoccupé  de  détruire  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  de  blessant  pour  les  Tchèques  dans  un  fragment 
de  document  parlementaire  français.  —  Venons-en  maintenant 
à  ce  qui  aurait  dû  uniquement  préoccuper  l'honorable  rappor- 
teur du  budget  des  affaires  étrangères  :  l'utilité  ou  l'inutilité 
pour  le  commerce  français  actuel  et  futur  d'un  poste  consulaire 
à  Prague  ;  —  car  depuis  quand  nos  consulats  sont-ils  des 
récompenses  décernées  à  telles  régions  de  la  planète  où  l'on 
affiche  des  sympathies  pour  tel  ministère  français  et  retirées 
dès  que  quelques-uns  de  nos  ministres  passagers  et  souvent 
criticables  ont  été  malmenés  ? 

Qu'on  nous  présente  le  classement  de  nos  consulats  par 
ordre  d'importance  économique.  Si  tous  ceux  qui  sont  moins 

1  Voir  :  le  Temps  j  Lettre  rf'^ri  « /rie  Ae-fionyrie,  4  janvier  1906. 
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importants  que  Prague  doivent  être  supprimés  avant  Prague, 
nous  pouvons  être  tout  à  fait  tranquilles. 

Et  puis  la  valeur  d'un  copsulat  ne  doit  pas  être  jugée  seu- 
lement d'après  sa  seule  importance  actuelle.  Il  importe 
avant  tout  de  distinguer  les  postes  en  décadence  et  les  postes 
d'avenir  ;  c'est  le  bois  mort  qu'il  faut  faire  tomber.  Or,  à  ce 
point  de  vue,  le  consulat  de  Prague  est  tout  à  fait  de  premier 
ordre.  Déjà  un  certain  nombre  de  nos  commerçants  commen- 
cent à  se  douter  du  parti  qu^il  y  a  à  tirer  de  Tanimosité  durable 
entre  Tchèques  et  Allemands.  A  qualité  et  prix  égaux,  les 
Tchèques,  qui  ne  produisent  pas  toutes  les  catégories  de  mar- 
chandises dont  ils  ont  besoin,  préféreront  toujours  aux  mar- 
chandises allemandes  nos  marchandises  françaises.  Que  ceux 
qui  seraient  sceptiques  sur  cette  incidence  possible  des  luttes 
nationales  n'oublient  pas  ou  sachent  que  les  écoles  libres 
de  langue  tchèque  sont  en  partie  alimentées  par  l'impôt  indi- 
rect volontaire  perçu  par  les  commerçants  tchèques  :  le  com- 
merçant achète  des  paquets  de  bandes  à  l'organisation  scolaire 
tchèque  et  en  perçoit  le  prix  sur  ses  clients  qui  ne  veulent 
acheter  que  des  marchandises  revêtues  de  la  bande  scolaire.  — 
Il  va  sans  dire  que  notre  consulat  ne  se  départirait  pas  de  sa 
neutralité  nécessaire  entre  Tchèques  et  Allemands.  Nos  com- 
merçants ne  sont  pas  tenus  à  la  même  neutralité,  et  là  où 
des  Français  font  beaucoup  d'affaires  il  faut  un  consul. 


René  Henry. 
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L'ÉaiMATION  VUE  AU  POINT  D'ARRIVÉE 
I 

Nous  avons,  dansune  première  étude,  dont  celle-ci  doit  être  le 
complément,  essayé  de  souligner  l'importance  de  l'émigration 
italienne,  laquelle  s'exprime  annuellement,  de  nos  jours,  par  des 
totaux  à  peu  près  inconnus  jusqu'alors  dans  tout  autre  pays.  II 
nous  reste  à  nous  demander  ce  que  devient  ce  flot  d'émigrants 
que  ritalie  déverse  ainsi. 

Il  y  a  quelques  années,  allant  de  Gênes  à  Pise,  je  me  trouvai, 
en  wagon,  en  compagnie  d'un  petit  commerçant  originaire  delà 
région  que  traversait  le  chemin  de  fer,  et  avec  qui  je  m'en- 
tretins de  la  situation  économique  du  pays.  Je  fus  frappé  de 
Fair  de  conviction  avec  lequel  cet  homme,  sans  grande  culture 
d'ailleurs,  affirma  que  ce  qui  manquait  à  Tltalie,  c'étaient  des 
colonies;  et  que  les  colonies,  plusque  toute  autre  chose,  faisaient 
la  prospérité  de  la  France  et  de  TAngleterre. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  certains  trouveront  l'assertion 
fort  exagérée,  pour  le  présent  du  moins.  Personne  ne  la  contes- 
tera pour  l'Angleterre.  Et  tout  le  monde  avouera  que,  pour 
ritalie,  des  colonies,  surtout  des  colonies  de  peuplement, 
seraient  chose  fort  désirable.  Mais  ces  colonies,  l'Italie  ne  les 
possède  point.  Force  lui  a  donc  été  de  coloniser  chez  les  autres, 
en  attendant  que  la  conquête  future,  pacifique  ou  non,  de  la 
Tripolitaine,  lui  permette  dans  une  certaine  mesure  de  colo- 
niser chez  elle*. 

Parmi  ces  colonies  italiennes,  constituées  à  l'ombre  d'un  dra- 
peau étranger,  il  en  est  une,  sur  laquelle  nos  hommes  politiques 
et  nos  écrivains  ne  sont  que  trop  forcés  d'avoir  Tattenlion 
fixée,  —  celle  qui  s'est  constituée  dans  notre  Tunisie  et  dans 
notre  province  de  Constantine,  colonie  que  divegrs  statisticiens 
évaluaient  en  1881,  de  façon  variable,  de  11  à  25.000  âmes 
(pour  la  Tunisie  seule),  et  qui,  aux  derniers  recensements,  s'éle- 
vait à  plus  de  80.000  :  colonie  d'autant  plus  digne  d'attention 
qu'elle  se  trouve  en  présence  d'un  groupe  français  de 
23.000  âmes  seulement.  Toutefois,  ce  n'est  point  de  la   coloni- 

ï  Voir  noire  article  du  1"»"  janvier. 

s  Voir  dans  la  Bivista  d*Ilalia  (août  1905)  l'article  de  M.  Fbdsbigo  de  Palma  :  La 
Tripolitania  e  tltalia. 
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sation  italienne  dans  l'Afrique  du  Nord  que  nous  désirons  nous 
occuper;  elle  a  été  récemment  et  fréquemment  étudiée;  et  tout 
spécialement  dans  cette  revue  même.  Nous  nous  bornerons  à 
rappeler  les  conclusions  peut-être  un  peu  optimistes,  mais  du 
reste  judicieuses,  à  notre  sens,  que  M.  Fallot  énonçait,  il  y  a 
quelques  semaines,  dans  son  article  sur  le  Peuplement  français 
de  V Afrique  du  Nord  * . 

Une  autre  raison  pour  laquelle  nous  désirons  insister  surtout 
sur  d'autres  «  colonies  sans  drapeau  »  de  l'Italie,  c'est  que, 
quelle  que  soit  l'importance  de  la  colonisation  italienne  dans  la 
Régence,  elle  le  cède  de  beaucoup  à  celle  de  cette  même  colo- 
nisation dans  un  autre  pays,  beaucoup  plus  vaste,  à  l'avenir 
illimité,  et  déjà  presque  au  tiers  italianisé,  la  République 
Argentine. 

Que  l'Argentine  soit  pour  l'Italien  Tobjet  d'une  véritable  prédi- 
lection et  que  les  destinées  de  cette  région  intéressent  au  plus 
haut  point  les  économisteset  politiques  transalpins,  il  suffit  pour 
s'en  convaincre  de  feuilleter  quelques  revues  ou  journaux  spé- 
cialistes, comme  VEconomista  ou  la  Riforma  sociale^  ou  même 
littéraires,  comme  la  Nuova  Antologia  ou  la  Rivista  d'Italia, 
Il  est  rare  de  tomber  sur  un  numéro  des  principales  publica- 
tions économiques  italiennes  qui  ne  contienne,  —  article  de 
fond,  chronique,  renseignements  statistiques,  mentions  biblio- 
graphiques —  des  documents  sur  ce  qui  se  passe  à  la  Plata.  Et 
il  n  y  a  qu'à  puiser  parmi  ces  documents  ainsi  libéralement 
fournis,  ainsi  que  dans  les  nombreux  ouvrages  consacrés  à 
l'Argentine,  ceux  de  MM.  Einaudi,  Scarrone,  Lorini,  parexem- 
ple,  pour  se  rendre  compte  que,  selon  l'expression  du  premier 
des  auteurs  cités,  «  l'ambiente  argentino  è  saturo  di  italia- 
nità  -  ».  C'est  à  montrer  brièvement  toute  la  vérité  de  cette 

I  Questions  DipL  et  CoL,  i*'  septembre  1905,  —  Voyez  au:)si,  même  revue 
(15  mars  1903)trarticle  de  M.  Jadot  :«  L'émigration  italienne  en  Tunisie  »  ;  et  celui 
de  M.  Jacqueton  :  «  Les  Italiens  en  Tunisie  »  (1*'  avril  1905),  beaucoup  moins 
rassurant  que  certains  autres. 

A  signaler,  parmi  les  ouvrages  récents  sur  la  question,  celui  de  M.  Gaston  Loth,  à 
propos  duquel  VEconomista  a  consacré  une  longue  série  d'articles  à  la  colonisation 
italienne  en  Tunisie  (articles  signés  E).  La  conclusion  de  ces  articles,  optimiste  au 
point  de  vue  italien,  est  que  «  l'italianisme  en  Tunisie  pourra  conjurer  les  périls  qui 
la  menacent  ». 

-  Un  Principe  Mercanle,  Studio  eulla  Espanzione  coloniale  italiana,  1900.  — 
L'abondance  des  sources  italiennes  ne  doit  toutefois  pas  faire  négliger  à  ceux  qui 
veulent  se  documenter,  k  un  point  de  vue  économique  quelconque,  sur  l'Argentine,  le 
gros  ouvrage,  bourré  de  chiflres  et  de  faits  de  M.  Wiener  (français),  et  les  deux 
importants  volumes,  précieux  pour  l'étude  économique  de  toute  l'Amérique  du  Sud, 
de  M.  Ka^rger,  Landwirêhichaft  und  Kolonisation  in  SpanischenAmenka  (1900). 
—  Le  premier  volume  tout  entier,  —  plus  de  900  pages,  — est  consacré  aux  Etats  de 
la  Plata,  et  constitue  une  véritable  mine  de  documents,  tandis  que  le  second  en  pré- 
sente de  presque  aussi  abondants  sur  les  autres  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  et  le 
Mexique. 
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parole,  à  mesurer  Timportance  de  renvahissement  italien  dans 
l'Argentine  que  nous  allons  consacrer  cet  article. 

La  population  de  la  République  Argentine  s'est  développée 
avec  une  rapidité  prodigieuse  depuis  une  quarantaine  d'années. 
En  1869,  elle  ne  s'élevait  qu'à  1.218.000  âmes.  A  la  fin  du 
xix' siècle,  elle  s'était  accrue  dans  la  proportion  de  300  %.  Le 
recensement  de  1900  la  portait,  au  dernier  jour  de  Taniiée  et  du 
siècle,  à  4.794.000  âmes,  en  augmentation  de  839.000,  soit  20  %, 
sur  le  recensement  précédent  de  1895.  Dès  1902,  le  cinquième 
million  était  dépassé,  et  Ton  ne  doit  rien  voir  que  de  modéré 
dans  l'estimation  de  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  *  d'après  laquelle 
l'Argentine  peut  espérer  atteindre  le  sixième  million  en  1920  et 
le  dixième  en  1930.  De  telles  prévisionsen  effet  supposent  que  le 
mouvement  ne  s'accélérera  pas^  mais  se  ralentira  plutôt  au 
contraire. 

Un  tel  accroissement  de  la  population  ne  saurait  s'expliquer 
que  par  une  immigration  abondante.  Ce  n'est  pas  que  la  natalité 
argentine  ne  soit  déjà  suffisante  par  elle  seule  pour  amener 
une  très  rapide  augmentation.  Dans  ce  pays  néo-latin,  le  taux 
annuel  des  naissances  est  aussi  élevé  que  dans  les  pays  d'Europe 
les  plus  réputés  pour  leur  prolificité,  si  l'on  excepte  l'Orient  ;  et, 
de  plus,  il  s'oppose  à  un  taux  de  mortalité  relativement  très 
faible.  Dans  la  période  1899-1902,  les  deux  taux  étaient  respec- 
tivement de  36,3  7oo  et  de  18  7oot  ^^  ?"î  laisse  à  l'augmenta- 
tion de  la  population  une  marge  énorme  de  18,3  7oo-  En  1900, 
on  comptait  173.000  naissances  contre  88.000  décès  seulement; 
et  l'année  était  mauvaise  au  point  de  vue  mortalité,  par  rapport 
à  l'année  précédente  (1899  :  172.000  naissances  contre  77.000 
décès)  ^ 

Mais  l'augmentation  résultant  de  l'excédent  de  la  natalité  sur 
la  mortalité  est  grandement  accrue  par  celle  résultant  de 
l'immigration.  En  sept  à  huit  lustres,  l'Argentine  a  reçu  une 
masse  d'immigrants  que  certains  auteurs  portent  à  près  de 
3  millions  d'hommes  ^  Un  peu  moins  largement,  M.  Einaudi^ 
l'évalue  exactement  à  2.453.306  pour  la  période  1857-1898, 
soit  un  peu  plus  de  quarante  ans.  Et  cette  immigration,  depuis 
la  date  initiale  jusqu'à  Tannée  1889,  a  crû  d'une  façon  continue 
et  rapide  : 


»  Econ.  fr.,  28  mai  190*. 

3  M.,  5  oct.  1901  :  Le  dôveloppemeot  de  la  République  Argentine. 
3  Voir  Pœtro  Sittà,  La  popolazione  délia  Republica  Argentina»  M.  Sitta    donne 
ce  chiffre  pour  la  période  1857-1 895  seulement. 
*  Op.  cit.,  p»  30, 
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Année  1857 4.951  immigrants. 

—  1860 5.656  — 

—  1863 11.767  — 

~   1870 39.967  — 

—  1875 42.066  — 

—  1880 41.656  — 

—  1883 108.722  — 

—  1889 260.909    — 

Après  1889,  commence  une  dépression,  mais  qui  n'atteint  pas 
assez  rimmigration  dans  l'Argentine  pour  l'empêcher  de  res- 
ter très  élevée.  Le  chiffre  de  1889  n'est  plus  retrouvé,  ni  celui 
de  Tannée  précédente  (1888  :  155.632  émigrants),  mais  nous 
avons  au  cours  de  la  décade  : 

Année  1890. 110.594  immigrants. 

—  1891 52.097    — 

—  1892 73.294    — 

—  1893 84.420    — 

—  1894 80.671  — 

—  1895 80.988  — 

—  1896 135.204  — 

—  1897 105.143  à  — 

—  1898 95.188  — 

—  1899 84.444  — 

—  4900 117.036  — 

—  1901 125.951  — 

—  1902 96.080  — 

—  1903 75.227  — 

Or,  dans  ces  totaux  annuels,  l'immigration  italienne  figure 
pour  des  chiffres  absolument  hors  de  proportion  avec  le  contin- 
gent des  autres  nationalités.  Voici,  en  effet,  ces  chiffres,  pris  aux 
mêmes  dates  que  ceux  que  nous  venons  de  citer  : 

1837  3.021  immigrants  italiens. 

1860 3.349  — 

1865 7.697  — 

4870 23.101  — 

1875 9.130  — 

1880 18.416  — 

4885 63.501  — 

1889 88.647  (apogée)  — 

Décade  1890-99  : 

1890 39. 122  immigrants  italiens . 

1891 15.511  — 

1892 27.850  — 

1893 37.977  — 

1894 37.699  — 

1895 41.203  — 

1896 75.204  — 

1897.. 44.678  — 

1898 39.135  .     — 

1899 53.798  — 
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Depuis,  le  chiffre  oscille  annuellement,  sauf  en  1902,  entre 
40  et  60.000. 

Année  1900 52.000 

—  1901 58.000 

—  1902 32.000 

—  1903 42.000 

—  4904..... 59.000 

Et  si  Ton  additionne  les  immigrants  italiens  depuis  1898 
aux  1.093.1 12  que  M. Einaudi  recense  pour  la  période  1857-1898, 
on  arrive  à  un  total  de  près  de  un  million  et  demi  d'Italiens, 
qui,  en  un  demi-siècle  à  peine,  auraient  débarqué  à  la  Plata. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  tous  n'y  sont  pas  restés. 
Depuis  quelques  années  un  certain  nombre  d'arrivants  ont  dû 
repartir.  En  1898,  par  exemple,  sur  95.000  immigrants  de  toute 
nationalité,  plus  d'un  quart,  presque  un  tiers  sont  repar- 
tis; en  1897,  plus  encore.  Dans  ces  dernières  années,  Texcédent 
des  arrivées  sur  les  départs  est  tombé  une  ou  deux  fois  assez 
bas  : 


Année  1899 

Excédem 

t  :  50.000  immigrants  (de  tous  pavs) 

—      1900.... 

— 

51.000          -- 

—      1901.... 

— 

47.000          — 

—      1902, . . . 

— 

17.000          — 

—      1903.... 

— 

37.000          — 

soit  une  moyenne  d'environ  40.000.  Évidemment,  si  forte 
que  soit  la  quote-part  italienne  dans  ce  chiffre  (60  à  70  %), 
il  marque  un  certain  ralentissement  de  l'immigration  défini- 
tive. Mais  ce  ralentissement  est  trop  récent,  pour  qu'on  puisse 
affirmer  qu'il  se  maintiendra,  à  plus  forte  raison  qu'il  s'accen- 
tuera, n  s'explique  notamment,  pour  1902,  par  l'élan  de  l'émi- 
gration vers  les  Etats-Unis  cette  année-là,  à  raison  de  la  pros- 
périté exceptionnelle  des  affaires  en  1901  ;  quoi  qu'il  en  soit,  le 
chiffre  total  des  immigrés  italiens  dans  l'Argentine  au  cours  de 
la  période  1857-1904,  reste  énorme.  D'autre  part,  il  faut 
remarquer  qu'un  bon  nombre  d'immigrants  (687.000,  de 
1857  à  1898)  sont  catalogués  par  M.  Einaudi  comme  de  natio- 
nalité inconnue;  un  certain  nombre  d'entre  eux  peuvent  être 
Italiens,  et  grossir  ainsi  le  chiffre  officiel  de  l'immigration 
subalpine.  Ajoutons  enfin  qu'un  grand  nombre  d'immigrants, 
non  italiens  de  nationalité,  le  sont  de  race  ou  de  langage  : 
sujets  suisses  du  Tessin  et  autrichiens  du  Trentin. 

Le  résultat  de  cet  exode  prolongé  apparaissait  en  1895  dans 
le  recensement  argentin  qui  évaluait  ainsi  le  rapport  de  la 
population  italienne  à  la  population  totale  de  l'Argentine  : 
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Population  totale.      Etrangère.    Italienne. 

Provinces  orientales  et  littorales.  2.513.847  »  456.075 

Centre 594.175  >r  24. 132 

Provinces  occidentales  et  andines.  360.050  »  5.598 

Nord 383.470  >»  4.254 

Territoires 103.369  »  6.000 

Totaux 3.954.911        1.004.527      496.059 

A  cette  époque  donc,  sur  environ  4.000.000  d'habitants,  la 
population  étrangère  en  comprenait  plus  d'un  quart,  d  après 
les  statistiques  argentines,  et  d'après  ces  mêmes  statistiques, 
l'élément  italien  représentait  moitié  de  la  population  étran- 
gère, soit  un  huitième  du  total.  Mais,  ajoute  M.  Einaudi,  la 
«  réalité  est  encore  bien  plus  favorable  à  Titalianisme  qu'il  ne 
«  peut  sembler  d'après  ces  chiffres  ».  Les  Italiens  nés  dans  la 
mère  patrie  sont  beaucoup  plus  nombreux  quil  n^apparait 
dans  le  recensement.  Beaucoup  sont  classés  parmi  les  indi- 
digènes,  parce  qu'ils  ont  perdu  la  nationalité  italienne...  On 
peut,  sans  crainte  de  se  tromper,  affirmer  que  les  Italiens  rési- 
dant dans  TArgentine  dépassent  un  million  ,  et  dans  les  veines 
d'un  tiers  des  autres  habitants  court  le  sang  italien,  hérité  de 
Tunau  moins  des  parents  *.  «  La  population  italienne  ou  des- 
«cendante d'Italiens  est  appelée  à  s'accroître  encore...  » 

Beaucoup  d'Italiens  immigrés  dans  l'Argentine  se  marientavec 
des  femmes  du  pays,  par  suite  de  la  pénurie  de  femmes  ita- 
liennes (la  proportion  des  femmes  aux  hommes  est  de  30,80  à 
69,20)  ;  et,  si  les  fils  perdent  en  partie  la  nationalité  du  père,  ils 
vont  augmenter  la  quote-part  des  habitants  qui  n'est  plus  ita- 
lienne, mais  moins  encore  argentine*...  Si  l'on  tient  compte 
de  ce  fait  que  l'Argentine  est  un  pays  presque  encore  désert, 
que  la  densité  kilométrique  de  la  population  n'y  est  encore, 
pour  l'ensemble  de  la  République,  que  de  1,6  (fin  1903);  pour 
les  provinces  les  plus  peuplées  de  4  à  5  et  pour  les  provinces 
les  moins  peuplées,  de  0,8  et  moins  encore  (0,1  pour  les  terri- 
toires) ',  on  comprend  que  l'Argentine  puisse  être  «  pour  Texu- 
«  bérante  population  italienne,  ce  que,  dans  la  première  moitié 
«  de  notre  siècle,  furent  les  Etats-Unis  pour  la  race  anglo- 
«  saxonne^...  ».  Si  l'immigration  italienne  douta  le  tableau  de 
1857  à  1898  est  une  épopée  »,  ne  se  ralentit  pas,  «  on  peut 
«  prévoir  avec  certitude  le  jour  où  l'Argentine  sera  habitée  par 

>  EraAUDi,  op,  cU.,  p.  28. 
a  Jd.,  p.  3.3. 

3  France,  12;  Italie,  113.  Parmi  les  États  américains  :  États-Unis,  10; 
Mexique,  1;  Chili,  4;  Brésil,  1,7  ;  Canada,  0,6. 


102  OUBSTIONS  DIPLOMATIQUKS   KT  COLONIALKS 

'c  une  population  de  sang  mêlé,  avec  grande  prépondérance  de 
«  sang  italien'  ». 

II 

Avec  cette  prévision  de  M.  Einaudi,  nous  touchons  à  la  ques- 
tion des  conséquences  que  Timmigration  italienne  en  Argen- 
tine est  susceptible  de  produire  dans  l'avenir  prochain.  Et  ces 
conséquences  nous  apparaissent  de  trois  sortes,  suivant  qu'elles 
concernent  l'Argentine,  l'Italie,  et  enfin,  d'une  façon  plus  géné- 
rale, la  politique  mondiale  et  l'équilibre  des  races  en  Amérique. 

Au  premier  point  de  vue,  Timmigration  italienne  se  présente 
comme  un  phénomène  de  très  grande  et  heureuse  importance. 
Le  territoire  argentin,  cinq  fois  plus  grand  que  la  France,  et 
fertile,  n'a  besoin  que  de  bras  et  de  quelques  capitaux  pour 
s'offrir  au  développement  d'une  agriculture  très  productive. 
A  l'heure  actuelle,  on  y  récolte  des  céréales  sur  4.000.000  d'hec- 
tares*. Or  cette  culture  paraît  possible  sur  40.000.000  hectares  et 
pourra  se  réaliser  prochainement  sur  20.000.000^,  tandis  que 
le  rendement  actuel  de  747  kilogrammes  à  l'hectare  (pour  le 
blé)  pourra  y  être  porté  aisément  à  1.000  kilogrammes*. 
D'autres  cultures,  comme  celle  du  lin,  donnent  déjà  des  récoltes 
remarquables  (365.000  tonnes  sur  644.000  hectares  en  1902)  et 
en  donneront  bien  d'autres,  avec  un  accroissement  du  nombre 
des  travailleurs  ruraux.  Les  propriétaires  du  sol  au  nombre  de 
plus  de  400.000',  qui  ont,  depuis  1855,  ouvert  à  la  culture  6  à. 
7.000.000  d'hectares  et  constitué  un  troupeau  valant  plus  de 
5  milliards  ^  développeront  bien  au  delà  de  la  production 
actuelle,  la  production  future  en  céréales  et  en  viande,  si  leur 
nombre  et  celui  des  ouvriers  agricoles  deviennent  plus  considé- 
rables. Or,  «  la  colonisation. agricole,  dit  M.  Einaudi,  a  été  aban- 
donnée presque  tout  entière  aux  Italiens  ^>,  et  ceux-ci  passent 
d'ailleurs  rapidement  du  rôle  de  salarié  à  celui  de  propriétaire. 
Voici,  en  effet,  d'après   le   Segundo  Censo  de  la  Republica 


i  Einaudi,  op.  cit.,  31. 

3  Sur  10.000.000  d*hectare.s  cultivés  (toutes  cultures  comprises)  en  1905. 

»  Voir  Die  argentinische  Weizen  in  Welimarkte,  M.  Beckrr  (1903). 

*  Ce  qui,  au  point  de  vue  de  l'acrriculture  européenne,  est  bien  de  nature  à 
faire  naître  des  doutes  touchant  la  cessation  prochaine  de  la  «  crise  afçraire  ».  — 
L'exportation  ar^ntine  des  blés  était  évaluée  en  1902  à  650.000  tonnes  {Econ.  fr., 
6  déc.  1902). 

*  PlBTRO  SlTTA,   op.  cit. 

S  WiBNBR,  Op. cit.  —M.  Pierre  Leroj-Beauliea  fait  remarquer  (art.  cité) Econ. 
fr,,  31  déc.  1602,  que  l'Argentine  est  le  seul  pajs  où  vivent  plus  de  chevaux  que 
d'hommes. 

^  Op,  cit„  p.  40. 
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Argentina{iS9o),  quelle  était,  pour  1.000  individus  de  chaque 
nationalité,  la  proportion  des  propriétaire  fonciers  : 

Italiens .• 128 

Français 122 

Argentins 99 

Espagnols 89 

Uruguayens 83 

Autres  nationalités 1 19 

La  proportion  italienne  est  donc  la  plus  favorable  de  toutes, 
et  comme  les  propriétaires  italiens  préfèrent  les  ouvriers  ita- 
liens, à  la  fois  pour  des  raisons  de  sentiment  et  d'intérêt,  — 
ceux-ci  étant  les  moins  coûteux,  —  on  voit  dans  quelle  large 
proportion  la  colonisation  agricole  est,  dans  l'Argentine,  œuvre 
italienne.  C'est  une  population  agricole,  en  grande  majorité 
italienne,  qui  a  développé  la  culture  des  céréales  dans  les  quatre 
provinces  de  l'Argentine,  les  plus  avancées  à  ce  point  de  vue 
(Buenos-Ayres,  Santa-Fé,  Cordoba,  et  Entre-Rios)  * .  Avant  la 
venue  des  colons  italiens,  TArgentine  devait  recourir  à  l'étran- 
ger pour  obtenir  les  denrées  alimentaires  les  plus  indispensa- 
bles; aujourd'hui,  elle  devient  sur  le  marché  international  une 
concurrente  terrible,  même  pour  les  Etats-Unis.  «  Les  cultiva- 
«  teurs  italiens  devront  se  souvenir,  quand  ils  se  plaignent 
«  de  la  concurrence  d'outre-mer  et  obtiennent  à  grands  cris  les 
«  droits  protecteurs,  que  l'inondation  si  redoutée  des  grains 
«  du  dehors  est  en  partie  l'œuvre  de  leurs  compatriotes*.  » 
Chassés  d'Italie  par.  la  misère,  ceux-ci  ont  été  trouver  en  Amé- 
rique un  bien-être  relatif,  mais  qui  se  paie,  par  leurs  conci- 
toyens restés  en  Europe,  d'une  aggravation  nouvelle  des  causes 
de  leur  souffrance. 

Le  lien  qui  existe  entre  le  développement  de  l'immigration 
italienne  et  le  développement  économique  général  de  TArgen- 

1  Récoltede  blé  et  de  lin  de  l'année  1901-1902  (Econ,  fr.,  6  déc.  1902). 

BÉCOLTB  DE   1901-1902. 

Blé. Lin. 

Hectares.  Tonnes.  Hectares.        Tonnes. 

Buenos-ÂTres 960.862  971.067  169.092  174.280 

Santa-Fé 1.030.647  349.742  364.726  151.090 

Cordoba 261.085  63.950  48.988  12.512 

Entre-Rios 173.607  79.646  61.800  27.153 

Diverses »  70.000  »  » 

2.446.201        1.534.405*  644.606         '  365.034 

La  production  de  1903  est  évaluée  à  27.000.000  de  quintaux  métriques  de  blé, 
25.000.000  de  mais»  750.000  tonnes  de  lin. 

*  EncAUDi,  op,  cit.t  p.  42. 
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tine  apparaît  nettement  lorsqu'on  considère  la  courbe  graphique 
de  rimmigration  et  celle  qui  exprime  les  progrès  de  la  pros- 
périté du  pays.  Toutes  deux  sont  assez  sensiblement  parallèles. 
D'une  année  à  l'autre,  depuis  1857,  le  chiffre  des  arrivées  s  ac- 
croît par  bonds;  la  richesse  du  pays  aussi.  En  1889,  l'un  et 
l'autre  touchent  à  une  apogée,  à  la  suite  d'une  période  d'ex- 
pansion économique  et  financière  presque  continue  depuis 
1878.  Puis,  la  crise  se  déchaîne.  Labus  du  crédit  et  des  tra- 
vaux publics'  aboutit  à  des  catastrophes.  Le  papier-monnaie, 
émis  en  quantités  surabondantes,  chasse  la  monnaie  métal- 
lique ;  le  cjiange  se  détraque  ;  les  capitalistes,  dans  la  mesure 
où  ils  le  peuvent,  rappellent  à  eux  leurs  capitaux,  engagés  dans 
les  entreprises  ou  déposés  dans  les  banques  ';  la  main-d'œuvre 
ne  trouve  plus  de  rémunération;  et  Timmigration  se  restreint 
fortement  en  1890  et  1891,  pour  se  porter  d'ailleurs  en  partie 
dans  un  Etat  voisin,  le  Brésil,  qui  traversait  alors  une  période 
de  prospérité  passagère,  et  où  l'immigration  italienne  est  d'ail- 
leurs normalement  importante  aussi.  Mais  si  la  crise  fut  grave, 
elle  dura  peu  ;  sous  l'échafaudage  écroulé  de  la  prospérité  fac- 
tice bâti  parla  spéculation,  les  lanceurs  de  travaux  publics,  les 
émetteurs  de  papier-monnaie  et  de  valeurs  mobilières,  subsis- 
taient les  assises  solides  de  l'édifice  commencé  par  le  travail 
des  immigrants  italiens,  agriculteurs,  artisans,  industriels,  et 
les  capitaux  français  et  anglais.  Un  relèvement  ne  tarda  pas  à 
se  produire  et  avec  lui  —  cause  et  effet  à  la  fois  —  une  reprise 
de  l'immigration  qui,  sans  atteindre  à  nouveau  les  chiffres  de 
1889,  se  maintient  à  un  niveau  considérable  et  constant  jusqu'à 
ces  dernières  années.  La  prospérité  est  revenue,  et,  en  parti- 

1  D'après  Wiener,  le  réseau  des  chemins  de  fer  argentins  s'est  accru  dans  la 
période  décennale  finissant  en  1899  de  3  kilomètres  par  jour.  —  Dès  1903>  l'Ârgen- 
tine  occupait  parmi  les  Etats  la  neuvième  place,  en  ce  qui  concerne  l'étendue  des 
réseaux  de  chemins  de  fer,  dépassant  l'Italie  et  l'Espagne. 

>  V.  Kjerobr,  op.  cit.,  notamment  chapitre  m. 

D'après  Cools,  que  cite  Kœrger,  l'émission  du  papier  monnaie  s'élevait  : 
En  1884  à 60.500.000  pesos. 

1885  à 75.000.000      — 

1886  à 90.000.000      — 

1887  à 95.000.000      - 

1888  à 130.000.000      — 

1889  À 162.500.000      — 

1890  à 245.000.000      — 

1891  à 260.000.000      — 

1892  à 280.000.000      — 

1893  à 305.000.000      — 

1894  à 298.000.0n0      — 

1895  à 287.000.000      — 

(Ce  dernier chifTre  emprunté  à  une  autre  statistique  que  celle  de  Cools.) 
Ceci  sans  parler  des  Cedulùs  émises  par  les  banques  hypothécaires. 
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culier  depuis  1902,  T Argentine  semble  plus  que  jamais  dans  la 
voie  d'un  développement  économique,  régulier  et  brillant  : 
développement  que  marquent  les  chiffres  du  commerce  exté- 
rieur, et  les  améliorations  du  change  ^ 

Toutefois,  au  dire  de  certains  auteurs  italiens  et  argentins, 
rimmigration  italienne  depuis  quelques  années  n'est  pas  aussi 
considérable  qu'elle  pourrait  l'être.  Et  en  effet,  si  l'on  se  rap- 
pelle que  plus  d'un  demi-million  d'Italiens  s'expatrient 
annuellement,  on  se  prend  à  se  demander  pourquoi  le  chiffre 
de  1889  ne  se  retrouve  plus. 

Peut-être  faut-il  en  chercher  la  cause  en  partie  dans  l'éléva- 
tion, déjà  rapide,  que  subit,  à  raison  même  des  progrès  du 
pays,  la  valeur  des  terres  ;  peut-êtfe  surtout  faut-il  le  chercher 
dans  le  protectionnisme  argentin.  C'est  Tidée  que  nous  trouvons 
exprimée,  statistique  à  l'appui,  dans  certains  ouvrages  récents, 
notamment  dans  celui  de  M.  Pinto,  Proteccionismo  contra 
poblacioTij  paru  en  1903*.  Il  y  a  en  effet,  dans  la  République 
Argentine,  des  provinces  plus  «  favorisées  »  que  d'autres  au 
point  de  vue  'protectionniste,  et  il  se  trouve  que  c'est  dans 
celles-ci  que  la  population  s'accroît  le  moins.'  Les  provinces 
de  Mendoza,  San-Juan  et  Tucuman,  par  exemple,  qui  jouissent, 
ou  souffrent,  comme  on  voudra,  de  la  protection,  avaient,  en 
1869,  une  population  égale  à  12,49  %  de  la  population  totale 
de  la  République.  En  1900,  la  proportion  s'est  abaissée  à 
10,11  %.  Dans  les  provinces  de  Buenos-Ayres  et  de  Santa  Fé, 
exemptes  de  protection,  le  nombre  des  habitants  a  crû  de  telle 
sorte  que  la  population  de  ces  provinces,  qui  représentait,  en 
1869,  2i,64  %  delà  population  totale,  en  représentait  3i,92  % 
en  1900. 

Sans  doute,  attribuer  au  protectionnisme  toute  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  l'évolution  des  deux  groupes  de 
provinces,  ce  serait  commettre  une  fois  de  plus  le  sophisme  : 
post  hoc,  ergo  propter  hoc.  Et  cela,  d'autant  plus  qu'il  ne 
serait  pas  malaisé  de  découvrir  d'autres  causes  de  peuple- 
ment plus  rapide  dans  les  provinces  de  Buenos- \yres  et  de 
Santa-Fé  que  dans  les   autres  '.  Cependant    il    est    naturel 

1  Dans  le  premier  semestre  de  lli03,  rArgentinc  a  importé  pour  487.800.000  francs 
de  marchandises,  chifTre  en  augmentation  de  près  de  3). 000. 000  sur  Tannée  précé- 
dente. —  Du  1*' octobre  i90i  au  30  juin  1903,  elle  a  exporté  163.000  tonnes  de  laine, 
dont  près  de  60.000  en  France. 

En  1903,  l'Argentine  a  vendu  pour  1. 100.000.000 de  fr.  et  acheté  pour  651.n00.000  de  fr. 

«  V.  Compte  rendu  àw  Journal  des  Economistes,  juin  1901.  V.  Id,  Eu  Frers,  El 
prohibidonismo  y  la  Politica  commercial  argentina. 

s  Par  exemple,  Turbanisme,  le  développement  des  grandes  villes,  notamment  de  la 
capitale,  située  dans  la  province  qui  porte  son  nom.  A  l'heure  où  nous  écrivons,  la 
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d'admettre  a  priori  que  le  protectionnisme  est  défavorable  aux 
progrès  de  la  population,  en  tant  qu'il  renchérit  le  prix  des 
denrées  nécessaires  à  la  vie  *  ;  particulièrement  dans  une  con- 
trée où  le  plus  grand  nombre  des  immigrants  n'apportent  que 
de  faibles  ressources  en  dehors  de  leurs  bras  et  de  leur  énergie. 
Dans  rintérêtde  TArgentine,  dont  on  peut  dire  en  ce  moment, 
que  la  richesse  la  plus  précieuse  est  pour  elle  les  hommes*,  il 
esta  souhaiter  que  rien  ne  soit  fait,  en  législation  douanière, 
qui  puisse  arrêter  les  courants  d'immigration,  et  surtout  ceux 
qui  apportent,  sur  le  sol  argentin,  des  éléments  particulièrement 
assimilables,  à  raison  de  la  consanguinité  latine.  L'émigration 
italienne  ne  gardera  pas  indéfiniment  la  même  importance  ; 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  la  baisse  du  taux  de  la 
natalité  peut  survenir  dans  la  Péninsule  '  ou  bien,  les  progrès 
industriels  peuvent  y  ouvrir  des  débouchés  plus  vastes  au  tra- 
vail national  :  l'Argentine  se  repentirait  peut-être  alors  d'avoir 
négligé  de  s'assurer  plus  largement  le  bénéfice  d'une  colonisa- 
tion active  de  son  sol  par  les  agriculteurs  italiens  ;  d'avoir 
négligé  de  mieux  renforcer  TefTectif  latin  de  sa  population,  en 
présence  des  visées  envahissantes  de  la  politique  yankee  *. 

Si  l'Argentine  a  jusqu'ici  tiré  d'incontestables  avantages  de 
l'immigration  italienne,  l'Italie  de  son  côté,  bénéficie-t-elle 
d'une  façon  appréciable  de  l'établissement  d'un  million  et  plus 
de  ses  enfants  dans  la  grande  république  sud-américaine?  Sans 
doute,  a  priori^  il  est  de  beaucoup  préférable  pour  elle  de  les 
voir  se  grouper  en  grand  nombre  dans  un  pays  presque  inha- 
bité, où  ils  peuvent  arrivera  constituer  une  part  importante  de 

population  de  Buenos-Ayres  (ville)  s*élève  À  plus  de  900.000  habitants  (Voir  la  sta- 
tistique municipale  de  Buenos- Ajres,  document  périodique  intéressant  et  détaillé). 
La  population  urbaine  s'est  élevée  de  34,6  %  de  la  population  totale  en  1869,  à 
42,8  %  en  1900  (P.  Sitta). 

1  La  même  remarque  pourrait  être  faite  pour  d'autres  pays  en  progrès  de  TAmé- 
rique  du  Sud,  qui  s'orientent  aussi  vers  la  protection  (V.  Ortozar  Bulnbs,  Le 
Chili  de  nos  jours  ^  1904). 

3  H  Un  regno  vale  quanti  uomini  ha  »  (Galiam). 

>  Certains  auteurs  signalent' déjà  une  tendance  dans  ce  sens  (V.  Pibrbb  Lbroy- 
Beaulieu,  Econ.  fr.^  9  avril  1904);  mais  la  mortalité  baisse  plus  vite. 

*0n  peut  faire  aussi  une  place,  parmi  les  causes  qui  contribuent  à  gêner  l'immi- 
gration italienne  dans  certaines  républiques  de  l'Amérique  méridionale,  à  la  concur- 
rence d'une  autro  immigration.  Telle  est  Topinion  de  M.  Federico  di  Salmo,  dans 
\&Rivista  d'Italia  (août  1905  )  :  «c  Désormais  notre  émigrant  dans  l'Amérique  du  Sud 
«  a  un  grand  concurrent  dans  Témigrant  chinois,  auquel  suffît  une  poignée  de  riz 
«  pour  se  nourrir.  »  Toutefois,  il  est  probable  que,  au  Sud  comme  au  Nord  de 
r Amérique,  le  Chinois  trouvera  des  obstacles  à  sa  marche  envahii^sante  dans  la  loi, 
dés  que  cet  envahissement  deviendra  menaçant...  à  moins  que  les  peuples  jaunes 
n'en  arrivent  bientôt,  à  leur  tour,  à  faire  tomber,  par  la  force  ou  la  menace,  les 
«  murailles  de  Chine  »  que  les  blancs  élèvent  contre  leur  exportation ,  de  main- 
d'œuvre. 
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la  population,  conserver  en  partie  l^ur  langue,  leurs  attaches 
avec  la  mère  patrie,  contribuer  même  à  italianiser  dans  une 
certaine  mesure  d'autres  éléments,  plutôt  que  d'aller  se  perdre 
dans  cette  mêlée  des  races  qui  se  réalise  aux  Etats-Unis.  En 
tant  que  a  colonie  sans  drapeau  />,  T Argentine  semble  constituer 
pourTItalie  la  meilleure  colonie  qui  puisse  être.  Mais  il  est 
permis  de  croire  que  les  avantages  qu'elle  tirerait  de  la  colo- 
nisation du  Sud-Amérique  par  les  siens  seraient  beaucoup  plus 
grands  si  cette  colonisation  italienne  se  faisait  en  terre  ita- 
lienne, et  que  les  résultats  de  l'immigration  italienne  en  Argen- 
tine, si  brillants  qu'ils  soient,  ne  prouvent  plutôt  en  faveur  des 
«  colonies  avec  drapeau  »  et  sont  en  réalité  un  excellent  argu- 
ment pour  les  «  coloniaux  d'Etat  » . 

Il  est  clair  en  effet  tout  d'abord  que,  malgré  tout,  les  immi- 
grés se  dénationalisent  plus  ou  moins  rapidement,  et  adoptent 
au  bout  d'un  certain  temps  leur  patrie  nouvelle.  Un  moment 
peut  venir,  et  peut-être  est-il  dans  une  certaine  mesure  venu, 
où  celle-ci,  de  son  côté,  directement  ou  indirectement,  même 
sans  le  chercher  expressément,  oppose  des  obstacles  à  l'arrivée 
de  nouveaux  contingents,  ce  qui  lui  permet  d'assimiler  plus 
aisément  les  anciens.  Les  rapports  des  deux  pays  peuvent  se 
trouver,  au  point  de  vue  douanier,  défavorables,  et,  en  fait,  il 
parait  bien  que  l'Italie  ne  tire  pas,  dans  ses  transactions  avec 
l'Argentine,  tout  le  parti  qu^elle  pourrait  tirer  de  la  présence, 
sur  le  sol  de  la  République,  d'un  si  grand  nombre  de  ses  enfants, 
ayant  plus  ou  moins  gardé  leurs  goûts  et  leurs  habitudes  origi- 
naires, en  tant  que  consommateurs.  C*est  ce  que  regrettait, 
dans  un  article  écrit  avec  sa  verve  ordinaire,  M.  Giretti* 
lorsque,  en  1902,  constatant  les  progrès  de  la  viticulture 
naissante  de  l'Argentine  ',  il  s'écriait  : 

«  Ce  sont  les  protectionnistes  italiens  qui  sont  les  vrais  et 
«  efficaces  promoteurs  de  cette  viticulture.  Quoi  d'étonnant? 
a  Nos  émigrés,  et  les  fils  de  nos  émigrés,  établis  dans  l'Amé- 
«  rique  méridionale,  ont  dû  d'abord  penser  à  se  procurer  le 
«  vin  dont  ils  avaient  conservé  le  désir  et  le  besoin,  par  le 
M  moyen  plus  économique  de  l'échange,  nous  envoyant  en 
«  contre-échange  leur  blé.  Seulement  quand  ils  ont  rencontré 
«  la  porte  italienne  close  par  le  droit  de  douane,  ils  ont  fait  le 
«  calcul  qu'ils  trouveraient  leur  compte  plus  facilement  à 
«  planter    la    vigne    dans  des   terrains    moins  bien  adaptés 

1  Ri  forma  sociale,  mai  1902. 

>  V.  à  ce  sujet  ILbroeh,  t.  I,  p.  788  et  sq.  :  Die  Weinkullur  in  Argentien, 
Id.  PiSRBS  Lebot-Bbaulieu,  art.  cité.  Ea  1903,  les  vignobles  argentins  couvraient 
44.000  hectares  et  produisaient  1.500.000  d'hectolitres  de  vin. 
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«  naturellement  et  à  se  procurer  le  vin  en  le  produisant,  au 
«  lieu  de  Tacquérir  par  échange... 

«  Supposons  qu'on  offre  à  l'Argentine  un  contrat  :  nous 
«  sommes  disposés  à  lever  notre  droit  sur  le  blé  en  échange 
«  d  une  pareille  concession  sur  les  droits  dont  vous  frappez 
«  nos  vins...  Si  le  gouvernement  me  donne  carte  blanche  de 
«  traiter  sur  ces  bases,  je  me  charge,  en  peu  de  mois,  decon- 
<r  dure  un  traité  italo-argentin  à  faire  figurer  en  présence  de 
«  tous  ceux,  présents  et  futurs,  de  Thonorable  Luzzatti  !  » 

Supposons,  —  à  notre  tour,  —  qu'au  lieu  d'être  terre  étran- 
gère, l'Argentine  soit  colonie  italienne,  croit-on  que  ne  s'éta- 
blirait pas  plus  aisément  cette  division  du  travail  entre  les 
viticulteurs  de  la  Péninsule,  et  les  producteurs  de  blé  de  la  Plata? 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  même  réduits  par  une  politique  commer- 
ciale malheureuse,  les  avantages  d'ordre  économique  que  l'Italie 
tire  de  la  présence  de  tant  de  ses  nationaux  en  Argentine  sont 
certains.  Sans  doute  l'Argentine  exporte  assez  peu  en  Italie, 
puisque  ses  blés  (et  ses  viandes  salées)  s'y  heurtent  à  des  droits 
surélevés,  et  que  la  plupart  de  ses  autres  produits  sont  des  den- 
rées agricoles  que  l'Italie  n'utilise  ou  ne  consomme  guère. 
En  1898,  sur  670.000.000  francs  de  marchandises  exportées 
d'Argentine,  l'Italie  n'en  prenait  que  pour  26.500.000  francs. 
Mais  le  commerce  des  importations  italiennes  s'est  au  con- 
traire développé  largement,  et  ce  commerce,  commencé  exclu- 
sivement «  avec  les  pacotilles,  que  les  capitaines  et  les  équî- 
«  pages  des  navires  consacrés  au  transport  des  émigrants 
«  emportaient  à  Buenos-Ayres  »,  s'est  élevé  de  7.000.000  de 
pesos  *  en  1887  sur  117.000.000  de  pesos  d'importations  en 
général,  à  11.390.000  pesos  en  1896,  serrant  de  près  le  com- 
merce importateur  de  la  France,  de  TAUemagne  et  des  Etats-  ' 
Unis.  Dans  la  décade  1887-96,  celle  oii  l'immigration  italienne 
a  atteint  son  apogée,  le  commerce  de  l'Italie  s'est  accru  de  23  % , 
tandis  que  celui  de  l'Allemagne  et  des  Etats-Unis  restait  station- 
naire  et  que  celui  delà  France  diminuait  de  40  %  ^  En  1898, 
l'Italie  qui,  dix  ans  plus  tôt,  ne  venait  guère  que  la  sixième,  entre 
les  nations  importatrices,  arrive  au  deuxième  rang  avec  78.300 
mille  lires,  et  dépassée  seulement  par  l'Angleterre  (193  mil- 
lions de  francs).  En  1903,  l'importation  italienne  est  de 
73.880.000  lires,  Texportation  pour  l'Italie  de  22.000.000  environ. 
«  Dans  l'Argentine,  l'Angleterre  désormais  ne  devra  plus  lutter 
«  en  première  ligne  avec  la  marchandise  made  in  Germa nj/^ 


1  Le  peso  or  vaut  5  francs. 

V  EiNAUDi,  op.  cit.,  p.  85.  Voir  aussi  Ausoirt  Fbanzoni':  Gli  Ilaliani  nelVArgenlina, 
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«  mais  avec  la  marchandise  made  in  Italy,  »  Les  fils  émigrés 
de  ritalie  ne  sont  donc  pas  perdus  pour  elle,  ils  lui  restent 
fidèles  comme  consommateurs  et  clients,  et  s'ils  ne  lui  consti- 
tuent pas  une  clientèle  aussi  avantageuse  qu'elle  pourrait 
l'être  sur  un  sol  italianisé  politiquement,  cette  clientèle  n'en 
est  pas  moins  précieuse,  par  elle-même,  et  par  la  propagande 
qu'elle  peut  faire  autour  d'elle.  Comme  l'Argentine,  l'Italie  a 
donc  un  intérêt  puissant  à  ce  que  ses  émigrants  n^oublient 
pas  le  chemin  de  la  Plata  et  continuent  à  se  fixer  en  masses  de 
plus  en  plus  denses  sur  les  terres  à  blé  de  la  lépublique  sud- 
américaine.  L'émigration  italienne  aux  Etats-Unis,  qui  tend 
malheureusement  à  détourner  la  plus  forte  part  du  courant*, 
ne  saurait  présenter  les  mêmes  avantages  pour  l'Italie. 

Elle  ne  saurait  non  plus,  : —  et  nous  arrivons  au  troisième  des 
points  de  vue  que  nous  avons  indiqués,  —  les  présenter  pour 
l'équilibre  des  races  latines  et  anglo-saxonnes  dans  le  Nouveau 
Monde.  Parmi  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  entre  le  Chili, 
dépourvu  de  territoire  agricole,  et  le  Brésil  aux  immenses 
domaines  fertiles,  mais  difficiles  à  exploiter,  à  la  race  plus 
métissée,  l'Argentine  s'affirme  comme  une  des  nations  les  plus 
directement  appelées  à  représenter  la  civilisation  latine  au  cours 
du  xx"  siècle.  Avec  son  climat  qui  convient  parfaitement  à  la 
race  blanche,  sa  vaste  étendue  (2.900.000  kilomètres  carrés), 
ses  richesses  agricoles  susceptibles  d'un  développement  illimité, 
elle  peut,  mise  en  valeur  parles  descendants  des  agriculteurs 
du  Latium  et  de  la  Cisalpine,  atteindre  promptement  à  une 
vraie  et  durable  prospérité.  Elle  peut  donner  une  assise  solide, 
fournir  une  base  profondément  enracinée  dans  le  sol,  à  cette 
civilisation  qu'ont  apportée  à  l'Amérique  les  Colomb  et  les 
Cortez.  Elle  le  peut  d'autant  mieux  que,  jusqu'ici,  les  éléments 
avec  lesquels  s'élabore  la  nation  argentine  de  demain  sont  tous 
ou  presque  tous  latins.  A  côté  de  l'immigration  italienne  il  n'y  a 
en  effet  que  deux  immigrations  importantes  :  l'espagnole  et  la 
française*.  Ajoutez-leur  un  petit  contingent  de  Belges,  de  Por- 

1  Elle  s'est  ôlevôe  à  plus  de  197.000  personnes  en  1903,  à  207.000  même,  suivant 
certaines  statistiques  (V.  Eeonomisla,  3  décembre  1905),  tandis  que  l'Argentine  et  le 
Brésil  réunis  ne  recevaient  cette  année  que  71.000  Italiens  (A.  di  San  Giuluno], 
Vemigrazione  italiana  negli  Stati  Vniti  d'Ametncaj  Nuova  Anlologia,  1905,  t.  II, 
p.  88).  En  1901,  elle  n'était  encore  que  de  121.000  contre  58.000  pour  TArgentine 
et  82.000  au  Brésil.  —  En  1904,  le  chiffre  des  Etats-Unis  a  baissé  à  138.000,  celui  de 
la  Plata  s*est  élevé  à  59.000,  et  celui  du  Brésil  à  10.900. 

2  Voici  par  exemple  pour  l'année  1899,  prise  au  hasard,  les  contmgents  des  natio- 
nalités principales  : 

Allemagne 732  immigrants . 

Autriche 950         —  (en  partie  Italiens  du  Trentin) . 

Angleterre 477  — 
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tugaîs,  de  Suisses  ;  et  il  reste  à  peine  en  dehors  quelques  cen- 
taines d*individus  pour  représenter  les  autres  nationalités. 
C*est  donc,  exclusivement,  par  un  alliage  de  métaux  latins  que 
constitue,  dans  le  creuset  de  la  république  du  Sud,  le  bronze 
résistant  et  solide,  il  faut  l'espérer,  avec  lequel  le  temps  forgera 
la  future  nationalité.  Des  destinées  prochaines  de  T Argentine 
dépendront,  en  grande  partie,  les  destinées  générales,  sur  le  con- 
tinent américain,  de  la  race  dont  les  fils  ont  découvert,  et,  les 
premiers,  colonisé  le  Nouveau  Monde.  Aux  prétentions  expan- 
sives  des  Etats-Unis,  que  ronge  déjà  le  malthusianisme,  et  où 
rélément  anglo-saxon  voit  baisser  sa  natalité,  que  les  pays  latins 
du  Sud  se  hâtent  d'opposer  une  population,  accrue  à  la  fois  par 
les  naissances  et  par  les  emprunts  faits  aux  nations  sœurs  d'Eu- 
rope; qu'ils  cultivent  leurs  vastes  territoires;  qu'ils  attachentau 
sol  cesrobustesclassesagricoles,quiontété, à  traversles  secousses 
de  l'histoire,  le  meilleur  de  la  force  romaine,  de  la  force  fran- 
çaise, ou  de  la  force  canadienne; qu'ils  s'enracinent  dans  leur 
terre,  et  qu'ils  se  hâtent  de  multiplier.  A  cette  condition,  et 
pour  de  longs  siècles,  l'avenir  de  l'Amérique  sera  fixé  :  les 
Anglo-Saxons  du  Nord  pourront  conquérir  quelques  îles,  couper 
des  isthmes,  occuper  des  ports  ;  ils  n'entameront  pas  sérieusement 
le  bloc  latin  qui  aura  su  se  constituer  du  Rio  Grande  mexicain 
à  la  Terre  de  Feu;  la  prépondérance  anglo-saxonne  devra  se 
limiter  à  l'hémisphère  nord  de  l'Amérique;  et,  sur  la  bannière 
où  brillent  les  cinquante  étoiles  de  l'Union,  continuera  à  man- 
quer la  radieuse  constellation  de  la  Croix  du  Sud. 

René  Gonnard, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 


Erratum,  -^   Dans    notre   précédent    article  (numéro  du    !«'  janvier,  page  39, 
ligne  19J,  au  lieu  de  35  %  et  37  %,  lire  :  35  o/oo  et  37  «/o 


Zoo- 


Belgique 139  immigrants. 

Espagne 19.798  — 

Etats-Unis iil  — 

France 2.474  — 

Italie 63.798  — 

Portugal 197  — 

Suisse 34i  —           (en  partie  Tessinois) . 

A  la  même  époque,  la  nationalité  française  était  représentée  dans  l'Argentine  par 
plus  de  112.000  âmes. 


LE  CANA.L  DE  PANAMA  ET  LES  ÉTATS-UNIS 


«  Il  faut  que  la  richeaee  et  Ténergie  amé> 
tf  ricaines  en  possession  d'HawaI  et  du  canal 
«  isthmique  transfèrent  la  souveraineté  du 
«  Pacifique  à  l'étendard  étoile.  » 

(M.  ScHAW,  secrétaire  du  Trésor, 
avril  1902.) 

Le  canal  de  Panama  a  pour  but  d'ouvrir  aux  nations  atlan- 
tiques le  marché  du  Pacifique,  c'est-à-dire  de  permettre  àTEu- 
rope  et  aux  Etats-Unis  d'établir  leur  domination  économique 
sur  les  fourmilières  du  monde  jaune.  Toute  la  question  se 
ramène  à.  ceci  :  jeter  au  plus  bas  prix  possible  les  produits  ma- 
nufacturés chez  les  peuples  qui  grouillent  sur  les  bords  du 
Pacifique,  et  pour  cela,  établir  la  route  la  plus  courte  et  sur- 
tout la  moins  coûteuse.  Le  canal  de  Panama  résout  le  pro- 
blème... ou  du  moins  beaucoup  le  croient.  Des  économistes 
chantent  déjà  ce  jour  glorieux  de  1914  où,  l'isthme  éventré,  le 
premier  navire  ira  en  une  demi-journée  de  TAtlantique  au 
Pacifique.  Ils  pensent  que  l'humanité  tout  entière  profitera  de 
cette  grande  œuvre,  que  des  paquebots  innombrables  iront 
inonder  le  monde  Pacifique  des  cotonnades  et  des  produits 
métallurgiques  anglais  et  américains,  de  la  pacotille  allemande, 
des  produits  de  luxe  français.  M.  Schaw,  secrétaire  du  Trésor 
des  Etats-Unis,  dit  :  «  Le  percement  du  canal  équivaut  à  un 
«  subside  accordé  au  commerce  de  toutes  les  nations  du 
w  monde.  »  M.  Bunau-Varilla,  dans  une  conférence  faite  à 
Paris  le  24  mars  1904  devant  les  plus  hautes  personnalités  du 
monde  politique  et  économique,  s'écriait  avec  un  enthousiasme 
quasi  lyrique  :  <x  Ils  (les  Etats-Unis)  veulent  offrir  au  monde, 
t(  dans  des* conditions  d'égalité  rigoureuse  entre  toutes  les  na- 
c  tions,  la  grande  voie  maritime  qu'on  a  justement  qualifiée  : 
«  l'espoir  des  siècles  et  le  vœu  des  peuples.  » 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  douter  de  la  sincérité  de  telles 
assertions,  mais  il  me  semble  que  M.  Schaw,  M.  Bunau-Varilla 
et  quelques  autres  avec  eux  se  trompent. 

Il  faut  faire  deux  parts  dans  les  nations  atlantiques  :  d'un 
côté  l'Europe,  de  l'autre  les  Etats-Unis.  Jusqu'ici  l'Europe  a  pu 
soutenir  sur  le  marché  du  Pacifique  la  lutte  avec  son  terrible 
concurrent.  Le  percement  du   canal  de  Panama  portera  un 
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coup  mortel  à  la  vieille  Europe,  —  il  profitera  aux  Etats-Unis, 
—  il  ne  profitera  qu'à  eux,  —  et  il  leur  profitera  au  delà  de 
toute  mesure  :  il  leur  assurera  pour  un  temps  la  domination 
économique  sur  toute  Tétendue  du  Pacifique.  C'est  ce  que 
nous  voudrions  nous  attacher  à  montrer  dans  cette  étude.  Nous 
étudierons  —  d'abord  la  situation  des  Etats-Unis  dans  le  Paci- 
fique —  puis  les  conséquences  qu'aura  le  percement  de  Panama 
pour  la  grande  puissance  américaine. 

I.  —  Situation  des  Etats-Unis  dans  le  Pacifique. 

En  apparence,  les  Etats-Unis  ont  tous  les  avantages  pour  être 
actuellement  tout- puissants  sur  le  Pacifique.  Ne  sont-ils  pas, 
à  vol  d'oiseau,  plus  près  du  monde  jaune  que  l'Europe?  — 
Bien  plus,  n'ont-ils  pas  plusieurs  milliers  de  kilomètres  de 
côtes  sur  le  plus  vaste  des  océans? 

Ce  n'est  qu'un  leurre. 

L'Ouest  des  Etats-Unis  a  sans  doute  des  relations  faciles  avec 
TAbie,  mais  ni  le  Washington,  ni  l'Orégon,  ni  même  la  Cali- 
fornie n'ont  beaucoup  d'importance  ;  ces  Etats  renferment 
peut-être  des  minerais  (toutes  les  Rocheuses  depuis  le  Saint- 
Elie  jusqu'au  Sud  du  Chili  ne  sont  qu'une  grande  mine  de  fer, 
de  cuivre,  de  plomb,  d'étain,  d'argent  et  d'or),  mais  la  houille 
y  est  rare  :  en  1902,  la  Californie  n'en  a  produit  que  80.000 
tonnes,  l'Orégon  260.000  et  le  Washington  2  millions  et  demi. 
Toute  la  région  minière  et  industrielle  est  à  l'Est  ;  à  l'Est  les 
minerais  de  fer  du  lac  Supérieur,  à  TEst  les  gisements  houil- 
1ers  des  Appalaches,  à  l'Est  les  usines  de  Pittsburg,  à  l'Est 
les  manufactures  de  Chicago,  New- York  et  Philadelphie.  Les 
Etats-Unis  regardent  l'Atlantique  et  tournent  le  dos  au  Paci- 
fique. 

Ces  Etats  de  l'Est  manquent  de  communications  faciles  avec 
le  Pacifique  aussi  bien  par  mer  que  par  terre  :  à  cet  égard,  ils 
sont  ou  les  égaux  ou  les  inférieurs  de  l'Europe. 

Examinons  les  routes  de  mer.  Actuellement,  pour  aller  de 
New- York  au  Pacifique,  les  Américains  peuvent  passer  soit  par 
Suez,  soit  par  le  cap  Horn.  Par  Suez,rinfériorité  est  manifeste  : 
les  Américains  ont  en  plus  des  Européens  toute  la  traversée  de 
l'Atlantique,  soit  plusieurs  milliers  de  kilomètres.  Par  le  cap 
Horn,  l'avantage  reste  aux  Européens  grâce  à  Suez.  Le  tableau 
suivant  établi  avec  des  chiffres  fournis  par  «  Nauticus  »  mon- 
trera mieux  que  tous  les  commentaires  cette  infériorité.  Le 
résultat  est  d'autant  plus  frappant  que  les  chiffres  sont  ceux 
de  la  route  —  la  plus  courte. 
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Par  Suez 

DBS  PORTS 
DE   LA  MAlfCHB  ^  A  : 

DE  NBW-YOBK  A    I 

DÉSAVANTAGE 

des  Etats-Unis 

sur  les 

ports  de  la  Manche 

Hong-kong 

Chang-hai 

Yokohama 

9. 100  milles 
10.600      — 
11.800      — 

11.700  milles 
12.600      — 
13.800      — 

2.000  milles 
2.000       — 
2.000       — 

Par  le  cap  Horn 
Valparaiso 

9.400      — 

9.700      — 

300       — 

Cette  distance  plus  longue  —  et  c'est  l'intérêt  de  cette  cons- 
tatation, —  se  traduit  naturellement  par  des  tarifs  de  transport 
plus  élevés.  Cette  situation  n'échappe  pas  aux  Américains. 
M.  Schaw  disait  encore  récemment  :  «  Les  armateurs  savent 
«  que  si  un  navire  partait  de  Liverpool  pour  San -Francisco 
«  par  la  route  de  Suez,  il  arriverait  à  destination  avant  le  navire 
«  appareillant  de  New- York  et  passant  par  le  cap  Horn.  » 

Par  terre,  les  marchandises  ont  à  traverser  le  continent  pour 
aller  s'embarquer  à  San- Francisco  ou  à  Seattle  :  or  les  relations 
entre  TEst  et  TOuest  sont  malaisées.  Il  y  a  d'abord  la  distance 
qui  n'est  pas  le  moindre  obstacle  :  les  rails  s'allongent  sur  4  à 
5.000  kilomètres.  Il  y  a  ensuite  les  tarifs  :  les  transports  par 
voie  ferrée  sont  toujours  coûteux;  en  admettant  un  prix  de 
2,3  centimes  la    tonne  kilométrique  (tarif   moyen  pour  les 
Etats-Unis  entiers),  c'est  de  90  à  HO  francs  qu'il  faut  compter 
pour  la  traversée  entière  du  continent,  et  de  Pittsburg  ou  Chi- 
cago à  la  côte  du  Pacifique,  de  50  à  70  francs.  Mais  ces  prix 
sont  souvent  trop  faibles,  car  d'autres  obstacles  se  dressent; 
entre  l'Est  et  l'Ouest,  il  y  a  l'énorme  muraille  des  Rocheuses 
avec  ses  crêtes  et  ses  plateaux  :  les  cols  ont  en  moyenne  de 
1.700  à  2.200  mètres.  Les  locoiûotives  s'essoufflent  à  gravir  les 
pentes  :  leNorth  Pacific  s'élève  à  1.691  mètres,  le  Central  Pacific 
à  2.113  au  col  de  Truckee.  Aucune  grande  ligne  d'Europe  n'at- 
teint de  pareilles  altitudes.  Avec  de  telles  rampes  il  ne  faut  pas 
songer  remorquer  des  trains  de  800  à  1.000  tonnes,  les  convois 
n'en  ont  jamais  plus  de  3  à  400;  de  là,  nouvelle  augmentation 
de  prix  :  sur  une  grande  partie  du  parcours  la  tonne  kilomé- 
trique ressort  à  4  centimes.  Ces  tarifs  sont  un  tel  obstacle  pour 
les  matières  bon  marché,  que  nombre  de  produits  allant  en 
Extrême-Orient  ont  avantage    à  prendre  la  route  de   Suez. 
Quoique  les  statistiques  du  canal  n'accusent  que  21  navires  sous 
pavillon  étoile,  avec  47.000  tonnes,  le  trafic  est  considérable  ;  car 


1  Ce  chiffre  pour  les  ports  de  la  Manche  est  un  chifTre  moyen^  calculé  d'un  point 
qui  serait  situé  à  peu  près  à  égale  distance  de  Hambourg,  de  Liverpool  et  du 
Havre. 
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le  commerce  américain  ne  se  fait  que  pour  une  faible  part  sur 
navires  américains,  il  est  pour  la  plus  gjumde  partie  aux  mains 
des  armateurs  allemands  et  anglais. 

Ainsi  les  Etats-Unis  par  mer  comme  par  terre  manquent  de 
communications  faciles  entre  TEst  et  l'Ouest,  entre  TAtlan- 
tique  et  le  Pacifique,  — j'entends  non  pas  des  communications 
rapides,  mais  surtout  des  communications  bon  marché. 

Ce  fait  est  capital  par  ses  conséquences.  Il  explique  d'abord 
Tét&t  économique  languissant  de  TOuest  américain  :  le  pays 
noir  a|>palachien  ne  peut  lui  envoyer  sa  houille  pour  le  vivi- 
fier :  les  tarifs  de  transports  sont  un  obstacle  insurmontable. 
Les  Etats  de  TOuest  ont  souvent  plus  de  rapport  avec  le  Canada 
qu'ayec  les  Etats  de  rEi>t;en  1902,  ik  ont  fait  venir  1  million 
et  demi  de  tonnes  de  houille  du  Canada  et,  phénomène  plus 
frappant  encore,  252.006  d'Australie  :  ainsi  San-Francisco  a 
meilleur  compte  de  faire  renîr  sa  houille  de  Newcastle  que  de 
PittsbuEg. 

Enfin,  et  c'est  le  point  essentiel,  €ette  difficulté  de  commuiû- 
catiom  explique  que  les  Etats-Unis,  malgré  le  bon  marché  4« 
leiars  produits  manufacturés,  sur  place,  ne  soient  pas  encore 
les  dominateurs  économiques  du  Pacifique  :  l'Angleterre, 
rAllemagne  et  le  Japon  soutiennent  contre  eux  une  lutte  par- 
fois victorieuse,  ce  sont  de  redoutables  concurrents. 

Sans  doute  la  situation  est  brillante,  le  Chinois  et  le  Japonais 
deviennent  de  joar  en  jour  de  meilleurs  clients  pour  TOncle 
Sam  ;  en  1902-1903,  il  leur  a  vendu  pour  près  de  50  millions  de 
dollars^  mais  c'est  loin  de  ce  qu'il  désire;  il  se  dit  avec  mélan- 
colie que  s'il  fait  un  milliard  de  commerce  avec  Plnde  et 
'Extrême-Orient,  ce  chiffre,  quelque  énorme  qu'il  paraisse, 
constitue  à  peine  10  %  du  commerce  total  de  ces  pays. 

Examinons  avec  plus  de  détails  la  situation  commerciale 
des  Amérioains  >en  Chine.  Si  on  consulte  le  rapport  officiel  de 
1903,  publié  par  rinspecteur  général  des  douanes  chinoises^  on 
s'aperçoit  que  les  Etats-Unis  sont  Loin  d'occuper  la  première 
place. 

Exportation^ 

1896  1902  1903 

Angleterre 

finrope  (moins  la  Riissie) 

Japon 

Etats-Unis 


1  En  millions  de  taëls  haikouan.  Le  taôl  vaut  3  fr.  25. 


11,2 

10,3 

i«0 

iS 

a9,7 

34,5 

11,3 

28,7 

30,4 

11 

21,9 

19,5 
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Importation 

Angleterre 44,5  57,6  50,6 

Europe  (Russie  exceptée) 9,4  18,4  22,3 

Japon 17,3  35,3  50,2 

Etats-Unis 11,9  30,1  25,3 

Ainsi  FAngleterre  fait  un  commerce  total  de  60  millions  de 
taels,  les  Etats-Unis  de  44  seulement.  Sans  doute  les  échanges 
de  1896  à  4903  ont  doublé  (de  22  à  44  millions),  mais  il  faut 
songer  que  dans  le  même  temps  le  commerce  de  la  Chine 
passait  de  340  à  540  millions  de  tacls  et  qu'ainsi,  proportion- 
nellement, la  part  des  Etats-Unis  n'a  pas  beaucoup  augmenté. 
Il  faut  songer  que  si  TAngleterre  se  contentait  de  maintenir 
péniblement  son  chiffre  d'affaires  (55  à  60  millions  de  taôls),  et 
de  garder  son  rang^  l'Europe  —  et  dans  ce  chiffre  global  c'est 
TAUemagne  qui  a  la  grosse  part  —  l'Europe  passait  de  27  à 
56  millions  de  taëls  et  enfin  le  Japon  pendant  la  même  période 
triplait  le  chiffre  de  ses  échanges,  de  28  à  80  millions  de  taëls. 
Alors  que  la  vente  des  tissus  de  coton  américains  en  Chine 
baissait  de  40  % ,  celle  du  Japon  augmentait  de  60  %. 

La  prospérité  commerciale  se  mesure  au  nombre  de  maisons 
de  commerce  et  de  résidents.  Sur  ce  point,  les  Etats-Unis  non 
plus  n'ont  pas  la  première  place,  en  Chine;  alors  qu'en  1903 
TAngloterre  possède  420  maisons  et  5.662  résidents,  le  Japon 
361  maisons  avec  5.287  résidents,  les  Etats-Unis  n'en  ont  que 
114  avec  2.542  résidents,  à  peine  la  moitié  de  chacun  de  ces 
deux  concurrents. 

L'Amérique  du  Sud  reste  la  cliente  de  l'Europe,  les  Etats- 
Unis  n'y  font  que  10  à  15  %  du  commerce  et  ne  viennent 
qu'au  quatrième  rang  après  l'Angleterre,  l'Allemagne  -  et  la 
France;  la  faute  en  est  si  bien  à  l'état  défectueux  des  commu- 
nications que  dans  le  golfe  du  Mexique  où  l'Union  a  l'avan- 
tage de  la  proximité,  les  pays  riverains  font  48  %  de  leur 
commerce  avec  les  Etats-Unis. 

L'Australie,  pour  le  moment,  envoie  toutes  ses  laines  en 
Angleterre  qui  les  tisse  et  les  rejette  sur  le  monde;  en  1903-04, 
sur  une  sortie  totale  de  415.000  balles  de  laine,  28.000  seule- 
ment sont  allées  à  San-Francisco,  soit  à  peine  6  74  %- 

Quant  à  l'Inde,  elle  échappe  à  peu  près  totalement  à  l'in- 
fluence économique  des  Etats-Unis;  alors  que  l'Angleterre 
fournit  66  %  des  importations  de  Tlnde,  les  Etats-Unis  n'en- 
voient que  1,5  %,  pour  858.000  livres  sterling;  un  chiffre 
négligeable!...  une  misère! 

Ce  qui  montre  bien  cet  état  assez  peu  prospère  —  compara- 
tivement à  ce  qu'il  devrait  être  —  c'est  l'examen  du  tonnage 
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des  ports  américains  du  Pacifique.  Tandis  qu'en  vingt  ans  de 
1882  à  1902,  Philadelphie  doublait  son  tonnage  et  que  la 
Nouvelle-Orléans  le  triplait,  San-Francisco  maintenait  à 
grand'peine  le  sien  passant  de  2  millions  300.000  tonnes  à 
2.200.000.  Les  ports  du  Puget-Sound,  Tacoraa  et  Seattle 
passent,  il  est  vrai,  de  un  demi-million  à  2  millions  et  demi 
de  tonnes,  mais  pour  une  grosse  part  cette  augmentation  est 
due  aux  relations  avec  la  Colombie  britannique  et  le 
Klondyke. 

Ainsi  les  Etats-Unis,  malgré  leurs  avantages  naturels,  sou- 
tiennent péniblement  la  lutte  contre  leurs  trois  rivaux  du  Paci- 
fique :  le  Japon,  TAngleterre  et  l'Allemagne.  La  faute  de  cette 
situation  en  est  uniquement  au  manque  de  routes  bon  marché, 
c'est-à-dire  de  voie  maritime  courte.  Comment  des  produits  — 
si  bas  soit  leur  prix  de  revient  —  peuvent-ils  supporter  une 
majoration  de  50  à  100  francs  la  tonne  pour  la  traversée  du 
continent?  et  comment  par  Suez  peuvent-ils  garder  l'avantage 
du  prix  quand  ils  ont  4.000  kilomètres  de  plus  à  parcourir  que 
les  Allemands  ou  les  Anglais?  Il  faut  donc  trouver  une  route 
qui  permette  d'écraser  les  concurrents.  Or,  cette  route,  elle 
existe  ou  plutôt,  elle  va  exister,  elle  donnera  aux  Etats-Unis 
tout  ce  qu'ils  désirent  :  c'est  Panama. 


pouH  LES  Etats-Unis. 


Hong-kong 

Chang-hai 

Yokohama 

9.700  milles 
10.600      — 
11.800      — 

14.300  milles 
13.700      — 
12.600      — 

-  4.600  milles 
3.100      — 
800      — 

Valparaiso 

PAR  CAP  HORN 

8.400      — 

8.700      ~ 

300      — 

Cl 


IL  —  Conséquences  du  percement  de  Panama  *' 


Nous  voudrions  montrer  d'abord  que  le  canal  ne  profitera 
pas  à  l'Europe  ou  du  moins  très  peu.  Il  ne  rapproche  pas  les  ^ 
ports  du  Pacifique  —  pas  plus  ceux  de  TExtrême-Orient  que 
ceux  de  TAmérique  du  Sud  —  des  ports  de  la  Manche.  Sauf 
pour  Sydney  et  San-Francisco,  la  route  la  plus  courte  pour  les 
gens  de  Liverpool,  du  Havre,  d'Anvers  et  de  Hambourg  sera 
toujours  Suez.  Que  ceux  qui  s'effrayent  pour  l'avenir  de  Suez  y^. 

se  rassurent  :  Suez  ne  perdra  à  peu  près  rien  de  sa  clientèle  Vai 

ordinaire,  ses  affaires  ne  faibliront  que  si  le  commerce  de  ses  ^Td 

clients  dans  le  Pacifique  périclite. 

Qu'on  en  juge  : 

Distance  dOB  porta  de  la  Manohe  à  : 
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Ainsi  la  différence  se  chiiFre  par  milliers  de  kilomètres; 
c'est  pour  cela  qu'ihne  faut  pas  dire  que  Panama  est  un 
((  cadeaa  fait  au  commerce  du  monde  »,  le  mende  ne  s'en 
servira  pas,  il  y  perdrait. 

Examinons,  au  contraire,  les  conditions  que  le  peccement  de 
l'isthme  créera  pour  New- York. 

Distanoe  de  New- York  à  : 


PAB  SUEZ 

PAB  PANAMA 

DIFFERENCE 

en  faveur  de  Panama 

Hongkong 

Changhaï 

Yokohama 

11.700  railles 
12.600       — 
13.800      — 

11.000  milles 
10.400      — 
9.300      — 

700  milleâ 
2.200      — 
4.Î00      — 

ValparaÎBO 

Sydney.^ 

San-F'ranclsco. 

TKH  CAV  BORN 
fl.7Û0         — 

12.900      — 
14.800      — 

5.400 
9.800 
4.700 

— 

4.300      ~ 
3. «M)      — 
10.100      — 

C*est  donc  de  plusieurs  milliers  de  lieues  que  Panama  dimi- 
nuera les  distances  et  il  ne  les  diminuera  —  c'est  la  conclusion 
essentielle  qui  ressort  de  ces  deux  tableaux  —  que  pour  les 
Etats-Unis.  Il  y  a  plujs;  le  canal  rapprochera  tellement  les 
grands  ports  du  Pacifique  de  New- York,  que  désormais  ceux- 
ci  seront  plus  proches  des  Etats-Unis  que  des  ports  de  la 
Manche.  Souvenons-nous  que  sans  Panama  les  ports  altantiques 
de  r  Amérique  étaient  plus  loin  du  Pacifique  que  ceux  de  l'Eu- 
rope, c'est  un  renversement,  je  dirais  presque  un  bouleverse- 
ment —  tant  les  conséquences  en  seront  énormes  —  de  toutes 
les  conditions  existantes. 


Chang-hai 

Yokohama 

ValparaîffO... . 

Sydney 

San-FranciBOO. 


»X  LtA.  M  ANCfflS  A  : 

(par  la  route 
la  plus  courte) 

10.600  milles 
11.800      — 

«.400      — 
13.100      — 

fi.-OOO      — 


DE  NEW-YORK  A  : 

(par  Panama) 

10.400  milles 
9.300      — 
5.400      — 
9. «00      — 
4.700      — 


DIFFÉIUSNCS 

en  faveur  de 
New-York 

200  milles 
2.500      — 
3.O00      — 
3.3i0      — 
3,300      — 


De  tels  chiffres  ont  leur  éloquence.  Les  Etate-Unis  ont 
l'avantage  sur  TËurope  pour  toutes  les  riions  du  Pacifique  : 
avssi  bien  pour  la  Chine  et  ie  Japon  que  poisr  rAustraiie, 
rAméri<îue  du  Sud  et  l'Ouest  de  TUmion.  N'exagéroas  rien 
cependant,  aucun  des  chiffres  que  j'ai  cités  ne  ooncerae  Ffaide 
et  l'océan  Indien  :  c'est  qu'en  effet  Colomèo  demeure  plus  près 
de  New-York  par  Suez  que  par  Panama.  Les  Btats-Usis  seront 
sur  ce  point  toujours  inférieurs  <à  l'Europe,  et  ainsi  auront,  ja 
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crois,  de  la  peine  à  conquérir  une  situation  économique  prépon- 
dérante dans  l'Inde  ;  il  semble  que  les  300  millions  d'hommes 
de  la  fourmilière  hindoue  échapperont,  si  les  conditions  restent 
les  mêmes,  à  l'influence  des  Etats-Unis.  11  leur  faudra  se  rési- 
gner à  n^avoir  jamais  cette  riche  clientèle. 

Dans  Tintérieur  jnême  des  Etats-Unis,  Panama  amènera  une 
nouvelle  orientation  des  voies  de  commerce,  la  mise  en  valeur 
d'une  grande  route  d'eau  se  substituant  à  la  voie  ferrée  :  de 
là  nouvel  abaissement  des  tarifs  de  transport  et  ainsi  nouvel 
avantage  du  percement  de  l'isthme.  Présentement,  la  presque 
totalité  du  commerce  avec  le  Pacifique  se  fait  un  peu  par  eau, 
vers  New- York,  par  les  Grands-Lacs  et  les  canaux  de  l'Erié  et 
beaucoup  par  chemin  de  fer  vers  New-York  dans  un  sens,  vers 
San-Francisco  et  Seattle  dans  l'autre.  La  route  Nord-Sud,  par 
le  Mississipi,  est  peu  utilisée,  elle  aboutit  à  une  impasse  :  le 
golfe  du  Mexique.  La  Nouvelle-Orléans  fait  peu  de  trafic  avec 
le  lointain  arrière-pays  des  Grands-Lacs  et  de  la  Pensylvanie, 
ce  port  reste  le  débouché  des  cotons,  et  des  Etats  du  Sud.  Avec 
le  percement  de  Panama  les  conditions  changeront  :  la  Chine 
et  le  Japon,  l'Australie  et  l'Amérique  du  Pacifique  deviendront 
les  vraies  perspectives  de  la  Nouvelle-Orléans,  car  TOhio  et  le 
Mississipi  seront  la  route  la  plus  courte  et  la  moins  coûteuse 
pour  les  produits  allant  de  la  grande  région  minière  et  indus- 
trielle —  Grands-Lacs  et  Pensylvanie  —  vers  les  rives  du  Paci- 
fique. 

Le  Mississipi  est  une  voie  navigable  de  premier  ordre.  Sa 
largeur  varie  entre  900  et  1.350  mètres,  sa  profondeur  entre 
10  et  26  mètres  atteignant  par  endroits  39  mètres.  Il  est  gelé 
pendant  plusieurs  mois  dans  son  cours  supérieur,  mais  ce  fait 
n'a  pas  une  importance  capitale;  le  canal  Sault- Sainte-Marie 
est  pris  pendant  quatre  à  cinq  mois,  cependant  le  trafic  y  reste 
énorme  :  il  a  dépassé  31  millions  de  tonnes  en  1903.  Dans  son 
cours  inférieur,  le  Mississipi  a  des  crues  très  fortes  qui  lui  vien- 
nent des  AUeghanys.  Etant  donné  ces  conditions  :  largeur,  pro- 
fondeur, crues,  le  Mississipi  apparaît  comme  peu  propre  à  la 
petite  batellerie  comme  elle  se  pratique  en  Europe  sur  les 
canaux  et  la  majorité  des  fleuves,  mais  en  revanche  il  est  admi- 
rablement adapté  à  une  navigation  quasi  maritime;  il  est  fait 
pour  porter  les  grands  chalands  de  plusieurs  milliers  de  ton- 
neaux, et  les  remorqueurs  traînant  des  convois  de  20.000  tonnes 
de  marchandises  :  la  charge  de  vingt  trains  —  comme  il  en 
existe  déjà  sur  l'Ohio.  Or  cette  grande  batellerie  quand  il  y  a 
un  commerce  suffisant  pour  l'alimenter,  —  on  a  tout  lieu  de 
croire  qu'il  existera  —  est  éminemment  économique  :  les  frais 
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génécaux  étaai;  dûaiaués  dans  de  grandes  iproportions.  C'^^t 
une  telle  organisatian  qui  percaet  d'abaisser.  le  fret  jusqu'à  nm 
cinquième tde  centlsne  la  tonner kiloinétrique  :  tarif  qui  se  ren- 
contre fréquemment  sur  les  Grands-Lacs.  Jamais  les  Ck>mpa- 
gnies  de  chemins  de  fer  ne, paurrent. offrir  à  leurs  clients  df^s 
prix  pareils,  elles  le  savent  si  l)ien,€t  elles  prévoient  sibienle 
rAle  que  jouera  le  Mississipi  dans  les  grandes  relations  futures 
avec  le  Pacifique,  que  ce  sont  les  compagnies  transpacifiquas 
qui  ont.  fait  et  qui  font  encore  ropposition  la  plus  acharnée  à 
Panama.  Ainsi  à  la  route  coûteuse  du  chemin  de  fer  se  substi- 
tuera la  ronte  bon  marché  de  l'eau  :  ce  sera  encore  un.avaptage, 
et  non  des  moindres,  qui  s'ajontera  à  tous  ceux  que  le  perce- 
ment de  l'isthme  assurera  aux  Etats-Unis. 

Comme  jious  vexions  d'essayer  de  le  montrer,  routes  mari- 
times les  plus  courtes,  voies  d'eau  intérieures  avec  des  tarifs 
de  transport  minimum,  tout  concourt  à  faire  des  Etats-Unis, 
grâce  à  Panama,  le  grand  pays  industriel  le  plus  privilégié 
qui  soit  au  monde  pour  le  bon  marché  des  conuQUinications 
avec  les  pays  côtiers  du  Pacifique. 

Ce  nouvel  état  de  choses  ouvre  de  si  belles  ,  perspectives  que 
rOncle  Sam  s'en,  frotte  les  mains  de  joie,  à  Tavance.  La  consé- 
quence capitale,  4ont  toutes  les  autres  ne  sont  que  les  subor- 
données, c'est  la  domination  économique  des  Etats-Unis.sur  le 
Pacifi,que.  Les  Etats  de  l'Ouest  seront  mieux  liés.à  l'Est  minier, 
qui  leur  enverra  sa  houille  et  ses  matières  premières..  Dans,  le 
Washington,  rOrégon  et  la  Califorjiie,, les. cheminées  terni- 
ront le  ciel  de  leur  fumée,  et  le  bruit  des  machines  tcoublera 
le  silence  des  campagnes;  et  les  Etats  de  l'Ouest  deviendront 
aussi  riches  et  .aussi  peuplés  —  ou  presque  —,  que,  ceux, «de 
TEst.  L'Amérique  du  Sud:  Pérou,  Bolivie,  Chili,  viendra  , se 
fournir. à. Pibtsburg  et. à  Chicago. iL'AustraUen  entretiendra  d^s 
relations  suivies-et  conwdérables  .avec  son  frère  de  TUnion; 
quand,  les  routes  les  plus  courtes  seront  vers  TAmérique  du 
Nord,.pour.quoi!lesigens  de  Melbourne . n'y  enverraient-ils  pas 
leur  laine  et  poui;quoi  ne  se  créerait-il  pas,  quelque  part  dans 
le  bassin  doi  Mississipi  quelque  grande  «Leeds  ou  quelque 
éiDorme  fimdford? 

Quauat  .aux  Jaunes  du.  J^pon  de  la-  Chine  et  de  L'Indo-Ghine, 
C:est  surtout  à  eux  qu!on  songe  en  ouvrant  le  canal..  L'énori»te 
niche  danoise  et  nipponne  avec  ses  quatre  à  cinq  cents  mil- 
lions d'âjnes.est  un  «marché  incomparable.  •  Les  Etats-Unis 
aspircsnt,  grâce.au.oanal,  à.  en  avoir  presque  le  monopole;  ils 
6e*V'0ient4ans  un.  avenir  prochain  £ai^nt  .comme  au  Mexique 
S5 Je  du. cQnunerce total;  ccconimerce^bien  entendi^^auginen- 

8* 
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terait  :  en  huit  ans,  n'a-t-il  pas  presque  doublé,  passant  de 
340  à  540  millions  de  taëls  ?  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la 
proportion  ascendante  ne  se  maintienne  pas.  Cependant  les 
Allemands  et  les  Anglais  consulteront  avec  désespoir  leurs 
statistiques  :  ils  auront  perdu  Tavantage  de  la  route  la  meil- 
leur marché  et  ainsi  fatalement,  par  la  force  même  des 
choses,  leur  situation  prépondérante  en  Extrême-Orient.  Il 
reste,  malgré  tout,  deux  rivaux  qui  pourront  devenir  dange- 
reux :  la  Russie  et  le  Japon  ;  mais  la  guerre  qui  vient  de 
s'achever  par  la  tournure  qu'elle  a  prise  a  comblé  de  joie  Tâme 
américaine.  Le  président  Roosevelt  a  su  arrêter  à  temps  le 
vainqueur  au  moment  où  son  succès  pouvait  devenir  mena- 
çant; il  lui  a  peut-être  fait  perdre  un  des  plus  beaux  fruits  de 
sa  victoire  :  l'indemnité  de  guerre.  Russie  ^t  Japon  sortent 
épuisés  de  la  lutte.  Le  Japon  a  considérablement  augmenté  en 
dette  et  sa  situation  financière  difficile  sera  une  entrave  à  son 
expansion  économique.  Les  deux  adversaires  auront  besoin  de 
quelques  années  de  recueillement  pour  la  plus  grande  gloire 
du  commerce  américain.  Enfin,  même  guéri,  le  Japon  ne 
semble  pas  devoir  être  jamais  un  adversaire  très  dangereux  : 
son  industrie  n'a  qu'une  puissance  limitée,  car  ses  ressources^ 
minières  —  telles  qu'on  les  connaît  aujourd'hui  —  sont  de 
beaucoup  inférieures  à  celles  des  Etats-Unis. 

Ainsi  il  semble  qu'on  puisse  admettre  que,  Panama  ouvert, 
les  Etats-Unis  pourront  mettre  la  main  sur  la  Chine.  Mais,  dira- 
t-on,  en  admettant  que  les  Américains  expulsent  les  Anglais  et 
les  Allemands,  que  le  Japon  reste  impuissant,  la  Chine  à  son 
tour  s'organisera,  et  elle  sera  le  plus  formidable  adversaire 
que  pourra  jamais  rencontrer  le  vieux  Sam  ;  ce  n'est  pas  à  elle 
que  la  main-d'œuvre  manquera,  et  encore  bien  moins  les  ma- 
tières premières  :  sur  ce  chapitre,  elle  soutiendrait  aisément  la 
comparaison  avec  les  Etatê-Unis  eux-mêmes.  Cela  est  vrai. 
Mais  l'Américain  pense,  et  il  a  raison,  que  ce  rajeunissement 
de  la  vieille  Chine  demandera  encore  de  nombreuses  années: 
ce  rajeunissement  est  inévitable,  mais  il  faut  essayer  d'en 
profiter  le  plus  possible.  Pour  exploiter  ces  richesses  natu- 
relles, il  faudra  bien  que  la  Chine  s'outille,  il  lui  faudra  des 
ingénieurs  et  des  machines,  des  rails  et  des  locomotives.  Il 
s'adressera  à  ceux  qui  pourront  lui  fournir  tout  cela  au  meil- 
leur compte,  c'est-à-dire  quand  Panama  sera  percé  aux  Etats- 
Unis.  L'industriel  yankee  en  profitera  pour  glisser  ses  tissus 
grossiers  et  sa  quincaillerie  avec  ses  machines,  et  il  voit  déjà 
cet  heureux  jour  où  Jean  le  Chinois,  habillé  de  cotonnades 
américaines,  entouré  dans  sa  demeure  de  produits  américains. 
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travaillera  dans  une  usine  à  Taméricaine  avec  des  machines 
américaines,  voyagera  dans  des  wagons  américains  traînés  par 
des  locomotives  américaines  sur  des  rails  américains.  Un 
temps  viendra  certainement  où  toutes  ces  choses  seront  chi- 
noises, mais  ce  temps  est  encore  lointain  ;  s41  fallait  prévoir 
l'avenir  de  si  loin,  on  ne  ferait  jamais  d' ce  affaires  »  ;  d'ailleurs 
d'ici  là,  le  canal  aura  le  temps  de  «  payer  »• 

Ainsi  Panama  assurera  aux  Etats-Unis  un  marché  de  pre- 
mier ordre  où  d'ici  longtemps  ils  n'auront  pas  de  rivaux  dan- 
gereux et  où  ils  régneront  en  maîtres  incontestés  au  point  de 
vue  économique  et  —  ce  qui  en  est  la  conséquence  — au  point 
de  vue  militaire.  Jusqu'à  présent  les  forces  navales  de  l'Union 
sont  partagées  en  deux  tronçons  indépendants,  qui  ne  peuvent, 
étant  donnée  la  distance,  se  prêter  un  appui  rapide  :  la  flotte 
de  l'Atlantique  et  celle  du  Pacifique.  Panama  permettra  aux 
flottes  de  se  porter  aide  ;  cet  avantage  n'existera  que  pour  les 
Etats-Unis  :  possédant  le  canal,  ils  l'ouvriront  et  le  fermeront 
à  leur  gré.  On  saisit  tout  l'intérêt  de  ces  faits  si  l'on  songe 
qu'une  des  causes  essentielles  de  la  défaite  de  la  Russie  par  le 
Japon  sur  mer  consiste  dans  l'éloignement  des  deux  flottes, 
séparément  trop  faibles  contre  l'escadre  de  Togo.  La  question 
militaire  me  semble  étroitement  lié  à  la  question  économique: 
l'armée  assure  la  bonne  observation  des  traités  de  commerce, 
fait  respecter  les  maisons  de  commerce  et  les  nationaux, 
empêche  les  rivaux  évincés  de  chercher  querelle,  —  tout  cela 
par  sa  seule  présence.  S'il  n'est  pas  toujours  vrai  de  dire  que  le 
commerce  suit  le  drapeau,  il  est  incontestable  de  dire  que  le 
drapeau  doit  être  là  pour  protéger  et  défendre  le  commerce. 

Panama  facilitera  considérablement  la  mainmise  militaire 
sur  le  Pacifique  comme  il  en  permettra  la  mainmise  commer- 
ciale. 

JIK  —  La  prise  de  possession  de  Panama  par  les  Etats-Unis. 

Cette  importance  du  canal  isthmique  pour  les  Etats-Unis 
éclaire  toute  leur  conduite  sur  ce  point  :  il  fallait  que  le  canal 
se  fit  et  surtout  il  fallait  qu'il  fût  américain. 

11  y  eut  d'abord  une  longue  période  de  calme  et  de  prépara- 
tion pendant  plus  de  cinquante  ans.  En  1850,1e  traité  Glayton- 
Bulwer,  signé  avec  l'Angleterre,  établit  la  neutralité  du  futur 
canal.  Les  Etats-Unis  sont  encore  peu  influents  sur  le  Paci- 
fique, ils  y  font  peu  de  commerce,  ils  ne  voient  pas  encore 
nettement  le  rôle  qu'ils  y  pourront  jouer  et  par  conséquent 
tout  le  profit  qu'ils  pourront  retirer  du  percement  de  l'isthme. 
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Les  années  se  passent.  La  France  essaye  pour  sotr  jcomprte  de 
cteuser  le  canal  :  elle  abontît'à  la  lamentable  dècomfiture  de 
«Panama  ». 

A  partir  dès  années  1894  et  18W5';lè»  Etats-Unis  prennent 
nettement' conscience  que  lenr  avenir  est  sur  le  Grand  Océan  et 
qu'il  sera  le  centre  de  leur  pnissaticc  future.  Dès  lors  les  évé- 
nements se  précipitent;  les  Etats^-Unis- acquièrent  les  Hawaï, 
lès  Samoa,  les  PhilippiueSi  ils  possèdent -désormais  les  escales 
néciessaires  vers^^rExtr<^ine-Grientîet*rA'ustralle,  les  dépôts  d-e 
charbton  et  lès' point*  d'appni  des  flottés.  Hônoiulu  est  untrôs 
bonpprt  à  mi-chemin  entre  Panama  et  la  Chine  et  le' Japon; 
Pago-Pâgo,  dans  les  Samoa,  sur  la  route  directe  dé  Sydney,  a 
une'  rade  ma^ifique  de  6  kilomètres  de  large  et  2  de  long, 
Tune  des  pltis^beHes  du  Pacifique;  enfin  les  Philippines,  outre 
leur  valeur  en  elles-mêmes,  sont  la  grande-  base  d'opérations 
en  face  de  rindô-CBine  et-de  la  Chine,  et  le  plus  solide  point 
d'appui  de  la  force  américaine  dans  le  Grand  Océan.  Le  prési- 
dent* Rfeosevelt  exprimait  parfaitement  le  caractère  de  ce§  faits 
quaudMl' disait  (discouts  de  Sàn-Prancisco,  juin  1903)":  «  La 
«  marctfe  des  événements  qui  nous  donnèrent  les  Philippines 
((  avait  un  caractère  providentiel.  »  Mais  ce  n'était  que  le 
début  de  la  graTide  œuvre,  potrr  achever  là  mainmise  sur  le 
Pacifique,  pour  rendre- fructueuses  les  conquêtes  et  utiles- les 
points  d'escale  et  leB  dépôts  de  charbon,  il  fallait iè  couronne- 
ment'de  Toenvre,  ce  qui'  permettrait  la  domination  écono- 
mique;  c*ést*à-dlre'  lèy»nal  :  Panama  aux  Américains. 

Le  but  i  c'^Jtait  de  mettre  dans  lepl-ùs  bref  délai  possible  le 
canal  sons  lapléine^^  souveraineté  '  des  Etats-Unis.  Les^  choses 
fur^snt*  menées^  it>ndement  malgré  l'opposition  acharnée  de 
qUeMfUes  intérêt^'  privés- pirissânts  qui  soutinrent  des  campa- 
gnes de  presse  et  qui  gagnèrent  les  membres  du  Parlementl  11 
fallait  d'abord  obtenir  l'annulation  du  traité  Clayton-Bulwer 
(fui  stipulait  la  neutralité''.  Les*  diplomates  américains  profitent 
des  embarras  de  l'Angleterre  après  la  guerre  du  Transvaal  pour 
faire  signer  le  thiité  Hay-Pàunceforte  (18  novembre  1901)  qui 
annulé  le  traité  Cla7tôn*Biilwer.  Il  fallait  ensuite  acheter  les 
droits  de  la  Nouvelle  Compagnie  française  de  Panama  et  obtenir 
dtr'  gouvernement  de  Bogota;  des^  garanties  sérieuses  sur 
l'Isthme.  Un  bluff  savant,  en  faveur  de  Nicaragua,  que  M.  Victor 
Bferard  a'  remarquablemetit  éltxAié  {Revue  dé  Paris,  d  S  janvier 
iyai)  amena  là  Compagnie  française  à  accepter  de  vendl^e*ses 
di*olts  contre  40  millions  de  dollars;  l'entente  ftit  facile. 

Enfin  les  Etats^^nis  voulaient  obtenir  de  la  Colombie  sous  le 
nom  de  ««contrôle  politique' »  une' véritable  souveraineté' sur 
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lé  canal  :  b'ande  de  plusieurs  milles  de  large  cédëe  en  tbute 
propriété  —  droit  de  juridiction  strr  le  canal  — droit  de  per- 
ception dès  taxes  —  droit  excliisif  dfe  déjpôt  de  charbon  —  droit 
défaire  la  police  à  Taide  de  troupes —  droit  d'élever  des  forti- 
fications. Le  bill  Spooner  voté  en  juin  1902  autorisa  le  Prési- 
dent à  traiter  sur  ces  bases' dans  un  délai  expirant  en  novembre 
1903;  Un  projet' d^entente  fut  signé  avec  le  représentant  de  la 
Colombie  le  23  mars  1903  :  traité  Hây-Herran.  Mais  le  Parle- 
ment de  Bbgota,trouvant  trop  dures  les  exigences  du  cabinet  de 
Washington  et  tfouvant  surtout  que  lès  Etats-Unis  ne  db»- 
naienipas  assez  d'argent  comptant;  refusa  de  ratifier  le  projet 
de  traité  (septembre  1903).  Le  délai  fixé  par  le  bill  Spooner 
allait  expirer,  en  même  temps  que  là  concession  accordée  par 
la  Colombie  à  là  Compagnie  française  de  Panama;  de  nouvelles 
complications  et' de  nouveaux  retards  étaient  à  prévoir  ;  iPallait 
peut-être  se  produire  un  vote  défavorable  au  Parlement  de 
Washington,  qui  n'avait' voté  lé  bill  Spooner  qu'à  une  faible 
majorité. 

C'est  à  ce  moment'  que  quelque  esprit  avisé  trouva  une 
soiiition  géniale  et  simple  qui  supprimait  toutes  les  difficultés. 
La»  province  de  Panama  n'avait  jamais  été  bien  unie  au  resté 
de  la  Colombienne  pourrait-on  pas  essayer  de  faire  éclater  une 
révolution  sécessionniste  et  de  créer  une  République  de  Pa- 
nama qui  souscrirait  à  toutes  lés  exigences  des  Etats-Unis  T  La 
chose  serait  facile  avec  quelques  milliers  de  dollars  habilement 
semés.  On  ignore*  lès  encouragements  qui  furent  donnés  et  les 
promesses  qui  furent'  faites  par  le  président  Rôosevelt;  ce 
dernier  joua  certainement  un  rôle  très  actif*  et' mal  conmi  : 
ST.  Parker  et  ses  partisans  le  lui  ontreproché  avec  raison  dans 
là  dernière  campagne  électorale.  Toujours  est-il  que,  le  3' no- 
vembre, là  révolution  éclata  comme  un  coup  de  foudre  ;  le  6,  là 
Maison-Blanche,  avec  un  empressement  touchant,  reconnaît  la 
nouvelle  République;  dés  navires  de  guerre  qui,  comme  par 
hasard,  croisaient  devant  l'Amérique  centrale  reçurent  Tordre 
de  protéger  nndépendance  du  nouvel  Etat  contre  les  entre- 
prises de  la  Colombie  ;  la  semaine  suivante,  les  grandes  puis- 
sances s'inclinent  devant  le  fait  accompli;  et  le  18  novembre  — 
quinze  jours  après  la  révolution  !  —  un  traité  est  signé  entre 
M.  Hay  et  le  plénipotentiaire  de  la  nouvelle  République, 
M.  Bunau-Varilla.  Les  Etats-Unis  acquièrent  à  perpétuité  une 
bande  de  10  milles  le  long  du  canal,  quatre  îles  qui  commandent 
la  rade  de  Panama,  le  droit  d'élever  des  fortifications  perma- 
nentes, de  débarquer  des  troupes  —  pour  assurer  la  police  (dit 
ingénument  le  traité),  d'apporter  toutes  les  modifications  de 
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police  et  d'administration  qui  sembleront  utiles  dans  les  villes 
de  Colon  et  Panama  qui  nominalement  demeurent  libres.  Pour 
payer  ces  avantages  énormes,  les  Etats-Unis  donnent  à  la  Répu- 
blique 10  millions  de  dollars  comptant  et  une  rente  annuelle 
de  250.000  dollars. 

L'affaire  avait  été  magistralement  menée. 

En  apparence,  l'Etat  de  Panama  est  indépendant  ;  en  réalité, 
il  a  été  créé  par  les  Etats-Unis  et  pour  leur  unique  intérêt,  le 
petit  Etat  est  incapable  de  leur  résister,  il  vivra  comme  il  leur 
plaira,  le  temps  qu'ils  voudront,  et  si  un  jour  ils  jugent  néces- 
saire de  l'annexer,  ils  l'annexeront,  sans  autre  forme  de  procès 
—  cela  ne  fait  de  doute  à  personne. 

A  l'heure  présente,  la  domination  du  Pacifique  est  toute  pré- 
parée, le  canal  appartient  en  pleine  propriété  aux  Etats-Unis. 
Je  pense  que  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  le  contester; 
Panama  servira  beaucoup  à  l'Union,  il  ne  servira  qu'à  elle,  il 
était,  somme  toute,  assez  légitime  qu'elle  en  entreprît  la  cons- 
truction et  qu'elle  en  eût  la  possession.  L'œuvre  des  armées, 
des  amiraux  et  des  diplomates  est  terminée,  celle  des  ingé- 
nieurs et  des  terrassiers  commence,  on  espère  qu'elle  sera 
achevée  dans  une  dizaine  d'années  :  d'ici  là  il  n'y  a  aura  qu'à 
préparer  les  voies  au  grand  commerce  futur  du  Pacifique  amé- 
ricain en  établissant  des  maisons  de  commerce,  des  banques, 
des  lignes  de  paquebots  et  des  câbles,  toutes  choses  qui  doivent 
assurer  la  pleine  valeur  du  canal. 

Quelqu'un  a  dit,  aux  Etats-Unis,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  que 
le  plus  grand  jour  du  monde  depuis  la  bataille  de  Poitiers  était 
celui  de  la  défaite  de  la  flotte  espagnole  à  Cavité.  Je  crois  qu'il 
serait  plus  juste  de  dire  que  ce  n'était  que  l'aube  de  la  journée 
prochaine  où  solennellement  le  canal  sera  inauguré.  Cette 
journée  sera  une  des  grandes  dates  du  monde,  la  plus  impor- 
tante pour  les  Etats-Unis  depuis  l'Indépendance  :  elle  leur 
ouvrira  des  perspectives  illimitées  de  puissance  et  de  richesse. 

Henri  Flandre. 
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LE  LIVRE  BLANC 

SUR  LES  AFFAIRES  MAROCAINES 


Le  8  janvier,  le  gouvernement  de  l'Empire  a  fait  distribuer  aux 
membres  du  Reichstag  un  Livre  blanc  sur  les  affaires  marocaines.  Ce 
document,  beaucoup  moins  développé,  moins  complet  et  moins  inté- 
ressant que  le  Livre  Jaune  français,  a  42  pages  et  contient  27  pièces 
diplomatiques.  Le  premier  document  officiel  est  un  rapport  du 
consul  d'Allemagne  à  Tanger,  daté  de  Fez,  le  21  février  1905,  et 
relatif  à  la  question  du  prétendu  mandat  européen  qu'aurait  invoqué 
M.  Saint-René  Taillandier.  Le  consul  allemand  écrit  qu'il  déclara  au 
sultan,  sur  sa  demande,  que  l'Allemagne  n'avait  donné  aucun  man- 
dat au  ministre  de  France,  et  que  le  sultan  témoigna  une  grande 
joie  de  cette  affirmation. 

Le  Livre  blanc  saute  ensuite  au  11  avril.  Entre  temps  s'est  produit 
le  voyage  de  l'empereur  à  Tanger  où  il  a  laissé  M.  de  Tattenbach  qui 
s'est  acheminé  vers  Fez.  M.  de  Bûlow  adresse  à  cette  date  au  comte 
de  Wolff-Metternich,  ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres,  une  note 
dont  le  texte  a  déjà  été  communiqué  au  Reichstag,  et  le  12  une  note 
circulaire  aux  divers  représentants  des  puissances  signataires  de  la 
convention  de  Madrid,  où  il  déclare  qu'il  est  inexact  que  l'accord 
anglo-français  ait  été  communiqué  verbalement  ou  par  écrit  ;  en 
veici  le  texte  : 

Les  altérations  de  la  vérité  qui  ont  été  récemment  répandues  à  propos  de 
la  question  du  Maroc  par  la  presse  française,  et  surtout  par  les  organes 
réputés  comme  inspirés,  font  paraître  opportun  le  court  exposé  de  la  situa- 
tion et  de  notre  point  de  vue  que  voici. 

Il  est  faux  que  l'arrangement  franco-anglais  concernant  le  Maroc  ait  été 
porté  à  la  connaissance  du  gouvernement  allemand  par  écrit  ou  de  vive 
voix.  M.  Delcassé^  sans  doute,  a  donné  à  plusieurs  reprises  à  l'ambassadeur 
impérial  des  indications  de  nature  générale  sur  la  situation  intenable  au 
Maroc  et  sur  la  nécessité  qui  en  résultait  pour  la  France  de  parer  à  la 
sûreté  de  la  frontière  algérienne.  Mais  quand,  Tété  dernier,  longtemps 
après  la  convention  anglo-française,   Tambassadeur  allemand    posa   à 
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M.  Delcassé  une  question  qui  avait  trait  au  contenu  de  cet  arrangement, 
le  ministre  répondit  seulement  :  «  Vous  trouverez  tout  cela  dans  le  Livre 
jaune. 

Le  ^uvernement  allemand  ne  bougea  pas  àvce  moment  parce .  qu'un 
article  .lie  la  convention  anglo*francai«e .  prévoyait  explicitanient  le.siatu 
quo;  nous  pouvions  donc  nous  en  tenir  à  la  supposition  fondée  que  les 
puissances  ayant  des  traités  avec  le  Maroc  seraient  interrogées  par  la 
France  au  cas  où  cette  puissance  viserait  au  Maroc  à  des  innovations  qui 
seraient  de  nature  à  restreindre  dans  leur  importance  ou  dans  leur  durée 
les  droits  acquis  et  les  libertés  des  ressortissants  d'autres  Etats  ayant 
aussi  des  traités.  Nous  nous  aperçûmes  cependant  que  notre  supposition 
était  erronée  et  qu'il  était  temps  de  songer  à  la  protection  des  intérêts 
allemands,  quand  le  gouvernement  marocain  Kt  demander  s'il  était  exact 
que  le  ministre  français  à  Fez  fût,  comme  il  le  prétendait,  mandataire  des 
puissances  européennes  ;  quand  plus  tard  il  fut  reconnu  que  divers  points 
du  soi-disant  programme  de  réformes  français  —  qui  n^est  pas  jusqu'ici 
connu  dans  sa  teneur  complète  —  étaient  en  directe  opposition  avec  le 
maintien  du  statu  quo  ;  quand  enfin  d'importants  organes  de  la  grande 
presse  française,  même  des  organes  inspirés,  désignaient  ouvertement 
Tunis  comme  prototype  de  la  nouvelle  organisation  du  Maroc. 

Comme  le  gouvernement  allemand  ne  vise  pas  à  obtenir  pour' lui  des 
avantages  particuliers  par  un  arrangement  à  part,  il  considère  une  nou- 
velle conférence  des  puissances  à  traités  comme  le  moyen  indiqué  d'une 
solution  pacifique  *du  co oui t  actuel.  L'objection  deia  presse  français»  que, 
lors  des  conférences  précédentes,  il  n'a  pas  été  question  de  transformation 
politique,  niais  d'iatéréts,  de  droits  privés,  n'est  pas  valable.  Car,ûonuOBie 
maintenant  il  faut  compter,  avec  la  possibilité  id'un  protectorat  firaqoais 
sur  le  Maroc,  c'est-à-dire. avec  l'élimination  complète  des  entreprises  éco- 
nomiques non  françaises  selon  le  précédent  de  'Tunis,  les  intérêts  privés 
étrangers  sont  menacés  dans  leur  ensemble  et  une  conférence  serait  plus 
que  jamais  opportune.  C'est  là  un  expédient  qui  ne  peut  blesser  aucune 
susceptibilité  légitime,  puisqu'il  s'agit  simplement  de  Temfïloi  d'un  moyen 
déjà- maintes  fois  éprouvé. 

Taindis  que  tiaturellement  nous  nous  occupons  tout  d'abord  des  intérêts 
propres  de  l'Allemagne,  nous  «gissons^ avec  la  conscience  que  ceux-ci  sont 
4d«ntiques  avec  les  intérêts  économiques  de  toutes  les  puissadioes,  non 
françaises,' signataires  de  la  convention  .de  Madrid.  Que  ces  intérêts  soieat 
grands  ou  petits,  cela  est  sans  importance.. L'Allemagne  professe, que  l'/On 
ne  saurait  disposer  de  ses  intérêts  marocains  sans  que  l'on  se  soit  expliqué 
avec  elle  et  avec  les  autres  Etats  signataires.  Nous  croyons  aussi  que  le 
gouvernement  anglais  n'avait  pas  l'intention,  dans  son  accord  avecUa 
France  au  sujet  du  Maroc,  de  disposer  des  intérêts  économiques  non 
anglais. 

t  Cette  façon  de  penser  trouve  sa  confirmation  dans  l-artiole  de  l'aocord 
où  le  «naintien  duateiu  quo  est  «expressément  stipulé.  C'est  là  une  des  rai- 
sons pour  les^iuelles  nous  admettons  qu'aucun  des  gouveroeoMflts  entrant 
en  ligne  de  compte  ne  verra  pas  le  bien-fondé  de  oetbe  tbèse  que  l'on  doit 
-entendre  toutes  les .  puissances  signataires  l4»r8«|u'il  s'agit  d'an  plan  de 
natupe  à"moditier  la  situation  du  Maroc,  pian  dont  le  caractèpe  menaçant 
pour  les  intérêts  privés  non  français  ne  fait  pas  de  <k>ute. 

Votre  BxceileDoeest  chargéede  porter  cet  exposé  à  la  oenaaissance *de 
la  puissance  auprès  de  laquelle  elle  est  accréditée. 

BULOW. 
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Le  14  avril,  le  prince  de  Radolîn  iaforme  M.  de  Biilow  que  M.  Dél- 
açasse, après  dîner,  lui  a  dit  que  M.  Saint-René  Taillandier  venait  de 
lui  télégraphier  que  jamais  il  ne  s^était  prévalu  du  mandat  européen. 
Ce  prince  de  Radolin  revint  alors  sur  la  conversation  du  23  mai's  1904 
^t  lui  exprima  son  étonnement  que  la  presse  ofQcieuse  française 
donnât  un  caractère  de  communication  officielle  à  cet  entretien  privé 
antérieur  à  la  conclusion  de  Taccord  franco-anglais. 

Le  1"  mai,  le  chancelier  soutient  la  même  thèse  dans  une  dépêche 
adressée  au  prince  de  Radolin.  Il  déclare  qu'un  acte  diplomatique 
aussi  important  que  la  convention  relative  au  Maroc  ne  peut  pas 
être  jugé  sur  une  reproduction  verbale  et  fragmentaire. 

Il  n*est  pas  besoin,  déclare  le  chancelier,  de  fournir  aucune  preuve  pour 
établir  que  pour  des  ouvertures  d'une  pareille  importance,  la  forme  écrite 
est  celle  que  consacrent  les  usages  diplomatiques.  L'insuffisance  formelle 
et  matérielle  des  allusions  et  des  indications  que  M.  Delcassé  a  fait  trans- 
mettre ici  par  Votre  Altesse  et  par  M.  Bihourd,  au  cours  de  l'année  der- 
tiière,  est  un  fait  qu^aucune  des  deux  parties  ne  peut  négliger  après  coup. 
Que  ces  allusions  aient  plus  ou  moins  constitué  un  avertissement,  c'est 
là  une  circonstance  sans  importance  qui  ne  remédie  en  rien  au  caractère 
absolument  insuffisant  de  l'ensemble.  Uhe  publication  au  Journal  officiel 
ne  saurait  remplacer  une  communication  directe,  car  les  deux  modes  de 
4iotification  ont  eu  un  caractère  essentiellement  différent.  Non  seulement 
une  communication  directe  est  un  acte  de  courtoisie  ;  mais,  en  le  faisant, 
le  gouvernement  français  se  serait  implicitement  déclaré  prêt  à  entrer  en 
discussion  avec  les  destinataires  au  sujet  de  leurs  intérêts  au  cas  où  ils  les 
auraient  crus  atteints. Au  contraire,  la  publication  au  Journal  officiel  fran- 
çais met,  sans  les  avoir  consultés,  les  autres  intéressés  en  face  du  fait 
accompli. 

Les  vues  conciliantes  du  gouvernement  allemand  sont  prouvées  par  le 
fait  que,  relativement  à  l'article  de  la  convention  stipulant  le  maintien  du 
^atu  quOy  il  s'est  contenté  provisoirement  de  supposer  qu'on  ne  projetterait 
•de  longtemps  aucune  modification  pouvant  nuire  aux  intérêts  étrangers. 

Cependant,  d'après  l'attitude  du  ministre  de  France  à  Fez  et  d'après  dif- 
férents autres  symptômes,  cette  supposition  n'a  pu  être  maintenue,  et 
Ton  voit,  au  contraire,  se  dessiner  maintenant,  d'une  façon  de  plus  en 
plus  claire,  une  situation  qui  menace  au  Maroc  tous  les  intérêts  non  fran- 
çais. Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  allemand  est  obligé  de  faire 
remarquer  que  ces  intérêts  sont  basés  sur  les  traités  et  qu'on  ne  peut  en 
disposer  sans  la  coopération  de  l'Allemagne. 

Je  veux  bien  admettre  que  l'idée  d'une  ^  solution  exclusive  et  violente  de 
la  question  des  intérêts  est  aujourd'hui  aussi  loin  de  l'esprit  de  M.  Del- 
•cas3é  que  de  celui  du  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur,  qui  est  du  reste 
convaincu  qu(^  ses  intérêts  dans  cette  question  sont  identiques  à  ceux  d'un 
certain  nombre  d'autres  Etats.  Nous  espérons  que  l'on  pourra  mettre  fin  à 
la  tension  actuelle  d'une  façon  satisfaisante,  et  nous  sommes  tout  disposés 
-à  y  contribuer  pour  notre  part,  dès  que  nous  serons  orientés  suffisamment 
€n  ce  qui  concerne  la  situation  créée  actuellement  à  Fez. 

On  sait  que,  dans  cette  dépêche,  le  prince  de  Bulow  revient  sur 
l'idée  d'une  Conférence  marocaine  internationale,  idée  qui  se  mani- 
feste déjà  dans  sa  note  circulaire  aux  puissances  du  12  avril. 
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C€||ieBd»iit,  le  21  airril,  le  cod^  allemand  envoie  un  rapport  con- 
cemant  rimp^ession  prodtaîle  à  Fes  par  les  déclaraltone  qiA  M.  Del- 
oaseé  a  faites  la  3i  mars  an.  Sénat.  Il  dit  que  le  sultax  a.  été  SHftout 
inrité'pw  le  passage  d*apràs  lequel  le  gouvernement  maETOoein  aurait 
seUieiiè  les  conseils  de  la  Fran«e  et  aurait  déclaré,  afvès  Les  avoir 
reçttSi^  qa'il  avait  rinleniion  de- les  swiiTve. 

Dans  Taudience  qu'il  m'a  accordée  aujourd'hui,  dit  eu  outre  le  consul 
d'Allemagne,  le  sultan  a  encore  parlé  de  cette  affaire  et  s'est  écrié  :  «  Mais 
«  es  sont  là  de  purs  mensonges  I  »  Je  lui  ai  alors  raconté  que  les  Français 
démentaient  la  nouvelle,  d*après  laquelle  M.  Saint-René  Taillandier  aurait 
invoqué  ici  le  mandat  de  l'Europe; 

Le  sultan  a  fait  à  ce  sujet  la  remarque  suivante  :  «  Les  Français,  et  en 
«  particulier  M.  Saint-René  Taillandier  lûi-môine,  se  sont  exprimés  d'ans 
«  ce  sens  vis-à-vis  de  moi.  » 

Le  sultan  a  ajouté  :  «  J'ai  alors  demandé  quelles  étaient  Les  nations  dont 
c  il  s'agissait,  car  je  savais  que  rAHemagne  et  l'Italie  n'avaient  pas  con- 
«  féré  le  mandat  en  question.  M.  Saint-René  Taillandier  n'a  pas  répondu, 
ff-  et  j'ai  tiré  de  son  silence  des  conclusions  qui  ont  été  confirmées  par  les 
«  faits.  » 

Le  5  mai,  M.  de  Tatteobacli»  qui  est  arrivé  à.  Fez^  rapporte  la.  déda- 
catiau  suivante  àt  lui  faite  par  le  sultan  : 

Les  paroles  que  M.  Delcassé  a  prononcées  à.  la  Chambre  des  députés 
après  la  visite  de  l'empereur  d/ Allemagne  à  Tanger,,  et  d'après,  lesquelles 
le  gouvernement  marocain  auraix  accepté  en  priueipe  les  réformes  propo- 
sées par  la  France,  ne  sont  pas  plus,  conformes  à  la.  vérité  ({ue  l'affirma- 
tion de  M.  Saint-René  Taillandier  suivant  laquelle  il  parlait  au  nom  de 
l'Europe. 

J'ai  douté  tout  de  suite  de  l'exactitude  de  cet te^  dernière  assertion,,  et  j*ai 
éprouvé  une  vive  j.oie  en  voyant  que  la  situation,  s'était  entre,  temps 
éclaircie.. 

Je  n'ai  pas  fait  jusqu'à  présent  la  moindre  concession  aux  Français; 
mais  j'ai  attendu  l'arrivée  du  niinistre  d'AUemagpe  pour  examiner  d'une 
façon,  approfondie  l'état  des  choses. 

M.  de  TaltenbadbL  ajoute  qoft^le  sultan  est  évidemment  pénétré  de 
la.  conviction  qu'il  s'agit  en  ce  moment,  pour  lui  et  pour  ses  Btats, 
de  la  question  d'être  ou  de  ne  pus  être,  et  que  la  responsabilité  de  la 
situation  lui  incombe,  et  que  la  solution  dépend  db  lui  seul.  Deux 
jours  plus  tard,  le  ministre  d'Allemagne  annonce  que,  immédiate- 
ment après  son  arrivée  à  Fez,  le  ministre  de  France  dans  cette  capi- 
tale lui  a  déclaré,  au  nom  de  M.  Delcassé,  que,  s'il  soumettait  les 
propositions  de  réformes  de  la  France  aux  puissances  si^çnataires 
poux  connaître  leur  avis,  le  gouvernement  français*  considérerait  cet 
acte  comme  portant  atteinte  à  ses  intéréts<. 

Une  dépêche  adressée,  le  22  mai,  par  le  chancelier  de  l'Empire  à 
^ambassadeur  d'AUemague  k  Paris,  exprime  l'impression  produite 
par  le  rapport  ci-dessus  mentionné,  en  disant  qu'il  n'est  pastde 
nature  à  modifier  l'opinion  qu'on  s'est  faite  du  caractère  turbulent 
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de  la'  politique  suivie  jusqu'alors  au  Maroc  par  Mi  Iteleassé.  Le  chan- 
celier dé  l'Empire  dit  que  le  reppésenlanl  de  la  France  veut  tout  sim- 
pjemenl  mettre  le  Maroc  sous  séquestre  et  iaterdire  au  sultan  toute 
relation;  avec  les  autres.  Etals  signataires.. II  ajoute  que,  d'après  les 
dédai'atioAS  faîtes,  jusqu'alors,  par  M.  Rouvier,  il  est  autorisé  à 
aiii&ettre  que  le  pvésident  du  Conseil  des  iiHBisijres.de  France  désap- 
prouve  cette  manière  d^agir. 

Le  30  mai,  M.  de  Talt)Bfvbach^adMssea«P|mnice  da^Biiiorw  unloog 
nq^art  consacré  à  Texposè  dû  prograintB»  français  de  réfèraies'quv 
M.  Saint-René  Taillandier  aurait  présenté  au  suitan.  Ce  rapport, 
auquel  le  gouvernement  allemand  semble  attacha' la  pins  grande 
importance,  est  en  somme  la  couitre-parlie  dé  la  pièce  208  du  Livre 
Jaune  français^  qui  reproduit  les  instructions  données  le  15  dér 
eemhre  1904  par  Mr.  Delcassé  k  M<  Saintl*Reaé  Taillandier.  Or,  comme 
Ml  de  Tattenbach  fait  remarquer  précisément,  avant  d'envoyer  son 
rafiport,  qoeles  propositions  des -diplomates  français  ont  été  toutes 
iatftes'  verbatemenl,  il  si'envBit  que^Texposé  aiii^mand  ne  peut  tenir 
ses  renseignements  que-  de  la  mémoire  phis  ou'  moins  fidèle  d'avâi- 
leurs  plus  ou  moins  partiaux,  et  qne,  par  conséquent,  ces  renseigne- 
ments de  seconde  main  ne  sauraient  faire  autorité  et  ne  pourraient 
être  invoqjués  âLTencentrades  pièces  officielles  et  indiscutables  du 
EÂt?rê  Jaune  français.  Quoi  qu'il  ea  soit,  et  ces  réserves  ainsi  posées, 
void'à  titre  de  document  le  début  et  la  cooclttsion  de  ce  rapport  de 
M.  de  Tattenbach  : 

Fbz,  le  30  mai  19081 

Le  matériel  documentaire  sur  le  cours  et  l'état  des  négociations  fran 
^ses»  qui  devait  m'étrç  communiqué  par  prescription  spéciale  du  sulttiir, 
vient  de  m'étre  remis  par  Tintermédiaire  du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. Il  consiste  en  notes  prises  au  cours  des  conférences  que  M.  Saint- 
René  Taillandier  a  faites  aux  notables  et  des  pourparlers  subséquents  que 
ce  diplomate  a  eus  avec  les  ministres.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères 
a  ftit  rédiger  ces  notes  sous  forme  d'exposé  d'ensemble.  Avec  cela,  les 
résuJIatsde»  négoeiationiMen' mairiére  de  la  réfôrme  militaire  sont  emmè- 
lési  è»  teâtt  sorte  qira  le  gemverxnment  marocaim  était  prêt  au  les  accepter 
au  cas  où  les  autres  puissances- ngnataire s  se  seraient  portées  garantes 
que  l'exécution  n'entraînerait  ni  empiétements  ni  trangressions. 

Pour  la  partie  c^iyeemant  les  réformes  économiques,  il  y  a  de  courtes 
notices  sur  Texpeeé»  du  ministre*  français  devant  let»  notables»  et  do  plus 
les  notices  qui  ont  été  pvises'  pendami  les»  pourparlers  ultérieurs;  Ces 
nodees  se  Iwernent  aux  expe^s  du  consvl  géntéral  liegnavI'C  qui  représente 
les  bancfaes  l^vçaises  dans  le  contrôle  de  Temprunt. 

Dansla  motivation  générale  de  ses  propositions,  le  ministre  s'est  dounc 
la  peine  délivrer  une  justification  de  la  conclueion  des  traités  franco - 
nnurocaiins.  La  Fraace  a  d'abord'  envisagé  avec  indiflRprence  les  trowble  s 
causés  par  le^préiendant.  Quand  par  la  suite  la  persistance  de  ses  agisse- 
ments rendit  cette  attitude  impossible,  la  France  eut  à  craindre  que  de  s 
puissances  étrangères  ne  se  vissent  amenées  à  une  intervention  d'où 
attnût  pu  résulter  un  dawger pour  les  intérêts  français  en  Algérie.  En  con. 
iéqnenee,  la  France  conclut  avec  les  puissances  dont  elle  pouvait  craindre 
une  telle  intervention  des  arrangements  qui  tendaient  au  maintien  de  u 
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souveraineté  du  sultan,  au  rétablissement  de  son  pouvoir  et  de  son  auto- 
rité et  à  la  préparation  d'une  aide  prêtée  par  la  France  pour  les  réformes 
compatibles  avec  les  usages  religieux  et  les  coutumes  du  pays. 

Ces  motifs  sont  tout  particulièrement  invoqués,  et  à  plusieurs  reprises 
est  allégué  cet  unique  motif  politique  d*empécher  une  intervention  de  la 
part  des  puissances  dont  on  pouvait  la  craindre.  Comme  sacrifices  faits 
par  la  France  et  qui  lui  donneraient  droit  d'intervenir,  on  fait  valoir  la 
renonciation  à  ses  droits  en  Egypte,  etc.  Les  réformes  nécessaires  sont  en 
première  ligne  la  réorganisation  militaire,  puis  la  réorganisation  finan- 
cière visant  à  une  augmentation  des  recettes.  A  cette  captatio  benevolentiœ 
de  caractère  général  et  aimable  s'ajoute  une  menace  non  déguisée.  Sur 
la  frontière  algérienne  la  patience  des  autorités  françaises,  sur  toute  la 
côte  Nord  et  Ouest  la  patience  des  étrangers,  sont  à  bout. 

Si  le  gouvernement  (marocain)  ne  s'occupe  pas  effectivement  d'améliorer 
la  situation,  et  si  lui-même,  le  ministre  français,  doit  repartir  sans  suc- 
cès, la  France  se  verra  contrainte  à  réaliser  ces  réformes  de  son  initiative 
personnelle  et  devra  agir  dans  un  sens  qui  ne  lui  serait  pas  agréable.  Le 
poids  de  cette  menace  est  accentué  par  cette  indication  :  les  combats  près 
de  Oudjda,  qui  entraînent  pour  l'Algérie  des  tracas  insupportables,  ont, 
sans  doute,  détourné  de  Fez  le  danger  des  rebelles  ;  mais,  en  cas  d^une 
intervention  de  la  France  par  la  force,  ces  rebelles  seraient  de  nouveau 
rejetés  vers  Fez. 

Devant  cette  perspective,  le  conseil  de  réformes  apparaît  comme  une 
mise  en  demeure  absolue.  L'intérêt  amical  de  la  France  à  la  prospérité  du 
Maroc  devient  un  empiétement  sur  la  liberté  politique  du  Maroc.  Là 
gît  le  danger  particulier  d'un  amoindrissement  de  la  situation  du  Maroc 
au  point  de  vue  du  droit  international. 

A  cette  partie  générale  du  programme,  on  a  répondu  du  côté  marocain 
que  le  Makhzen  avait  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  calmer  les 
populations  et  qu'il  s'efforcerait  encore  par  la  suite  de  prendre  des 
mesures  dans  la  limite  du  possible  pour  faciliter  la  mise  en  train  des 
réformes.  Quant  aux  arrangements  qui  étaient  proposés,  le  gouvernement 
marocain  ne  les  approuvait  pas  et  ne  voulait  pas  s'en  occuper. 

Après  cet  exposé  introductif,  M.  de  Tattenbach  énumère,  dans  le 
plus  grand  détail,  et  dans  un  sens  naturelleoient  très  tendancieux,  les 
réformes  que,  d'après  ses  informations,  M.  Saint-René  Taillandier 
aurait  proposées  au  sultan.  Puis  il  termine  ainsi  : 

Il  est  clair  que  dans  l'organisation  proposée  ce  sont  des  intérêts  pure- 
ment français  qui  trouvent  leur  expression  nullement  déguisée. 

Il  faut  en  dire  autant  de  la  création  de  troupes  de  police  dans  les  villes 
de  la  côte,  attendu  que  l'instructeur  français  de  ces  corps  de  police 
deviendrait  en  peu  de  temps  chef  de  tout  le  district  dont  chaque  ville  est  le 
centre.  Ce  serait  là  un  premier  appui  fourni  au  contrôleur  civil,  sur  le 
modèle  de  ce  qui  s'est  fait  en  Tunisie. 

Dans  les  projetiKrelatifs  à  la  réforme  financière,  apparaît  également 
avec  netteté  l'intention  de  mettre  progressivement  l'administration  des 
finances  marocaines  sous  le  contrôle  français. 

En  ce  qui  concerne  les  réformes  relatives  à  l'exploitation  des  ports,  le 
comte  de  Tattenbach  fait  remarquer  qu'il  est  hors  de  doute  que  la  mise  à 
exécution  du  programme  français  aurait  pour  conséquence  l'annexion 
économique  du  Maroc  à  la  France. 
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Particulièrement  caractéristiques  à  cet  égard  sont  les  efforts  déployés 
pour  mettre  entre  des  mains  françaises  :  toutes  les  finances  par  la  créa- 
tion d'une  banque  d'émission  privilégiée;  tout  le  commerce  d'exportation 
par  l'organisation  d'une  entreprise  d'entrepôts-warrants  et  par  l'autorisa- 
tion donnée,  d'une  façon  générale  et  en  corrélation  étroite  a\ec  cette 
entreprise,  de  faire  des  acquisitions  territoriales  ;  enfin  la  colonisation 
tout  entière. 

Les  misérables  bribes  qui  resteront  pour  le  commerce  non  français  ou 
les  entreprises  non  françaises  ne  sont  pas  de  nature  à  dissiper  les  inquié- 
tudes ni  la  crainte  de  voir  le  Maroc,  ainsi  entraîné  dans  l'orbite  de  la 
France,  ne  présenter  que  des  éventualités  difficiles  pour  la  libre  concur- 
rence des  puissances  qui  se  disputent  le  marché  du  monde. 

Le  gouvernement  marocain  ayant  ensuite  proposé  la  Conférence, 
le  chancelier  de  l'Empire  envoie  le  5  juin  une  dépêche  circulaire 
dans  laquelle  il  se  prononce  énergiquement  dans  Je  sens  de  cette 
réunion  diplomatique. 

Comme  il  est  probable  que  les  réformes  ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec 
l'appui  des  Etats  signataires,  il  est  possible  que  leur  mise  à  exécution  soit 
restreinte  par  les  prescriptions  de  la  convention  de  Madrid,  en  particulier 
par  l'article  17  portant  que  toute  puissance  signataire  a  droit,  au  Maroc, 
au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  qu'un  traitement  privilégié 
no  peut  être  accordé  à  aucune  puissance. 

L'œuvre  des  réformes  ne  peut,  par  conséquent,  être  accomplie  qu'avec 
l'assentiment  de  toutes  les  puissances  signataires.  Pour  ces  raisons,  le 
gouvernement  impérial  a  accepté  l'invitation  du  Maroc.  Si  la  Conférence 
échouait,  par  suite  du  refus  de  quelques  Etats  signataires,  il  en  résulterait 
que  la  situation  établie  jusqu'à  présent  par  les  traités  serait  maintenue 
sans  changement,  et  qu'il  en  serait  encore  ainsi  alors  même  que  quelques 
puissances  signataires  déclareraient  qu'elles  approuvent  les  mesures  pro- 
jetées pour  le  Maroc  ou  qu'elles  ne  s'y  intéressent  pas  du  tout,  car,  d'après 
ce  qui  a  été  exposé  plus  haut,  l'opposition  d'une  seule  puissance  signa- 
taire suffirait  pour  empêcher  d'accorder  n'importe  quels  droits  spéciaux 
incompatibles  avec  les  droits  de  la  nation  la  plus  favorisée  qui  appar- 
tiennent aux  autres  puissances. 

Le  chani^elier  fait  savoir  que  la  Conférence  est  un  moyen  approprié 
d*amener  un  compromis.  Il  termine  ainsi  : 

Tolérer  l'action  de  la  France  contre  le  Maroc  équivaudrait  à  abandonner 
les  droits  garantis  aux  puissances  signataires  par  la  convention  de  Ma- 
drid, tandis  qu'en  protestant  contre  cette  action  on  ne  fait  que  défendre 
la  situation  juridique  actuelle. 

Le  6  juin,  M.  de  Tattenbach  télégraphie  que  M.  Saint-René  Tail- 
landier a  exposé  le  plan  de  réformes  verbalement  au  Sultan  sans 
laisser  dénotes  écrites;  de  même,  il  fit  un  exposé  verbal  à  Ben  Sli- 
man  et  aux  notables,  et  ce  fut  le  Maroc  qui  les  résuma  par  écrit, 
résumé  dont  M.  de  Tattenbach  reçut  communication. 

Le  13  août,  rapport  de  M.  de  Tattenbach  protestant  contre  l'accu- 
sation d*avoir  voulu  profiter  des  pourparlers  pour  obtenir  des  con- 
cessions au  profit  des  maisons  allemandes. 
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Le  ^  septmibne ,  IL  de  .Tattenbaob  iélégwphîe  : 

Au  cours  d'une  visite  que  yai  faite  aujourd'hui  à  mon  collègue  Français, 
j^ai  exprimé  en  termes  chaleureux  Teapoir  que  les  négociations  entamées 
à  Paris  auraient  un  résultat  satisfaisant.  M.  Saint-René  Taillandier  m'a 
répoyadu  que  cela  dépendrait  de  la  question  de  savoir  si  l'on  tiendrait 
compte  à  Berlin  de  la  situation  que  la  France  est  obligée  de  revendiquer 
au  Maroc. 

Dans  le  Nord  de  TAfrique,  a-t-îl  ajouté,  la  France  a  à  accomplir  une 
mission  qui  embrasse  le  Maroc  aussi  bien  que  l'Algérie  et  la  Tuniëie. 

Nous  avons  aussi  parlé  de  la  construction  du  môle  de  Tanger.  Lorsque 
j'ai  dit  à  M.  Saint-René  Taillandier  qu'il  devait  certainement  connaître  le 
document  sur  lequel  la  Compagnie  marocaine  base  ses  droits,  il  m'a  fait 
remarquer  .qu'il  n'avait  rien  su  des  eflbrls .  faits  par  cexte  Compa^ie,  et 
que  saus  cela  ililes  aurait  combattus. 

Il  a  dix,  en  outre,  qu'il  avait  présenté  lau  gouvernement  marocain  un 
plan  d'ensemble  pour  tous  ces  travaux,  mais  qu'on  ne  pouvait  les  exécuter 
si  le  gouvernement  marocain  continuait  à  confier  des  travaux  et  d'ac- 
oopder  des  conoeasioas  à  Pierre  etÂ  Banal. 

Enfin  le  dernier  document  du  Lwr^  Blanc  est  une  dépêche  dn 
D'  Rozen  datée  de  Paris,  le  4  octobre,  et  disant  que  la  France  recon- 
naît les  prétentions  de  l'Allemagne  an  sujet  du  mule  de  Tanger. 


RENSEIGNEMENTS  POIITIQUES 


FraBce.  —  Les  eleeiiam  situtioriales,  —  Les  élections  pour  te  renou- 
yeUement  tfieDOftl  partiel  du  Sénat  ont  eu  lieu  le  dimADche  7  janyier, 
précédant  de  dix  jours  l'élection  du  président  de  la  République, 
laquelle -ast  fixée  au  17  janvier.  Les  résultats  de  ces  élections  séna- 
toriales n*ont  pasapporlé  gprand  changement  à  la  situation  politique, 
les  divers  partis  ayant  en  général  gardé  &  peu  près  leurs  anciennes 
positions. 

—  L$a  Livre  Jatme  »  mtr  le$  affaires  de  Macédoin». — Le  12  lanvîer  a  été 
distribué  aux  membres  du  Parlement  nu  Zmt0  Javne  sur  les  affaires 
de  Macédoine.  Ce  document  fort  étendu  —  H  comporte  228  pages  et 
contient  179  pièces  diplomatiques  —  commence  au  26  mars  1903  et 
se  termine  au  23  décembre  1905.  11  reprend  donc  les  événements  à 
la  veille  de  inacceptation  par  le  sultan  du  projet  ausirorrnsae  de 
réformes  jM)ur  les  vilayets  deSalonique,  Kosaovo  et  Honaatir,  dit 
programme  de  Muereleg,  etest  ainsi  la  continuation  directe  du  piitoé* 
dentZtf^é  JauM  sur  les  affaires  de  Macédoine  (janvier-février  1908). 

Les  documents  publiés  font  surtout  ressortir  les  difficultés,  les 
impossibilités  d'une  situation  engagée  faussement  sur  un  mauvais 
terrain  par  le  compromis  austro-russe.  On  a,  d'ailleurs,  pu  se  rendre 
compte  déjà,  au  cours  des  événements  et  par  la  lecture  des  dépêches 
et  des  notes  publiées  au  jour  le  jour,  des  embarras  véritablement 
insolubles  dans  Lesquels  se  débattaient  la  Porte  avec  la  Russie  at 
TAutriche  et  que  compliquaient  encore  les  rivalités  et  les  ambitions 
personnelles  des  puissances. 

Le  Livre  Jaune  montre,  entre  autres  choses,  le  rôle  prépondérant 
joué  par  TAngleterre  qui  ne  cessa  durant  toute  cette  période  de 
préconiser  et  d'organiser  une  intervention  internationale  décisive 
dans  les  affaires  de  Macédoine.  Il  montre,  d'autre  part,  que,  dans 
cette  occasion,  le  gouvernement  français  eût  avant  tont  le  souci  de 
marcher  constamment  d'accord  avec  la  Russie.  Enfin  la  dernièce 
partie  du  Livre  Jaime  est  consacrée  à  Texposé  des  négociations 
relatives  au  programme  financier  et  à  la  démonstration  navale 
internationale  de  Mylilène,  qui  précéda  Taccord  intervenu  le  16  dé- 
cembre 19ifô  entre  la  Porte  et  les  puissances.  Nous  avons  nous-mêmes 
publié  alors  toutes  les  plus  intéressantes  de  ces  dernières  pièces. 
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Allemagne.  —  Lé  nouveau  chef  éC état-major  allemand.  —  Le  baron  de* 
Schliefifen,  chef  de  Tétat-major  général  de  Tannée,  dont  la  retraite 
était  annoncée  depuis  quelque  temps  déjà,  a  quitté  le  service  le 
!•' janvier.  L'empereur  lui  a  conféré  Tordre  de  TAigle-Noir  avec  les^ 
brillants  et  Ta  nommé  à  la  suite  de  Tétat-major  général  de  Tarmée,. 
Son  successeur  est  le  général  de  division  de  Moltke,  neveu  du  célèbre 
stratège,  et  qui,  depuis  longtemps,  jouit  de  la  confiance  particulière 
de  Tempereur  Guillaume  II. 

La  Sirasshurger  Post  a  publié,  à  propos  de  cette  nomination  du 
général  de  Moltke,  ces  détails  intéressants  sur  le  fonctionnement 
actuel  du  grand  état-major  allemand  : 

Le  général  qui  vient  d'être  placé  à  la  tête  du  grand  état-major  n'a 
négligé  aucune  occasion  de  se  mettre,  sous  le  chef  qui  vient  de  se  retirer^ 
tout  à  fait  au  courantdes  différents  services.  Le  changement  à  la  première 
place  n'a  pas  du  tout  chez  nous  le  caractère  d*un  changement  de  système 
ou  même  du  personnel  dirigeant  à  Tétat-major.  Système  et  personnel 
restent  sans  changement  et  toute  Tactivité  de  Tétat-major  général  se  pour- 
suit dans  les  voies  éprouvées. 

A  côté  de  la  préparation  des  opérations  stratégiques  en  cas  de  guerre^ 
Tétat-major  général  a  à  établir  des  projets  pour  les  exercices  militaire» 
d'importance,  notamment  pour  les  manœuvres  impériales  ;  de  plus,  il  a  à 
cultiver  le  vaste  domaine  de  l'histoire  militaire  et  des  sciences  militaire» 
et  à  surveiller  avec  attention  Torganisation  des  armées  étrangères. 

En  comparaison  avec  l'ère  du  feld-marécbal  de  Moltke,  Tétat-major  a. 
reçu  un  important  accroissement  :  la  préparation  des  opérations  de 
guerre,  en  effet,  a  été  étendue  à  la  coopération  de  l'armée  et  de  la  flotte  ; 
dans  ce  but,  Tétat-major  général  de  l'armée  doit  se  tenir  en  continuelle  et 
étroite  collaboration  avec  Tétat-major  de  la  marine.  Cette  extension  a 
notablement  augmenté  la  tâche  de  Tétat* major,  et  dans  ces  dernières 
années,  un  renforcement  de  son  personnel  d'officiers  a  été  nécessaire. 

En  tout  cas,  le  successeur  du  comte  de  Schlieffen  trouve  l'état-major 
général  à  son  plus  haut  niveau,  de  sorte  qu'il  n^aura  tout  d'abord  qu'à 
maintenir  la  tradition;  quant  aux  changements  et  améliorations  qui 
deviendront  nécessaires  avec  le  temps,  c'est  le  temps  lui-même  qui  le» 
suggérera.  Mais,  quelles  que  soient  les  circonstances,  on  tiendra  la  main  à 
ce  que  le  nouveau  chef  du  grand  état-major,  Moltke  jeune,  dirige  et 
conserve  Tétat-major  de  la  même  façon  que  sous  Moltke  Tancien.  Ains» 
Tarmée  allemande  sera  prête  en  tout  temps. 

Angleterre.  —  La  dissolution  du  Parlement;  les  élections,  —  Le  8  jan- 
vier, le  roi  a  signé  la  proclamation  dissolvant  le  Parlement  britannique 
en  exercice  depuis  1900  et  les  ordonnances  pour  les  élections  géné- 
rales ont  été  aussitôt  lancées.  Le  nouveau  Parlement  est  convoqué 
pour  le  13  février  et  les  élections  seront  échelonnées  entre  le  13  et  le 
26  janvier.  Quelques  résultats  partiels  sont  déjà  connus  qui  permet- 
tent de  prévoir  d'une  façon  certaine  la  victoire  complète  des  libéraux  ;^ 
le  plus  important  de  ces  résultats  est  Téleclion  de  Manchester  qui  a 
eu  lieu  le  13  janvier.  M.  Arthur  Balfour,  Tancien  premier,  a  été 
battu  à  la  majorité  de  1.980  voix,  son  adversaire  libéral,  M.  Horridge^ 
ayant  obtenu  6.403  voix  contre  4.423  à  M.  Balfour. 
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—  UAlien's  Ad.  —  Le  !•'  janvier  est  entré  en  vigueur  dans  tout  le 
Royaume-Uni  TAlien's  Âct  qui,  voté  par  les  deux  Chambres,  a  reçu 
l'approbation  royale  le  11  août  dernier.  Les  mesures  qu'il  édicté  ont 
pour  but  de  restreindre  Timmigration  au  Royaume-Uni  d'étrangers 
sans  moyens^d'existence,  sauf  pour  les  réfugiés  politiques.  Le  fonc- 
tionnement de  la  nouvelle  loi  est  le  suivant. 

Des  agents  qualifiés  ce  Immigration  officers  i  pourront  refuser 
l'entrée  du  Royaume-Uni  aux  étrangers  qui  sont  : 

1.  —  Aliénés  ou  idiots  ; 

2.  —  Qui  ne  pourront  pas  prouver  qu'ils  sont  à  môme  de  subsister  d'une 
façon  décente; 

3.  —  Qui  ont  été  condamnés  en  pays  étranger  pour  un  crime  capable 
d'entraîner  Textradition. 

Déplus,  les  étrangers  établis  en  Angleterre  peuvent  être  expulsés  : 

i.  —  S'ils  ont  été  convaincus  d'un  crime  grave,  leur  expulsion  ayant 
été  alors  commandée  par  le  tribunal  ; 

2.  —  Si  depuis  douze  mois  ils  ont  reçu  les  secours  accordés  suivant  la 
loi  des  pauvres,  ou  s'ils  ont  été  trouvés  vagabondant,  sans  moyens  d'exis- 
tence ou  bien  encore  s'ils  vivent  dans  des  conditions  malsaines  dues  au 
surnombre  dans  les  logements. 

L'arrivée  des  immigrants  ne  pourra  plus  se  faire  que  par  les  ports 
suivants  désignés  par  le  Home  Ofiice  :  Cardiff,  Douvres,  Folkestone, 
Grangemouth,  Grimsby,  Harvrick,  HuU,  Leith,  Liverpool,  Londres 
(y  compris  Queensborougb),  Newhaven,  Southampton  et  les  ports  de 
la  Tyne. 

Les  passageis  de  première  classe  seront  seuls  exemptés  des  for- 
malités édictées  par  la  loi  aux  ports  d'arrivée.  Cependant,  des  exemp- 
tions d'inspections  seront  accordées  aux  Compagnies  qui  s'engage- 
ront à  ne  pas  transporter  de  passagers  rentrant  dans  ]a  catégorie 
des  undêèiràblê  cités  plus  haut  ou  qui  ne  pourraient  justifier  de  la 
possession  d'une  somme  de  125  francs  pour  eux-mêmes  et  50  francs 
pour  chacun  des  membres  de  leur  famille  à  leur  charge. 

Autrichs-Hongrie.  —  La  crise  hongroise.  —  Le  conseil  des  ministres 
communs  autrichiens  et  hongrois,  réuni  sous  la  présidence  du  comte 
Goluchov^ski,  a  décidé  la  ratiflcation  de  toute  façon  des  traités  de 
commerce  avant  le  i^'  mars,  et  l'introduction  du  nouveau  tarif  doua- 
nier dans  les  deux  parties  de  la  monarchie.  Cette  décision  est  très 
importante,  puisqu'elle  assure  jusqu'en  1917  la  continuation  de  la 
communauté  économique  et  douanière  entre  l'Autriche  et  la  Hon- 
grie. En  Autriche,  les  traités  et  tarifs  votés  par  le  Parlement  paraî- 
tront au  Journal  officiel  après  ratiflcation  par  la  couronne.  En  Hongrie, 
où  ils  n'ont  pas  été  votés,  ils  entreront  en  vigueursimplement  par  ins- 
tructions aux  fonctionnaires  des  douanes,  en  attendant  l'assentiment 
parlementaire.  En  réalité,  le  Parlement  sera  lié  par  la  ratiflcation  de 
la  couronne,  car  bien  que  celle-ci  soit  constitutionnellement  criti- 
quable, il  ne  saurait  refuser  sa  sanction  sans  provoquer  de  sérieux 
conflits  avec  l'Allemagne  et  l'Italie. 
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Oq  parle  beaucoup  d'une  visite  claudeatine  (qu'aurait  «faite  il  y  a 
quelques  jours  le  comte  Jules  Audrassy  ou  miuislre  Goninuxi  de  la 
Guerre,  général  Pittreich.  MM.  Ladislas  Lukacs,  François  Kossuth, 
Apponyi  et  Banffy  en  attraient  été  seuls  informés.  Le  but  de  cette 
visite  aurait  été  la  conclusion  d'un  compromis  dans  le  sens  des 
desiderata  de  la  couronne,  avec  exclusion  des  revendications  natio- 
nales. On  ignore  le  résultat  de  ces , pourparlers  ;  toujours  ast-il^'à 
Budapest  M.  Lukacs  continue  activement  ses  échan^ges  de  vuesa^ec 
les  membres  de  la  coalition. 

Espagne.  —  La  presse  espagnole  et  la  question  marocaine,  — On  a  pu 
noter  qu'une  partie  de  la  presse  espagnole,  dans  les  commentaires 
qu'elle  a  consacrés  aux  affaires  marocaines,  s'est  souvent  montrée 
peu  favorable  à  la  France,  et  a  donné  ainsi  à  panser  qu'une  partie  de 
l'opinion  publique  en  Espagne  serait  disposée  à  profiter  de  nos  diffi- 
cultés avec  l'Allemagne  au  sujet  du  Maroc  pour  attribuer  à  l'Espagne 
un  rôle  .prépondérant  dans  la  combinaison  internationale  qui  peut 
sortir  de  la  Conférence  d'Algésîras.  Cette  façon  de  voir  estcependaat 
loin  d'être  unanime.  Nous  reproduirons  un  important  et  iutéressBai 
article  de  La  Epoca^  le  principal  organe  du  parti  conservateur  espa- 
gnol, qui  s'inspire  de  considérations  et  de  sentiments  tout  autres. 

LA  CONrÉRENGE    D'ALOéSmAS 

Quand  se  réunira  enfin  à  Âlgésiras,  comme  c^est  maintenant  probable, 
la  Conférence  internationale  si  discutée  et  si  souvent  retardée,  on  devra 
y  tirer  au  clair,  en  termes  courtois  et  pacifiques,  qui  ne  provoqueront 
aucun  conflit  armé,  deux  questions  distinctes,  n'en  faisant  à  vrai  dire 
qn'une  seule  pour  «eus. 

Lapreraiôre  question,  la  véritable  question  macrocaine,  ent  celle  se  «éfé« 
rant  aux  réformes  qu'il  y  a  lieu  d'introduire  daas  rfimpire  chérifiea  : 
grosse  question,  dont  on  peut  dire  que  de  sa  solution  dépend  l'avenir  de 
l'Espagne.  L'attitude  sur  ce  point  de  nos  représentants  à  la  Conférence  ne 
peut  être  douteuse.  Nos  aspirations  sont  consignées  dans  des  pactes  solen- 
nels ayant  la  môme  force  obligatoire  pour  l'Espagne  que  pour  la  France 
et  pour  l'Angleterre. 

Nous  devons  donc  travailler,  unis  avec  TAn^eterre  et  la  Franoe,  a  foire 
prévaloir  ces  pactes  indiscutaibles  ;  et  si,  par  l'attitude  de  nations  qui  n'ont 
que  de  faibles  intérêts  au  Maroc  et  presque  pas  de  droits,  nous  ne  (pouvions 
y  ;parvenir,  nous  devrions  employer  toute  notre  fermeté  à  maintenir  Je 
siaiu  quo  et  à  empêcher  que  ne  se.réalisent*  à  notre  désavantage,  les  .pro- 
jets d'internationalisation  du  Maroc^  caressés  par  certaines  Puissances. 
Pour  ce  faire,  nous  pourrions  certainement  compter  non  seule ri> eut  sur  la 
France  et  sur  l'Angleterre,  mais  aussi  sur  le  Makhzen,  réfractaire  à  toutes 
les  réformeH  et  toujours  disposé  à  se  ranger  du  côté  de  celui  qui  essaie  ée 
les  emp^cber.  Car  les  négociateurs  espagnols  a  Algésiras  ne  doirentpas 
être  assez  candides  pour  tomber  dans  le  piège  qu*fi  est  facile  de  leur  tendre, 
et  accepter,  pour  Ffispagne,  comme  mandataire  de  l'Earope,  une  missimi 
oivilit$atrine  snpérreure  à  nos  forces  et  à  nos  ressources,  ou  l'exleasion  de 
notre  pràdominsAce  virtuelle  à  des  villes  ou  à  des  régions  en  debors  de  la 
juuoB  d'influence  reconnue  par  nos  .traités. 

L'autre  question  qui  va  iHre  discutée  indirectement  à  Algésiras  à  l'occa* 
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siQii  ou  sous  le  prétexte  du  problème  marocain,  est  celle  de  Tattitude  des 
différentes  nations,  et  par  conséquent  de  la  nôtre,  dans  le  différend  franco- 
allemand,  lequel  n'est,  à  son  tour,  qu  un  incident  de  celui  qui  existe  entre 
TAngleterre  et  l'Allemagne. 

Il  nous  semble  déjà  entendre  la  réponse  que  ferait,  avec  une  réserve  très 
prudente,  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  au  député  ou  au  sénateur 
curieux  et  indiscret,  lui  posant  dans  les  Chambres  une  question  pour  con- 
naître la  pensée  du  gouvernement.  «  C3  sont  là  des  questions  qui  ne  nous 
«  intéressent  pas  directement  et  auxquelles  nous  devons  demeurer  étran- 
«  gers.  Le  gouvernement  se  propose  d'entretenir  des  relations  également 
«  amicales  avec  toutes  les  puissances.  L'Espagne  va  à  Aigésims  (et  nous 
«  pourrions  ajouter  qu'elle  va  partout)  les  mains  libres.  »  Celte  déclaration, 
qui  contient  la  pensée  politique  de  la  plus  grande  partie  des  gouvernements 
espagnols  et  constitue  le  comble  de  l'habileté  diplomatique  et  parlemen- 
taire pour  un  ministre  des  Affaires  étrangères,  lui  vaut  toujours  les 
applaudissements  des  Chambres  et  de  la  presse.  La  politique  des  mains 
libreu  n'est  pas  autre  chose  que  celle  du  splendide  isolement  dont  s'enor- 
gueillissait naguère  lAngleterre  ;  -voyons  ce  qu'elle  Tant  quand  elle 
s'applique  à  des  nations  d'une  faiblesse  aussi  notoire  que  la  nôtre. 

Il  n*y  a  pas  de  nation,  si  puissante  soit-elle,  qui  puisse  vivre  sans  alHances 
ou  sans  ententes  avec  d'autres,  comme  il  n'y  a  pas  dans  le  monde  d'homme 
qui  puisse  se  suffire  à  lui-même.  L'Angleterre,  si  opposée  à  ces  compro- 
mis internaiionaux,  s'est  alliée  avec  le  Japon  et  a  conclu  une  entente  avec 
la  France.  Le  fait  d'avoir  poursuivi,  dans  un  but  patriotique,  l'isolement 
de  l'Allemagne  a  produit  la  chute  de  Delcassé.  L'Allemagne  cultive  avec 
soin  la  Triple  Alliance  et  tache  d'effrayer  les  Français  pour  les  soustraire 
à  rinflueuce  anglaise.  Quant  aux  nations  faibles,  nous  avons  près  de  nous 
i'exemple  d'un  royaume  qui,  avec  une  armée  et  une  mariue  inférieures 
anx  nôtres  et  des  finances  pas  plus  florissantes,  a  su  conserver  ses  colo- 
nies grâce  à  la  prudente  direction  de  sa  politique  extérieure.  Voilà  des 
faits.  En  ce  qui  concerne  l'Espagne,  on  peut  affirmer  qu'il  n'existe  pas 
pour  nous  d'autre  problème  extérieur  que  celui  du  Maroc.  Comme  le  disait 
avec  sa  merveilleuse  éloquence  M.  Maura,  «  nous  avons  un  droit  incontes- 
«  tahie,  qui  poBsêde  maintenant  un  titre  juridique,  à  ce  que  la  côte  maro- 
«  caine  située  en  face  de  la  nôtre,  soit  considérée  comme  une  frontière  de 
«  l'Espagne;  parce  que  cela  importe  À  noire  indépendance  et  à  notre 
«  sécurité  *.  Et  pour  rendre  ce  droit  effectif,  pour  empêcher  que,  sur  toute 
la  côte  du  Maroc  depuis  la  Maiouîa  jusqu'au  delà  de  Tanger,  un  seul  grain 
de  sable  cesse  d'être  marocain  sans  devenir  immédiatement  espagnol,  plus 
nos  mains  seraient  libres,  plus  elles  seraient  faibles  et  impuiâsante.s. 

L*heure  est  venue  d'oublier  des  faits  glorieux,  mais  très  lointains,  pour 
se  Bouveoir  d'autres  faits  très  tristes,  tout  récents  et  qui  pourraient  se 
•  renouveler  si  nous  persistons  dans  les  erreurs  de  notre  politique  extérieure. 
.11  est  temps  dépenser  que  non  seulement  pour  réaliser  notre  programme 
marocain,  mais  encore  pour  défendre  nos  côtes  désarmées  et  nos  archipels 
stratégiques  si  convoités  des  Baléares  et  des  Canaries,  nousbe  pouvons  pas 
compter  sur  nos  propres  forces  et  nous  avons  besoin  qu'une  nation  amie 
possédant  une  puissante  escadre  vienne  à  notre  aide.  Nous  devons  donc 
rechercher  et  maintenir  une  étroite  et  cordiale  intelligence  avec  les  nations 
les  plus  rapprochées  de  nous  à  tous  les  points  de  vue,  dont  l'amitié  pourra 
BOUS  offrir  les  meilleucs  avaatages  et  dont  l!iaimitié  pourrait  nous  causer 
les  f^tts^aads  dommages. 

lÂFrasee  et  l'Angleterre  sont  dans  ce  cas  et,  heureusement  pour  nous, 
elles  sont  aujourd'hui  unies.  La  France  est  notre  voisine  de  tous  les  côtés  * 
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en  Europe  et  en  Afrique,  aux  Pyrénées  et  dans  la  Méditerranée,  au  Maroc 
et  en  Guinée.  De  l'Angleterre  on  peut  dire  aussi  qu'elle  est  notre  voisine, 
parce  que,  selon  la  phrase  d*un  des  plus  illustres  amiraux  anglais  contem- 
porains, «  les  frontières  de  l'Angleterre  sont  les  côtes  de  ses  ennemies  », 
et  les  nôtres  sont  suffisamment  rapprochées.  Par  contre,  d'autres  nations 
sont  bien  loin  de  nous  pour  pouvoir  nous  secourir  en  cas  de  malheur, 
alors  que  nous  sommes  séparés  d'elles,  sur  le  continent,  par  la  France, 
sur  mer,  par  l'Angleterre. 

Ainsi  donc,  dans  la  querelle  diplomatique,  pour  la  suprématie  mondiale 
qui  se  poursuit  entre  les  deux  colosses,  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  nous 
ne  pouvons  pas,  ou  pour  mieux  dire,  nous  ne  devons  pas  rester  indiffé- 
rents. Il  pourrait  y  avoir  quelque  doute  pour  l'Espagne  s'il  s'agissait  de 
décider  dans  cette  dispute  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  mais  la  Provi- 
dence, qui  veut  bien  de  temps  en  temps  avoir  pitié  des  Espagnols,  a  fait 
que  ces  deux  nations  soient  unies  aujourd'hui  par  de  solides  liens  que,  ni 
la  chute  de  Delcassé  ni  celle  de  Lansdowne  n'ont  pu  ni  rompre  ni  relâcher. 
C'est  à  elles  que  doit  s'unir  l'Espagne,  non  pas  en  quête  de  folles  aventures 
africaines  ou  européennes,  mais  simplement  pour  la  défense  de  ses  droits 
incontestables  et  de  ses  frontières  naturelles.  Rarement  la  fortune  a  aussi 
clairement  frappé  à  nos  portes  et  ce  serait  une  criminelle  maladresse  de 
ne  la  laisser  entrer  chez  nous  que  par  quelque  lézarde. 

Les  mains  libres  ne  nous  serviraient  maintenant,  comme  en  1898,  qu'à 
demander  en  vain  une  aumône  ;  et  si  nous  allons  à  Algésiras  avec  les 
mains  libres,  il  est  fort  possible  que  nous  en  revenions  en  cachant  notre 
tète  dans  nos  mains.  (La  Epocadn  10  janvier  1906.) 

Nous  trouvons,  d'autre  part,  dans  le  Heraîâo^  l'un  des  organes  du 
parti  libéral,  Y  opinion  suivante  qu'il  nous  parait  intéressant  de  repro- 
duire : 

L'ESPAGNE      ET     LA     CONFÉRENCE 

Opinion  de  M.  Adoifo  Calmdo, 

La  France  et  son  Livre  Jaune  ont  eu  en  Europe  une  bonne  presse,  une 
presse  excellente. 

Les  journaux  officieux  de  l'Allemagne  ne  font  pas  autre  chose  que  de  se 
réserver,  en  attendant  la  réponse  du  livre  allemand;  ils  avancent  seule- 
ment qu'il  importe  d'éclaircir  le  point  de  savoir  si  l'ambassadeur  français 
a  oui  ou  non  parlé  au  sultan  comme  investi  d'un  mandat  de  l'Europe.  . 

Les  prétextes  de  l'Allemagne  pour  s*immiscer  dans  une  affaire  où  elle  a 
à  peine  quelques  intérêts  feraient  penser  à  la  fable  du  loup  et  de  l'agneau, 
si  la  France  était  disposée  à  jouer  le  rôle  de  Tagneau.  Les  déclarations 
pacifiques  et  correctes,  bien  que  très  dignes,  de  Bouvier  et  l'attitude  pa- 
triotique de  la  Chambre  sont  la  première  page  de  ce  peu  édifiant  roman. 
Espérons  que  la  Conférence  ne  le  convertira  pas  en  drame. 

L'opinion  espagnole  devrait  être  unanime,  sans  réticences.  En  appuyant 
la  France,  elle  défend  ses  propres,  intérêts,  garantis  par  la  convention  du 
3  octobre  1904.  Ce  n'est  un  secret  pour  personne  que  cette  convention  res- 
pecte et  reconnaU  nos  droits  historiques, 

D*un  autre  côté,  l'anarchie  au  Maroc  constituait  pour  nous  un  péril  per- 
manent. Il  était  naturel  que  la  France,  nation  musulmane  en  Afrique, 
puisqu'elle  compte  en  Algérie  6  millions  de  sujets  musulmans,  se  vit  obli- 
gée à  défendre  sa  frontière  très  étendue  et  à  ne  pas  perdre  les  millions  en- 
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gagés  dans  la  Dette  marocaine  et  dans  l'industrie.  Nos  intérêts  sont  les 
mêmes  ;  seulement  il  appartient  à  la  France,  plus  riche  que  nous  et  dispo- 
sant de  puissants  éléments  dans  la  région,  de  se  charger  de  la  police  qui 
tournera  à  notre  profit,  et  franchement,  nous  n'avons  à  lui  envier  ni  les 
gains  qu'elle  pourra  en  retirer  ni  la  peine  qu'elle  se  donnera. 

Si  le  conflit  s'aggravait,  qu'est-ce  qui  pourrait  nous  inciter  à  faire  le  jeu 
des  susceptibilités  allemandes?  Nous  sommes  des  Latins;  nos  liens  d'ori- 
gine, de  famille,  nous  éloignent  du  caractère  et  du  tempérament  germa- 
niques. Si  nous  admirons  la  science  de  l'Allemagne,  nous  ne  Tétudions  que 
quand  elle  est  vulgarisée  par  d'autres  langues  plus  claires.  Si  nous  admi- 
rons sa  philosophie,  nous  lisons  la  Raison  pure  de  Kant  dans  la  traduction 
du  Suisse- Français  Barni 

En  art,  c'est  la  même  chose;  nous  goûtons  Mozart,  le  maître  très  italien 
de  Salzbourg  ;  ce  génie  simple  nous  charme  et  nous  intéresse,  ce  que  ne 
fait  pas  toujours  le  génie  incontestable  et  compliqué  de  Wagner. 

Dans  l'ordre  politique,  quelles  affinités  peut  avoir  avec  l'Allemagne 
l'Espagne  libérale  ?  Nous  n'oublions  pas  que  nous  avons  payé  cher  les 
gloires  de  Charles  Quint  en  perdant  les  libertés  castillanes  sur  les  champs 
de  Villalar. 

Nous  jouissions  avant,  avec  Ferdinand  et  Isabelle,  de  gloires  et  de  pres- 
tiges plus  purs.  Dès  cette  époque,  les  soulèvements  de  nos  communes  et 
nos  municipes  avaient  donné  des  leçons  dont  profitèrent  d'abord  la  Révo- 
lution anglaise  et  plus  tard  la  Révolution  française 

Et  nous  ne  disons  rien  de  l'industrie  et  du  commerce.  Les  marchandises 
allemandes  qui  inondent  nos  provinces  ne  sont  pas  solides  et  durables, 
comme  les  marchandises  anglaises,  et  n'ont  ni  le  bon  goût  ni  le  fiai  des 
marchandises  françaises.  Que  nous  achète  en  échange  l'Allemagne  ? 

Il  n'y  a  donc  aucune  comparaison  à  établir  entre  les  points  de  contact 
que  nous  avons  avec  elle  et  les  relations  et  le  trafic  fréquents  qui  nous 
lient  à  nos  voisins  de  France,  nos  amis,  nos  frères. 

De  quelque  côté  qu'on  y  regarde,  notre  cœur  est  avec  la  France;  et,  dans 
le  cas  actuel,  notre  tête,  elle  aussi,  est  avec  la  France  et  l'Angleterre.  — 
Adolfo  Calzado. 

{Heraldo,  29  décembre  1903.) 

Russie.  —  La  situation  générale,  —  La  situation  générale  s*est  sen- 
siblement améliorée  en  Russie.  Le  gouvernement  ayant  réussi  à 
rétablir  Tordre  à  Moscou  et  dans  les  principaux  centres  ouvriers, 
un  calme  relatif  s*est  refait  peu  à  peu  dans  l'Empire.  A  Saint-Péters- 
bourg, les  ouvriers,  sur  le  conseil  des  chefs  de  comité,  décident  de 
chômer  simplement  pour  célébrer  l'anniversaire  du  22  janvier  et  de 
ne  se  livrer  ce  jour-là  à  aucune  manifestation. 

A  Moscou,  où  la  situation  reste^calme,  l'ordre  de  la  rue  est  sévère- 
ment surveillé  par  les  a  gorodovye  »,  réunis  par  groupes  de  trois  et 
munis  de  fusils.  Aucune  détente  ne  sera  accordée  à  la  population 
aTant  le  25,dat6  de  la  fête  de  l'Université  de  Moscou;  en  particulier, 
le  régiment  Semeonovski  ne  rentrera  à  Pétersbourg  qu'après  cette 
date.  La  ville  manque  de  bois,  de  vin  et  de  viande. 

Les  arrestations  s'étendent  maintenant  à  tout  le  gouvernement  de 
Moscou;  au  village  de  Strounina,  le  curé  Rojdestvenski,  convaincu 
de  complicité  avec  les  révolutionnaires,  a  été  emprisonné. 
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La  fiitualioB  au  Caoeaise  est  malconiuie;  on  parle  d'une  attaque 
dirigéepar  les  Tatar» contre  Tiflis. 

Dana  les  provinces  baltiques,  le  gouverneur  général  Reckmaïui 
travaille  au  rélablissemeaft  de  Fordre. 

La  grosse  préoccupation*  du  moment  eslla  loîéiectorsle  qui  donne 
Geu  âr  d'innombrables  difficultés  d^apptication.  En  même  temps' l'ap- 
proche de  la  période  électorale  détermine  les  partis  extrêmes  à  pro- 
noncer leurattitude  politique.  Les  socialistes-démocrates,  qui  avaient 
projeté  de  longue  date  de  boycotter  la  Douma^  se  rendent  aux  argu- 
ments mis  en  avant  par  le&  constitutionnels  radicaux  ;  ils  compren- 
nent que  s'abstenir  de  participer  aux  élections  serait  faire  te  jeu  d« 
hiréaction  et  ont  décidé  dans  on  grand  meeting  tenu  à  proximité  de 
Pétersbourg,  mm  en  territoire  finlandsis,  d'evtrer  en  lutte  contre 
legouvernemenl  sur  le  terrain  électoral; ils  mettent  en  même  temps 
la  question  agraire  an  premier  plan  des  préoccupations  du  parti. 

D*autreparl,  Toukase impérial  suivant,  publié  le  11  Janvier,  atteste 
que  l'empereur  a  personnellement  à  cœur  la  convocation  la  plus 
pcompte  possible  de  la. Douma  d'Empire. 

L'empereur  a  ordonné,  par  un  oukase  daté  du  24  décembre,  d'accélérer 
la  convocation  de  la  Douma  qui  exige  un  travail  préalable  très  compliqué 
avec  le  concours  d'institutions  fondées  sur  la  base  électorale,  la  principale 
parde  de  ce  travail  consistant  dans  la  confection  des  listes  électorales.  La 
vérification  de  ces  liifites  est  confiée  aux  comités  des  zemstvos  et  des  muni- 
cipalités, comme  étant  sous  le  contrôle  direct  de  la  société  môme. 

Pour  activer  ce  travail,  le  ministre  de  Hutérieur  a  donné  aux  chefà  des 
administrations  locales  les  instructions  nécessaires,  mais  la  publication 
des  listes  n'a  été  possible  qu'en  décembre. 

La  nouvelle  loi  électorale  du  21  décembre  augmentant  de  dix  à  quinze 
fois  le  nombre  des  électeurs  comparativement  à  la  loi  antérieure  du  19  août, 
la  confection  de  la  liste,  selon  la  nouvelle  loi,  a  demandé  plus  de  deux 
mois  à  partir  de  la  publication  de  l'oukase.  Après  la  confection  des  listes, 
viennent  leur  publication,  leur  vérification  et  leur  rectiôcatiao,  pour  les- 
quelles l'oukase  du  24  décembre  donne  trois  semaines. 

Pour  accélérer  la  convocation,  Toukase  attribue,  non  au  Sénat»  mais  à 
la  Douma  même,  la  vérification  des  mandats,  et  déclare  la  Douma 
légalement  constituée  après  la  promulgation  par  le  Sénat  dtine  liste  por- 
tant la  moitié  des  membres  de  la  Douma,  représentant  les  gouvernements 
administrés  d'après  le  régime  général  et  la  région  dn  Don. 

Ainsi,  le' gouvernement  a  fait  de  son  cété  tout  ce  qu'il  était  possible* de 
faire  pour  rapprocher  la:  date  es  la  convocation  de  la;  Douma^  Peurtaot 
Taccomplissement  de  tons»  les  préparatifs  nécessaires  demande  beaucoup 
de'temps,  au  moins  cinquante  jours,  et  les  déiégués.  ne  pourront  arriver  à 
Saint-Pétersbourg  que  vers  la  fin  d'avri^si  toutefois  la.  grève  ou  un  autre 
désordre  ne  vient  pa.<)  troubler  la  vie  normale. 

—  Lebîédgei  rwfsê.  -^  On  vient  de  publier  les  pré  visions  suivantes 
du  budget  russe  de  1906:  Le»  revenus  ordinaires  sont  évalués  à 
2.027.858.774  roubles;  les  dépenses  ordioarres  sont  évaluée-  à 
2.0iH.07&.550  roubles,  soit  vmt  excédent  de  recettes  de  9.782.224 
ronbles.  Les  revenus  extraordinaires  sont' évalués  à  2  millions  de 
roubles,  plus  481. 114.000  roubles  provenant  d'opérations  de*  crédit 


iisifSEiGNEiiBirrs  POunouEs  £43 

pendantes.  Les  dépenses  extraordinaires  sont'  évaluées  à  492.896.225 
roubi^.  Le  chiffre  total  des  revenus  et  dépenses  se  balance  par  une 
somme  de*  2.of0.97^ 775  roubles. 

Voici  quelques  chiffres  d'évaluation  de  revenus  : 

Impôts  directs,  140  millions  de  roubles  ;  contributioDt»  indirectes,  424 mil- 
lions de  roubles;  droits,  109  millions  de  roubles  ;  monopoles  de  TËtat, 
941'  minions  de  roubles  :  domaines  de  l'État,  5S2  millions  dé  roubles  ;  rem- 
boursements>  39  millions  de  roubles  ;  compensations  pour  dépenses  dans 
les  domaines  impériaux,  80  millions  de  roubles  ;  divers,  ^  millions  de 
roulrfes. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  évaluées  : 

Dettes  de  rEmiûre,  334  millions  de  roubles;  iusiitutions.  suprême*  de 
r£tat»  5> millions  de  roubles;  Saint-Sy node, 29  millions  de  roubles;  minis- 
tères :  de  la  cour,  16  millions  de  roubles;  affaires  étrai^gères,  S^millioas  de 
roubles;  guerre,  37i  millions  dé  roubles;  marine,  104 millions  de  roubles; 
finances,  342  millions  de  roubles;  commerce  et  industrie,  3T  millions  de 
roubles;  agriculture  et  domaines  de  TÉtat,  3^  millions  de  roubles  ;  inté- 
rieur, 131^  millions  de  rouble*»;  instruction  publique,  44^  million»  de  roubles  ; 
voies  et  communications,  477  millions: de  roubles  ;  justice,  52  million»  de 
roubles;  comptabilité  impériale,  9  millions  de  roubles;  haras  de  FRlaty  en- 
viron 2  miliiona  de  loublesiu 

Les  dépenses  exfraordihaires  sont  réparties  de  fa  façon  suivante  : 

Dépenses  occasionnées  par  la  guerre  russo -japonaise,  405.375.775  rou- 
bles; construction  de  chemins  de  fer,.  42  J. 362.502  roubles  ;  secours  à  la  po- 
Qufation  des  gouvernements  réduite  à  la  famine,  20  millions  de  roubles; 
emprunt  pour  la  restauration  des  raffineries  de  naphte,  15  millions  de 
lOTbles-;' eœpnml' pour  la  constructron  déroutes,  55.260  routifes. 

On  annonce  que  Ton  lancera^  des  manifestes  qjul  accorderont  à  la 
natioDi  de  prendre  part  àTexamen  du.  budget.  Lebudg/atde  1906 
beiait  donCy^dans  cesconditiuBâ^le  dernier  à  être,  eiamiaé  seulement 
au  conseil  de  TEmpire  sacs  le  concours  d'une  Assemblée  élective.. 


Indo-Chine.  —  Discours  de  M.  Beau  au  Conseil  supérieur  de  V Indo- 
Chine,  —  Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  l'ouverture  de  la  session 
ordinaire  du  Conseil  supérieur  de  Tlndo-Chine,  le  11  décembre  der- 
nier, discours  dont  le  texte  vient  de  parvenir  en  France,  M.  Beau  a 
parlé  de  la  politique  indigène.  Il  a  montré  que  la  question  dé  la 
défense  de  rthdo-Chine  était  étroitement  Fiée  à  celle  de  la  politique 
indigène,  et  if  a  passé  la  revue  de  la  situation  dans  les  divers  pays 
de  rindo-Chine. 

Pour  l'Annam,  oir  le  mandarinat  annamite  subsiste,  tel  que  nous 
Savons  trouvé,  il  ftiut  tout  d'abord  s'appliquera  former  de  bons  man- 
dérin».  On  espère  y  arriver  en  perfectionnant  l'école  du  Quoc-boc  de 
Ihzé  ;  mais,  en  attendant  lés  résultats  de  cette  transformation,  il  faut 
améliorer  les  mandarins  actuellement  en  fonctions.  Cest  le  but  de 
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l'envoi  en  France,  chaque  année,  à  partir  de  1906,  de  mandarins  du 
Tonkin  et  de  rAnnam,  choisis  parmi  les  meilleurs.  Le  gouverneur  a 
insisté  ensuite  sur  la  nécessité  d*affecler  une  part  de  plus  en  plus 
grande  des  divers  budgets  indo-chinois  à  des  travaux  d'utilité  agri- 
cole, tt  II  faut  en  même  temps,  a-t-il  dit,  associer  les  indigènes,  dans 
la  mesure  la  plus  large,  à  la  préparation  de  ces  projets  de  travaux,  o 
La  création  de  budgets  provinciaux,  aujourd'hui  établis  dans  toutes 
les  provinces  de  rAnnam,avec  Assemblées  des  notables,  a  déjà  mar- 
qué un  premier  pas  dans  ce  sens. 

Au  Tonkin,  où  on  n'avait  pas  respecté  l'autorité  mandarinale, 
on  s*est  décidé  à  la  restaurer.  Il  reste  à  améliorer  le  recrutement  des 
mandarins  et  celui  de  leur  personnel,  à  régulariser  les  situations 
d'activité  et  de  disponibilité,  enfin  à  augmenter  les  soldes  de  façon  à 
permettre  à  tous  de  vivre  honorablement  sans  être  dans  l'obligation 
de  se  procurer  des  ressources  irrégulières. 

Au  Cambodge,  qui  s'est  librement  placé  sous  le  protectorat  de  la 
France,  Taction  française  a  été,  tantôt  trop  énergique,  tantôt  trop 
molle  ;  aujourd'hui,  on  est  décidé  à  donner  à  ce  pays  tout  Tessor 
dont  il  est  capable  et  à  réparer  le  tort  qu'on  a  eu  de  le  laisser  être 
le  plus  arriéré  des  pays  indo-chinois. 

En  Cochinchine,  les  circonstances  nous  ont  poussés  à  établir 
naguère  l'administration  directe  ;  M.  Beau  préconise  que  les  admi- 
nistrateurs doivent  s'appliquer  à  faire  participer  dans  la  plus  large 
mesure  les  fonctionnaires  indigènes  à  leurs  mesures  administra- 
tives :  «  Il  ne  faut  pas  oublier,  dit-il,  que  nous  sommes  non  seule- 
ment des  administrateurs,  mais  des  initiateurs,  qu'il  ne  suffit  pas  de 
donner  Tordre  le  meilleur,  qu'il  faut  encore  être  compris  et  approuvé 
par  ceux  auxquels  on  commande.  » 

Le  gouverneur  général  a  terminé  son  discours  en  parlant  des 
impôts  indirects  dont  l'introduction  a  soulevé  de  vives  critiques, 
surtout  quant  à  leur  mode  de  perception.  L'impôt  sur  la  noix  d'arec 
disparait  du  budget  de  1906  ;  quant  aux  autres  taxes,  elles  vont  être, 
on  le  sait,  l'objet  d'une  enquête  approfondie,  et  M.  Beau  a  exprimé 
le  ferme  espoir  qu'on  arriverait  à  des  solutions  satisfaisantes,  et  que 
les  impôts  indirects  pourront  être  organisés  sans  vexations  pour  la 
population  indigène  et  sans  mécompte  pour  le  budget. 

Chine.  —  Le  traité  sino- japonais.  —  V Agence  JReutsr  a  publié,  le 
12  janvier,  le  texte  in  extenso  du  traité  sino-japonais  qui  fut  conclu 
e22  décembre  à  Pékin.  En  dehors  du  traité  lui-même,  qui  ne  con- 
tient que  trois  courts  articles,  il  y  a  un  accord  comprenant  douze 
articles,  ayant  trait  aux  détails  de  l'administration  en  Mandchourie. 
Voici  d'abord  le  texte  du  traité  : 

Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon  et  Sa  Majesté  l'empereur  de  Chine  étant 
désireux  de  régler  certaines  questions  d'un  intérêt  commun,  se  rapportant 
au  traité  de  paix  conclu  entre  le  Japon  et  la  Russie  le  5  septembre  1905, 
ont  décidé  de  conclure  un  traité  dans  ce  but  et  ont  nommé  à  cet  effet  leurs 
plénipotentiaires,  qui  ont  accepté  et  conclu  les  articles  que  voici  : 
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Article  premier.  —  Le  gouvernement  impérial  chinois  accepte  tous 
les  transferts  et  assignements  que  la  Russie  a  consentis  au  Japon  par  les 
articles  5  et  6  du  traité  de  paix  précité. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  impérial  japonais  s'engage,  en  ce  qui  con- 
cerne le  territoire  cédé  à  bail  aussi  bien  qu'en  ce  qui  concerne  la  cons- 
truction de  voies  ferrées  et  l'exploitation,  à  se  conformer  autant  que  pos- 
sible aux  accords  primitifs  conclus  entre  la  Chine  et  la  Russie.  Dans  le  cas 
où  une  question  se  poserait  à  Tavenir  sous  ces  rapports,  le  gouvernement 
japonais  prendra  sa  décision  en  consultant  le  gouvernement  chinois. 

Art.  3.  —  Le  traité  actuel  entrera  en  pleine  vigueur  dès  la  date  de  la 
signature.  Le  traité  doit  être  ratifié  par  LL.  MM.  l'empereur  du  Japon  et 
l'empereur  de  Chine,  et  la  ratification  doit  être  échangée  à  Pékin  aussitôt 
que  possible,  d'ici  à  deux  mois  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ce  traité  en 
double,  en  langues  japonaise  et  chinoise  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Pékin  ce  22  décembre  de  la  38»  année  de  Meiji,  correspondant  au 
26"  jour  de  la  11«  lune  de  la  31  «  année  de  Kouang-Sou. 

KoMURA  Jutaro.  Prince  Tching. 

UcHiDA  Yasuya.  Chichungohi. 

Yuan-Chi-Kaî. 

Ce  traité  est  suivi  de  raccord  suivant  : 

Les  gouvernements  du  Japon  et  de  Chine,  dans  le  but  de  régler  pour 
leur  gouverne  certaines  questions  qui  les  intéressent  tous  deux  en  Mand- 
chourie,  en  dehors  de  celles  sur  lesquelles  porte  le  traité  signé  ces  jours- 
ci,  se  sont  entendus  comme  suit  : 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  impérial  chinois  accepte  que, 
aussitôt  que  possible,  après  que  les  troupes  japonaises  et  russes  auront 
évacué  la  Mandchourie,  la  Chine  elle-même  ouvre  les  villes  mandchou- 
riennes  que  voici  comme  places  de  commerce  et  de  résidences  internatio- 
nales. Dans  la  province  de  Chin-king  :  Toueg-hoang-tcheng,  Liao-yang, 
Sin-min-ting,  Tiéline,  Toung-kiang-tsou  et  Takoumen.  Dans  la  pro- 
vince de  Girine  :  Chang-cfaoun  (Kouang-tcheug-tsou),  Girine,  Kharbine, 
Ningouta,  Houn-tchoun  et  San-sing.  Dans  la  province  de  Hé-loung- 
kiong  :  Tsitsikar,  Khailar,  Aigoun  et  Manchuli. 

Art.  2.  —  Etant  donné  le  désir  sincère  que  le  gouvernement  impérial 
chinois  a  exprimé  de  voir  retirer  les  troupes  et  gardes  du  chemin  de  fer 
japonais  et  russe,  aussitôt  que  possible,  et  afin  de  se  conformer  à  ce  désir, 
le  gouvernement  impérial  japonais,  dans  le  cas  où  la  Russie  accepterait  le 
départ  de  ses  gardes  de  chemins  de  fer,  ou  dans  le  cas  où  d'autres  mesures 
convenables  seraient  acceptées  d'un  commun  accord  entre  la  Chine  et  la 
Russie,  consent  à  prendre  des  mesures  analogues.  C'est  ainsi  que,  une 
fois  que  la  tranquillité  sera  rétablie  en  Mandchourie,  et  que  la  Chine  sera 
elle-même  en  mesure  d'accorder  pleine  protection  aux  personnes  et  aux 
biens  des  étrangers,  le  Japon  retirera  ses  gardes  de  chemins  de  fer  simul- 
tanément avec  la  Russie. 

Art.  3.  —  Dès  le  départ  des  troupes  du  gouvernement  impérial  japonais 
d'une  région  quelconque  de  la  Mandchourie,  le  gouvernement  japonais 
signalera  au  gouvernement  impérial  chinois  la  région  évacuée  et  même 
dans  la  période  stipulée  pour  le  retrait  des  troupes  dans  les  articles  supplé- 
mentaires du  traité  de  paix  entre  le  Japon  et  la  Russie.  Le  gouvernement 
chinois  peut  envoyer  les  troupes  nécessaires  dans  la  région  évacuée  qui  lui 
aura  été  signalée,  afin  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  ces 
Qunr.  DiPL.  st  Col.  —  t.  xxi.  10 
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régions.  Dans  le  cas  où,  dans  la  région  d'où  les  troupes  japonaises  ne 
seront  pas  encore  retirées,  des  bandits  indigènes  auront  provoqué  des 
désordres  ou  causé  des  dégâts,  les  autorité»  locales  chinoises  peuvent 
également  envoyer  les  troupes  nécessaires  pour  faire  prisonniers  ou  dis- 
perser ces  bandits.  Les  troupes  en  question  ne  doivent  pas  cependant 
pénétrer  dans  un  rayon  de  20  li  chinois  de  la  limite  du  territoire  où  seront 
postées  les  troupes  japonaises. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  impérial  japonais  s'engage  à  ce  que  les  pro- 
priétés publiques  et  particulières  chinoises  en  Mandchourie  que  les  forces 
japonaises  auront  occupées  ou  expropriées  par  suite  de  nécessités  mili- 
taires, soient  restituées  au  moment  où  les  troupes  japonaises  se  retireront 
de  la  Mandchourie,  et  que  les  propriétés  dont  on  n'aura  plus  besoin  dans 
un  but  militaire  soient  restituées  même  avant  le  départ  des  troupes  japo* 
naises. 

Art.  B.  —  Le  gouvernement  impérial  chinois  s'engage  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  protéger  pleinement  et  complètement  les 
terrains  de  Mandchourie  où  sont  situés  les  tombeaux  et  monuments  des 
officiers  et  soldats  japonais  tués  pendant  la  guerre. 

Art.  6.  — Le  gouvernement  impérial  chinois  convient  que  le  Japon  a  le 
droit  de  maintenir  et  exploiter  la  ligne  de  chemin  de  fer  militaire  construite 
entre  Antoung  et  Moukden  et  d'améliorer  ladite  ligne  de  façon  qu'elle 
puisse  servir  à  transporteries  marchandises  commerciales  et  industrielles 
de  toutes  les  nations.  Ce  droit  est  concédé  pour  un  terme  de  quinze  ans  à^ 
partir  de  la  date  où  les  améliorations  dont  il  est  question  plus  haut  auront 
été  achevées. 

L'œuvre  de  l'amélioration  doit  être  achevée  dans  un  délai  de  deux  ans, 
sans  compter  une  période  de  douze  mois  pendant  laquelle  les  travaux 
devront  être  retardés  par  suit^  de  la  nécessité  qu'il  y  aura  à  se  servir  de  la 
ligne  actuelle  pour  assurer  le  départ  des  troupes.  Le  terme  de  la  concession 
doit  donc  venir  à  expiration  dans  la  quarante-neuvième  année  de  Kouang^ 
Sou. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  ledit  chemin  de  fer  doit  être  vendu  à  la  Chine 
au  prix  que  déterminera  l'évaluation  de  toutes  ces  propriétés  par  un  expert 
étranger  que  choisiront  les  deux  parties. 

Le  transport  sur  le  chemin  de  fer  des  troupes  et  des  munitions  de  guerre 
du  gouvernement  chinois  antérieurement  à  la  vente  doit  avoir  lieu  suivant 
le  règlement  du  chemin  de  fer  de  l'Est-Chinois. 

En  ce  qui  concerne  la  façon  dont  doivent  s^efTectuer  les  améliorations  de 
la  voie  ferrée,  il  est  entendu  que  la  personne  chargée  de  cette  œuvre  pour 
le  compte  duJapon  doit  cooféreravec  le  commissaire  que  la  Chine  enverra 
à  cet  effet. 

Le  gouvernement  chinois  nommera  également  un  commissaire  à  TefTet 
de  surveiller  les  affaires  ayant  trait  au  chemin  de  fer,  suivant  les  termes 
de  l'accord  relatif  au  chemin  de  fer  de  l'Est-Chinois.  De  plus,  il  est  entendu 
qu'un  règlement  détaillé  doit  être  arrêté  relativement  au  tarif  du  trans- 
port sur  le  chemin  de  fer  des  marchandises  publiques  et  particulières  chi- 
noises. 

Art.  7.  —  Les  gouvernements  impériaux  japonais  et  chinois,  dans  le 
but  d'encourager  et  de  faciliter  les  relations  et  la  circulation,  concluront 
aussitôt  que  possible  une  convention  indépendante  relativement  à  la  régle- 
mentation de  services  de  raccordement  entre  les  voies  ferrées  du  Sud  de  la 
Mandchourie  et  toutes  les  autres  voies  ferrées  en  Chine. 

Art.  8.  —  Le  gouvernement  impérial  chinois  s'engage  à  ce  que  tout  le 
matériel  nécessaire  pour  les  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  Mandchourie  soit 
exempt  de  tous  droits,  impôts  et  likin. 
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Art.  9.  —  Les  moyens  d'établir  la  concession  japonaise  à  In-kéou,  dans 
la  province  de  Chingking,  qui  a  toujours  été  ouverte  au  commerce,  et  à 
Antoung  et  à  Moukden,  dans  la  même  province,  villes  qui  ne  sont  pas 
encore  ouvertes,  quoiqu'elles  doivent  l'être,  seront  réglés  et  déterminés 
indépendamment  par  des  fonctionnaires  japonais  et  chinois. 

Art.  10.  -^  Le  gouvernement  impérial  chinois  accepte  qu'une  compa- 
gnie par  actions,  se  composant  de  capitalistes  japonais  et  chinois,  soit  orga- 
nisée pour  exploiter  les  forêts  dans  les  régions  situées  sur  la  rivière  Yalou 
et  qu  un  accord  détaillé  soit  conclu,  accord  dans  lequel  il  âera  question  du 
rayon  et  du  terme  de  la  concession,  aussi  bien  que  de  l'organisation  de  la 
compagnie  et  de  tout  le  règlement  relatif  à  l'œuvre  conjointe  de  Texploita^ 
tion.  Les  actionnaires  japonais  et  chinois  auront  une  part  égale  dans  les 
bénéfices  de  l'entreprise. 

Art.  11.  «—Les  gouvernements  japonais  et  chinois  s'engagent  à  ce  que, 
dans  tout  ce  qui  se  rapporte  au  commerce  de  frontière  entre  la  Mandchourie 
et  la  Corée»  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  soit  accordé  réci- 
proquement. 

Art.  12.  —  Les  gouvernements  japonais  et  chinois  acceptent  que  dans 
toutes  les  questions  sur  lesquelles  porte  le  traité  signé  ce  jour-ci  ou 
raccord  présent,  le  traitement  le  plus  favorable  soit  réciproquement 
accordé.  Le  présent  accord  doit  entrer  en  vigueur  dès  la  date  de  la  signa* 
ture.  Lorsque  le  traité  signé  ce  jour-ci  sera  ratifié,  le  présent  accord  devra 
être  considéré  également  comme  approuvé. 

£n  foi  de  quoi  les  soussignés  dûment  autorisés  par  leurs  gouvernements 
respectifs,  ont  signé  le  présent  accord  en  double,  en  langues  japonaise  et 
chinoise,  et  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Pékin,  ce  22«  jour  de  décembre  de  la  38»  année  de  Meiji,  corres- 
pondant au  26«  jour  de  la  H«  lune  de  la  31«  année  de  Kouang^Sou. 

KoMURA  JuTARO.         Prince  Tchino. 
UcHiDA  Yasuya.         Chichungohi. 
YUaN'ChI'Kaï. 


—  Lé  nouveau  ministère  japonais.  —  Le  gouvernement  japonais 
vient  de  se  reconstituer  sous  la  présidence  du  marquis  Saïonji,  avec 
M.  Sato  aux  Affaires  étrangères.  Le  marquis  Salonji,  le  nouveau 
président  du  Conseil,  ami  intime  du  marquis  Ito,  avec  lequel  il  fonda 
TAssociation  politique  Sei-Yu-Kwaï,  a  cinquante-sept  ans.  Il  est  né 
à  Kioto.  Il  parle  remarquablement  le  français.  Après  la  guerre  de 
1810-71,  il  vint  en  France  où  il  passa  plusieurs  années.  Les  idées 
françaises  avaient  eu  quelque  influence  sur  lui,  car,  de  retour  au 
Japon,  il  fondait  un  organe  radical,  la  Liberté  orientale^  qui  fil  un  tel 
scandale  qu*il  en  arrêta  la  publication.  Il  a  été  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Vienne,  puisa  Berlin.  Il  fut  ministre  de  Tlnstruction  publi- 
que^  et  pour  un  temps  limité,  ministre  des  Affaires  étrangères.  Par 
trois  fois,  au  cours  de  crises,  il  fit  Tintérim  de  la  présidence  du 
Conseil,  fin  1884,  il  fut  créé  marquis,  après  avoir  été  attaché  au  palais. 
Le  marquis  Saïonji  a  deux  frères  :  Tun  est  grand  chambellan  de  la 
cour  ;  l'autre  est  Tun  des  plus  riches  industriels  du  Japon^  possédant 
des  charbonnages,  des  mines  de  cuivre,  des  fonderies. 
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m.  —  AFRIQUB. 

Algérie.  —  Le  voyagé  du  gouverneur  ]ginèral  datis  le  Sud^Oranais,  — 
M.  Jonnart,  gouverneur  général  de  TAlgérie,  vient  de  faire  un 
voyage  d'une  dizaine  de  jours  dans  Textrôme  Sud-Oranais.  Au  cours 
de  son  voyage,  M.  Jonnart  a  été  frappé  des  résultats  obtenus  parles 
médecins  militaires  qui  partout  ont  organisé  des  infirmeries  indigènes 
dont  le  succès  va  croissant  tous  les  jours.  A  la  clinique  de  Taghit 
notamment,  500  consultations  environ  sont  données  par  mois.  Aussi 
dans  les  ksour  qu'il  a  visités,  M.  Jonnart  a  insisté  auprès  des 
notables  indigènes  pour  leur  faire  comprendre  que  le  gouvernement 
français  voulait  l'ordre  et  le  bien,  et  qu'après  avoir  affirmé  la  force 
de  nos  armes,  il  avait  à  cœur  de  faire  aimer  notre  civilisation. 

A  son  retour,  après  avoir  visité  le  ksar  de  Kenadsa,  où  le  mara- 
bout Sidi-Brabim  lui  fit  une  magnifique  réception,  le  gouverneur 
général  a  reçu  au  cercle  d'Aïn-Sefra  les  officiers  de  la  garnison  que 
le  général  Lyautey  lui  a  présentés  en  ces  termes  : 

Bien  que  vous  ayez  témoigné  le  désir,  au  début  de  ce  voyage,  que  tout 
protocole  en  fût  écarté,  vous  m^excuserez  d'enfreindre  ici  la  consigne  et 
de  V0U8  exprimer  nos  sentiments  de  gratitude. 

Les  officiers  qui  vous  ont  accompagné  et  qui  ont  été  entièrement  conquis 
par  votre  bonne  grâce,  votre  simplicité,  votre  sollicitude  de  tous  les 
instants  pour  leurs  intérêts,  et  aussi  par  votre  belle  endurance  et  votre 
étonnante  adaptation  a  notre  vie,  ne  me  pardonneraient  pas  de  ne  pas  vous 
dire  ce  qu'ils  ont  au  cœur. 

L'année  1906  vient  de  s'ouvrir.  Je  forme  ici  un  seul  vœu  :  c'est  qu'elle 
nous  laisse  tous  à  nos  postes,  vous  au  vôtre,  nous  aux  nôtres,  poursuivant 
en  pleine  réciprocité  de  confiance  l'œuvre  que  seuls  votre  appui,  la  liberté 
d'action  que  vous  nous  laissez  dans  une  si  large  mesure,  notre  constant 
souci  d'écarter  les  obstacles  de  notre  route,*  nous  permettent  d'accomplir 
avec  eflicacité,  avec  allégresse,  avec  enfin  cette  parcelle  d'amour  qui  rend 
seule  fécondes  les  œuvres  humaines. 

Dans  sa  réponse,  M.  Jonnart  a  confirmé  qu'il  était  très  satisfait  du 
voyage  qu'il  venait  de  faire  et  que  le  gouvernement  se  féliciterait  cer- 
tainement plus  que  jamais,  dans  les  circonstances  actuelles,  des 
résultats  politiques  et  économiques  obtenus  sur  cette  frontière 
algéro-marocaine  de  plus  de  1.200  kilomètres. 

Il  semble  bien,  ajoute  le  gouverneur,  que  la  formule  du  système  de 
défense  sur  cette  frontière  est  définitivement  trouvée.  Il  y  a,  quelques 
années,  quand  les  bandes  marocaines  envahissaient  notre  territoire, 
toutes  les  directions  du  ministère  de  la  Guerre  se  concertaient  et  l'on  per- 
dait un  temps  précieux  à  constituer  d'importantes  colonnes  accompagnées 
de  nombreux  convois  qui,  lentement,  lourdement,  cherchaient  un  ennemi 
depuis  longtemps  disparu. 

Ces  démonstrations  n'avaient  pas  seulement  le  tort  de  rester  générale- 
ment sans  effet.  Elles  avaient  aussi  celui  d'être  très  dispendieuses.  Aujour- 
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d'hui,  au  lieu  d*une  machine  très  lourde,  inapte  à  la  guerre  de  ce  pays, 
nous  possédons  un  instrument  très  souple,  résistant  et  parfaitement 
adapté  aux  nécessités  locales.  Plus  de  grandes  colonnes,  ni  de  petits 
postes  multiples,  ou  de  garnisons  régulières  qui  restaient  presque  consr 
tamment  enfermées,  mais  bien  quelques  postes  à  grand  rayonnement  et 
des  troupes  mobiles  ne  connaissant  point  l'embarras  des  bagages  ni  des 
convois,  sans  cesse  en  éveil  et  en  mouvement  et  aussi  rapides  que  leurs 
adversaires.  C'est  pourquoi,  si  des  accidents  isolés  sont  toujours  possibles, 
s'il  importe  que  les  troupes  se  gardent  toujours  avec  la  plus  grande  vigi- 
lance, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  résultat  inespéré  est  obtenu  :  que 
le  gouvernement  est  désormais  déchargé,  en  ce  qui  concerne  la  défense  de 
cette  longue  frontière,  de  toute  préoccupation  grave  et  de  toute  inquiétude 
sérieuse. 

Voilà  votre  œuvre,  messieurs  les  officiers,  celle  de  tous  vos  camarades 
du  Sud.  Vous  vous  montrez  tour  à  tour  vaillants  soldats,  administrateurs 
habiles  et  diplomates  avisés.  Vous  pourriez,  pour  la  plupart,  mener  une 
vie  facile.  Vous  acceptez  toutes  les  fatigues  et  tous  les  sacrifices  parce  que 
vous  avez  la  noble  ambition  de  contribuer  au  rayonnement  de  la  puissance 
et  de  la  civilisation  française.  Aussi  n'ai-je  pas  hésité,  en  dépit  des  multi- 
ples occupations  qui  m'assaillent,  à  venir  dans  le  Sud-Oranais  vivre  quel- 
ques jours  de  votre  vie  pour  avoir  l'occasion  de  vous  exprimer  à  vous  et 
à  vos  soldats  toutes  les  félicitations  et  les  remerciements  du  gouverne- 
ment. 

Je  suis  particulièrement  frappé  de  Tesprit  de  solidarité  qui  vous 
anime  et  vous  réunit  tous.  Restez  unis,  confiants  dans  vos  chefs  et  pleins 
de  foi  dans  les  destinées  de  notre  belle  patrie. 

Afrique  Occidentale  Française.  —  Le  budget  de  V Afrique  Occidentale. 
—  Le  Conseil  de  gouvernement  de  TÂfrique  Occidentale  Française 
s'est  réuni  à  Dakar  dans  la  première  quinzaine  du  mois  dernier.  Au 
coars  des  14  séances  qu'il  a  tenues,  il  a  arrêté  le  budget  du  gouverne- 
ment général  et  les  budgets  locaux  des  diverses  colonies  et  territoires 
pour  1906.  Parmi  les  autres  questions  dont  le  Conseil  s*est  occupé,  il 
convient  de  signaler  qu'il  a  délibéré  sur  un  projet  de  réglementation 
des  mesures  relatives  à  l'assistance  médicale  indigène  et  qu'il  adécidé 
la  création  d'un  corps ^d'aides-médecins  indigènes.  11  a  également 
adopté  un  projet  de  règlement  sur  la  police  sanitaire  des  animaux 
dans  le  but  de  prévenir  les  épizooties  et  surtout  d'en  combattre  le 
développement.  II  a  étudié  surtout  un  texte  destiné  à  remplacer  les 
décrets  de  1900  et  1901  sur  le  régime  de  la  propriété  foncière  en 
Afrique  occidentale.  La  note  officieuse  qui  a  résumé  les  travaux  du 
Conseil  a  expliqué  que,  en  effet,  les  essais  d'application  de  ces  deux 
décrets  avaient  révélé  la  nécessité  d'y  apporter  d'assez  sérieuses 
modifications  afin  de  mieux  adapter  le  régime  foncier  à  l'organisation 
même  des  pays  où  il  doit  être*  appliqué.  Il  y  a  là  une  question  fort 
délicate  et  que  les  peuples  colonisateurs  se  sont  jusqu'ici  montrés 
assez  peu  aptes  à  résoudre.  Ils  ont  d'ordinaire  fait  trop  bon  marché 
de»  droits  des  indigènes  sur  les  terres  des  pays  qu'ils  ont  conquis.  Il 
suffit  pour  la  France  de  rappeler  les  effets  lamentables  de  la  loi  abo- 
minable de  1873  qui  avait  organisé  la  propriété  foncière  en  Algérie. 
Cette  loi  a  livré,  moyennant  des  sommes  infimes,  les  terres  des 
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Arabes  aux  usuriers  el  TArabe  4épossédé  travaille  comme  simple 
fermier  ou  même  comme  simple  ouvrier  la  terre  quUl  possédait  autre- 
fois, et  cette  loi,  aujourd'hui  abandonnée,  a  nui  singulièrement  il  la 
sécurité  de  noire  domination.  Au  Congo,  où  ce  qui  se  passe  n'est  pas 
précisément  à  Thonneur  des  peuples  européens,  on  n'a  pas  sauve- 
gardé non  plus  la  société  indigène.  Le  droit  des  indigènes  sur  la  terre 
pouvait  ne  pas  y  être  bien  fixé,  mais  il  y  a  des  usages,  des  habitudes  ; 
on  ne  les  a  pas  respectés.  Il  faut  éviter  de  tomber  dans  de  pareilles 
fautes  dans  les  territoires  du  gouvernement  général  de  l'Afrique  Occi- 
dentale Française.  L'Ëlat  colonisateur  ne  doit  pas  ébranler  ni  surtout 
détruire  la  société  indigène,  sous  peine  de  compromettre  son  muvre, 

Maroc.  —  La  eonfèrm^  dTAiffinras.  ^  La  conférence  d*Algésiras  a 
été  fixée  définitivement  au  16  Janvier.  Voici  la  liste  ofBoielle  de  tous 
les  délégués  des  puissances  : 

Allemagne  :  MM.  de  Rado^sritz  et  Tattenbach  ;  • 

Autriche  :  comte  de  Welsersheim,  ambassadeur  à  Madrid,  et  comte 
Kozibroâki; 

Belgique  :  baron  Jostens  et  comte  Beusseret  ; 

Espagne  :  duc  d*Almodbvar,  ministre  des  Affaires  étrangères,  et  Pere^ 
Caballero,  ministre  d'Espagne  à  Bruxelles  ; 

Etais-Unii  :  MM*  Wbite,  ambassadeur  à  Rome,  et  Gummere,  consul 
général  à  Tanger; 

France:  M.  Révoil; 

Grande-Bretagne  :  sir  Arthur  Nicholson  ; 

Hollande  ;  M.  de  Testa; 

Italie  :  le  marquis  Visconti- Venosta  : 

Portugal  :  comte  de  Tovar  et  comte  Martens  Ferao; 

Ruisie  :  comte  Cassini  et  M.  Bachrach  ; 

Suède  :  M.  Sager. 

Il  y  aura,  par  conséquent,  douze  puissances,  en  dehors  du  Maroc, 
qui  seront  représentées  à  la  Conférence.  Toutes  auront  deux  délégués, 
excepté  la  France,  TAngleterre,  la  Hollande  et  la  Suède,  qui  n*en 
auront  qu'un  seul,  et  le  Maroc,  qui  en  aura  probablement  trois  :  ce 
seront  Mohammed  elTorrès,  Mohammed  el  Mokhri  et  Mohammed  el 
Safar.  Les  délégués  seuls  assisteront  à  la  Conférence,  et,  bien 
entendu,  pas  tous  les  experts  techniques  et  les  attachés,  Les  délégués 
prendront  place  selon  Tordre  alphabétique  de  leur  pays. 
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La  production  mondiale  du  sucre.  —  Voici,  d'après  le  Prxger 
Zfickermarkt,  reslimation  de  la  production  du  sucre,  tant  en  Europe 
qu'aux  colonies,  exprimée  en  milliers  de  tonnes,  comparatiyement 
aux  résultats  des  deux  précédentes  campagnes  : 

Pays  100606  1004-05  1003-04 

Autriche i.325  881  i.159 

Allemagne S.H5  1.615  1.929 

France 970  615  794 

Russie 1.007  931  l.lôi 

Belgique 317  171  203 

Hollande 189  137  123 

Danemark 64  45  47 

Suisse 118  84  107 

Divers 240  180  230 

6.345  4.652  5.753 

Amérique  Gentrnlp 23  23  23 

Argentine 133  127  143 

Barbades 45  40  58 

Brésil 275  190  197 

Cuba • 1.300  l.i30  1.040 

Deroerara 115  190  i13 

Egypte. 63  60  60 

Guadeloupe 36  36  36 

Haïti,  8alnt4)omingue 50  47  47 

Hawaî 370  355  328 

Jamaïque  18  18  U 

Java 1.000  1.009  886 

Louisiane 320  330  215 

Martinique 25  25  2'* 

Maurice 200  142  218 

Mexique 105  115  120 

Indes 15  30  15 

Pérou 150  140  140 

Philippines 105  97  80 

Porto-Rico 170  120  130 

Queensland 162  148  92 

Réunion 30  30  41 

Ste-Croix  et  Petites  Antilles.  13  11  13 

Trinité 35  28  44 

Etats-Unis  better 265  210  208 

Totaux 5.027  4.56i  4.276 
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En  récapitulant  ces  deux  évaluations,  on  a  les  totaux  généraux 
suivants  : 

1905-06            1904-05  1903-04 

Europe 6.345  4.652  5.753 

Hors  d'Europe 5.027  4.564  4.276 

Totaux 11.372  9.216  10.029 


II.  —  EUROPE 

Belgique.  —  Lb  commerce  extérieur  en  1904.  —  Le  commerce  général 
d'impoi'lation  s*est  élevé,  en  1904,  à  21.462.500  tonnes  de  1.000  kilo- 
grammes représentant  une  valeur  de  4.426.400.000  francs.  En  1903, 
ce  mouvement  était  respectivement  de  20.603.000  tonnes  et  de 
4.447.300.000  francs.  Il  y  a  donc  pour  1904,  comparativement  à  1903, 
une  augmentation  de  poids  de  859.500  tonnes  ou  4,2  %  et  une  dimi- 
nution de  valeur  de  20.900.000  francs  ou  0,5  % .  A  l'exportation,  le 
commerce  général  qui  était,  en  1903,  de  18.856.900  tonnes  pour  une 
valeur  de  3.899  900.000  francs  s'est  élevé,  en  1904,  à  18.997.400  ton- 
nes représentant  une  valeur  de  3.849.100.000  francs,  soit  pour  1904 
une  augmentation  de  poids  de  140.500  tonnes  ou  0,7  %  et  une  dimi- 
nution de  valeur  de  40.800.000  francs  ou  1  %  . 

Pour  le  commerce  spécial  d'importation,  on  constate,  en  1904, 
un  mouvement  de  18.181.900  tonnes  représentant  une  valeur  de 
2.782.200.000  francs  contre  17.000.400  tonnes  d'une  valeur  de 
2.656.400.000  francs  en  1903.  Il  y  a  donc  pour  1904  une  augmenta- 
tion de  poids  de  1.181.500  tonnes  ou  6,9  %  et  une  augmentation  de 
valeur  de  125.800.000  francs  ou  4.7  %  . 

A  l'exportation,  le  commerce  spécial  accuse,  pour  1904,  un  poids 
de  15.711.900  tonnes  représentant  une  valeur  de  2.183.300.000  francs, 
tandis  qu'en  1903  il  n'était  que  de  15.260.000  tonnes  pour  une  valeur 
de  2.110.300.000  francs.  Les  chiffres  de  1904  pr^entent  donc  sur 
ceux  de  1903  une  augmentation  de  poids  de  451.800  tonnes  ou  3  % 
et  une  augmentation  de  valeur  de  73  millions  de  francs  ou  3,5  %. 


III.  —  AFRIQUE. 

Egypte.  — Le  port  d^ Alexandrie.  —  Alexandrie  est  le  principal  port 
d'embarquement  et  de  débarquement  pour  toutes  les  marchandises 
provenant  ou  à  desl  inalion  de  l'Egypte,  ainsi  qu'on  en  peut  juger 
par  le  tableau  suivant  où  est  marquée  la  valeur  des  marchandises 
qui  ont  passé  par  les  trois  principaux  ports  égyptiens  en  1903  : 

Alexandrie  :  Importation,  385.035.508  francs; 
Transit,  21.539  francs; 
Exportation,  480.957.549  francs  ; 
Réexportation,  5.679.694  francs. 
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Port-Saïd  :  Importations,  26.856.696  francs; 
Transit,  20.398.754  francs; 
Exportation,  11.193.603  francs; 
Réexportation,  240.174  francs. 
Suez  :  Importation,  19.156.435  francs; 
Wansit,  1.678.942  francs;      • 
Exportation,  12.372.808  francs  ; 
Réexportation,  1.141.983  francs. 
Damiette,  à  Tembouchure  de  la  branche  du  Nil  qui  porte  son  nom, 
et  Kosseïr,  sur  la  mer  Rouge,  n^entreut  pas  en  comparaison  avec 
Alexandrie,  Port-Saïd  et  Suez. 

Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  le  nombre  des  bateaux  de 
toutes  nationalités  à  l'arrivée  et  au  départ  d'Alexandrie  avec  leur 
tonnage  de  jauge,  pendant  la  dernière  période  décennale  : 


4 

Arrivées. 

Années 

Bateaux 
vapeur 

Tonneaux 

de 

jauge 

Voiliers 

Tonneaux 

de 

jauge 

Total 
des  tonneaux 
à  l'arrivée 

1894... 

1^406 

2.083.253 

969 

135 

.892 

2^ 

221.145 

1895... 

1.404 

2.084.194 

989 

132 

.473 

2. 

216.667 

189^)... 

i.302 

1.999.315 

830 

124 

.136 

2. 

123.951 

1897... 

4.321 

2.128.144 

882 

138 

.976 

2.267.120 

1898... 

1.524 

2.409.r.03 

930 

145.893 

2.555.396 

1899... 

1.331 

2.262.0i2 

1.454 

132 

.632 

2. 

414.674 

1900... 

1.334 

2.204.621 

1.496 

170.998 

2.3:5.619 

1901... 

1.443 

2.403.217 

1.439 

158.042 

2. 

361.259 

1902. . . 

1.393 

2.476.569 

4.527 

137 

.133 

2, 

633.702 

1903... 

1.498 

2.590.962 

1.947 

190.950 

2." 

781.912 

Années 

Bateanz 

à 
vapenr 

Tonneaux 

do 

jauge 

Départs. 

Tonneaux 
de 
Voiliers          jauge 

Total 

des 

tonneaux 

au 
départ 

Total 

des 

tonneaux 

à  l'arrivée 

et  au 

départ 

1894... 

1.389 

2,062.624 

1.008      I39T26I 

2.201.883 

4.423.030 

1893... 

1.390 

2.064.357 

949       130.607 

2.194.964 

4.411.631 

1896... 

i.286 

1.972.832 

819       121 

.832 

2.094.684 

4.218.635 

1897... 

1.332 

2.148.4i7 

8ii       122.389 

2.270.836 

4.537.956 

1898... 

1.322 

2.419.487 

906      140.389 

2.559.876 

5.115.272 

1899... 

1.342 

2.242.024 

1.416       146.034 

2.389.058 

4.803.732 

1900... 

1.33-2 

2.199.327 

1.452       165.345 

2.364.672 

4.740.291 

1901... 

1.433 

2.394.912 

1.424       134.823 

2,549.735 

5.110.994 

1902... 

1.409 

2.486.376 

1.483       134.663 

2.641.039 

5.274.741 

1903... 

4.507 

2.613.6:2 

1.420       195 

.166 

2.808.8.i8 

5.590.750 

Pour  se  faire  une  idée  du  développement  rapide  qu*a  pris  le  port 
d*AIexandrie,  il  faut  songer  qu*en  1887  le  tonnage  total  des  navires 
était  de  1.618.036  tonnes.  Nous  le  voyous  en  1903,  vapeurs  et  voi- 
liers compris,  à  5.590.750  tonnes. 

Les  sept  pays  dont  le  pavillon  se  montre  le  plus  dans  le  port 
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d'Alexandrie  sont  dans  Tordre  que  leur  donne  l'importance  de  leur 
tonnage:  l'Angleterre,  la  France,  rAutriche-Hongrle,  l'Italie,  la 
Turquie,  la  Russie  et  l'Allemagne. 

IV.  -.  AMÉRIQUE. 

Canada.  —  Résultats  généraux  du  commtrce  extérieur  m  1904-1905.  — 
Augmentation  des  importations  françaises.  —  Les  résultats  généraux  du 
commerce  extérieur  de  la  Confédération  canadienne  pour  l'année 
fiscale  terminée  le  30  juin  dernier  sont  dès  maintenant  flxés. 

Les  importations  atteignent  266,834.417  dollars,  soit  7  millions 
623.614  dolIars.de  plus  que  Tannée  précédente.  Les  exportations 
sont  représentées  par  203.316.872  dollars,  soit  une  diminution  de 
10.000.000  de  dollars,  dont  7.559.493  dollars  au  commerce  spé- 
cial. 

Dans  le  total  des  importations,  les  marchandises  soumises  aux 
droits  comptent  pour  157.164.975  dollars,  augmentation  : 
1.056.522  dollars.  Les  marchandises  en  Tranchise  comptent  pour 
109.669.422  dollars,  soit  une  augmentation  de  6.566.092. 

Un  fiait  à  signaler,  c'est  la  diminution  du  commerce  avec  TAngle- 
terre  et  les  colonies  britanniques  ;  si  la  difTérence  à  Tentrée  n'est 
que  de  13.000  dollars  environ,  la  différence  k  la  sortie  approche 
de  15  millions  de  dollars.  Le  commerce  avec  les  pays  non  britanni- 
ques fait  ressortir  dans  Tensemble  une  augmentation  de  8  millions 
de  dollars  à  l'importation. 

Le  tableau  ci-dessous  fait  connaître  les  chiffres  applicables  aux 
pays  dont  le  chiffre  d*affaires  avec  le  Canada  est  le  plus  considé- 
rable, et  permet  de  comparer  les  résultats  constatés  en  1905  et  en 
1904  (année  terminée  le  30  juin]  : 

IMPORTATIONS 

1906  1904 

(En  dollars.) 

Possessions  anglaises 73 .  662 .  290  73 .  675 .  41  i 

Pays  étrangers 193.172.127  185.536.392 

Grande-Bretagne 60.538.811  71.960.909 

Etats-Unis 166.040.890  156.997. 180 

France 7.201.679  6.289.362 

Allemagne 6.642.139  8.028.544 

EXPORTATIONS 

1905  1904 

(En  dollars.) 

Possessions  anglaises 113.876.848  128.951.548 

Pays  étrangers 87.595.213  82.104.130 

Grande-Bretagne 101.^38.771  117,951,376 

Etats-Unis 75  563,015  70.713.053 

France 1.511.398  1.597.928 

Allemagne 1.146.654  1 .819.223 
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Les  imporlations  françaises  au  Canada  ont  augmenté  de  près  de 
5  millions  de  francs;  celles  de  TAUemagne,  par  TefTet  de  la  surtaxe, 
ont  diminué  de  i. 300.000  dollars.  La  marche  ascendante  de  notre 
commerce,  le  mouvement  décroissant  du  commerce  allemand  ont  été 
signalés  une  première  fois  dans  une  lettre  du  26  mai  dernier,  qui 
s'appliquait  aux  neuf  premiers  mois  de  Texercice  en  cours.  Ce 
double  mouvement  s*est  eoatinué  dans  les  mois  suivants.  Il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  le  consUtter, 


États-Unis*  —  La  production  du  zinc,  —  L'industrie  du  zinc  a  pris 
une  extension  rapide  aux  Etats-Unis  durant  ces  dernières  années,  et 
chaque  recensement  a  indiqué  une  augmentation  très  accentuée  soit 
dans  la  production,  soit  dans  la  fabrication.  Pendant  le  recensement  de 
TaQnée  i880,  cette  production  s'est  élevée  à  23.239  tonnes  de  blende, 
et  celui  de  1890  a  accusé  un  total  de  82.099  tonnes.  Les  dix  années 
suivantes  ont  vu  s'augmenter  encore  le  rendement  des  mines  de  zinc 
de  cette  contrée  si  riche  en  minerais  de  toutes  sortes,  et  l'on  en  a 
retiré  131.546  tonnes  en  1899.  Le  nombre  des  établissements  était  de 
5  en  Illinois,  de  3  en  Indiana,  de  11  au  Kansas,  de  5  en  Missouri  et 
de  3  en  Pensylvanie.  Les  Etats  de  New-Jersey,  de  Virginie,  de  Wis- 
coDsin  en  avaient  respectivement  2  et  1,  et  le  capital  employé  dans 
cette  industrie  s'élevait  à  $14.141.810,  ainsi  réparti:  terrains, 
S  2.243.876; bâtiments, S  fi.470.590;  outillage,  fours,  etc.,  $  1.935.754; 
fonds  de  roulement  et  divers  approvisionnements,  $4.491.598.  Les 
frais  de  production  se  monteient  &  $13.286.058,  y  compris  le  coût  du 
minerai,  et  la  valeur  des  produits  fabriqués  était  de  S18.18ri.498.  Il 
est  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  donner,  même 
approximativement,  les  résultats  de  la  fabrication  et  indiquer  quelles 
sont  lee  Quantités  de  zinc  retiré  de  la  blende  et  la  valeur  totale  des 
plaques  laminées,  car  les  éléments  font  défaut,  excepté  pour 
l'année  1899,  oti  nous  trouvons  : 

Livres.  Valeurs, 

Zinc 827.646. ai4  $  18.348.036 

Oxyde  de  zinc 75.114.904  .2.718.700 

Zino  en  feuilles 35 .  445 .  374  9 .  495 .  380 

Acide  sulfurique 117.655.814  424.670 

Autres  produits .,..;,.  —  201 .  712 
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huvistêrk  des  a^ffaires  étrangères 

L'ezequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Amabilio  Martinez  Paez,  consul  de  l'Uruguaj  à  Dunkerque  ; 

Alfred  Detrauz,  êonsul  de  Roumanie  à  Dunkerque  ; 

Le  comte  Antoine  Marazzi,  consul  général  d'Italie  à  Marseille; 

Le  D**  Guillermo  Marquez,  consul  de  Colombie  à  Lyon. 

huvistère  de  la  querre 

Troapes  mélropolltalaes. 

CAVALBBIB 

Missions.  —  M.  le  chef  d'escad.  hors  cadres  Levé  est  promu  lieutenant- 
colonel  (maintenu). 

GélflB 

Afiriqae  Oooldentale.  —  MM.  les  capU.  Beaurepaîre  et  Osterman  et  les  lieut. 
Raynaud,  Lcbourgeois  et  Garnier  sont  désig.  pour  servir  au  chemin  de  fer  de  la 
Guinée  française. 

Troopes  coloniales. 

INFÀNTBRIB 

Ooohlnohine.  —  M.  le  lieui.-col,  Tîpveau  est  désig.  pour  servir  en  Gochin- 
chine  ; 

M.  le  lieut,  Basse-Brioulé  est  affecté  au  2*  annamites. 

Tonkln.    —   M.  le  Ueut.-coL  Fajn  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  le  captZ.  Valentin  est  placé  &  l'état-major  particul.; 

MM.  le  capU.  Durifet  le  lieut.  Délaisse^  sont  affectés  à  l'état-major  de  la  brigade 
de  réserve  de  Chine  ; 

M.  le  lieut.  Garnerj  est  affecté  au  18«  rég. 

Aârlqae  Oooldentale.  —  M.  le  chef  de  bat.  Dardignac  est  désig.  pour  servir 
au  bataiil.  de  Zinder  ; 

MM.  le  chef  de  bat.  Venel  et  le  lieut.  Saqui-Sannes  sont  affectés  au  2«  séné- 
galais ; 

M.  le    lieut.  Guignard  est  placé  au  1''  et  M.  le  lieut.  Poinceletau  4«  sénégalais  ; 

M.  le  lieut.  Cassandre  est  désig.  pour  servir  à  la  Côte  d'Ivoire, 

Madagasoar.  —  MM.  le  chef  de  bat.  Audlauer;  les  capit,  Moreau  et  Martin 
sont  affectés  au  13*  rég.; 

M.  le  capt/.-Genest  et  le  lieut.  David  sont  désig.  pour  le  bataiil.  de  Diégo- 
Suarez  ; 

MM.  les  lieut.  Salvetat,  Robert  et  Pichon  sont  placés  au  3*  sénégalais  ; 

MM.  les  capit.  Unvois  et  Fortin  sont  affectés  au  !•'  malgaches  ; 

M.  le  lieut.  de  Froissard-Broissia  est  désig.  pour  le  2*  malgaches; 

MM.  les  capit,  Gignoux;les  lieut.  Odin,  Le  Jariel,  Pernin,  Floransan,  Guiraud 
et  Poissonnier  sont  affectés  au  3*  malgaches. 

ARTILLBRIB 

Indochine.  —  MM.  les  capit.  Roux  et  Cajrade  sont  désig.  pour  servir  en 
Indo-Chine. 

Ooohlnohine.  —  MM.  les  capit.  Sasportës,  Ferai  et  Debeauvais  sont  désig. 
pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkln.  —  MM.  le  chefs  d^escad.  Gibertet  les  capit.  Bourgeois,  Noël  et  Madec 
sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

MM.  le  capit,  Baudouin  et  les  lieut.  Guyot  delà  Ilardroujére,  Lecointre,  Maurin 
et  Marais  sont  affectés  à  la  brigade  de  réserve  de  Chine  ; 
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MM.  le  capit.  Halluilte  et  le  lieut,  Chassin  de  Kergommeaiu  sont  placés  à  l'état- 
maj.  de  la  même  brigade. 

Afrique  Oooldentale.  —  M.  le  capil,  Gacogne  est  désig.  pour  servir  en 
A.  O.  F.; 

MM.  lescapi^  Bossj  et  Lavarde  sont  affectés  au  Sénégal; 

M.  le  capit.  Midol  est  placé  à  Dakar  et  M.  le  capit.  Sales  à  Kati. 

MadagaBoar.  —  M.  le  chef  d'escad.  Galy-Aché  est  nommé  direct,  d'artiil.  à 
Tananarive; 

M.  le  capit.  Mercier  et  le  lieut.  Carbonnier  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar; 

MM.  les  capit.  Laurent  et  GoUomb  et  le  lieut.  BouUier  sont  placés  à  Diego- 
Suarez  ; 

MM.   les  lieut.  Bemelmans,  Cassou-Barbé  et  IWy  sont  désig.  pour  Tananarive. 

Officiers  d administration. 

Chine.  — M.  Montassier,  o/'/fc.  dadmin.  de  3*  cl.,  est  désig.  pour  servira 
Tien-tsin. 

Coohinohlne.  —  MM.  Aymé  et  Clément,  offk.  d'admin.  de  2*  cL;  Paris  et 
Lacomme,  offic.  d'admin.  de  Z*  cl.,  sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchrne; 

MM.  Agenet  et  Léchât  sont  affectés  à  Saigon  ; 

MM.  Bernole,  stagiaire  de  !'•  cl.,  et  Daniel,  «^a^iatre  de  2*  c/.,sont  désig.  pour 
servir  en  Cochinchine. 

Tonkln.  —  MM.  Gavalin  et  Rivoire,  offic.  d'admin.  de  !'«  cl.,  est  désig,  pour 
servir  au  Tonkin  ; 

M.  Bizon,  offic.  dadmin.  de  !'<  cl.,  est  placé  à  Halphong,  et  M.  Piollaine,  offic. 
dadmin.  de  2*  cl.,  à  Hanoi; 

M.  Méot,  stagiaire  de  1^0  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Afrique  Oooidentale.  — •  M.  Ingloo,  offic.  dadmin.  de  2*  c/.,  est  désig.  pour 
servir  au  Soudan  ; 

M.  Souilhé,  offic.  d'admin.  de  2*  cl.,  est  placé  à  Dakar,  et  M.  Ségalen,  offic. 
dadmin.  de  3*  c/.,à  Koulikoro. 

Madagascar.  —  MM.  Langlais,  offic.  dadmin.  de  1<^  cl.,  et  Prigent,  offic. 
dadmin.  de  2*  c/.,  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar; 

M.  Ferncj,  offic.  dadmin.  de  2«   cl.,  est  placé  à  la  direct,  de  Diégo-Suarez. 

CORPS  DU  COMMISSARIAT 

Indo-Glline.  —  M.  le  commiss.  de  2«  cl.  Buchalet  est  désig.  pour  servir  en 
Indo*Chine. 

Tonkin.  — -  M.  le  commiss.  de  i'^  cl.  Longueteau  est  désig.  pour  servir  à  la 
brigade  de  réserve  de  Chine; 

MM.  le  commise,  ppal  de  !'•  cl.  O'Kelly  et  le  commiss.  de  !'•  cl.  Poinsinet  de 
Sivr/  sont  placés  à  Hanoi. 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  commiss.  de  !'«  cl.  Fabre  est  placé  à  Kati; 

M.  le  commiss.  de  l'«  cl.  Bourraud  est  désig.   pour  Dakar  ; 

M.  le  commiss.  de  !'•  cl.  Pons  est  affecté  à  Koulikoro; 

M.  le  commiss,  de  2*  cl.  Boissel  est  placé  à  Kayes. 
«  Madagascar.  —  M.  le  commiss.   de   2*  cl.  Buttner   est  désig.   pour  servir  à 
Diégo-Suarez. 

Martinique.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  3*  cl.  Gosselin  est  nommé  direct,  du 
commiss.  à  la  Martinique. 

Officiers  d'administration, 

CfOOhinohine.  —  MM.  les  offic.  dadmin.  de  2*  cl.  Dourthe  et  Berrard  sont 
désig.  pour  Saigon. 

Tonkin.  —  MM.  Voffie.  d'admin.  ppal  Raibaud  et  Voffic.  dadmin.  de  2*  cl. 
Saintot  sont  affectés  à  Hanoi  : 

M.  ïoffic.  dadmin.  de  2*  cl.  Pouget  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  3*  cl.  Lacroix  est  désig.  pour 
servir  à  Nianiej. 

Madagascar.  —  M.  Voffic.  dadmin.  de  3*  cl.  Michelot  est  désig.  pour  servir  à 
Madagascar. 
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Annam.  —  M.  Ascomet,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  Mrvir  an  Anoam. 

Ooohlnohlne.  —  M.  Ajnès,  méd.-maj,  de  2*  c/.,  et  Pouk,  méd.  aide-maj»  de 
i^*  c/.,  sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine; 

MM.  Honorât  et  Nouaille«Degorce,  méd.-maj.  de  .8*  c/.,  sont  placés  à  Saigon. 

Toiikin.  —  MM.  Rousseau,  Binard  et  Nédélec,  méd.-maj.  de  8«  c/.,  sont  désig. 
pour  servir  au  Tonkin  ; 

MM.  Esquer  et  Damond,  méd.'maj.  de  2*  cl.,  et  Fauquet,  mid.  aidê-maj,  de 
i^  eLt  sont  désIg.  pour  eervir  à  Hanoi  ( 

M.  Vallet,  méd.-maj.  de  S*  c/.,  Mt  affecté  à  Hatphong. 

Afrique  Oooldentale.  —  M.  L'Herminier,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  est  désig. 
pour  servir  en  A.  O.  F.; 

M.  Boudriot,  méd,-maj.  de  2*  c/.,  est  placé  au  poste  de  Sedhiou; 

MM.  Le  Tonlurier  et  Jojot.  méd.'tnaj.  de  2«  et.,  sont  afTectés  à  Dakar; 

M.  Bodiou,  méd.  aide^maj.  de  {*•  cL,  est  place  à  Saint-^Louis. 

Oongo.  —  M.  Bouilliez,  méd.  aide-maj.  de  1^*  cl.,  est  désig.  pour  servir  àli 
Chari. 

Madagascar.  --  MM.  Vaysse,  méd,  ppal  de  i^  'cL\  Neiret,  méd,'-maj.  dé 
l'«  cl.,  et  Caujole,  méd,'maj.  de  2«  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  Tananarive; 

M.  Le  Ray,  méd.-maj.  de  !**•  cl.,  est  placé  à  Majungâ; 

MM.  Payen,  pharm.-maj.  de  2^  cl.,  et  Boissiére,  pharm.  aide^maj.  de  i**  cL, 
sont   désig.  pour  servir  à  Madagascar; 

MM.  Boin,/}Aarm.-ma/,  de  2«  cl.,  et  Colin,  pharm,  aide-maj,  de  1'*  tL,  sont 
affectés  à  Diégo-8uarez  ; 

M.  Ventrillon,  pharm.'maj.  de  2»  cl.,  est  désig.  pour  Tananarive. 

Noavelle-Calédonie.  —  MM.  Tédcschi,  méd.'maj'  de  cl.,  et  La  Goaon,  tnéd, 
atde-maj.  de  i^  cL,  sont  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

MUnSTÊEE  HE  LA  HAAIMS 

irkr-uuoïL  M  la  flottb 

Extrème^-Oriont.  —  M.  le  capit,  de  frég.  Legendre  est  désig.  pour  embarq. 
comme  second  sur  le  Gueyden; 
M.  le  lient,  de  vaiss.  Palaa  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Gueydon  ; 
M.  le  lient,  de  vaiss.  Audoin  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Dnpetit-Thouars  ; 
M.  le  mëcanic.  ppal  de  2*  cl.  Pellen  est  désig.  pour  embarq.  sur  la  Fronde. 
Orôte.  —  M.  le  lient,  de  vaiss.  Dubois  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Condor  \ 
M.    Venseig,   de  vaiss.  Ilennique  est  dé»ig.  pour  embarq.  sur  la  Fléchi* 

CORPS  DU   C0M1IIS9ABIÀT 

Eztrôme-OrleXlt.  —  M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Simian  est  désig.  pour  embarq. 
sur  la  2«  flottille  des  mers  de  Chine. 

Services  administratifs. 
Extrême-Orient.  —  MM.  les  commis  de  2«   cl.  Tristanl  et  de  3*  et.  Fouché 
sont  désig.  pour  servir  à  Saïgon. 

SERVICE  Di  SÀirri 
Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  i^  cl.  Duclot  est  désig.  pour  servir  à  la 
1^*  flottille  des  mers  de  Chine* 

H1IVI8TÈRK  DBS  COLONIES 

Sont  nommés  dans  le  personnel  des  services  civils  de  Tlndo-Chine  : 

A  remploi  d* administrateur  de  {'•  classe. 
M.  Prêtre. 

A  Vemploi  d*administrateurs  de  2«  classe. 

MM,  Christian,  Courandjr  et  Caillât. 

A  Vemploi  d'administrateurs  de  3*  classe. 
MM.  Douce t,  Maire  et  Cabanne  de  Laprade. 
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A  V emploi  d'administrateurs  de  4«  classe, 

MM.  Barthe,  Fargeas  et  du  Pac  de  Marsouliès. 

M.  Revol  est  nommé  juge  président  du  tribunal  de  prem.  ittst.  de  Marotte. 
M.Fabre  est  nommé  juge  de  paix  àcompét.  étendue  à  Tuléar  (Madagascar). 
M.  Pujol  est  nommé  juge  de  paix  &  Sinnamarj  (Qujane). 

M.  Henrj,  secret,  général  de  2»  cl.  des  colonies,  est  mis  à  la  disposition  du  gou- 
Ycrn.  général  de  Tlndo -Chine. 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 

La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages 'dont  il  lui  aura  été  adressé  deus  exemplaires. 

Documents  sur  le  Maroc  (Âktenstticke  ûber  Marokko).  Publication 
du  Comité  du  Maroc,  2i,  rue  Cassette. 

Le  Comité  du  Maroc  vient  de  prendre  l'heureuse  initiative  de  publier  en 
un  fascicule  spécial  la  traduction  intégrale  du  Livre  Blanc  allemand  relatif 
aux  affaires  du  Maroc.  Cette  traduction  a  été  établie  par  les  soins  de  notre 
collaborateur  Maurice  Muret. 

Nous  croyons  être  agréables  à  nos  lecteurs  en  les  informant  de  l'appa- 
rition  en  texte  français  d'un  document  qui  excite  chez  nous  une  si  vive  et 
si  légitime  curiosité  et  que  chacun  se  trouve  ainsi  mis  en  mesure  de 
consulter. 

Le  fascicule  est  en  vente  au  bureau  du  Comité,  21,  rue  Cassette.  Prix 
franco  :  3  francs. 

La  Constitution  Juridique  de  l'Empire  colonial  britannique, 

par  H.  SpKybr,  directeur  de  l'Université  de  Bruxelles.  —  Rousseau, 
1906,  337  p. 

Livre  très  utile  à  consulter  pour  l'organisation  politique,  si  différente 
selon  les  cas,  des  possessions,  colonies  anglaises  et  fédérations  coloniales, 
sur  le  droit  en  usage  dans  cet  empire  colonial.  Le  dernier  chapitre  résume 
fort  bien,  en  80  pages,  quoique  en  un  style  un  peu  inélégant,  la  question 
de  la  fédération  impériale,  étudiée  surtout  au  point  de  vue  économique,  qui 
est,  comme  le  montre  avec  raison  l'auteur,  le  point  dé  vue  prépondérant. 

G.  L.-J. 

Les  Lois  de  la  guerre  continentale  (publication  de  la  section  histo- 
rique du  grand  état-major  allemand,  1902)  traduites  et  annotées  par 
Paul  Carpëntibb.  —  Librairie  générale  de  droit  et  de  jurisprudence 
4904, 198  p. 

Ce  livre  est  la  traduction  annotée  du  manuel  allemand  sur  les  lois  de  la 
guerre,  publication  quasi  officielle,  où  se  trouve  la  théorie  que  l'on  recom- 
mande aux  officiers  de  mettre  en  pratique  à  l'occasion.  C'est  en  dire  Pin- 
térét.  Deux  remarques  suggestives  :  le  manuel  contredit  sur  plusieurs 
points  le  règlement  de  1»  Haye,  notamment  sur  les  mesures  de  contrainte 
vis-à-vis  de  la  population  civile  en  pays  d'opération  (pp.  116  et  186),  et  tou- 
jours pour  l'aggraver.  Il  contient  môme  des  prescriptions  qu'on  s'étonne 
de  trouver,  tant  elles  sont  barbares  :  il  autorise  la  mise  à  mort  des  prison- 
niers de  guerre  «  en  cas  de  nécessité  inéluctable,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  de  les  garder  (!!!)  et  que  la  présence  des  prisonniers  constitue  un 
danger  pour  la  propre  existence  des  capteurs  »  (p.  36). 

Gabriel  LouisJaray. 
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Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue, 

L'Art  de  vaincre  les  Allemands^   par  H.  Vbdettb.  Un  vol.  in-18   de  290  pages. 

Imprimerie  Â.  Laulanie,  Auxerre,  1906. 
Trois  ans  en  Indo-Chine,  Notes  de  voyages,  par  le  pasteur  J.   Pannibr  et  M"«  J. 

Pannibr.  Un  fort  vol.   in- 8»  de  350  pages  avec  gravures.  Société  de  Publications 

morales.  Toulouse,  1906. 
Tolstâi  et  le  Communisme,  par  Eo.  Garcia-Mansilla.  Uo   vol.   in-18  de  250  pages. 

Henri  Charles-Lavauzelle,  éditeur.  Paris,  1906. 
Discours  prononcé  par  M.  Beau,  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  à  l'ouverture 

de  la  session  ordinaire  du  Conseil  supérieur,  le  11  décembre  1905.  Saigon,  1905. 
Cartes  industrielles  du  Loir-et-Cher  et  de   la  Vienne,  avec  un  carton  géologique 

de  M.  J.  Welsch,  publiées  par  la  Société  de  la  Loire  navigable,  sous  la  direction 

de  M.  Louis  Laffitte. 

LBS  REVUES 

I.  —  REVUES  FRANÇAISES 

Bnlletln  mensnel   da   Comité    de  l'Afrique    française   (Janvier  1906). 

Robert  db  Caix  :  Avant  la  Conférence.  —  La  mission  hydrographique  du  Maroc  ; 

rapport  du  lient,  de  vaisseau  Dyé. 
Balletln    mensael  du   Comité  de   l'Asie   française  (déc,  1905}.  R.  C.  : 

L'Esprit  nouveau  en  Chine.  —  Ed.  Paybn  :  Le  Jul».  —  Conférence  de  M.  Paul 

Pelliot  sur  les  civilisations  hindoue  et  chinoise  anciennes  au  Turkestan  chinois. 
Bulletin  de  la  Soelétè  de  géographie  commerciale  de  Paris  {nov.-déc). 

A.  Gruvel  :  Les  pêcheries  du  banc  d'Arguin. 
Bnlletln  deTOfflce  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  (!*<'  Janv. 

1906).  La  crise  vinicole  en  Portugal.  —  Le  liège  en  Sardaigne. 
La  Qninaalne  ({•'janv.).  Guy  Jouann baux  :  L'exposition  de  Liège. 
La  Quinzaine  eolonlale  (10  janv.).  La  situation  de  la  Tunisie. 
La  Réforme  économique  (12  janv,).  P.  db  Comny  :  Un  nouvel  emprunt  russe.  « 

—  V.  DiDiBR  :  Ce  que  l'on  pense  en  Angleterre  de  l'industrie  lainière  française. 
Reenell  général  de  Jurispmdenee,  de  doctrine  et  de  législation  colo- 
niales, paraissant  le  l**"  de  chaque  mois. 
Revne  politique   et  parlementaire  (10  janv.).  E.  Fallot  :  La  mise  en  valeur 

de  notre  Empire  africain  par  les  voies  de  pénétration. 
Revue  des  Troupes   coloniales  (déc).     (3apit.  Ibos  :  Le  chemin  de   fer  du 

fleuve  Rouge  et  la  pénétration  française  au  Yunnan . 
Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies  et  Exploration  (janv.). 

Sbrvigny  :  L'essor  de  l'Indo-Chine,  —  G.  de  Lasallb  :  L'action  américaine  aux 

Philippines. 

n.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 
Revues  anglaises. 

The     Scottlsh    geographical  Magazine  (janv.).    Ralph   Ricrardson  :  The 

Ethnology   of  Austria-Hungarj.    —   The  Great  plains  of   the    Central   United 

Butes. 

Revues  italiennes, 
Litalla  moderna  {genn.),  D.  Carafa  :  L'emigrazione  italiana. 
La   Rassegna  naslonale  {genn.).  Art.  Monti  :  Nel  Congo  belga. 
Rlvlsta  Italiana  dl  Soclologla   {sett.'dic).  Marcubtti   :  Le  correnti  niigra- 

torie   interne  di  lavoratori  in   Ilalia.  —  Catblla?»  :  Una  storia  dell'  arbitrato 

internazionalo. 

Revues  portugaises, 
Revista  Fortugneza  rolonlal  e   mari tl ma  (20  de  dez.).  Darahona  :  Os  indi- 

genas  da  provincia  de  Moçambique  e  os  Chinezes  nas  minas  de  ouro  do  Rand. 

U Administratêur-Oèrant  :  P.  Caupahi. 

PARU.  —    XMPRDfXRUI  P.   LBVi,  RUI  CASSRTB,  17.  ' 
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K»!.— MONTRE  d'HOBIHE.  acier  ardoise, 
garantie  rontre  toute  oxydation  et  usure, 
18  lignes,  ô  cylindres.  8  rubis,  trotteuse  au 
cadran. aiguilles  Louis  XV. Cette  merveilleuse 
montre,  vendue  eu  us  le  cornruerce  de  2«  (r.  à 
30  francs,  est  offerte  aux  abonnés  «Qr  fr 

de  cette  Uevue,;pour  le  prix  de lO    iD 

La  mf5/?«e  en  arpent, double  cuvette   QCf 
ciselée  et  gravée  fantaisie  riche  ...  fcD 

N-  2.  -  MONTRE  d'HOMME  et  GAR- 
ÇONNET, «cier  ardoise,  garantie 
contre  toute  oxydation  et  usure, 
16  lignes,  ô  cylindres,  8  rubis,  trotteuse 
au  cadran,  aiguilles  Louis  XV.  Cette 
merveilleuse  montre,  vendue  dans  Je  commerce  de  26  â 
30  francs,  est  offerte  aux  abonnés  de  cette  Revue,  <  Qf  71; 

pour  le  prix  de lO    i9 

La  même  en  argent,  double  cuvette  ciselée  et  OCf 

gravée  fantaisie  riche ÙO 

N«  3  —  MONTRE  de  DAME  et  FILLETTE,  acier  ardoise, 
garantie  contre  oxydation  ot  usure.  11  lignes,  â  cylindres. 
8  rubis,  aiguilles  Louis  XV'.  Cette  petite  et  merveilleuse 
montre, vendue  riaus  le  commerce  de  2G  à  30fr.,  est  4  Qf  7 r 
offerte  aux  fibouués  «Je  cette  Revue  pour  le  prix  de  1 3    I  0 

La  même  eu  argent,  double  cuvette  ciselée  et  OCf 
gravée  fantaisie CO 


)) 


» 


NOTA,  —  Las  L^oieurs  qui  désireraient  proifter  des  primes  offertes  ci-dessus  sont  priés  de  bien 
vouloir  envoyer  leur  mandat-poste  à  M.  DEBROÂS,  Régisseur  des  annonces,  ±0,  Rue  Nouvelle, 
à  PARIS  (//*).  Les  montres  sont  garanties  cinq  ans  contre  tout  vice  de  construction,  d'u 
marché  D^rfaite  et  réûulièfe  à  h  livraison  et  expédiées  frnnco  de  port  et  d'emballage. 


lERCIER  Frères,  100,  faubourg  Saint- Antoine,  Paris 

ÈBÈNISTERIE,  TAPISSERIE,   DÉCORATION 
INSTALLATIONS    COMPLETES    D'AMEUBLEMENTS,    VILLAS,    MAISON     DE    CAMPAGNE 
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l'0<^ition  pfinnanenle  d'Intérieurs  artistiques  d'Ameublcmenl.s.  —    Calalogues  et   Rcn-ciu'nemenLs  //'<tiu\ 


SOCIÉTÉ  DES  FERMES  FRANÇAISES  DE  TUNISIE 

Société  Anouyme  au  Capital  de  U^  Million  de  francs.  —  Siège  social  :  Tunis,  rue  d'Autriche,  11°  16  bis 

La  Société  a  pour  objet  Tachai  de  grands  domaines  qu*elle  morcelle  en  exploitations 
de  50  à  100  heciares  confiées  à  des  cultivateurs  français.  Elle  a  aussi  pour  objet  des 
opérations  immobilières,  telles  que  :  Achat  de  domaines  destinés  à  être  vendus,  avec  ou 
sans  lotisssemont,  achat  de  terrains  urbains  ou  suburbains,  d*immeubles  bàlis,  préb 
hypothécaires,  etc. 

Deux  centres  français  créés,  à  aint-Cyprlen,  près  de  Tuais  et  au  Munchar, 
près  de  Béja.  Un  troisième  centre  Guermanez,  est  en  voie  de  création. 

Notice  et  compte  rendu  annuel  du  dernier  exercice  envoyés  franco  sur  demande. 

On  envoie  contre  mandat-posie  de  1  franc  30  cent,  les  caries  d'élat-major  sur  les- 
quelles sont  marquées  les  limites  des  domaines  de  la  Société,  et  contre  mandat  de 
3  francs,  un  album  renfermant  32  vues  pholographiques  des  fermes. 
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Le  BYRItH  est  une  boisson  savoureuse,  éminemment  tonique  et  hygiénique. 

Il  est  fait  avec  des  vins  vieux  exceptionnellement  généreux,  mis  au  contactde  Quinquina 
et  d'autres  substances  smères  de  premier  choix.  11  emprunte  à  toutes  ces  substances  un 
arôme  agréable  et  de  précieuses  propriété^  cordiales,  et  il  doit  aux  vins  naturels  qai  seuls 
servent  à  sa  préparation  sa  haute  supériorité  hygiénique. 

On  le  consomme  à  toute  Leure  :  soit  pur  à  la  dose  d'un  verre  à  Bordeaux;  soit  dans 
un  ^rand  verre,  étendu  d'eau  ordinaire  ou  d'eau  de  sellz.  il  devient  alors  une  boisson  très 
agréable  et  rafraîchissante,  sansperdre  aucune  de  ses  propriétés  hygiéniques. 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIÛtlS  ET  COLONIALES 


L'INCIDENT  BU  ^NEZUELA. 


Les  relations  diplomatiques  sont  rompues  entre  la  France  et 
le  Venezuela.  Le  18  janvier,  à  la  suite  d'une  dernière  vexation 
du  président  Castro,  M.  Maubourguet,  chargé  d'affaires  du 
Venezuela  à  Paris,  reçut  Tordre  de  quitter  la  France.  En  même 
temps  le  gouvernement  communiquait  à  la  presse  la  note  offi- 
cieuse suivante  : 

A  la  suite  de  la  saisie  du  bureau  de  la  Compagnie  des  Câbles  par  le 
gouvernement  vénézuélien,  les  instructions  du  gouvernement  français  à 
M.  Taigny,  chargé  d'affaires  de  France  au  Venezuela,  ne  pouvaient  plus 
lui  parvenir  par  la  voie  ordinaire. 

Ces  instructions  ont  été  confiées  à  Tagent  des  postes  français  qui  assure 
le  service  côtier  du  Venezuela  et  qui  se  trouvait  à  bord  du  bateau  Marti- 
nique, C*est  afin  d'en  prendre  connaissance  que  le  chargé  d'affaires  de 
France  était  monté  à  bord  du  bateau.  Le  gouvernement  vénézuélien  a 
interdit  alors  à  M.  Taigny  de  débarquer,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  s'était 
pas  muni  du  permis  sanitaire  imporsé  par  les  règlements  vénézuéliens. 

Les  instructions  du  gouvernement  français  prescrivaient  à  M.  Taigny 
de  quitter  le  Venezuela,  et  le  Jurien-de-la-GravièTe  était  en  route  pour  le 
rapatrier. 

Bien  que  les  relations  fussent  déjà  suspendues  en  fait  depuis  plusieurs 
jours  (depuis  le  11  janvier)  entre  la  France  et  le  Venezuela,  l'immunité 
diplomatique  couvrait  M.  Taigny  jusqu'à  ce  qu'il  eût  quitté  le  territoire 
vénézuélien.  Or,  M.  Taigny,  monté  à  bord  d^un  navire  de  commerce 
stationné  dans  les  eaux  vénézuéliennes,  ne  pouvait  être  considéré  comme 
ayant  quitté  le  territoire  du  pays  où  sa  qualité  de  représentant  diploma- 
tique aurait  dû  le  mettre  à  l'abri  de  toute  mesure  vezatoire;  c'est  pour 
cette  raison  que  le  gouvernement  français,  en  remettant  ses  passeports 
au  chargé  d'affaires  du  Venezuela  en  France,  a  été  amené  à  prendre  des 
mesures  en  vue  de  lé  faire  reconduire  immédiatement  à  la  frontière. 

Quelques  explications  complémentaires  doivent  être  don- 
nées pour  mieux  comprendre  la  situation.  Le  conflit  actuel 
tire  son  origine  de  l'affaire  de  la  Compagnie  française  des 
Câbles  télégraphiques  qui  dure  déjà  depuis  plus  d'une  année. 
Dès  la  fin  de  1904,  en  effet,  le  président  Castro  s'efforça  de  faire 
prononcer  par  les  tribunaux  vénézuéliens  la  déchéance  de  la 
Compagnie  française  des  Câbles  télégraphiques,  sous  le  prétexte 
que  certains  agents  de  cette  Compagnie  avaient  favorisé  ses 
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adversaires  politiques,  lors  du  soulèvement  insurrectionnel 
de  Matos.  Les  juges  vénézuéliens  firent  naturellement  tout  ce 
qu'on  leur  demandait,  et  le  président  Castro,  en  possession 
d'un  jugement  de  déchéance  —  que  ne  pouvaient  d'ailleurs 
justifier  en  aucune  façon  des  griefs  accidentels  dont  il  était 
facile, en  les  supposant  fondés,  dobtenir  satisfaction  de  Téquité 
du  gouvernement  français  —  fit  saisir  les  postes  télégra- 
phiques de  la  Compagnie  française  sans  accorder  aucune 
indemnité  pour  les  installations  dont  il  s'emparait  et  le  nou- 
veau déni  de  justice  qu'il  consommait. 

Le  gouvernement  français  protesta  aussitôt  par  voie  diplo- 
matique contre  cette  saisie  arbitraire  et  illégale  et  en  même 
temps  contre  l'arrêt  d'expulsion  pris  contre  M.  Brun,  sujet 
français,  président  de  la  Compagnie  des  Câbles.  Le  président 
Castro  répondit  à  cette  protestation  par  une  note  manifeste- 
ment inexacte  et  de  plus  directement  injurieuse  pour  notre 
représentant  à  Caracas,  M.  Taigny.  Cette  note  portait,  en  effet, 
que  la  Compagnie  française  acceptait  la  décision  judiciaire 
prise  contre  elle  —  ce  qui  était  faux  —  et  que  M.  Taigny  avait 
inspiré  la  protestation  du  gouvernement  français  par  hostilité 
personnelle  «Le  président  Castro  ajoutait  que,  «  désireux  comme 
«  Tétait  le  gouvernement  du  Venezuela  de  maintenir  les  meil- 
«  leurs  rapports  avec  la  France,  il  ne  voulait  plus  avoir  affaire 
«  avec  la  personne  de  M.  Taigny  avant  que  celui-ci  se  fût 
«  expliqué  sur  le  procédé  qu'il  avait  suivi  ». 

Le  gouvernement  français  ne  pouvait  admettre  cette  atti- 
tude du  président  Castro  à  l'égard  de  notre  représentant.  Il 
réclama  le  retrait  pur  et  simple  de  la  note  injurieuse  pour 
M.  Taigny,  mais  se  heurta  à.  une  politique  de  faux-fuyants 
qui  fit  traîner  indéfiniment  les  choses.  Cependant  le  pré- 
sident Castro  persistait  dans  son  affectation  d'ignorer  M.  Tai- 
gny, qui  ne  fut  pas  invité  à  la  réception  officielle  du  l*"^  jan- 
vier. De  ce  jour  la  rupture  diplomatique  existait  en  fait 
entre  la  France  et  la  Venezuela.  Le  H  janvier,  M.  Taigny 
avait  reçu  de  Paris  Tordre  de  remettre  entre  les  mains  de 
M.  Russell,  ministre  des  Etats-Unis  à  Caracas,  la  charge  des 
intérêts  français  au  Venezuela,  et  d'attendre  le  croiseur  qui 
devait  le  rapatrier.  C'est  alors  que  se  produisit  l'offensant 
incident  du  Martinique  et  que  la  nouvelle  incartade  du  prési- 
dent Castro  nous  mit  en  présence  du  fait  accompli. 

Et  maintenant  quelles  vont  être  les  conséquences  de  cette 
affaire?  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  président  Castro 
oblige,  par  ses  étranges  manières,  une  puissance  européenne  à 
rompre  avec  lui  les  relations  diplomatiques.  Les  événements 
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de  1902  sont  là  pour  le  prouver  ;  la  revue  des  Questions  Diplo 
matiques  et  Coloniales  leur  a  consacré  à  l'époque  plusieurs 
études  ^  et  il  est  intéressant  de  rappeler  aujourd'hui  ce  qui  s'est 
passé   alors,   car   nous   pourrons  trouver  dans  ce  précédent 
d'utiles  indications  pour  le  cas  présent. 

A  la  fin  du  mois  de  novembre  1902,  rAUemagne  et  l'Angle- 
terre, se  jugeant  atteintes  dans  leur  dignité  par  les  vivacités  de 
langage  du  président  Castro,  qui  n'opposait  que  des  insolences 
à  leurs  plus  légitimes  réclamations  ',  résolurent  de  recourir  à 
la  force  pour  mettre  (in  à  une  situation  qu'elles  estimaient 
intolérables.  Seize  navires  anglo-allemands,  déplaçant  un  total 
de  40.000  tonnes,  montés  par  4.500  marins,  disposant  de 
315  pièces  d'artillerie  et  de  30  tubes  lance-torpilles,  s'appro- 
chèrent des  eaux  vénézuéliennes.  Le  7  décembre  1902,  les 
ministres  d'Allemagne  et  d'Angleterre  à  Caracas  remirent  au 
président  Castro  un  ultimatum  réclamant  le  paiement  de  deux 
indemnités,  de  13  et  20  millions  respectivement,  et  la  conces- 
sion de  garanties  immédiates  pour  assurer  le  règlement  de  cette 
nouvelle  créance.  Puis,  sans  attendre  davantage,  tous  les  ba- 
teaux de  commerce  vénézuélien  furent  saisis  dans  les  ports  de  La 
Guayra,  de  Puerto-Cabello,  de  Maracaïbo  ;  en  même  temps  les 
canons  allemands  coulaient  dans  le  port  de  La  Guayra  deux 
canonnières  désarmées,  sous  Tétrange  prétexte  qu'elles 
n'avaient  aucune  valeur  militaire  et  bombardaient  le  port  de 
Puerto-Cabello.  Les  Anglais  s'étaient  abstenus  de  ces  actes  de 
violence,  qui  n'avaient  été  précédés  d'aucune  déclaration  de 
guerre.  Les  Etats-Unis  intervinrent  alors,  et  comme  l'escadre 
anglo-allemande  se  préparait  à  établir  le  blocus  des  côtes 
vénézuéliennes,  le  gouvernement  de  Washington  exigea  une 
déclaration  de  guerre  préalable  et  le  blocus  effectif;  pour 
appuyer  cette  intervention,  une  escadre  américaine  de  8  cui- 
rassés, 10  croiseurs  et  d'un  nombre  respectable  de  contre-tor- 
pilleurs  fut  mobilisée  sous   le    commandement  de    l'amiral 


1  Voir  Quest.  Dipl.  et  Col.,  i"  janvier,  !««•  février,  19  février  et  l*'  no- 
vembre 1903. 

3  L'Allemagne  se  plaignait  de  l'arrestation  arbitraire  de  plusieurs  de  ses  natio- 
naux et  réclamait  de  ce  chef  une  indemnité  de  4.700.000  francs,  plus  le  paiement  de 
27  millions  dus  par  le  gouvernement  vénézuélien  à  la  Compagnie  allemande  des 
Chemins  de  fer  du  Venezuela^  et  enfin  un  dédommagement  pour  certaines  vexations 
imposées  à  diverses  maisons  allemandes  de  Caracas. 

L'Angleterre,  de  son  côté,  se  plaignait  que  le  blocus  de  l'Orénoque  par  les  canon- 
nières vénézuéliennes  nuisit  considérablement  k  son  commerce  de  la  Trinité,  que 
ses  nationaux  fussent  fort  malmenés,  enfin  que  ses  créances  restassent  impayées. 
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Dewey.  L'Allemagne  et  l'Angleterre  s'inclinèrent  et  firent  la 
déclaration  de  guerre  réclamée. 

Toutes  les  puissances  créancières  du  Venezuela  s'émurent 
alors  et  présentèrent  à  leur  tour  leur  note  à  payer.  Enfin,  par 
Tentremise  du  gouvernement  américain,  des  négociations  géné- 
rales furent  engagées  à  la  suite  desquelles  le  règlement  de 
toutes  les  affaires  fut  remis  au  tribunal  international  de  la 
Haye. 

Tels  sont,  rapidement  résumés,  les  événements  de  1902.  On 
sait  comment  le  tribunal  de  la  Haye  régla  le  paiement  des 
diverses  créances  internationales  en  les  garantissant  sur  les 
douanes.  Par  suite  de  ce  jugement,  toutes  les  douanes  du  Vene- 
zuela se  trouvent  criblées  d'hypothèques  ;  en  voici  Ténuméra- 
tîon  : 

1**  La  dette  diplomatique  3  %  franco-hispano-néerlandaise 
s'élevant  à  14.396.262  bolivars  ou  francs,  dont  plus  de  11  mil- 
lions détenus  par  la  France  à  la  suite  des  règlements  divers 
concernant  ses  réclamations  jusqu'au  23  mai  1899,  date  de  la 
révolte  qui  porta  Castro  au  pouvoir,  est  garantie  par  5  20  % 
des  recettes  de  toutes  les  douanes. 

2**  Les  réclamations  couvertes  par  les  protocoles  de  Washing* 
ton  de  février  1903,  intervenus  avec  onze  puissances  créancières, 
à  la  suite  du  blocus  de  1902  par  TAngleterre,  l'Allemagne  et 
l'Italie,  sont  garanties  et  payées  sur  les  30  %  des  recettes  des 
douanes  de  La  Guayra  et  de  Puerto-Cabello,  qui  représentent  les 
deux  tiers  des  recettes  douanières  totales  s'élevant  à  une 
vingtaine  de  millions.  La  cour  d'arbitrage  de  la  Haye  ayant 
reconnu  un  droit  de  priorité  aux  trois  puissances  bloquantes, 
celles-ci  sont  désintéressées  les  premières  ;  les  huit  autres  puis- 
sances, dont  la  France,  attendent  encore  jusqu'à  l'an  prochain 
pour  être  payées  à  leur  tour  sur  les  30  %  des  recettes  susdites. 

S""  Il  a  été  affecté  60  %  des  recettes  de  toutes  les  autres 
douanes  :  Ciudad- Bolivar,  Maracaïbo,  Garupano,  etc.,  à  la 
garantie  de  la  dette  extérieure  anglaise  de  1881  et  allemande 
de  1896  par  le  contrat  Velutini,  intervenu  en  juin  dernier  pour 
le  règlement  de  ces  dettes. 

Un  décret  du  président  Castro  du  22  juillet  dernier  a  modifié 
la  garantie  de  la  dette  diplomatique  franco-hispano-néerlan- 
daise en  lui  attribuant,  au  lieu  de  5  20  %  des  droits  de  douane, 
les  10  %  des  recettes  douanières  restant  après  déduction  des 
30  %  des  recettes  de  La  Guayra  et  de  Puerto-Cabello  affectés 
aux  créances  des  onze  puissances  couvertes  par  les  protocoles 
de  Washington  et  des  60  %  des  recettes  des  autres  douanes 
affectés  à  la  dette  anglo-allemande.  Le  gouvernement  français 
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a  accepté  cette  modification,  à  la  condition  qu  un  minimum 
équivalant  aux  5  20  %  constituant  la  garantie  primitive  soit 
toujours  assuré  à  la  dette  diplomatique. 

Si  Ton  examine  maintenant  la  situation  actuelle,  on  voit 
qu'elle  ne  laisse  pas  d'être  embarrassante.  D'une  part,  nous 
avons  reçu  du  président  Castro  une  offense  que  le  souci  de 
notre  dignité  nous  fait  un  devoir  de  relever.  De  Tautre,  nous 
nous  heurtons  pour  ce  faire  à  des  difficultés  de  toutes  sortes, 
morales  et  matérielles,  qui  compliquent  singulièrement  les 
choses.  En  effet,  il  est  certain  que  toute  action  de  la .  France 
susceptible  de  porter  la  moindre  atteinte  au  crédit  vénézuélien 
rencontrerait  aussitôt  l'opposition  des  autres  puissances  créan- 
cières du  Venezuela,  lesquelles  pourraient  se  trouver  lésées, 
par  contre-coup,  dans  leurs  propres  intérêts.  Nous  ne  pouvons 
donc  atteindre  le  Venezuela  par  une  action  immédiate  et  di- 
recte en  le  frappant  à  la  bourse,  soit  par  un  blocus  général,  soit 
même  par  le  blocus  partiel  de  quelque  port  ou  d'une  île.  D'ail- 
leurs le  précédent  de  1902  indique  que  les  Etats-Unis  n  admet- 
tcaient  qu'un  blocus  général  précédé  d'une  déclaration  de 
guerre,  ce  qui  entraînerait  pour  nous  tous  les  aléas  d'une  véri- 
table expédition  militaire  et  maritime. 

Et  cependant  nous  ne  devons  pas,  nous  ne  pouvons  pas  rester 
sous  le  coup  de  l'insulte  qui  nous  a  été  faite,  aujourd'hui  moins 
que  jamais,  car  nous  ne  saurions  oublier  la  grave  partie  qui  se 
joue  à  Âlgésiras.  Ce  n'est  vraiment  pas  le  moment  de  laisser 
supposer,  par  une  trop  patiente  inaction,  que  nous  ne  savons 
pas  défendre  notre  dignité  nationale. 

Evidemment,  il  ne  serait  pas  d'une  habile  politique  de  pro- 
voquer, par  d'imprudentes  entreprises,  des  complications 
internationales,  et  l'on  s'explique,  à  ce  point  de  vue,  l'hésitation 
de  notre  gouvernement  à  prendre  une  décision  rapide.  Et 
pourtant,  puisqu'il  est  manifeste  que  demain  pas  plus  qu'au- 
jourd'hui nous  ne  pourrons  ni  ne  voudrons  donner  prétexte 
aux  puissances  d'intervenir  dans  le  règlement  de  notre  grief 
personnel  avec  le  président  Castro,  pourquoi  ne  pas  essayer  de 
trouver  dès  maintenant  une  solution  que  nous  ne  pourrons  pas 
trouver  plus  facilement  plus  tard  ? 

En  l'état  actuel,  nous  avons  les  mains  absolument  libres, 
tant  que  nous  ne  toucherons  pas  aux  intérêts  internationaux. 
Ni  les  Allemands  ni  les  Anglais  ne  nous  ont  demandé  notre 
autorisation  pour  agir  en  1902;  et  la  vigueur  même  de  l'action 
allemande   à  cette  époque  nous  montre  ce   que  nous   pou- 
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vons  faire  et  les  excès  que  nous  devons  éviter.  Les  Etats- 
Unis,  par  la  parole  du  président  Roosevelt,  et  par  leurs  affir- 
maiions  maintes  fois  répétées  depuis,  nous  ont  assuré  de  leur 
sympathie  entière.  Ainsi  nous  sommes  certains  de  pouvoir 
exercer  notre  droit  en  toute  tranquillité.  Dans  ces  conditions, 
nous  pourrions,  à  ce  qu'il  nous  semble,  ou  bien  tenter  le  bom- 
bardement de  certains  points,  choisis  de  façon  à  ne  point  créer 
de  complications  internationales,  ou  mieux  encore  occuper  à  titre 
strictement  provisoire,  et  simplement  comme  mesure  coercitive, 
une  portion  quelconque  du  territoire- vénézuélien,  une  ile  par 
exemple.  Il  est  bien  entendu,  en  effet,  que,  lorsque  le  président 
Roosevelt,  dans  son  dernier  message  au  Congrès  \  proclame  au 
nom  de  la  doctrine  de  Monroe  Tinterdiction  de  toute  nouvelle 
occupation  d*un  point  quelconque  du  continent  américain  par 
les  puissances  européennes,  il  ne  vise  que  Téventualité  d'une 
occupation  permanente  et  définitive  à  titre  de  conquête.  Il  est 
d'ailleurs  certain  que  si  notre  action  s'exerçait  par  une  occupa- 
tion territoriale  telle  que  nous  venons  de  la  définir,  nous  pour- 
rions compter  sur  le  concours  le  plus  efficace  des  Etats-Unis  pour 
décider  le  gouvernement  vénézuélien  à  mettre  fin  à  une  situa- 
tion qui  ne  saurait  se  prolonger  indéfiniment,  et  à  nous  accor- 
der la  satisfaction  légitime  qui  nous  est  due. 

Nous  avons  au  Venezuela  des  intérêts  matériels  qui  ne  sont' 
pas  négligeables  ;  2.000  de  nos  nationaux  y  vivent,  nous  leur 
devons  de  ne  pas  les  oublier.  Nous  avons  été  gravement  offensés 
dans  notre  dignité  nationale.  Voilà  plus  de  raisons  qu'il  n'en 
faut  pour  agir,  sans  tarder,  d'autant  plus  que  nous  croyons  que 
notre  action  peut  s'exercer  dès  aujourd'hui  librement,  sans 
avoir  à  redouter  de  complications  internationales;  et  nous  ne 
voyons  pas  trop  ce  que  nous  gagnerions  à  attendre. 

J.-H.  Franklin. 


I  Le  5  décembre  dernier,  le  président  Roosevelt  s'exprimait  ainsi  dans  son  mes. 
sage  su  Congrès  :  «  Nous  ne  sommes  pas  disposés  k  permettre  qu'aucune  nation  du 
«  continent  américain  utilise  la  doctrine  de  Monroe  comme  un  bouclier  contre  les 
«  conséquences  d^agissemenls  dont  elle-même  se  sera  rendue  coupable  envers  des 
«  nations  étrangères.Si  une  République  du  Sud  commet  un  acte  répréhensible  à  l'égard 
«  d'une  nation  étrangère,  comme  par  exemple  un  outrage  envers  un  citojen  de  cette 
c  nation,  la  doctrine  de  Monroe  ne  nous  oblige  pas  à  intervenir  pour  empêcher  le 
<  chAtiment  de  cet  acte,  sauf  à  veiller  à  ce  que  le  châtiment  ne  prenne  pas  la  formé 
c  if  une  occupation  territoriale  quelconque,  » 
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LA   VIE    SOCIALE    ET   POLITIQUE 

L'uniformité  d'aspect  ;  la  vie  religieuse  ;  la  vie  économique  et  ]Bociale  ;  la  ques- 
tion dynastique  et  la  question  des  régicides  ;  les  partis  politiques  et  leurs  luttes 
intestines. 

L'observateur  qui  fréquente  en  Serbie  les  milieux  politiques 
est  frappé  de  la  similitude  des  partis.  Sans  doute,  de  Tun  à 
Tautre,  il  arrive  bien  à  distinguer  quelques  nuances  spécifiques  ; 
d'anciens  groupes,  bien  affaiblis,  comme  le  parti  libéral,  con- 
servent quelque  chose  de  leurs  traditions  ;  de  nouveaux  partis, 
comme  le  parti  socialiste,  montrent  une  physionomie  à  part. 
Mais  la  masse  des  députés  présente  une  relative  uniformité 
d'aspect. 

A  quoi  est  dû  ce  phénomène  ?  Il  faut  l'attribuer,  à  ce  qu'il 
me  semble,  à  ce  qu'aucune  différence  profonde  ne  classe  les 
Serbes  ;  ni  dans  la  vie  sociale  et  économique,  ni  dans  la  vie  reli- 
gieuse, ni  mi^me  dans  la  vie  politique  proprement  dite,  l'his- 
toire n'a  établi  entre  eux  de  fossés;  toutes  ces  questions,  qui 
ailleurs  divisent  irrémédiablement  les  nations,  n'ont  pas  encore 
pris  chez  eux  une  acuité  irritante.  Sans  doute  des  divisions 
sociales  s'ébauchent,  des  conflits  économiques  s'élaborent,  des 
problèmes  de  politique  intérieure  ou  extérieure  se  créent,  qui 
amèneront  l'éclosion  |de  milieux  nouveaux  ;  on  entrevoit  déjà 
quelques  difficultés  à  propos  desquelles  se  sépareront  les  esprits. 
A  mesure  môme  que  la  Serbie  se  développera  et  s'enrichira,  elle 
ne  pourra  échapper  à  ces  antagonismes  sociaux,  à  ces  rivalités 
de  classes,  qui  paraissent  une  des  caractéristiques  fâcheuses  de 
la  civilisation  contemporaine. 

Ainsi,  pour  montrer  qu'actuellement  la  raison  d'être  des  partis 
politiques  importants  ne  se  trouve  ni  dans  des  problèmes  re- 
ligieux, ni  dans  des  questions  constitutionnelles,  ni  dans  des 
tendances  de  politique  extérieure,  ni  dans  des  divisions  écono- 
miques, je  suis  amené  à  présenter  un  bref  aperçu  de  lu  vie 
sociale  et  économique  de  la  nation  serbe. 

Il  n'y  a  pas  en  Serbie  de  parti  religieux,  ni.  de  parti  clérical  ; 
on  n'y  bataille  pas  affublé  du  masque  de  l'anticléricalisme  ou 
du  cléricalisme.  On  a  parfois  dit  du  parti  libéral  qu'il  était  rela- 
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tivement  aux  autres  un  parti  religieux.  En  réalité,  c'est  un  parti 
à  tendances  un  peu  plus  conservatrices  et,  comme  tel,  désireux 
de  maintenir  les  vieilles  coutumes.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  dans 
un  pays  de  parti  religieux  que  s'il  y  existe  un  esprit  religieux 
combattu  par  un  esprit  antireligieux.  Or  rien  de  tel  n'existe  en 
Serbie. 

En  Serbie  et  en  général  dans  les  pays  serbes,  il  serait  exagéré 
de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  religion  ;  mais  ce  n'est  pas  trop  s'avancer 
que  d'affirmer  la  rareté  et  la  faiblesse  du  sentiment  purement, 
spécifiquement  religieux.  Je  m'explique  :  parcourez  la  Croatie, 
la  Hongrie,  la  Vieille-Serbie,  la  Bosnie,  la  Dalmatie  ;  dans 
tous  ces  pays,  les  Serbes  orthodoxes  sont  en  contact  et  en  anta- 
gonisme avec  des  catholiques,  des  Turcs,  des  Magyars,  des 
Albanais,  des  Croates,  des  Italiens.  Le  Serbe  semble  y  pratiquer, 
et  assez  sérieusement,  sa  religion.  Le  pope  paraît  avoir  sur  les 
fidèles  une  influence,  une  autorité.  Mais  examinez  de  plus  près  : 
le  Serbe  est  attaché  à  son  église  et  à  son  pasteur,  sans  doute  ; 
dans  cet  attachement,  le  sentiment  religieux  entre  pour  une 
part  très  faible  ;  je  parle  du  sentiment  religieux,  au  sens  que 
l'on  attache  à  cette  expression  en  Occident,  chez  les  catholiques 
et  dans  les  diverses  confessions  protestantes,  par  exemple  :  là 
ridée  religieuse  et  le  sentiment  religieux  procèdent  avant  tout 
d'une  conception  du  monde  et  s'expriment  «n  une  invocation 
de  l'individu  vers  un  Etre  qui  le  dépasse.  Les  pratiques  reli- 
gieuses reflètent  cette  notion  et  s'exécutent  avec  le  recueille- 
ment qu'on  met  dans  un  acte  qu'animent  de  telles  idées. 

Chez  les  Serbes,  ces  conceptions  mystiques  sont  à  peu  près 
absentes;  le  sentiment  proprement  religieux  est  réduit  au  mi- 
nimum ;  les  pratiques  religieuses  proviennent  d'une  double 
cause  :  d'une  idée  nationale  et  de  la  tradition.  Si  dans  les  pays, 
autres  que  le  royaume,  le  Serbe  parait  aussi  attaché  à  son  église, 
c'est  qu'elle  est  le  cadre  où  se  groupe  le  peuple  serbe.  On  a  dit 
qu'en  Orient  les  nationalités  étaient  des  religions  ;  dans  les  pays 
serbes,  il  faut  dire  que  la  nationalité  se  sauvegarde,  en  emprun- 
tant uue  forme  religieuse  ;  l'église  est  le  temple  de  la  nation  ; 
comme  l'aexprimé  il  y  a  quinze  ans  un  observateur,  «  les  paroisses 
«  et  les  couvents  devenaient  les  châteaux-forts  du  sentiment  na- 
«  tional  et  formaient  ces  Eglises  rivales,  mais  vivaces,  qui  cons- 
«  pirent  chacune  pour  son  drapeau.  Ce  culte  n'étend  pas  l'horizon 
«  des  âmes  et  ne  déplace  pas  les  bornes  locales*,  d  Aussi,  si  jamais 
un  incident  efface  ce  caractère  national  de  Téglise,  les  Serbes 
la  déserteront  en  masse  :  en  Bosnie-Herzégovine,  un  fait  est  carac- 

1  Re5b  Millet,  Souvenir  des  Balkans ^  Hachette,  18dl,  p.  267. 
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téristique  :  il  y  eut,  depuis  rapparition  en  1882  de  la  loi  mili- 
taire, une  suite  de  conflits  entre  le  gouvernement  austro-hongrois 
et  les  communautés  orthodoxes  de  Saravejo,  Mostar  et  Livuo; 
l'Etat  trouvait  qu'elles  ne  s'occupaient  pas  exclusivement  des 
affaires  ecclésiastiques  et  scolaires  et  s'intéressaient  trop  aux 
choses  politiques  ;  il  les  dissout  ;  de  ce  jour  les  Serbes  de  ces 
trois  villes  ne  sont  plus  allés  à  l'église,  n'ont  pas  fait  baptiser 
leurs  enfants,  sont  morts  sans  faire  appeler  le  pope,  en  un  mot 
ont  fait  la  grève  religieuse  ;  ils  ont  attendu,  pour  revenir  à 
l'église,  qu'on  leur  accorde  l'autonomie,  c'est-à-dire  la  liberté 
d'action  dans  l'ordre  temporel.  C'est  montrer  assez  le  caractère 
avant  tout  politico-national  de  l'Eglise  serbe  orthodoxe. 

Si  c'est  le  sentiment  de  la  nationalité  qui  est  la  base  de  la 
religion  serbe,  il  doit  se  passer  ce  phénomène  :  lorsque  l'épa- 
nouissement de  la  nationalité  s'est  produit,  lorsque  celle-ci  est 
assurée  de  son  avenir  par  son  indépendance,  elle  ne  ressent 
plus  le  besoin  de  se  maintenir  et  de  s'affirmer  dans  des  formes 
religieuses  :  c'est  la  déchéance  de  la  religion  C'est  très  exacte- 
ment ce  que  j'observe  ici  :  de  quelque  côté  que  je  m'adresse, 
dans  quelque  milieu  que  je  me  trouve,  je  ne  rencontre  que  l'in- 
différence :  la  religion  est  un  décor  et  une  tradition  ;  je  n'y 
aperçois  aucune  idée  profonde,  aucune  réalité  vivante.  Et  mon 
observation  présente  est  corroborée  parcelle  de  deux  hommes  qui 
ont  naguère  vécu  dans  le  pays  :  de  Laveleye,  en  1886,  raconte  qu'il 
n'a  trouvé  en  Serbie  que  très  peu  de  foi  ;  les  cathédrales  étaient 
presque  désertes  le  dimanche  :  il  n'y  rencontra  que  quelques 
femmes  ;  dans  tout  le  pays,  il  ne  comptait  que  972  paroisses 
pour  2.253  villes  et  villages  ^  En  1891,  M.  René  Millet  note  en 
Serbie  «  la  religion  de  commande  que  l'on  professe  dans  la 
Péninsule  »,  a  la  plus  béate  indifférence  »  ;  il  pénètre  dans  une 
église  de  campagne  la  veille  de  Pâques;  on  dit  un  office:  les 
gens  tiennent  machinalement  des  cierges,  aucun  ne  s'agenouille, 
nul  n'est  recueilli  ;  ils  ont  «  le  corps  présent,  l'esprit  ailleurs  ». 
Si  vous  vous  rendez  à  l'église  un  jour  de  mariage,  ce  n'est  pas 
un  murmure  discret  que  vous  percevrez,  mais  des  rires,  un 
tapage  de  joie,  comme  si  l'on  était  sur  une  place  publique.  Les 
gens  de  la  maison  eux-mêmes  sont  sans  respect  pour  la  demeure 
sacrée  :  un  sacristain  gardera  fort  bien  son  chapeau  en  vous 
faisant  visiter  son  église*.  Enfin  c'est  un  fait  curieux  à  remar- 
quer, que  la  fermeture  habituelle  des  églises  en  dehors  de 
rheure  des. offices  ;  le  Serbe  n'aura  pas  l'idée  d'y  pénétrer  un 

1  Lavblrye,  La  péninsule  des  Balkans,  Alcan,  1886;  t.  I,  p.  295. 
s  Loco  citatOy  p.  216^220. 
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instant,  pour  s'y  recueillir  ;  Téglise  n'est  pas  le  lieu  public  de 
la  méditation  ;  c'est  le  décor  traditionnel  de  rendez-vous  pério- 
diques. 

Dans  le  royaume,  les  pratiques  religieuses  tendent  ainsi  à 
devenir  des  coutumes  vides  de  sens,  des  habitudes  que  la  tradi- 
tion maintient,  parce  qu'elles  sont  Toccasion  de  réjouissances 
et  de  rapports  renoués.  Ce  caractère  est  tout  à  fait  frappant 
dans  les  «  Slava  ».  Cette  institution  est  un  des  traits  spécifi- 
ques des  pays  orthodoxes;  chaque  village,  chaque  famille  a  sa 
«  Slava  »,  qui  a  lieu  le  jour  de  la  fête  du  saint,  patron  de  la 
famille;  car  toute  famille  orthodoxe,  serbe,  russe  ou  bulgare, 
possède  un  patron,  et  la  fête  de  ce  dernier  est  la  plus  grande  de 
l'année  pour  la  famille  :  on  l'appelle  la  a  Kucna  slava  »  (fête 
de  famille)  ou  la  «  Krsno  ime  (fête  du  patron  de  la  famille).  A 
cette  occasion  se  tient  un  grand  banquet  présidé  par  le  chef  de 
famille  :  il  commence  par  une  prière,  cierges  allumés  ;  la  petite 
lampe  brûle  devant  l'image  du  patron,  signe  indéniable  d'une 
maison  orthodoxe  *  ;  en  ce  jour  la  maison  est  ouverte  à  tous  : 
tout  le  village  vient,  et  boissons  et  victuailles  sont  distribués  à 
l'envij^  des  fêtes  de  même  genre  ont  lieu  pour  la  Noël  et 
Pâques,  où  elles  durent  trois  jours;  elles  deviennent  gargan- 
tuesques, quand  il  s'agit  d'une  solennité,  comme  un  mariage. 
Ces  coutumes  montrent  qu'une  pratique  religieuse  est  devenue 
une  simple  tradition  qui  a  conservé  quelques  formes  religieuses  : 
le  sentiment  très  vif  de  solidarité  familiale  et  le  goût  des 
Slaves  pour  les  réjouissances  et  le  groupement  social  en  expli- 
quent très  suffisamment  le  maintien. 

Si  l'idée  religieuse  est  ainsi  très  peu  vivace,  le  rôle  du 
clergé  est  de  même  subordonné  :  le  pope  est,  en  règle  générale, 
dans  le  royaume,  plutôt  le  serviteur  des  paysans  que  leur  direc- 
teur. En  dehors  du  royaume,  il  n'est  leur  chef  que  s'il  est  par 
ailleurs  chef  politique  ;  il  joue  ce  rôle  surtout  dans  l'Empire 
ottoman,  où  les  évêques  et  les  prêtres  sont  très  estimés  des 
fidèles,  parce  qu'ils  sont  surtout  des  chefs  de  bandes  contre  les 
Turcs;  en  Bosnie,  il  n'en  fut  pas  autrement  autrefois  :  c'est 
ainsi  que  Zimonitch,  le  père  de  Tévôque  actuel  de  Mostar,  était 
un  voïvode  ;  en  Monténégro,  le  titre  d'évêque  est  héréditaire 
dans  la  maison  du  prince.  Et  ainsi  le  prêtre  n'a  d'influence 
sur  le  fidèle  qu'en  tant  que  grand  guerrier,  chef  de  village  ou  de 
clan.  Quand,  par  suite  des  circonstances,  ce  rôle  est  inutile  à 
tenir,  le  pope  devient  un  pauvre  homme  très  peu  considéré  :  il 
se  retire  dans  sa  maison,  fait  vivre  son  ménage,  —  car  il  est 

I  Ceci  se  passe  dans  les  maisons  de  a  l'intelligence  »,  comme  chez  les  paysans. 
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toujours  marié,  — en  cultivant  son  champ  le  moins  possible  et 
en  obtenant  tout  l'argent  qu'il  peut  de  ses  congénères.  Car  il 
est  payé  par  les  fidèles  et  non  par  l'Etat  :  il  vit  du  casuel  et 
d'une  contribution  rendue  en  Serbie  obligatoire  par  la  loi. 
Quelle  influence,  dans  de  telles  conditions,  peut-il  avoir  sur  le 
peuple? 

Quant  au  haut  clergé,  il  est  dans  la  main  de  TEtat  :  en 
Serbie,  TLiglise  serbe  autocéphale  a  son  métropolitain  à  Bel- 
grade '  ;  il  est  élu  par  le  haut  clergé  et  doit  obtenir  la  confir- 
mation du  roi';  il  reçoit  le  plus  gros  traitement  de  la  Serbie, 
25.000  dinars  ;  les  cinq  évêques,  également  payés  par  TEtat, 
reçoivent  seulement  12.000  dinars,  comme  un  ministre.  Ce  sont 
des  postes  enviés  dont  le  titulaire  ne  refuse  rien  au  gouverne- 
ment. Et  c'est  ainsi  que  TÉglise  serbe  est  tombée  en  servitude, 
car  sur  quelle  force  pouvait-elle,  dans  le  royaume,  s'appuyer 
pour  garantir  son  indépendance?  Comme  on  Ta  justement  écrit, 
«  paralysée  par  la  torpeur  asiatique,  l'Eglise  orthodoxe  n'a  su 
«  défendre  ni  Tunion  de  ses  fidèles,  ni  l'indépendance  de  ses 
«  chefs.  En  repoussant  la  suprématie  du  Pape,  elle  s'est  donné 
«  autant  de  maîtres  que  la  péninsule  a  compté  de  principautés  ». 
Un  tel  culte  est  donc  incapable  de  soulever  quelque  passion 
que  ce  soit  :  sa  faiblesse  même  Tem pêche  de  créer  des  divisions, 
et  c'est  le  caractériser  avec  exactitude  que  de  le  qualifier  de 
«  religion  impuissante,  mais  inoffensive  en  politique,  stérile 
«  dans  le  domaine  intellectuel,  utile  dans  le  domaine  moral'  ». 

De  cette  impossibilité  de  conflits  dans  le  domaine  religieux 
par  suite  de  la  faiblesse  et  de  l'idée  religieuse  et  de  l'organisa- 
tion religieuse,  découle  l'absence   de  difficultés  irritantes  en 

^  Les  Serbes  n'ont  d'église  autocéphale  qu'en  Serbie  (métropolitain  de  Belgrade), 
au  Monténégro  (où  le  prince  est  en  mémo  temps  l'évéque)  et  en  Hongrie  (métropo- 
litain de  Carlovitz)  ;  en  Vieille-Serbie,  les  Serbes  orthodoxes,  à  Uskub  et  Preseren, 
dépendent  du  patriarcat  ;  en  Bosnie-Herzégovine, ils  dépendent  aussi  du  patriarcat,  mais 
théoriquement,  l'empereur  d'Autriche  ajant  conclu  un  concordat  avec  le  patriarche 
de  Constantinople  ;  quant  aux  Serbes  de  Dalmatie,  ils  dépendent  du  métropolil» 
orlliodoxe  roumain  de  Czernonritz,  dont  les  évèques  de  Zara  et  de  Cattaro  sont 
suiïragants. 

8  Le  métropolite  actuel  est  Ms'  Demétrius,  ancien  évèque  de  Schabalz.  Il  a  été  élu 
à  la  majorité  par  hn  collège  de  26  votants  et  son  élection  a  été  confirmée  par  le  roi 
le  31  août  1905. 

'  Rknb  Millet,  loeo  cilalo,  p.  267.  Je  ferai  pourtant  une  réserve  sur  le  dernier 
terme.  L'influence  morale  de  la  religion  en  Serbie  ne  m'a  pas  frappé.  J'admets  que 
l'enseignement  moral  des  popes  puisse  avoir  une  importance  dans  les  campagnes. 
Dans  les  villes,  je  n'ai  rien  aperçu  de  ce  genre.  A  Belgrade,  la  vie  est  extrêmement 
familiale  ;  chacun  j  a  sa  maison  composée  d'un  rez-de-chaussée  et  quelquefois  d'un 
étage.  Il  7  a  peu  de  vie  du  monde,  au  sens  où  nous  l'entendons  à  Paris.  Malgré  ces 
circonstances  favorables,  les  mœurs  sont  très  loin  d'être  irréprochables.  Il  y  a  des 
choses  que  les  femmes  de  bourgeois  de  Belgrade  jugent  couramment  sans  impor- 
tance, s'il  doit  en  résulter  un  bien  pour  la  prospérité  du  ménage. 
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matière  scolaire.  C'est,  par  exemple,  sans  aucune  peine  qu'on 
s'est  mis  d'accord  pour  voter  la  loi  fondamentale  sur  l'instruction 
primaire  du  12  janvier  1883.  Rien  n'y  manque  :  l'enseignement 
est  obligatoire  de  sept  à  treize  ans  ;  les  communes  sont  obligées 
de  fournir  des  locaux  et  les  traitements;  les  contribuables 
devront  payer  un  impôt  scolaire  spécial;  les  instituteurs  com- 
munaux sont  nommés  par  le  ministre,  fait  assez  curieux  dans 
un  pays  où  est  traditionnelle  l'autonomie  locale  ;  enfin  les 
écoles  privées  ne  peuvent  être  ouvertes  qu'après  autorisation, 
car  qui  dans  ce  pays  aurait  idée  de  faire  concurrence  à  l'ensei- 
gnement d'Etat?  La  seule  difficulté  est  d'ordre  pécuniaire.  Pour 
exécuter  une  pareille  loi,  il  faut  beaucoup  d'argent,  et  où  le 
trouver?  C'est  la  crainte  qu'exprimait  M.  Novakovitch  à  M.  de 
Laveleye  et  que  ce  dernier  a  consignée  dans  son  livre.  Elle 
n'était  que  trop  justifiée.  Ce  n'est  pas  une  loi  seulement  sur  le 
papier,  mais  enfin  entre  son  texte  et  son  exécution,  il  y  a  loin 
de  la  coupe  aux  lèvres... 

Dès  qu'un  pays  se  trouve  dans  un  état  économique  analogue 
à  celui  des  nations  occidentales,  les  divisions  sociales  sont 
assurément  celles  qui  séparent  le  plus  profondément  les 
citoyens.  Patrons  et  employés,  agriculteurs  et  industriels, 
grands  propriétaires  et  ouvriers  agricoles,  aristocrates  et  démo- 
crates, forment  autant  de  classes,  qui  souvent  se  transforment 
en  partis  politiques*. 

En  Serbie,  de  tels  conflits  sont  encore  fort  peu  accentués  :  il 
est  impossible  de  parler  par  exemple  de  divergences  d'intérêt 
entre  agrariens  et  industriels,  car  l'industrie  n'existe  presque 
pas,  la  Serbie  étant  un  Etat  essentiellement  agricole. 

Les  quelques  industries  que  l'on  peut  signaler  sont  soit  des 
exploitations  minières,  dont  on  ne  travaille  pas  le  minerai  sur 
place,  mais  que  l'on  exporte  en  Autriche  et  en  Allemagne  *,  soit 
de  petits  ateliers  de  famille,  comme  ceux  que  l'on  rencontre  dans 
les  agglomérations  serbes  et  qui  s'occupent  de  la  tonnellerie,  de 
la  corderie  ou  de  la  coutellerie  ',  soit  enfin  des  industries  agri- 
coles naissantes.  Ces  dernières,  qui  ont  devant  elles  un  avenir 
assuré,  sont  encore  dans  l'enfance  :  c'est  ainsi  que  l'on  ne  songe 
pas  à  utiliser  industriellement  le  lin  ouïe  chanvre  que  ce  pays 
produit  fort  bien.  Le  paysan  plante  ce  qu'il  lui  faut  pour  sa  con- 

Wl  j  a  quinze  mines  en  exploitation,  surtout  de  cuivre,  zinc,  plomb  et  antimoine  ; 
leurs  exportations  se  montent  en  1902  À  i  million  de  kilos  valant  334.000  francs,  en 
1903  à  800.000  kilos  valant  547.000  francs.  (D'après  le  rapport  consulaire  de 
M.  Degrand,  n«  438,  annexe  au  Moniteur  du  Commerce  du  4  mai  1905.) 

>  L'industrie  des  tapis  et  broderies  a  été  ruinée  par  la  concurrence  autrichienne. 
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sommation  familiale,  tisse  ce  dont  il  a  besoin  et  ne  songe  pas  à 
la  vente  commerciale  ^  Les  vers  à  soie,  autrefois  très  nombreux, 
se  font  de  plus  en  plus  rares  et  leurs  cocons  sont  vendus  en 
Italie  *.  On  peut  seulement  signaler  quelques  industries  récentes 
à  Belgrade  et  à  Pirot,  qui  achètent,  coupent  et  exportent  les 
porcs,  transforment  en  farines  les  grains,  ou  fabriquent  des 
draps  en  achetant  au  marché  intérieur  ou  à  Textérieur  de  la 
laine  brute  '.  Encore  plusieurs  d'entre  elles  sont-elles  entre  les 
mains  d'étrangers. 

La  Serbie  peut  espérer  un  développement  de  ces  dernières 
industries,  comme  aussi  la  création  d'une  industrie  du  bois; 
mais  il  lui  est  indispensable  pour  cela  de  construire  des  voies 
ferrées  et  d'aménager  ses  rivières.  Elle  pourra  ensuite  trouver 
chez  elle  le  charbon  qui  lui  serait  utile,  car  le  bassin  de  houille 
du  Banat  se  continue  en  Serbie  et  des  couches  immenses  de 
lignites  pourraient  être  exploitées,  quand  les  moyens  de  com- 
munication ne  feront  plus  défaut  ^. 

C'est  dire  que  la  Serbie  doit  s'adresser  presque  exclusive- 
ment à  l'étranger  pour  tous  les  produits  industriels  dont  elle  a 
besoin  :  elle  achète  pour  10  millions  de  fils  et  de  tissus  de 
coton,  dont  les  commandes  sont  disputées  surtout  par  l'Au- 
triche et  l'Angleterre  ;  pour  6  millions  de  fer  et  métaux  en 
Autriche  et  aussi  en  Allemagne;  pour  3  millions  et  demi  de 
laines  ouvrées  et  tissus;  pour  2  millions  de  sucres,  dont  le 
monopole  de  fait  appartient  à  l'Autriche-Hongrie;  pour  2  mil- 
lions et  demi  de  machines  que  vendent  surtout  l'Autriche  et 
TAUemagne,  pour  3  millions  et  demi  de  confections  qu'envoient 
presque  exclusivement  les  commerçants  viennois.  En  somme, 
les  importations  en  Serbie  ont  un  caractère  très  nettement 
industriel  :  d'après  mes  calculs,  sur  les  58  millions  de  produits 
importés  en  1903,  8  millions  environ  étaient  des  produits  agri- 
coles ou  d'animaux,  4  millions  des  matières  premières,  et 
45  millions  des  produits  transformés. 

Puisque  la  Serbie  se  fournit  au  dehors  de  presque  tout  ce 

1  En  1903,  la  iSerbie  a  produit  57.000  quintaux  de  fîlasee  de  chanvre  et  4.600  de 
lin  ;  1  500  ont  été  exportés  pour  une  valeur  de  75.000  francs.  (D'après  la  slaliêlique 
€igricole  du  ministère  de  l'Agricultare  de  France  pour  1903,  parue  en  1903,  p.  257 
et  258  ) 

>  En  1903,  on  en  a  vendu  3  quintaux  (333  kilosj  pour  19.000  francs. 

3  En  1903,  la  Serbie  a  importé  5.300  quintaux  de  laine  brute,  valant  838.000  francs  ; 
les  achats  se  font  en  Autriche- Hongrie,  France,  Turquie,  Allemagne. 

*>  Actuellement  il  existe  seize  exploitations  de  mines  dans  le  bassin  houiller  située 
entre  la  Morawa  et  la  frontière  bulgare  :  elles  suffisent  à  la  consommation  nationale 
actuelle,  car  si  l'on  importe  des  lignites  d*Autriche-Hongrie,  on  en  exporte  une 
<)uantité  un  peu  supérieure  (pour  500.000  francs  (environ,  30.000  tonnes)  dans  les 
pajs  frontières. 
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qu'exige  sa  consommation  industrielle,  elle  doit  pourvoir  à  ses 
besoins  et  à  ses  dépenses  par  des  revenus  agricoles  :  c^est  en 
effet  un  Etat  essentiellement  agricole. 

Ses  richesses  sont  représentées  surtout  par  des  cultures  ali- 
mentaires, par  son  élevage  de  porcs,  par  son  exploitation  fores- 
tière et  par  sa  culture  du  prunier*  Parmi  les  cultures  alimen- 
taires, celles  du  maïs  et  du  froment  sont  de  beaucoup  les  plus 
importantes  :  le  maïs  ne  sert  pas  seulement  à  Talimentation  du 
bétail,  on  utilise  sa  farine  pour  la  transformer  en  pain,  tandis 
que  le  froment  reste  encore  une  graine  de  luxe  relativement 
peu  consommée  sur  place  et  destinée  à  l'exportation '.  Ces  deux 

i  Voici  le  tableau ,  d'après  la  statistique  agricole^  des  principales  productions 
agricoles  de  la  Serbie  : 

Productions  agricoles  de  la  Serbie  (1903). 

PRODUCTION 
PRODUITS  SUHFACB8  TOTALE 

Hectares. 

Surface  totale.... 4.832.060  » 

Surface  cultivée.! 1.652.5H  » 

Bois  et  forêts 628.609  » 

Quintaux. 

Froments 348.063  2.962.501 

Seigle 42.546  277.143 

Orge 95.064  745.537 

Avoine 108.282  638.328 

Mais 533.828  4.947.841 

Haricots 7.580  305.097 

-Pommes  de  terre 9.833  415.627 

Tabac 1.950  1.182 

Chanvre  (en  iilasse) 13.632  57.630 

Lin  (en  filasse) 1.295  4.681 

Prairies 316.130  5.363.456 

Prunier» 146.226  2.243.540 

Effectif  des  animaux  en  1900  (par  tête). 

Espèce  bovine.      Moutons  et  agneaux.  Porc.      Chevaux.        Chèvres. 

956. 66t                     3.061.759  959.580       184.849        432.067 

2  Culture  du  maïs  et  du  froment  : 

Surface  cultivée.  Production. 

1889  '  ""  1903       1889~  ~1903 

Maïs 298.000  hectares.      533.000    477.000  tonnes.     494.000  tonnes. 

Froment....      186.000      —  348.000    249.000      —  296.000      — 

Exportation  (1903). 
Quantités.  Valeurs. 

Mais 4.300  tonnes.  388.000  francs. 

Froment 50.000      —  5.765.000      — 

L'année  1903  a  été  une  année  de  récoltes  très  mauvaise  pour  le  mais.  L'exporta* 
tien  se  fait  pour  les  9  dixièmes  en  Autriche- Hongrie,  pour  le  reste  en  Roumanie  et 
en  Belgique  ;  la  place  de  Belgrade  est  soumise  à  la  Bourse  de  commerce  de  Buda- 
pest. 
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cultures  se  développent  beaucoup  et  tiennent  une  grande  place 
dans  lalimentation  nationale  avec  les  haricots  et  la  pomme 
de  terre,  cette  dernière  étant  encore  réservée  à  la  nourriture 
des  gens  aisés. 

Le  prunier  constitue  une  des  richesses  de  ce  pays  et  la 
prune  d  ente  est  un  des  principaux  produits  d'exportation  : 
cultivée  dans  le  centre  de  la  Serbie,  elle  se  vend  par  wagons  en 
Autriche  et  en  Allemagne  et  figure  dans  Téconomie  nationale 
à  une  place  aussi  importante  que  les  céréales  ^  La  Serbie  pro- 
duit bien  d'autres  fruits,  en  particulier  des  raisins,  comme 
ceux  du  cru  célèbre  de  Semendria;  mais  l'exportation  de  tous 
ces  fruits  frais  ne  s'élève  pas  à  plus  de  1  million,  et  quoiqu'elle 
possède  de  bonnes  terres  à  vignes,  ses  vins  sont  de  qualité  fort 
ordinaire  :  ce  sont  des  vins  rouges  assez  chargés  d'alcool 
(12  à  14**)  et  aigrelets;  ils  sont  en  quantité  insuffisante  et  la 
Serbie  fait  venir  d'un  peu  partout  pour  un  demi-million  de 
vins  et  alcools  divers,  d'un  peu  partout...  sauf  de  France*. 

De  tous  temps,  la  Serbie  a  été  un  pays  d'élevage  et  l'éle- 
vage conduisait  à  la  richesse  et  aux  plus  hautes  destinées 
nationales.  La  tradition  n'est  pas  perdue  et  la  Serbie  est  restée 
le  pays  dé?  grands  troupeaux  ;  mais  ce  ne  sont  plus  seulement 
des  troupeaux  de  porcs  et  de  moutons,  mais  aussi  de  bœufs, 
dont  la  production  permet  une  vente  presque  aussi  importante 
que  le  porc.  Toutefois,  le  bœuf  serbe  est  surtout  une  hôte  de 
trait,  dont  la  viande  est  assez  ordinaire;  la  vache  n*est  pas 
davantage  d'une  bonne  qualité  laitière;  les  efforts  du  gouverne- 
ment pour  améliorer  la  race  indigène  semblent  vains,  car  c'est 
le  régime  qu'on  lui  impose  qu'il  faudrait  transformer,  régime 
de  carême  perpétuel,  de  maigre  pMurage  en  été,  et  de  maïs 
rare  en  hiver.  Tout  au  contraire,  le  porc  serbe  est,  à  juste  titre, 
renommé.  La  race  indigène  «  Mongoulitza  »  possède  une 
viande  et  un  lard  également  de  première  qualité  ;  acclimatée 
au  pays,  nourrie  dans  les  bois  de  chêne,  elle  se  vend  sur  place 
à  des  intermédiaires  qui  revendent  soit  aux  foires  de  Chabatz, 
d'Obrenovatz,.  de  Belgrade  ou  autres,  soit  au  grand  marché  de 
Budapest'. 


1  Exportation  de  pruneaux. 

1902 35.000.000  kilos.  8.951.000  francs. 

1903 15.000.000    —  5.000.000      — 

3  On  aura  une  idée  de  la  vie  simple  des  Serbes  quand  on  saura  ce  qu'ils  achètent 
de  vins  fins  annuellement  :  pour  un  peu  moins  de  10.000  francs  de  vins  en  bouteilles 
et  pour  k  peu  prés  le  même  chiffre  de  vins  de  Champagne  ou  de  liqueurs.  Nos  ventes 
n'ont  d'importance  qu'en  fait  de  champagnes  (6  k  7.000  francs}. 

s  L'exportation  en  1903,  —  mauvaise  année,  —  s'est  élevée  aux  chiffres  suivants  : 
Bœufs  :  83.000  tètes,  13.780.000  millions;  porcs  :  136.000  têtes,  li.987.000  francs; 
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Les  forêts  couvrent  le  huitième  du  pays  et  elles  abondent  en 
essences  forestières  excellentes,  en  chênes,  hêtres  et  noyers  : 
des  arbres  énormes  s'y  rencontrent  fréquemment  et  leur 
exploitation  ne  peut  manquer  d'être  rémunératrice,  le  jour  où 
les  moyens  de  communications  pénétreront  plus  profondément 
dans  le  pays.  Aujourd'hui  on  effectue  encore  relativement  très 
peu  de  coupes;  c'est  tout  au  plus  si  on  exporte  pour  300.000  fr. 
de  bois  vers  la  France  et  TOccident  par  Fiume  ;  le  pays  en  est 
réduit  à  acheter  à  l'Âutriche-Hongrie  pour  1  million  et  demi 
de  bois  non  ouvrés,  bois  à  brûler  ou  autres  ! 

La  production  serbe  est  donc  caractérisée  par  la  proportion 
considérable  des  exploitations  agricoles  par  rapport  aux  indus- 
trielles :  aussi,  si  l'on  fait  pour  l'exportation  un  calcul  ana- 
logue à  celui  que  je  faisais  plus  haut  pour  l'importation,  on 
voit  qu'en  1903,  —  année  cependant  aux  récoltes  déplorables, 
-^  sur  les  60  millions  de  ventes  effectuées  par  la  Serbie  à 
l'étranger,  les  produits  agricoles  et  animaux  figurent  pour 
58  millions,  les  minerais  et  minéraux  divers  pour  1  million  et 
les  produits  ouvrés  pour  à  peine  75.000  francs  M 

De  ce  que  la  Serbie  ne  possède  presque  aucune  industrie, 
résulte  cette  conséquence  qu'elle  connaît  peu  le  proléteriat 
industriel  :  il  naît  à  peine  en  quelques  villes;  mais  il  pour- 
rait en  être  autrement  du  prolétariat  agricole.  Par  bonheur,  la 
Serbie  est  encore  un  pays  de  petite  propriété  :  presque  tout  le 
monde  a  un  morceau  de  terre,  ou  jouit  de  son  indépendance 
économique  :  le  monde  des  ouvriers  est  encore  très  restreint  : 
en  1895,1e  recensement  l'évaluait  à  10  %  de  la  population 
totale*.  Les  propriétaires  sont  nombreux  et  très  peu  ont 
de  grands  domaines  :  en  1889,  sur  244.000  propriétaires, 
16.000  seulement  possédaient  de  10  à  50  hectares  et  148  plus 
de  50  hectares  '.  C'est  que  la  nature  même  du  pays  est  favo- 
rable à  la  vitalité  de  la  petite  propriété  et  contraire  à  la  création 
de  grandes  exploitations  :  tout  le  centre  de  la  Serbie  est  assez 
montagneux;  le  Sud  l'est  extrêmement.  Il  n'y  a  que  dans  les 

elle  s'effectue  presque  tout  entière  en  Autriche-Hongrie.  L'élevage  est  surtout  déve- 
loppé pour  les  bœufs  dans  les  départements  de  Roudnik,  Podrinié,  Vrania,  Nisch;, 
pour  les  porcs,  dans  ceux  du  Podrinié,  Pojarevatz,  Morara,  Vrania. 

1  Dans  le  rapport  consulaire  très  complet  d'où  nous  avons  extrait  une  partie  des 
chiffres  cités  (rapport  n<*  438,  56  pages),  bon  auteur,  M.  Degrand,  estime  à  une  tren- 
taine de  millions  les  exportations  de  produits  agricoles  ;  c*est  qu'il  ne  fait  pas  ren- 
trer dans  ce  chiffre  les  exportations  d'animaux,  de  bois,  d'aliments  comme  le  fromage, 
beurre,  etc.,  le  chanvre,  etc. 

>  8ur  433.000  chefs  de  famille  ou  personnes  indépendantes,  on  comptait  43.000 
ouvriers. 

'  Le  recensement  de  1889  estime  à  1.154.000  le  nombre  des  hectares  cultivés,  ce 
qui  faisait  4  h.  7  par  propriétaire»  :;.:,, 
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plaines  près  de  la  Saxe  et  du  Danube  que  la  grande  propriété 
se  rencontre,  avec  sa  contre-partie,  le  prolétariat  agricole.  De 
plus,  la  constitution  sociale  du  pays  est  propice  au  maintien  de 
cette  propriété  :  ces  propriétaires,  en  effet,  ne  sont  pas  des  gens 
de  la  ville,  qui  pratiquent  l'absentéisme  et  donnent  leurs  terres 
en  ferme  ;  ce  sont  pour  la  plus  grande  part  des  individus  qui 
vivent  sur  leurs  terres,  des  familles  qui  y  résident  et  les  culti- 
vent. Les  villes  n'ont  encore  attiré  que  très  peu  le  paysan  ;  le 
phénomène  de  Texode  de  la  campagne  dans  les  cités  est  encore 
restreint  :  au  reste,  il  n'y  a  pas  dans  toute  la  Serbie  de  vraie 
grande  ville  :  les  trois  plus  importantes  ont  70.000  habitants 
(Belgrade),  25.000  (Nisch),  10.000  (Pirot).  Ce  ne  sont  que  des 
villages  agrandis  avec  quelques  monuments  et  une  voirie 
naissante.  La  vie  familiale  est  encore  très  intense  et  la  com- 
mune est  une  grande  famille,  possédant  une  autonomie  locale 
traditionnelle  et  ayant  Thabitude  de  se  gouverner  elle-même. 
Même,  dans  les  contrées  montagneuses,  subsistent  encore  la 
(c  Zadrouga  »  :  c'est  la  grande  famille  patriarcale  d'antan  des 
Slaves  du  Sud  :  chez  les  Serbes  elle  survit  encore,  et  comme 
le  clan  primitif,  constitue  un  groupement  vivant  sur  des  terres 
qui  appartiennent  à  la  famille  et  dont  le  chef  de  famille  dirige 
l'exploitation.  Cette  institution  est  en  décadence,  mais  ce  qui 
l'anime,  Tesprit  familial  et  l'attachement  èi  la  terre,  demeure  \ 
Ces  phénomènes  sociaux  font  comprendre  la  faiblesse  du 
mouvement  socialiste  en  Serbie  :  malgré  un  suffrage  quasi 
universel*,  sur  les  160  membres  que  compte  la  Skoupchtina, 
les  socialistes  n'avaient  qu'un  représentant  dans  la  précédente 
Chambre  et  deux  dans  celle-ci  :  l'un  a  été  nommé  par  la  ville 
de  Belgrade,  l'autre  par  celle  de  Pirot.  Le  socialisme  est  dans  le 
royaume  un  article  d'importation  ;  son  centre  de  développe- 
ment se  trouve  chez  les  Serbes  de  Hongrie  et  de  Croatie  :  c'est 
que  là  un  prolétariat  nombreux  et  une  misère  assez  grande 
constituent  un  excellent  terrain  de  culture.  Ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  cette  situation  existe  :  dès  1861,  un  mouve- 

*  D'après  les  statistiques  de  1893  (citées  par  Popovitch,  La  niuation  économique 
en  Serbiêt  le  mouvement  socialiste,  1899,  p.  311-313),  roici  le  nombre  des  personnes 
composant  les  ménages  serbes  : 

Ménages       de    1  ^    3    personnes 73.000 

—  de4à5  —        104.000 

—  de    6  à  10  —        163.000 

—  de  11  à  20         —        32.000 

—  de  21  à  30         —        1.755 

—  de  plus  de  30         •—        172 

s  Est  électeur  tout  Sorbe  âgé  de  21  ans  pajant  15  francs  de  contributions  directes; 
les  électeurs  forment  à  peu  près  1/5  de  la  population  (en  France  1/4)  ;  pour  étreéli- 
gible,  il  faut  aroir  30  ans  et  pajer  50  francs  de  contributions  directes. 
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ment  à  tendance  égalitaire  a  pris  naissance  en  Hongrie  :  c'est 
celui  de  TOmladina.  Une  association  se  forma  avec  ia  devise  : 
«  Par  la  science  à  la  liberté  »  ;  mais  en  1871,  cet  essai  avorta, 
car  des  tendances  très  diverses  se  combattaient  chez  les  adhé- 
rents :  les  uns  étaient  avant  tout  nationalistes  et  pensaient  à  la 
grande  Serbie,  les  autres  se  préoccupaient  plutôt  des  questions 
sociales,comme  le  grand  littérateur  serbe  Markovitch^qui  voyait 
dans  l'extension  du  régime  des   liens  communaux  la  solution 
de  la  qi»  .stion  sociale  ^  Depuis  1901-1902,  un  mouvement  pure- 
ment socialiste,  qui  semble  avoir  rompu  tout  lien  avec  l'irré- 
dentisme serbe  *,  se  développe  chez  les  Serbes  et  les  Croates  de 
Hongrie;    il  se   manifeste  par   la    publication  de  brochures 
(comme  celle  sur  le  suffrage  universel),  par  la  création  de  grou- 
pements politico-sociaux  chez  les  paysans  serbes,  enfin  par  la 
publication  d^un  journal  serbe,  le  Narodna  Recs,  fondé  en  1902, 
devenu  hebdomadaire  en  juin  1903,  qui,  à  cette  date,  tirait  à 
1.750  exemplaires'.  Ce  mouvement  récent  réussira-t-il  à  faire 
tache  d'huile  dans  le  royaume?  C'est  peu  probable  qu'il  s'y 
ramifie  sérieusement  pour  l'instant,  d'autant   qu'y  fait  obs- 
tacle l'absence   des  revendications   nationales  dans  son  pro- 
gramme. 

Ainsi,  chez  les  Serbes,la  vie  économique  ne  crée  pas  de  véri- 
tables classes  sociales  ;  naturellement,  entre  le  paysan  de  la 
Morava  et  le  petit  industriel  de  Belgrade  ou  le  professeur  d'Uni- 
versité, il  y  a  des  différences,  mais  non  un  fossé; le  fils  de  l'un 
pourra  devenir,  s'il  est  intelligent  et  favorisé,  ce  qu'est  l'autre  ; 
ces  catégories  sociales  sont  encore  très  incertaines,  car  toutes, 
elles  s'élèvent  sur  un  fond  uniforme,  fait  de  paysans.  C'était 
jadis  «  un  peuple  de  serfs  et  de  pâtres,  parmi  lesquels  les  plus 
grands  héros  étaient  des  marchands  de  porcs,  parce  que  les 
porcs  se  contentent  de  glands  et  que  dans  le  fond  des  forêts  on 
peut  vivre  libre  et  oisif,  deux  privilèges  inséparables  aux  yeux 
des  chrétiens  d'Orient^.  »  C'est  resté  un  peuple  de  paysans,  un 
peuple  sans  aristocratie;  elle  a  péri  ou  a  disparu  depuis  le 
triomphe  du  Croissant  et  les  noms  de   ceux  qui    furent   & 


1  II  mourut  en  1875;  ses  obsèques  eureal  lieu  en  grande  pompe  (Cf.  Lavklbyb, 
loco  citaio,  t.  II,  p.  S).| 

^  M.  PopoTÎlch  Tante  l'accord  absolu  du  mouvement  social  démocrate  en  Hongrie  ; 
qu'il  s'agisse  des  éléments  magyars,  allemands  ou  serbo-croates,  Tunion  est  entière 
{Mouvement  socialiste,  MpLi90X  p.  67-69). 

s  A  côté  de  ce  journal  en  caractères  cyrilliques,  on  a  fondé  à  Budapest,  d'accord 
avec  les  socialistes  de  Croatie,  un  journal  en  langue  serbo-croate  et  en  carac* 
téres  latins,  pour  les  Croates  de  Hongrie  :  il  s'appelle  le  Crvena  Shvlete  et  tire  à 
1.600. 

A  MiLLBT,  loco  eitato,  p.  347, 
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Kossovo  n'existent  plus  que  dans  les  chants  des  guslars.  Sans 
aristocratie  traditionnelle,  sans  grande  industrie  ou  agricul- 
ture propre  à  créer  une  haute  bourgeoisie  ou  une  classe  de 
grands  propriétaires,  les  Serbes  ne  possèdent  en  fait  de  diri- 
geants que  des  hommes  sortis  des  rangs  des  paysans  :  ce  sont 
de  grands  commerçants  et  surtout  des  professeurs  de  TUniver- 
sité  et  des  collèges,  ces  pépinières  d'hommes  politiques.  Com- 
ment dès  lors,  môme  en  fait,  la  plus  grande  égalité  ne  règne- 
rait-elle  pas  parmi  eux  ?  Les  plus  hautes  ^situations,  sociales 
autant  que  politiques,  sont  celles  de  ministres,  d'évêques,  de 
membres  du  conseil  d'Etat  et  de  professeurs  à  T  Université  :  c'est 
parmi  ces  deux  derniers  corps  que  se  recrutent  le  plus  sou- 
vent les  ministres  en  même  temps  que  parmi  les  avocats.  Ces 
hommes  qui  ont  les  plus  gros  traitements  ne  reçoivent  pas 
plus  de  7  à  12.000  francs  (ce  dernier  chiffre  pour  les  ministres 
et  les  évoques).  Par  leurs  origines,  par  leur  fortune,  parleurs 
goûts,  par  leurs  coutumes,  ils  se  rapprochent  de  ce  peuple 
d'où  ils  sortent.  Grattez-les  (quelque  peu,  vous  trouverez 
rhomme  de  la  campagne;  c'est  seulement  un  campagnard  intel- 
ligent, dégrossi  et  arrivé.  Un  petit  nombre  ont  goûté  aux  raf- 
finements de  la  civilisation  occidentale  et  au  luxe  de  nos  villes  ; 
bien  peu  en  ont  emporté  la  nostalgie,  moins  encore  ont  la  pos- 
sibilité de  se  le  procurer  et  d'en  transmettre  le  goût  à.  leur  famille, 
en  même  temps  qu'une  fortune  propre  à  créer  une  nouvelle 
condition  sociale. 

11  ne  semble  pas  que  cette  situation  doive  se  transformer  très 
rapidement,  au  reste,  pour  le  plus  grand  bonheur  de  la  Serbie. 
Rien  ne  fait  prévoir  un  essor  remarquable  de  l'industrie  ; 
l'agriculture  se  développe,  mais  la  propriété  divisée  répartira 
ses  bénéfices  sur  un  grand  nombre  de  têtes  ;  si  donc  les  divi- 
sions sociales  peuvent  avec  le  temps  s'accentuer  un  peu,  on 
peut  croire  qu'elles  ne  seront  jamais  bien  profondes.  En  outre, 
le  caractère  de  ce  peuple  semble  peu  favorable  à  la  création  et 
au  maintien  de  grandes  fortunes.  11  ne  faut  pas  se  dissimuler 
qu'il  est  assez  ami  de  Tindolence  et  de  laflànerie  ;  il  a  la  paresse 
des  initiatives  ;  quelque  chose  de  la  nonchalance  orientale  est 
arrivé  jusqu'à  lui.  Il  lui  serait  nécessaire  de  réagir  vigoureuse- 
ment sous  l'impulsion  que  lui  donneraient  des  hommes  éner- 
giques ou  de  grandes  passions  nationales.  De  plus,  les  Serbes 
de  famille  aisée  ont  une  propension  fâcheuse  à  s'endetter  :  ils 
ont  la  vanité  de  vouloir  «  paraître  »,  leur  vie  n'est  simple  que 
;  relativement  à  celle  des  capitales  d'Occident.  C'est  trop  souvent 
qu'ils  gaspillent  leur  argent  en  fêtes  et  festins. 

Ainsi  le  peuple  serbe  réalise  vraiment  une  démocratie  natu- 
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relie,  où  les  divisions  sociales  sont  encore  peu  profondes  et  ne 
se  développent  que  lentement.  Toutefois,  elles  existent,  et  ce  sont 
elles  qui  expliquent  et  la  création  d'un  parti  socialiste,  dont 
nous  avons  parlé,  et  au  moins  pour  une  part,  la  lutte  des  par- 
tis radicaux  et  des  anciens  partis  progressistes  et  conserva-» 
teurs  dont  nous  dirons  un  mot. 

Les  questions  de  politique  étrangère,  sur  lesquelles  j'insiste 
par  ailleurs,  sont  insuffisantes  pour  classer  les  partis  serbes.  Ce 
n*est  pas  qu'elles  n'aient  leur  importance,  mOme  dans  la  politi- 
que intérieure  ;  l'opposition  accuse,  par  exemple,  volontiers  le 
cabinet  Stojanovitch  d'avoir  été  formé  sous  Tinfluence  de 
TAutriche,  d'être  dominé  par  la  politique  autrichienne  et 
d'avoir  conclu  un  emprunt  avec  des  banques  austrophiles. 
Mais  le  président  du  conseil  se  défend  énergiquement  contre 
ces  reproches  et  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  parti  politique  qui 
se  proclame  austrophile  et  russophobe.  Cette  querelle  n'est  donc 
qu'une  querelle  de  personnes  et  de  faits,  |non  de  principe. 

Où  l'on  aurait  pu  apercevoir  une  différence  de  vuçs  plus  pro- 
fonde, c'est  dans  le  conflit  que  souleva  en  Serbie  la  question  de 
l'emprunt.  Les  radicaux  indépendants  s'en  servirent,  aux  der- 
nières élections,  comme  plate-forme;  ils  repoussaient  toute  idée 
d'emprunt  à  l'étranger  et  auraient  volontiers  pris  comme  mot 
d'ordre  :  Fara  dase.  Les  vieux  radicaux  qui  avaient  conclu  un 
emprunt  en  France  furent  battus.  Mais  il  faut  bien  croire  que 
les  indépendants  ne  tenaient  guère  à  leur  idée,  programme  de 
paravent,  puisqu'ils  se  sont  contentés  de  changer  d'emprun- 
teur. Les  vieux  radicaux  avaient  donc  raison  quand  ils  esti- 
maient impossible  et  de  contracter  un  emprunt  à  l'intérieur, 
faute  de  capitaux,  et  de  trouver  dans  le  budget  des  ressources 
suffisantes  pour  leurs  achats  de  canons,  faute  de  disponibili- 
tés'. Encore  donc  querelle  de  personnes  et  de  groupes,  non 
de  principe. 

Sur  un  seul  point,  je  crois  trouver  une  opposition  d'idées, 
encore  est-elle  plutôt  à  l'état  de  tendance  vague  que  formulée 
avec  précision;  certains  partis  politiques  sont  tourmentés  par 
le  désir  d'un  agrandissement  de  la  Serbie  au  moins  en 
Vieille-Serbie  :  d'une  façon  générale,  ils  veulent,  avant  tout, 
favoriser  les  aspirations  nationales  des  Serbes,  principale- 
ment en  Macédoine  :  c'est  le  premier  article  du  programme 
du  parti,  dit  parti  national,  et  beaucoup  de  vieux  radicaux  ont 

1  L*ab«eiice  de  disponibilité,  et  môtne  le  dôficit  budgétaire,  est  sufTisamment  indi- 
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les  mêmes  préoccupations.  Au  contraire,  les  fervents  de  la 
solidarité  slave  et  de  la  fédération  balkanique  mettent  au  pre- 
mier plan  de  leurs  pensées  Tentente  avec  les  Slaves  du  Sud  en 
général,  avec  la  Bulgarie  en  particulier;  ils  se  recrutent  sur- 
tout dans  la  jeunesse  intellectuelle  et  sont  assez  nombreux  chez 
les  radicaux  indépendants.  Sans  doute  ils  souhaitent  que  cette 
entente  leur  attribue  une  part  de  la  Macédoine  et  réserve 
l'idéal  de  la  grande  Serbie  ;  mais  on  voit  que  Tordre  des  préoccu- 
pations, est  interverti  et  il  est  possible  que  les  aspirations  slavo- 
philes  deviennent  un  peu  contradictoires  aux  aspirations  du 
panserbisme  -. 

que  dans  le  tableau  suivant  :  c'est  cependant  celui  des  projets  de  budget  et  non  des 
règlements  eiïectifs  de  budget. 

Budgets  serbes  pour  1904  et  1905  [en  dinars  ou  francs). 

RECETTES 

1904  1906 

Impôts  directs 28.300.000  28.900.000 

Douanes 6.900.000  7.200.000 

Accises 5.300.000  5.300.000 

Taxes  judiciaires 3.700.000  3.900.000 

Monopoles 22.700.000  24.700.000 

Domaines  de  l'Etat:  postes,  télégraphes.  7.300.000  7.700.000 

Chemins  de  fer  de  l'Etat 6.900.000  8.000.000 

Recettes  diferses 1.400.000  1.900.000 

82.800.000  88.000.000 

DÉPENSES 

1904  1906 

Liste  civile 1.200.000  1.200.000 

Employés  de  la  cour 64.000  50.000 

Dette  publique 24.000.000  23.900.000 

Skoupchtina 400.000  400.000 

Conseil  d'Etat 190  000  195.000 

Dépenses  générales 17.006  46.000 

Pensions  et  subventions 4 .787 .  000  4 .  700 .  000 

Ministère    de  Justice 1.933.000  1.900.000 

—  Cultes,  Instr.  publique..  6.094.000  6.100.000 

—  AfTaireb  étrangères 2.073.000  2.100.000 

—  Intérieur 3.286.000  3.500.000 

—  Finances 8.587.0110  9.000.000 

—  Guerre 22.810.000  20.200.000 

—  Travaux  publics 9.472.000  10.800.000 

—  Agriculture  et  Commerce.  3.850.000  2.600.000 
Cour  des  comptes 335.000  340.000 

89.143.000         88.000.000 

>  En  corrigeant  les  épreuves  de  cette  étude,  des  renseignements  parviennent  de 
Serbie,  qui  conGrment  cette  vue  :  le  Sobranié  bulgare  a  voté  le  1*'  janvier  1906,  par 
acclamation,  le  traité  serbo-bulgare  jusqu'alors  secret,  dénommé  union  douaniére.Une 
partie  de  la  presse  serbe,  entre  autres  l'organe  du  parti  national  (le  Serbska  Z€utava), 
s'en  est  déclarée  l'adversaire.  C'est  une  union  douanière  d'un  caractère  très  particu- 
lier, car,  jusqu'en  1917,  il  n'y  a  pas  dé  tarif  de  douanes  commun  vis-à-vis  de  Tétraii- 
ger;  jusqu'à  cette  date,  il  se  présente  donc  comme  un  traité  de  commerce  très  libé* 
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Parler  de  la  question  dynastique  et  de  la  question  des  régi- 
cides, c'est,  au  moins  pour  la  seconde,  parler  de  ce  qui  allume 
encore  les  passions  politiques.  Mais  pour  exposer  clairement 
les  difficultés  subsistantes,  il  faut  soigneusement  distinguer  ces 
deux  questions. 

Il  n'existe  pas  de  parti  antidynastique  en  Serbie  :  on  sait 
que  c'est  à  l'unanimité  que  Pierre  Karageorgevitch  a  été  élu 
roi  de  Serbie;  depuis  lors  la  personne  du  roi  n'a  jamais  été 
mise  directement  en  cause  ;  les  Serbes,  avec  qui  j'ai  parlé  de 
leur  souverain,  reconnaissent  qu'il  s'est  conduit,  depuis  son 
avènement,  en  roi  d'esprit  libéral  et  scrupuleusement  constitua 


rai,  il  stipule  la  franchise  pour  les  céréales  de  provenance  nationale  et  pour  un 
grand  nombre  d'articles  (les  bestiaux  sont  exceptés).  C'est  une  manière  plus  ou 
moins  juridique  de  tourner  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  En  tout  cas,  ce 
traité  ne  présente  pas  une  grande  importance  commerciale  pratique,  car  les  relations 
économiques  entre  les  deux  pays  sont  assez  restreintes  (en  1904,  2.100.000  aux 
importations  en  Serbie,  1  million  aux  exportations  en  Bulgarie)  ;  malgré  cela,  l'Autri- 
che-Hongrie  appuyée  par  l'Allemagne  en  prit  ombrage,  à  cause  surtout  du  symptôme 
politique  que  ce  traité  révélait;  elle  voulut  en  profiter  pour  montrer  à  la  Serbie  la 
force  de  son  étreinte.  Dès  qu'il  fut  connu,  la  iVewe  freie  Presse  et  le  Fremdenblatt 
publièrent  des  articles  menaçants,  pronostiquant  un  fâcheux  contre-coup  sur  les 
négociations  engagées  pour  la  conclusion  de  traités  de  commerce  entre  l'Autriche, 
d'une  part,  la  Serbie  et  la  Bulgarie  d'autre  part  ;  la  Neue  freie  Presse  mit  en  cause 
le  roi  et  déclara  qu'il  fait  «  une  mauvaise  politique  en  cherchant  un  rapproche- 
«  ment  avec  la'BuIgarie  contre  l'Autriche.  Les  Obrenovitch  avaient  mieux  compris  les 
<c  intérêts  de  la  Serbie.  »  Finalement,  le  gouvernement  austro-hongrois  adressa  le 
3  janvier  (vieux  style)  une  sorte  d'ultimatum  au  gouvernement  serbe,  aux  termes 
duquel  les  négociations  seraient  rompues  si  le  traité  était  présenté  à  la  Çkouptchîna, 
tant  que  dureraient  les  pourparlers  avec  l'Autriche,  et  si  la  Serbie  ne  s'engageait  pas 
à  consentir  aux  modifications  que  l'Autriche  lui  demanderait  d'apporter  à  ce  traité. 
Le  15  janvier,  le  gouvernement  serbe  communiqua  aux  journaux  une  note  où  il 
disait  :  «  Le  gouvernement  serbe  a  répondu  à  cette  demande  du  gouvernement  d'Au- 
«  triche-Hongrie  qu'il  ne  pouvait  remettre  une  telle  note  et  que  le  point  de  vue  où  il 
M  doit  se  placer  était  déterminé  par  les  déclarations  des  délégués  serbes  à  Vienne, 
«  c'est-à-dire  que  l'on  modifiera  éventuellement  dans  le  traité  de  commerce  serbo« 
«  bulgare  les  stipulations  qui  seront  jugées,  au  cours  des  négociations  pour  le  traité  de 
c  commerce  avec  l'Autriche-Hongrie,  devoir  entraver  la  conclusion  de  ce  traité.  »  A 
cette  note,  TAutriche-Hongrie  réplique  par  une  antre  qui  déclarait  insuffisante  la 
réponse  du  gouvernement  serbe  et  elle  commença  aussitôt  ce  que  Ton  a  appelé  «  la 
guerre  des  porcn  >>.  Quoique  l'ancien  traité  de  commerce  soit  encore  en  vigueur, 
l'Autriche-Hongrie  interdit  l'importation  et  même  le  transit  de  tout  le  bétail  et  la 
Toliille  vivante  ou  abattue,  par  mesure  vétérinaire.  Le  gouvernement  serbe  vien 
de  protester  contre  cette  mesure  ;  on  boycotte  les  produits  autrichiens  ;  on  oppose 
toutes  les  difficultés  possibles  à  l'importation  autrichienne  ;  c'est  la  guerre  douanière 
qui  commence.  L'Autriche  prétend  qu'en  deux  mois  la  banque  serbe  sera  en 
faillite  et  qu'elle  achètera  du  bétail  en  Italie  au  lieu  de  Serbie.  Par  contre,  le  mi- 
nistre de  Serbie  à  Paris,  M.  Vessnitch,  déclare  que  l'Autriche  n'est  pour  les  Serbes 
qa'ua  pajs  de  transit,  les  négociants  austro-hongrois  que  des  intermédiaires  ;  après 
quelques  difficultés,  on  fera  parvenir  le  bétail  par  mer  vers  ses  débouchés  définitifs 
pour  la  plus  grande  partie  de  l'Autriche.  (Cf.  Déba(s,  24  janvier  1906,  interviews 
de  M.  J.-H.  Franklin.) 
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tionnel.  II  semble  donc  que  la  dynastie  soit  solidement  établie 
en  Serbie.  Cependant  il  ne  faut  jurer  de  rien  :  c'est  par  la  cons- 
piration que  les  partis  antidynastiques  se  révèlent  en  Serbie 
et  par  le  triomphe  qu'ils  se  font  absoudre  ;  quant  à  déceler  un 
état  d'esprit  qui  puisse  faire  prévoir  certains  événements,  rien 
n'est  plus  diflicile  pour  l'étranger  aux  prises  avec  la  dissimula- 
tion slave  :  les  Serbes  ont  montré  qu'ils  savent  cacher  leurs 
^Sentiments,  jusqu'au  jour  où  ils  éclatent  tragiquement  :  si  le 
«omplot  de  mai  1903  a  été  facilité  par  de  nombreuses  compli- 
cités et  l'état  ^e  l'opinion  publique,  il  n'en  reste  pas  moins 
remarquable  parle  secret  gardé  et  la  régularité  de  l'exécution. 
On  avait  pu,  sans  qu'on  s'en  doute,  traîner  des  canons  jusque 
.devant  le  Konak  pour  le  réduire  en  cendre  au  cas  où  le  roi 
n^aurait  pu  être  découvert!  Or  il  existe,  à  n'en  pas  douter,  des 
Serbes  mécontents  du  régime  nouveau  ;  des  partisans  inlassés 
des  Obrenovitch  cherchent  un  prétendant,  et  à  défaut  du  prince 
Mirko  de  Monténégro,  songent  au  jeune  Georges  Obrenovitch  : 
ce  serait,  disent-ils,  un  enfant  du  roi  Milan,  enfant  adultérin, 
il  est  vrai;  des  amis  du  roi  Milan,  tels  le  comte  Eugène  Zichy, 
s'intéressent  à  lui,  et  il  est  élevé  à  Vienne  :  qui  sait  si  l'Autri- 
che-Hongrie  ne  voudra  pas  jouer  de  lui?  D'autres  Serbes  font 
remonter  jusqu'au  roi  la  haine  qu'ils  ont  vouée  aux  régicides  : 
ils  s'exaspèrent  de  la  confiance  qui  est  maintenue  à  ces  der- 
niers; ils  accueillent  ces  bruits  que  l'on  colporte  sur  certaines 
lettres  compromettantes  qui  auraient  trouvé  asile  en  Angle- 
terre; mécontents  du  nouvel  état  de  choses,  ils  aspirent  à  un 
changement. 

Sans  aucun  doute  la  dynastie  Karageorgevitch  ne  sera  conso- 
lidée en  Serbie  qu'après  une  longue  expérience  :  la  sagesse  du 
.  roi  y  contribuera,  comme  aussi  les  deux  circonstances  sui- 
vantes :  le  roi  Pierre  représente  une  dynastie  et  une  idée  natio- 
nale et  il  n'a  plus  de  compétiteur  Obrenovitch,  descendant 
légitime.  D'autre  part,  il  a  véritablement  été  le  sauveur  qui  a 
écarté  de  la  Serbie  le  cauchemar  insupportable  :  cela  mérite 
d'être  expliqué,  et  révèle  les  vraies  causes  du  changement  de 
.  régime. 

Je  cause  de  la  nuit  tragique  avec  un  Serbe  fort  cultivé  qui  a 
servi  dans  les  plus  hautes  charges  le  roi  Alexandre,  qui  Ta 
connu  fort  bien  et  s'est  rallié  au  régime  nouveau  avec  joie  ;  je 
lui  demande  son  sentiment  sur  «  la  chose...  »,  comme  on  dit 
ici.  «  Evidemment,  me  dit-il,  on  ne  peut  l'approuver  en  soi; 
«  un  crime  reste  un  crime;  mais  que  voulez-vous?  »  Une 
.  pause  :  il  cherche  une  expression  diplomatique  pour  traduire  sa 
pensée  et  finalement  :  «  Que  voulez- vous?  c'était  nécessaire!  » 
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Cette  explication  traduit  bien  Topinion  moyenne  de  la  masse, 
de  ceux  qui  ne  sont  ni  des  fidèles  attardés  et  rares  d'Alexandre, 
ni  des  régicides.  Voici  en  effet  ce  que  ces  hommes  ont  vu  :  un 
roi,  petit  autocrate  oriental,  après  vingt  et  un  ans  de  règne,  se 
brouille  avec  tous  les  partis,  môme  les  progressistes  qu'il  a 
enfantés  à  la  vie  politique  :  il  a  assez  du  «  métier  »,  est  pris  du 
caprice  des  voyages  et  va  à  Paris  et  à  Vienne  mener  joyeuse 
vie  :  on  l'avait  payé  pour  quitter  la  Serbie  *  !  Un  enfant  de 
douze  ans  lui  succède  :  c'étaijk  un  être  intelligent,  mais  une 
nature  ingrate  et  dissimulée:  les  querelles  de  son  père  et  de  sa 
mère  lui  avaient  fait  une  singulière  éducation  ;  entre  ses  pa- 
rents, il  n'avait  appris  qu'à  se  renfermer  sur  lui-môme,  ne  pas 
trahir  ses  secrets  sentiments  et  ne  laisser  voira  personne  pour 
lequel  des  deux  il  faisait  des  vœux  :  nul  n'a  jamais  pu  savoir 
ce  qu'il  pensait  ;  prompt  aux  décisions  vives,  puis  timoré  devant 
son  père,  il  manquait  de  confiance  en  lui-môme,  plutôt  qu'il 
ne  subissait  une  influence  étrangère.  Aussi  quelle  histoire  que 
celle  de  ces  onze  années,  de  1889  à  1900  !  Par  un  coup  d'Etat, 
il  supprime  la  régence  :  il  avait  quinze  ans.  Il  gouverne  avec 
des  radicaux,  auxquels  il  veut  imposer  sa  volonté  et  qui  y 
résistent;  bientôt  le  vieux  Milan  trouve  sa  bourse  vide  et  c'est 
l'étrange  et  lamentable  comédie  de  ces  retours  inopinés  à  Bel- 
grade, dont  il  repart,  après  s'être  fait  acheter  la  promesse  tou- 
jours violée  de  ne  plus  revenir.  La  comédie  tourne  au  drame  : 
Milan  se  fait  nommer  généralissime,  la  terreur  règne,  il  agit 
en  maître  delà  Serbie;  le  coup  d'Etat  se  prépare  *. 

Tout  à  coup  changement  à  vue  ;  péripétie  nouvelle,  drame 
nouveau  :  Alexandre  est  devenu  l'instrument  docile  de  Draga 
Maschin;  ce  jeune  homme,  fourbe,  intelligent,  un  peu  craintif, 
mais  qui  ne  se  livrait  à  personne,  s'est  donné  sans  retour  :  il 
est  devenu  la  chose  de  cette  femme.  Il  y  a  là  un  cas  de  psycho- 
logie vraiment  curieux,  qui  n'est  pas  clairement  expliqué  :  ceux 
qui  ont  approché  Alexandre  ont  été  frappés  de  cet  état  d'âme 
contradictoire  à  tout  ce  qu'on  avait  vu  de  son  caractère  ;  ils  ne 


1  Quand,  en  1889,  Milan  abdique  en  faveur  de  son  fils,  il  régnait  depuis  vingt  et 
un  aoB,  14  comme  prince  et  1  comme  roi,  10  sous  la  suzeraineté  turque  et  11  depuis 
la  proclamation  de  l'indépendance.  Il  avait  su  se  maintenir  par  son  savoir-faire  poli- 
tique, »on  ascendant  personnel  et  le  souvenir  des  services  rendus  en  vue  de  l'éman- 
cipation de  son  pays. 

s  Milan  revint  en  Serbie  en  1894>98  et  fit  donner  le  ministère  à  M.  Nicolaiévitch 
qui  organisa  une  petite  terreur.  Il  partit  :  la  Serbie  retrouva  un  régime  normal  sous 
les  ministères  de  M.  Novakovitch,  progressiste,  et  de  M.  Simitch,  libéral.  II  revint 
et  bientôt  le  libéral  Vladan  Georgevitch  céda  la  place  au  même  M.  Nicolaiévitch,  qui 
gouverna  à  coups  de  complots  et  de  procès  politiques  :  ce  fut  l'époque  de  l'attentat 
Knéjevits,  dans  lequel  le  gouvernement  impliqua  les  radicaux. 
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peuvent  le  comprendre  que  par  une  conviction  singulière  chez 
le  roi  :  celui-ci  se  serait  persuadé  de  l'impossibilité  d'être  le 
mari  de  toute  autre  femm^./ 

Cette  pensée  en  fit  le  jouet  de  Draga  et  la  nation  serbe  ne 
pardonna  ni  ce  mariage,  ni  ses  résultats.  Draga,  ancienne 
fille  d'honneur  de  la  reine  Nathalie,  avait  été  connue  par  trop 
de  gens  à  Belgrade  pour  y  pouvoir  être  estimée  ;  le  sentiment 
national  se  révoltait  en  songeant  à  ce  qu'elle  était  et  à  ce 
qu'elle  avait  été  ;  et,  pour  comble,  elle  poussa  le  roi  dans  les 
pires  aventures  ;  elle  fit  renaître  le  régime  milaniste  sans 
Milan  :  en  1900,  quand  Milan  se  brouilla  avec  son  fils  à  cause 
de  ce  mariage  et  se  retira  en  Autriche  où  il  mourut  en  1901, 
le  roi  donna  le  pouvoir  aux  radicaux  et  promulgua  la  constitu- 
tion libérale  de  1901  *  ;  bien  vite  un  fossé  s'établit  entre  le  roi 
et  son  peuple  ;  un  ministère  Markovitch,  composé  de  militaires, 
est  constitué,  la  Skouptchina  dissoute,  la  constitution  sus- 
pendue le  8  avril  1903  par  un  décret.  Ce  qui  fit  déborder  le  vase, 
ce  fut  la  question  de  l'héritier  :  Alexandre,  certain  de  mourir 
sans  héritier,  a  Tidée,  suggérée  dès  septembre  1901 ,  de  désigner 
Nicodème  Liunievitza,  frère  de  la  reine.  11  s'en  ouvre  à 
M.  Vouitch,  président  du  conseil,  qui  lui  montre  combien 
serait  impopulaire  cette  mesure.  La  Russie,  prévenue,  agit 
dans  le  même  sens  et  propose  au  roi  de  désigner  comme  héri- 
tier le  fils  du  prince  Karageorgevitch.  Alexandre  refuse,  cherche 
à  gagner  du  temps  et  à  préparer  la  nomination  du  frère  de 
Draga  comme  lieutenant  du  royaume  *.  Enfin  ces  événements 
et  le  refus  de  la  cour  de  Pétersbourg  de  recevoir  la  reine 
brouillent  le  roi  et  la  Russie.  Les  Serbes,  blessés  dans  leur 
amour-propre  et  dans  leur  honneur,  sacrifiés  dans  leurs  inté- 
rêts nationaux,  anxieux  d'une  nouvelle  terreur  qu'aucune 
grandeur  n'aurait  fait  pardonner,  ripostent  de  la  brutale 
manière  que  Ton  sait  :  en  une  nuit  le  passé  est  mort. 

Les  acteurs  de  la  nuit  sanglante  jouèrent  un  rôle  prépondé- 
rant dans  la  politique  serbe  :  tout -puissants  au  début,  ils  ont 
peu  à  peu  vu  s'élever  contre  leur  influence  et  ceux  qui,  n'étant 


1  Le  roi  gouverne  alors  avec  les  ministères  radicaux  Vouitch,  puis  Veli  Miruvitch  ; 
la  constitution  parlementaire  de  1901  établissait  le  régime  des  deux  Chambres  :  la 
Chambre  haute  était  pour  un  tiers  élue,  pour  le  reste  nommée  par  le  roi. 

*  Cette  pensée,  jointe  i.  l'insolence  des  deux  frères  parvenus  vis-à-vis  de  leurs 
camarades  de  l'armée,  explique  leur  sinistre  exécution  pendant  le  drame  nocturne  du 
Konakfmai  1903)  :  le  capitaine  Constantinovitch,  un  des  conjurés,  raconte  dans  un 
opuscule  que  les  deux  hommes  furent  boumis  aux  insultes  et  aux  railleries  des  con- 
jurés :  avant  d'être  fusillés,  ils  étaient  apostrophés  ainsi  :  «  Messieurs  les  princes, 
vous  êtes  un  peu  pâles  ;  voudriez- vous  un  verre  d'eau...  Votre  gloire  est  finie...  Ajez 
la  bonté  de  vous  asseoir  »,  etc.  (Cf.  TempSy  22  juillet  1903.) 
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pas  de  leurs  amis,  ne  profitaient  pas  de  leur  favoritisme,  et 
ceux  qui,  tout  en  prenant  leur  parti  de  «  la  chose..-  »,  ne 
voulaient  pas  la  glorifier  et  se  disaient  écœurés  de  leur  attitude 
et  de  leurs  appétits  \  De  là  la  conjuration  des  officiers  de 
Nisch,  mouvement  de  protestation  d'une  partie  de  l'armée  contre 
rinfluence  des  officiers  régicides  (septembre  1903)  ;  de  là  les 
continuelles  attaques  des  partis  d'opposition  contre  le  gouver- 
nement. Cette  plate-forme  est  avantageuse  :  elle  paraît  donner 
satisfaction  à  un  sentiment  de  morale  publique  ;  elle  s'appuie 
sur  les  jalousies  qu'excite  la  situation  des  conjurés,  surtout 
des  trois  principaux  meneurs,  le  chef  d'état-major  Maschin,  le 
colonel  Mitchisch,  le  capitaine  Popovitch;  enfin  elle  profite  du 
refus  de  l'Angleterre  de  reprendre  les  relations  diplomatiques 
pour  mettre  le  ministère  dans  l'embarras.  Aussi  la  question 
de  régicide  est-elle  toujours  soit  une  cause  de  division  des 
partis,  soit  surtout  un  terrain  de  lutte  :  les  radicaux  indépen- 
dants au  pouvoir  ne  sont  point  adversaires  des  régicides,  pas 
plus  que  la  fraction  des  radicaux  modérés,  amis  du  général 
SavaGrouitch  '  ;  les  libéraux,  qui  ont  plus  ou  moins  participé  à 
la  conspiration,  comme  le  premier  président  du  conseil  du  roi 
Pierre,  M.  Avakoumovitch,  sont  aujourd'hui  sans  aucune 
influence  ;  la  masse  des  radicaux  modérés  regarde  au  contraire 
avec  défiance  l'influence  des  conspirateurs.  Mais  ceux  qui 
l'attaquent  sans  réserve,  ce  sont  les  petits  groupes  de  l'opposi- 
tion :  le  parti  national,  par  l'organe  de  ses  chefs,  interpelle  sur 
les  relations  entre  la  Serbie  et  l'Angleterre  (décembre  1905)  ;  les 
progressistes,  comme  M.  Nicolaievitch,*  s'élèvent  contre  les 
officiers  qui  ont  compromis  le  prestige  de  leur  patrie  (24  octobre 
4905)  ;  le  socialiste  Lazcevitch  accuse  le  ministère  d'être  le 
jouet  de  factions  irresponsables  (décembre  1905).  Ainsi  l'irrita- 
tion est  entretenue  dans  le  pays  ;  on  réclame  l'éloignement  de 
l'armée  des  conspirateurs  ;  ceux-ci  se  défendent  par  les  argu- 
ments qu'ils  possèdent,  et  l'on  se  demande  où  mènera  cette 
agitation,  lutte  stérile  de  personnes,  autour  des  profits  du  pou- 
voir. 

C'est  qu'en  réalité  la  bataille  politique  se  livre  bien  plus 
autour  de  personnes  qu'à  propos  d'idées;  sans  doute^  on  peut 
discerner  des  tendances  particulières  chez  les  petites  minorités 

*  Certains  conjuré»  ont  fait  imprimer  leurs  hauts  faits  :  le  capitaine  Constantino- 
'vitch  a  raconté  l'histoire  du  complot  et  se  plaît  dans  les  détails  de  son  action  :  il 
Bavait,  dit-il,  qu'Alexandre  portait  une  cotte  de  mailles;  aussi  tous  les  coups  ont-ils 
été  dirigés  vers  la  tête  et  le  cou  ;  etc. 

*  n* forme  en  octobre  1903  un  ministère  d'entente  entre  les  deux  fractions  radicales, 
^rès  le  cabinet  Avakoumovitch.  Ses  fils  étaient  dans  le  complot. 
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nationalistes  et  progressistes  ;  le  parti  socialiste  naissant  a  un 
programme  caractéristique  ;  mais  la  grande  masse  des  députés 
de  la  Skouptchina  appartient  au  parti  radical,  et  vraiment,  entre 
les  indépendants  aujourd'hui  au  pouvoir,  et  les  modérés,  il 
est  bien  malaisé  de  noter  des  différences  de  programme.  Le 
véritable  motif  de  ce  schisme  est  une  question  de  personnes  ;  il 
y  a  ceux  qui  acceptent  la  direction  de  M.  Pachitch  et  ceux  (fui 
n'en  veulent  plus  ;  de  nouveaux  venus  à  la  politique  désirent 
leur  part  des  charges  et  avantages  et  ne  peuvent  supporter  le 
monopole  du  vieux  tribun  des  paysans  ou  de  ses  amis  ;  lui  dis- 
paru ou  éloigné,  la  fusion  se  ferait  sans  difficulté,  sur  la  base 
d'un  partage  des  bénéfices  du  pouvoir. 

Il  faudra  alors  reconstituer  une  opposition  vraiment  forte  : 
aujourd'hui  les  anciens  partis  libéraux  et  progressistes  ne  sont 
plus  que  l'ombre  d'eux-mêmes  *.  Le  parti  libéral  eut  son  heure 
d'exclusive  domination  :  jusqu'en  1880  il  fut  la  seule  organisa- 
tion politique  existante  et  il  remontait  à  1850;  il  est  vrai  qu'il  ne 
resta  pas  pareil  à  luimôme  :  d'abord  imbu  des  idées  libérales 
et  parlementaires  de  l'Occident,  il  finit,  sous  le  roi  Milan  et  la 
direction  de  Ristitch,  par  devenir  franchement  conservateur  et 
nationaliste.  En  1880,  Milan  le  remplace  au  pouvoir  par  le 
parti  progressiste  et  ce  n'est  que  sous  le  règne  d'Alexandre 
qu'il  y  reparut  avec  le  régent  Ristisch  et  ensuite  les  ministères 
Simitch.  Aujourd'hui  le  parti  a  rajeuni  ses  cadres  :  les  vieux 
libéraux,  amis  de  Ristitch,  appartiennent  plus  au  passé  qu'au 
présent  ;  les  libéraux,  partisans  de  Milan  et  de  ses  procédés, 
comme  M.  Avakoumovitch',  sont  sans  influence.  Les  autres 
libéraux  se  sont  fusionnés  en  octobre  1905  en  un  seul  parti 
sous  la  dénomination  de  parti  national,  avec  comme  chefs 
M.  Ribartz'  et  M.  Veljkovitch*  :  bourgeois  par  ses  adhérents, 

1  L'histoire  des  partis  serbes  jusqu'en  4903  a  été  très  bien  résumé^i  ici  même  par 
René  Henry  (16  septembre  1904,  p.  348-367).  —  Sur  l'histoire  de  la  Serbie,  consulter, 
en  dehors  des  livres  déjà  cites  :  Dozon,  l  Epopée  serbe,  Paris,  IS'IS  ;  Saint-René 
Taillandier,  La  Serbie  au  xix^  siècle,  Paris.  1872  ;  les  livres  de  M.  Louis  Léger,  les 
chapitres  sur  la  Serbie  dans  V Histoire  de  Lavisse  et  Rambaud  et  VHistoire  contem" 
poraine  de  Seignobos  ;  les  deux  chapitres  consacrés  à  la  Serbie  dans  l'ouvrage  en 
deux  volumes  d'Emile  de  Laveleye,  la  Péninsule  des  Balkans^  Paris,  1886,  surtout 
t.  II,  p.  7  à  18;  la  Grande  Encyclopédie  contient  au  mot  «  Serbie  »  un  article 
résumé  de  M.  Gavrilovitch,  directeur  des  archives  à  Belgrade,  avec  une  biblio- 
graphie précieuse,  allant  jusqu'en  1900  ;  le  chapitre  de  Reclus  sur  la  Serbie  dans  la 
Nouvelle  Géographie  Universelle  (L  I.  p.  217-292)  date  de  1873. 

'  M.  Avakoumovitch  a  formé  le  premier  ministère  sous  le  règne  du  roi  Pierre,  de 
mai  1903  aux  élections  faites  en  octobre  1903. 

s  M.  Ribartz  était,  avant  cette  fusion,  chef  de  la  fraction  nationale  du  parti  libéral, 
à  tendances  bourgeoises  et  nationalistes.  Il  a  formé  un  cabinet  en  1892,  sous  la 
régence,  avec  M.  Avakoumovitch. 

«  Le  Dr  Veljkovilch  dirigeait  auparavant  le  parti  libéral  démocratique,  ainsi 
uomiAé  parce  qu'il  s'efforçait  de  lui  donner  une  couleur  démocrate. 
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autoritaire  dans  ses  tendances,  nationaliste  dans  son  pro- 
gramme, ainsi  se  présente  ce  parti  ;  il  dispose  de  dix-sept  voix  à 
la  Skouptchina  actuelle  et  son  organe  libéral-national  est  le 
Serbska  Zastava  (PEtendard  Serbe)*. 

La  décadence  du  parti  progressiste  est  encore  bien  plus 
marquée  :  c'est  qu'à  vrai  dire  il  manque  de  tradition  dans  le 
pays  et  est  né  vers  \  880  d'un  désir  du  roi  Milan  :  il  était  composé 
de  ses  hommes-liges  ;  soutenu  par  le  roi,  il  gouvernait  contre  le 
pays  par  la  force,  s'il  le  fallait.  Tout  à  la  fois  hommes  d'affaires, 
cherchant  à  développer  la  grande  industrie,  à  pratiquer  les 
affaires  financières,  à  lancer  de  grands  travaux,  à  ce  titre 
vantant  la  civilisation  occidentale,  par  ailleurs  centralisateurs, 
réactionnaires  sans  être  conservateurs,  amis  du  pouvoir  per- 
sonnel, ces  progressistes  auraient  sans  doute  aimé  la  formule 
du  despotisme  éclairé.  Mais  ils  sont  si  peu  suivis  dans  le  pays 
que,  dans  toutes  les  élections  un  peu  libres,  leur  nombre  tombe 
aux  environs  de  Tunité.  Quand  Milan  se  retira  et  qu'une  Cons- 
tituante se  réunit  pour  voter  la  Constitution  assez  libérale 
de  1888,  les  progressistes  étaient  1  ;  à  la  Skouptchina  de  1892, 
4  ;  à  celle  de  1903,  1  ;  à  celle  de  1905,  4^  Ils  représentent  le 
passé  mort  :  aussi  le  parti  aurait-il  besoin  d'une  véritable 
rénovation  pour  jouer  le  rôle  d'un  centre  entre  libéraux  et 
radicaux  :  de  jeunes  hommes  politiques  le  désirent  ;  réussi- 
ront-ils ? 

Depuis  1888,  la  masse  de  la  nation  vote  pour  le  parti  radical, 
quand  elle  le  peut  ;  il  parvint  pour  la  première  fois  au  pouvoir 
avec  M.  Grouitch,  puis  M.  Pachitch,  sous  la  régence.  Il  était 
au  début  un  parti  de  jeunes,  à  tendances  socialistes,  peu  natio- 
nalistes :  dans  leur  journal  [Samoouprava^  T Autonomie),  ils 
réclamaient  les  milices,  l'impôt  progressif  unique,  l'autonomie 
locale  poussée  jusqu'au  fédéralisme'.  Bientôt  le  parti  se  trans- 
forma à  mesure  que  dans  ses  cadres  entraient  popes  et  paysans  ; 
il  conserva  le  goût  des   libertés   locales   et  de  la   politique 


'  *  Les  libéraux  milanistes  étaient  20  dans  la  Skouptchina  élue  en  septembre  i903  ; 
aux  élections  du  30  juillet  1905,  on  compte  13  libéraux-nationaux,  3  libéraux  ot 
1  membre  du  parti  paysan. 

^  Parmi  ces  réactionnaires,  hommes  du  roi  Milan,  les  plus  connus  sont  :  M.  Nicolas 
Cristitch,  à  qui  Milan  recourait  en  cas  de  détresse  ;  M.  Vladan  Georgevitch,  premier 
ministre  lors  du  second  retour  du  roi  Milan,  qui,  retiré  de  la  politique,  écrit  aujour- 
d'hui ses  mémoires  ;  M.  Nicolaievitch,  Thomme  qui  présida  aux  petites  terreurs  des 
deux  retours  de  Milan  (dans  l'article  cité,  René  Henry  relève  qu'il  fut  chef  de  la 
maçonnerie  serbe,  laquelle  relève  de  Budapest,  conune  la  bulgare  et  la  croate,  et 
est  hongrophile  et  milaniste).  Le  vieux  ministre  Novakovitch,  savant  connu,  ancien 
ministre  de  Serbie  à  Paris,  dirige  une  petite  fraction  progressiste  indépendante.  Le 
journal  du  parti  est  :  Pravda  (Justice). 

'  Lavelbye,  locô  citato,  t.  I,  p.  324. 
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d'économie,  mais  tendit  de  plus  en  plus  à  devenir  un  parti 
rural,  conservateur,  démocrate  et  russophile.  Les  500  radi- 
caux de  la  Constituante  de  1888  représentent  ces  idées  ^  Au 
pouvoir  au  début  de  la  régence,  puis  du  règne  d'Alexandre, 
jusqu'au  premier  retour  de  Milan  en  1894,  ensuite  après  1900, 
jusqu'au  ministère  militaire  de  1903,  il  se  divise  alors  en 
deux  fractions  :  les  modérés,  que  dirigent  MM.  Pachitch, 
Vouitch  et  le  général  Grouitch,  acceptent  le  pouvoir  avec  les 
deux  ministères  Vouitch,  et  Veli  Mirovitch  ;  les  dissidents,  au 
contraire,  de  plus  en  plus  s'attaquent  à  la  couronne.  Sous  le 
nouveau  régime,  la  jdivision  subsiste  :  et  les  leaders  des  deux 
partis  sont  aujourd'hui  M.  Nicolas  Pachitch  et  M.  Lubomir 
Jivkovitch.  Le  premier  est  un  homme  politique  arrivé  au 
ministère  sous  la  régence  ;  depuis  lors  il  n'a  pas  cessé  d'être 
mêlé  heureusement  ou  fâcheusement  à  tous  les  événements 
de  Serbie  ;  c'est  le  grand  homme  des  paysans  avec  lesquels 
il  se  trouve  en  communion  d'idées  et  de  tendances.  Son 
influence  est  fondée  sur  l'empire  qu'il  exerce  sur  eux,  mais 
il  rencontre  des  adversaires  tenaces.  Les  indépendants  ont 
toujours  demandé  son  exclusion  de  toute  fonction  publique 
et  l'entente  entre  les  deux  fractions  ne  se  pourra  faire  qu'à  ce 
prix  :  ses  amis  le  sacrifieront-ils  et  se  laissera-t-il  faire  ? 

M.  Jivkovitch  s'est  aujourd'hui  retiré  momentanément  sous 
sa  tente  :  jeune  encore,  d'une  élégante  tournure  qui  fait  sen- 
sation à  Belgrade,  il  est  doué  de  séduisantes  qualités  comme 
orateur  ;  son  intelligence  en  fait  un  homme  politique  adroit  ; 
chef  de  parti',  il  s'est  jusqu'à  présent  réservé  ;  il  attend  sans 
doute  le  jour  où  il  pourra  présider  à  la  fusion  du  gros  du  parti' 
radical. 

L'histoire  politique  du  nouveau  règne  se  résume  dans  la  lutte 
d'influence  entre  ces  deux  hommes  et  entre  leurs  amis  :  jusqu'à 
présent  aucun  d'eux  n'a  triomphé  d'une  façon  définitive  et  n'a 
possédé  à  la  Skouptchina  une  solide  majorité.  Celle  élue  en 
1903  comptait  80  modérés  contre  60  indépendants  et  22  mem- 
bres d'autres  partis  ':  une  transaction  était  nécessaire  pour 
qu'un  gouvernement  fût  possible  :  aussi  le  cabinet  Avakoumo- 
vitch,  formé  au  lendemain  de  l'instauration  du  nouveau 
régime  jusqu'aux  élections,  céda-t-il  la  place  à  un  ministère 
Grouitch;  le  général  Sava  Grouitch  est  un  vétéran  de  la  poli- 
tique    :  d'abord  libéral,  puis  radical    modéré,   il  dirigea  le 


1  Elle  était  composée  de  580  députés,  dont  79  libéraux  et  1  progressiste. 
*  Il  a  été  ministre  de  la  Justice  dans  le  cabinet  Avakoumovitch. 
8  Vingt  libéraux,  1  progressiste,  1  socialiste. 
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ministère  sous  la  régence  et  au  début  du  règne  d'Alexandre  ; 
après  le  mariage,  ses  fils,  sinon  lui-même,  se  tournèrent 
contre  le  roi  :  aussi  était-il  apte  à  présider  un  gouvernement 
de  coalition*  :  il  y  fit  entrer  4  modérés,  comme  M.  Stojan  Pro- 
titch,M.  André  Nikolitch^  M.  Milovanovitch  '  et  4  indépendants. 
M.  Pachitch  était  exclu  sur  le  désir  formel  de  M.  Jivkovitch^ 
Néanmoins  les  modérés,  partisans  de  M.  Pachitch,  amis  de 
M.  Vouitch  et  des  personnalités  comme  M.  Vesnitch,  ancien 
ministre  de  la  Justice,  M.  Militch  Radovanovitch,  ancien 
ministre  des  Finances  et  professeur  à  l'Université,  acceptèrent 
ce  ministère.  Mais  bientôt  les  amis  de  M.  Pachitch  se  firent 
plus  exigeants  :  au  début  de  1904,  le  général  Grouitch  dut 
remanier  son  cabinet  et  y  faire  entrer  ce  dernier,  mais  seule- 
ment au  ministère  des  Affaires  étrangères,  toujours  sous  la 
menace  des  indépendants.  Bientôt  cela  même  ne  suffit  plus  et 
il  dut  céder  la  place  à  un  ministère  Pachitch  :  les  indépendants 
rentrèrent  dans  l'opposition  et  ils  profitèrent  de  la  question  de 
l'emprunt  pour  mener  contre  lui  une  violente  campagne.  La 
situation  devenait  intenable.  En  même  temps  PAutriche-Hon* 
grie  marquait  son  mécontentement  et  désirait  la  chute  du  mi- 
nistère. Le  25  mai  1905,  la  Skouptchina  était  dissoute  et  M.  Pa- 
chitch donnait  sa  démission  ;  le  28,  le  ministère  Stojanovitch 
était  formé  :  c*était  le  premier  ministre  président  du  parti 
radical  indépendant. 

Les  élections  du  30  juillet  1905  donnèrent  aux  indépendants 
une  majorité  de  3  voix  :  ils  étaient  81  contre  55  radicaux 
modérés  et  23  membres  d'autres  partis'.  Malgré  cela,  le  second 
ministère  Stojanovitch,  composé  en  août  1905,  ne  comprend 
que  des  indépendants  ^  ;  mais  il  est  presque  acculé  à  Tinaction  : 
tantôt  il  cherche  un  renfort  auprès  du  parti  national,  tantôt 
il  voudrait  attirer  à  lui  M.  Vouitch  et  la  fraction  du  parti 


i  Le  général  Sava  Qrouitch  était  premier  ministre  pour  la  cinquième  fois  ;  il  a 
raprésenté  la  Serbie  à  Sofia,  à  Athènes,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Constantinopie.  H 
a  pris  part  jadis  à  l'insurrection  de  Pologne  contre  la  Russie,  mais  depuis  lors  il  est 
devenu  russophile. 

s  Ce  dernier  est  aujourd'hui  ministre  de  Serbie  à  Rome  ;  c'est,  avec  M.  André 
Nikolitch,  un  des  hommes  les  plus  distingués  du  parti  radical  modéré. 

*  Treize  nationalistes,  3  radicaux,  4  progressistes,  2  socialistes,  1  député  du  parti 
dea  pajsans;  la  majorité  iomba  bientôt  à  0  ;  une  élection  partielle  au  début  de  jan- 
vier 1905  la  porta  à  1  voix. 

*  Préaident  du  Conseil  et  ministre  de  l'Instruction  publique  :  M.  Louba  Stojano- 
YÎtch  ;  ministre  des  Affaires  étrangères  :  M.  Jovan  Joujouvitsch  ;  ministre  de  l'Inté- 
rieur :  M.  Ivan  Pavitschevitsch  ;  ministre  de  la  Guerre  :  le  colonel  Vassili  Anto- 
nitsch  ;  ministre  des  Travaux  publics  :  M.  Vladimir  Todorovils  ;  ministre  des 
Finances  :  D'  Mjlen  Markovito  ;  ministre  de  l'Agriculture  :  M.  Drachkovtta  ;  minis- 
tre de  la  Justice  :  M.  Petchitch. 
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radical  modéré  qui  le  suit  '  ;  mais  il  demeure  plus  que  jamais 
adversaire  de  M.  Pachitch  et  fait  nommera  la  présidence  de  la 
Skouptchina  M.  Nicolas  Nikolitch  ^ 

-  Ainsi  se  poursuit  dans  le  sein  du  parti  radical  triomphan 
une  lutte  de  personnes  et  de  fractions,  des  combinaisons  entre 
groupes  et  sous-groupes  ;  ce  n'est  pas  seulement  en  Serbie 
qu'on  peut  noter  ce  caractère  personnel  et  très  peu  doctrinal 
des  luttes  politiques  ;  chez  beaucoup  de  Slaves  du  Sud,  on 
aperçoit  le  même  phénomène  ;  ù.  Zagreb  (Agram),  des  informa- 
teurs me  montraient  un  fait  semblable  ;  les  Serbes  surtout,  en 
Hongrie,  en  Bosnie,  comme  dans  le  royaume,  paraissent  avoir 
un  faible  pour  des  discussions  politiques  sur  des  questions  de 
faible  portée  :  ils  sont  grands  liseurs  de  journaux,  un  peu 
nonchalants,  et  aiment  à  se  réunir,  au  village,  nombreux  autour 
d'un  foyer  :  Tun d'eux  lit  le  journal',  puis  on  discute  et  on  se 
dispute,  on  commente,  on  fait  de  la  politique  et  on  a  la  joie  de 
se  croire  passé  maître  en  cet  art. 

II. est  f&cheux  pour  l'avenir  de  la  Serbie  que  la  lutte  poli- 
tique prenne  cette  tournure.  Au  lieu  de  se  consumer  dans  des 
querelles  intestines,  de  se  passionner  pour  des  batailles  de 
politiciens,  elle  ferait  niieux  d'unir  les  forces  de  son  peuple  et 
de  se  prémunir  efficacement  contre  les  périls  possibles,  comme 
aussi  de  se  préoccuper  de  son  développement  économique.  Les 
amis  des  Serbes  souhaitent  que  les  jours  du  nouveau  régime 
et  de  la  dynastie  des  Karageorgevitch  se  suivent,  mais  ne  res- 
semblent pas  à  ce  quMls  ont  été  pendant  ces  trois  années. 

Gabriel  Louis-Jaray. 


Belgrade,  octobre  1905.  -~  Paris,  février  1906. 


A  M.  Youitch  est  aujourd'hui  minislre  de  Serbie  à  Vienne  ;  lui  et  ses  amis  dans 
le  parti  radical  modéré  forment  un  groupe  d*hommes  relativement  jeunes  et   intel- 
lectuels. 
.  3  II  souffleta  naguère  en  pleine  rue  M.  Nicolas  Pachitch. 

«  En  plus  des  journaux  déjà  cités,  les  principaux  journaux  politiques  du  royaume 
sont  :  la  Politik^  hors  parti,  un  des  plus  lus  (mais  on  me  dit  que  son  tirage  ne 
dépasse  pas  6.000)  ;  la  5/am/>a  (la  Presse),  hors  parti,  que  dirige  M.  8v.  Jakschitch; 
VOdiek  (l'Echo),  journal  gouvernemental  des  jeunes  radicaux  (soumis  à  l'influence 
de  M.  Jivkovitch  et  du  parti  radical  indépendant  que  préside  M.  Prodanovitch, 
professeur  au  gynmase)  ;  l'ancien  organe  Samouprava  (le  Self-government),  des» 
vieux-radicaux. 
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Jusqu'au  milieu  du  xix*  siècle,  les  côtes  du  fond  du  golfe  de 
Guinée  n'avaient  guère  été  fréquentées  que  par  des  Portugais; 
marchands  d'esclaves,  en  relations  d'affaires  seulement  avec  les 
chefs  indigènes  du  littoral,  ces  traitants  ne  s'étaient  jamais  sou- 
ciés ni  d'agriculture  tropicale,  ni  d'exploration  dans  Tintérieur. 
A  la  suite  de  divers  arrangements  avec  le  Portugal,  au  cours 
des  xvii*  et  xviii®  siècles,  les  Espagnols  acquirent  des  droits  sur 
quelques  territoires  continentaux,  puis  sur  les  îles  de  Fernando- 
Po  et  d'Annobon;  ils  ne  prirent  possession  de  ces  dernières 
qu'en  1845,  et  ce  furent  pour  eux  des  colonies  tout  k  fait  indif- 
férentes et  négligées  pendant  plus  de  cinquante  ans.  Quant  au 
continent  voisin,  les  Espagnols,  commerçants  ou  missionnaires, 
y  abordèrent  à  plusieurs  reprises  dans  la  seconde  moitié  du 
XIX*  siècle;  mais  ils  n'y  fondèrent  aucun  établissement  durable, 
sauf  une  dizaine  de  petites  factoreries  ;  seul,  Manuel  Iradier 
(1875-1877),  dont  les  dires  furent  d'ailleurs  discutés  en  Espagne 
même,  puis  Montes  de  Ocaet  surtout  le  docteur  Am.  Osorio  (de- 
puis 1886)  méritent  alors  une  mention  parmi  les  explorateurs 
du  pays  intérieur,  à  côté  d'une  pléiade  beaucoup  plus  nom- 
breuse de  Français  :  du  Chaillu,  Serval,  Guiral,  Crampel,  Po- 
béguin,  MM.  Fourneau,  Lesieur,  Foret,  les  RR.  PP.  Trilles  et 
Tanguy  (1858-1901). 

Après  la  guerre  avec  les  Etats-Unis,  qui  lui  enleva  ses  colo- 
nies des  Antilles  et  du  Pacifique,  l'Espagne  fut  amenée  à  consi- 
dérer avec  une  sollicitude  moins  dédaigneuse  ses  possessions  du 
golfe  de  Guinée  ;  le  ministère  des  Affaires  étrangères  (ministère 
de  Ëstado),  héritier  du  Ministère  disparu  d'UItramar,  organisa  un 
département  colonial,  institua  des  commissions  et  des  études 
pour  la  Guinée.  En  même  temps,  il  ouvrit  des  négociations  avec 
la  France  pour  le  règlement  de  ses  frontières  coloniales  en 
Afrique  :  en  face  des  Canaries,  sur  la  côte  saharienne,  l'Es- 
pagne revendiquait  des  droits  sur  le  Rio  de  Oro;  pour  le  golfe 
de  Guinée,  elle  présentait  une  série  de  traités  passés  par  des 
officiers  de  marine  avec  des  chefs  noirs  du  littoral.  Certes  la 
France  pouvait  opposer  à  ces  papiers  beaucoup  d'autres  textes 
du  même  genre,  avec  nombre  de  souverains  du  type  du  «  roi 
Denis  »  ;  mais  les  pourparlers  furent  dominés,  en  ce  qui  nous 
concerne,  par  le  désir  de  nous  montrer  sympathiques  à  l'Espagne, 
et  c'est  dans  cet  esprit  de  conciliation,  très  résolus  à  ne  pas  nous 
réfugier  dans  des  chicanes,  que  nous  signâmes  le  traité  du 
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27  juin  1900;  cet  acte  fixe  les  limites  du  Rio  de  Oro  et  celles 
du  territoire  du  Muni,  nom  donné  à  la  portion  du  continent  que 
nous  reconnaissons  à  TEspagne,  entre  nos  établissements  du 
Gabon  et  la  colonie  allemande  du  Cameroun.  Ce  domaine,  dé- 
sormais incontestable  et  simplement  grevé  d*un  droit  de  pré- 
emption en  faveur  de  la  France,  se  joint  ainsi  aux  possessions 
plus  anciennes  des  Espagnols  dans  le  golfe  de  Guinée,  c'est-à- 
dire  aux  lies  Fernando-Po  et  Annobon.  Que  valent  ces  colonies? 

Annobon  est  une  petite  île  de  lave,  dont  les  montagnes 
coniques  atteignent  un  millier  de  mètres,  et  sont  trouées  de  lacs 
volcaniques;  des  forêts  en  couvrent  la  plus  grande  partie  ;  sur 
les  pentes  inférieures,  les  habitants  cultivent  quelques  jardins 
d*arbres  fruitiers  tropicaux  et  d'orangers  ;  la  population,  pres- 
que tout  entière  de  couleur,  n'atteint  pas  1.400  âmes.  Fernando-  | 
Poo  est  plus  importante  :  sa  superficie  est  de  2.100  kilomètres 
carrés  et  sa  population  dépasserait  un  peu  20.000  habitants  *  ; 
c'est  une  réplique  insulaire  du  mont  Cameroun,  qui  lui  fait 
face  sur  le  continent,  au  bord  d'un  détroit  dont  les  profon- 
deurs ne  tombent  pas  à  100  mètres;  deux  massifs  volcaniques, 
séparés  par  une  dépression  d'Ouest  en  Est,  composent  tout  le 
sol  de  Fernando-Po;  celui  du  Nord  culmine  à  2.850  mètres  par 
le  pic  de  Santa-Isabel  (Clarence  Peak  des  Anglais),  celui  du 
Sud  est  un  peu  moins  élevé  (2.098  mètres).  Les  pentes  les 
plus  abruptes  sont  tournées  vers  l'Ouest,  c'est-à-dire  vers  les 
grandes  profondeurs  océaniques  qui  commencent  très  près  de 
nie  ;  au  Nord-Est  une  sorte  de  cirque  volcanique,  aux  parois 
percées  de  petits  lacs,  encadre  la  baie  de  Santa-lsabel,  qui  est 
le  port  et  la  capitale  administrative  de  la  Guinée  espagnole. 

Fernando-Po  est  exposée  directement  à  la  mousson  du  golfe 
de  Guinée,  et  reçoit  surtout  en  été  (avril  à  septembre)  des  pluies 
très  copieuses;  les  observations  météorologiques  n'ont  gudrc 
porté  jusqu'ici  que  sur  des  stations  du  littoral,  où  Ton  a  relevé 
de  2'°60  à  3  mètres  de  pluie  annuelle  ;  il  est  certain  que  ce 
chiffre  en  est  beaucoup  supérieur  sur  les  hauteurs.  La  tempé- 
rature, à  Santa-Isabel,  oscille  toute  l'année  autour  de  27  degrés 
centigrades,  sans  mouvements  très  amples,  sans  rémission  pen- 
dant la  nuit;  sur  les  flancs,  rarement  gravis,  du  pic  qui  do- 
mine Santa-Isabel,  des  excursionnistesrelevaient,àl.400  mètres 
d  altitude,  IS"*  en  plein  jourà  Tombre,  et  9"*  la  nuit;  on  vit  même 
le  thermomètre  descendre  la  nuit  à  3*  seulement  :  ainsi  les 
pentes  de  cette  montagne  ofl'rent  des   conditions  naturelles 

<  Le  recensement  de  1901  porte  19.542  habiunts,  dont  501  blancs,  4.338  noirs  non 
indigènes  et  14.703  Boubis  ;  ce  dernier  chiffre  est  certainement  trop  faible,  les  re* 
censeurs  n'ayant  pu  pénétrer  dans  tous  les  hameaux  de  Tintérieur. 
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excellentes  à  rétablissement  de  sanatoires  pour  les  Européens. 
Mais  Tabord  en  est  encore  très  difficile,  &  travers  des  forêts 
épaisses  ou  des  champs  de  lave  ;  les  Espagnols  n'ont  ouvert 
aucune  communication  entre  le  littoral  et  Tintérieur. 

Des  rivières  courtes  et  toujours  vives  dévalent  des  sommets 
boisés,  elles  sont  coupées  de  rapides  et  tiennent  en  réserve  des 
forces  hydrauliques  que  Ton  pourrait  utiliser  pour  ménager 
Taccès  des  hauts  par  des  funiculaires;  dans  les  plaines  peu 
étendues  qui  bordent  la  mer,  ces  cours  d'eau  ont  creusé  profon- 
dément leur  lit  dans  les  alluvions,  et  constituent  des  obstacles 
aux  communications  sur  la  périphérie  des  volcans  centraux. 
Les  terres  des  bas  sant  riches,  mais  peu  saines;  sur  les  pentes 
.  mieux  drainées,  entre  200  et  1 .000  mètres,  des  cultures  vivrières 
ou  arbustives  réussiraient  fort  bien,  mais  c'est  à  peine  si  les 
Espagnols  se  sont  avancés  dans  l'intérieur.  Là  vivent  les  indi- 
gènes Boubis,  originaires  du  continent  voisin  ;  ce  sont  des  noirs 
plus  grêles  que  les  robustes  Pahouins,  dont  l'invasion  les  a 
probablement  chassés  vers  l'Ouest  ;  ils  portent  des  tatouages 
qui  leur  tiennent  lieu  de  vêtements,  vivent  des  produits  à  peu 
près  spontanés  du  palmier  à  huile  et  du  bananier,  et  montrent 
vis-à-vis  des  blancs  une  extrême  méfiance  ;  les  planteurs  euro- 
péens n'ont  presque  jamais  réussi  à  faire  travailler  régulière- 
ment des  Boubis  sur  leurs  domaines,  et  leurs  ouvriers  sont  im- 
portés de  la  Côte  d'Or,  de  Sierra-Leone  ou  de  Libéria  ;  l'intro- 
duction de  coulis  chinois  a  été  tentée,  mais  sans  succès. 

La  colonisation  européenne  est  très  rudimentaire  encore  à 
Fernando-Po;  il  n'existe  même  pas  une  bonne  route  entre 
Santa-lsabel  et  le  bourg  de  Basile,  jadis  choisi  comme  sana- 
toire,  à  300  mètres  d'altitude  et  8  kilomètres  de  la  capitale  ; 
quelques  ponts  sont  cités  parmi  les  travaux  publics  réalisés,  ce 
qui  indique  leur  caractère  d'exception;  on  voit  encore  se 
rouiller  sur  la  côte  le  matériel  d'un  chemin  de  fer  à  voie  étroite 
et  d'un  aqueduc,  qui  furent  abandonnés  après  de  grossières 
malfaçons.  Toute  l'attention  des  colons  se  porte  depuis  quel- 
ques années  sur  le  cacao,  qui  a  fort  bien  réussi  au  Cameroun; 
en  1904,  Fernando-Po  envoya  en  Espagne  30.000  sacs  de  cacao 
de  7«î  kilogrammes,  sur  lesquels  la  douane,  à  raison  de  0  fr.  90 
le  kilo,  a  touché  environ  2.225.000  peseta^  ;  c'est  donc  déjà 
une  recette  nullement  négligeable.  Fernando-Po  produit  aussi 
pour  l'exportation,  mais  par  petites  quantités,  du  café,  des 
amandes  de  palme,  des  épices,  de  la  vanille,  de  la  kola;  les 
habitants  consomment  leur  maïs,  leur  manioc,  leurs  patates, 
leur  tabac  et  boivent  un  alcool  qu'ils  tirent  de  la  canne  à  sucre. 

Mais  cette  colonisation  agricole,  à  peine  débutante,  se  débat 
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en  pleine  crise  ;  les  planteurs  ont  épuisé  leurs  trop  maigres 
avances  et  ne  trouvent  plus  de  prêteurs;  la  main-d'œuvre 
manque,  car  l'Angleterre  a  prohibé  l'engagement  des  travail- 
leurs dans  ses  colonies  de  la  côte,  et  les  Boubis  ne  s'apprivoi- 
sent que  très  lentement.  On  espère,  en  Espagne,  que  la  colonie 
continentale  du  Muni  pourra  fournir  les  engagés  nécessaires  à 
la  mise  en  valeur  de  Fernando-Po.  Pour  le  moment,  l'île  ne 
possède  que  quelques  factoreries,  pour  la  plupart  étrangères; 
on  parle  anglais  autant  qu'espagnol  à  Santa-lsabel  ;  les  commu- 
nications sont  précaires  entre  l'île  et  la  côte  ;  l'adjudication 
d'un  service  à  vapeur,  en  1904,  n'a  donné  de  résultat  qu'après 
réduction  de  la  vitesse  requise  de  11  à  8  nœuds;  une  maison 
de  Bilbao  a  été  déclarée  adjudicataire  ;  dernièrement  encore 
des  négociants  de  la  côte  tentèrent,  faute  de  mieux,  de  faire 
remorquer  des  trains  de  bois  d'œuvre  entre  le  Muni  et  Santa- 
lsabel  :  la  mer  dispersa  ces  radeaux. 

En  somme,  les  Espagnols  ont  tout  à  créer  à  Fernando-Po, 
aménager  et  assainir  leur  capitale,  instruirie  les  Boubis,  ouvrir 
l'accès  des  hauts  ;  le  régime  administratif  actuel  n'est  pas 
adapté  aux  besoins  de  la  colonie,  où  trop  souvent  des  fonction- 
naires éphémères  écartent  systématiquement  les  conseils  des 
commerçants  et  des  colons.  Les  grandes  congrégations,  jadis 
puissantes  aux  Philippines,  avaient  refusé  de  se  charger  des 
modestes  missions  de  la  Guinée  :  les  Pères  du  Cœur  Immaculé 
de  Marie,  qni  ont  accepté  ces  fonctions,  s'en  acquittent  honora- 
blement, mais  ne  paraissent  pas  désireux  de  faire  surtout  œuvre 
de  colonisation.  L'île  est  pourtant  riche  et  très  favorablement 
située  :  tous  les  climats  s'étagent  sur  ses  pentes  et  son  terroir 
volcanique  se  prêterait  à  beaucoup  de  plantations;  les  Espa- 
gnols proclament  eux-mêmes  qu'ils  doivent  changer  de 
méthode,  ou  pour  mieux  dire  se  faire  une  méthode,  s'ils  veu- 
lent tirer  parti  de  cette  colonie  qui  pourrait  aisément  devenir, 
non  seulement  un  domaine  de  choix  pour  les  cultures  tropi- 
cales, mais  encore  le  sanatoire  et  l'entrepôt  franc  de  tout  le 
golfe  de  Guinée. 

Le  territoire  continental  appelé  Rio  Muni  a  été  étudié  par  les 
Espagnols  depuis  la  convention  du  27  juin  1900;  la  mission 
d'enquête  et  de  délimitation,  partie  en  mai  1901  de  Cadix  pour 
se  joindre  aux  commissaires  français,  a  publié  déjà  nombre  de 
rapports  intéressants,  et  une  belle  carte  du  Muni  au  200.000*, 
dressée  par  l'ingénieur  des  mines  Enrique  d'Almonte*;  de  leur 

^  Publiée  par  le  ministère  des  Affaires  étrangères,  en  deux  feuilles  et  quatre  cou- 
leurs, Madrid,  1903. 
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côté,  les  membres  de  la  mission  française,  MM.  Bonnel  de 
Mézières,  le  capitaine  Roche  et  le  lieutenant  Duboc,  ont  fait 
paraître  des  relations  de  leur  voyage  ;  en  rapprochant  de  ces 
documents  les  récits  des  fonctionnaires  allemands  et  français 
qui  ont  déterminé  la  frontière  Sud  du  Cameroun,  ceux  du 
P.  Trilles  et  de  la  mission  Lesieur,  nous  pouvons  aujourd'hui 
réunir  sur  le  Muni  assez  de  renseignements  authentiques 
pour  en  donner  une  idée  d'ensemble  :  peut-être  ce  coin,  hier 
encore  mystérieux,  de  la  forêt  équatoriale,  est-il  d'ores  et  déjà 
mieux  connu  que  Tintérieur  de  Fernando-Po,  sur  lequel  nous 
n'avons  encore  aucune  bonne  carte. 

La  côte  espagnole  du  Muni  est  longue  de  120  kilomètres  ;  elle 
présente,  vue  de  la  mer,  un  aspect  riant  ;  derrière  une  mince 
ligne  de  sable  jaune,  les  ombrelles  des  palmiers  découpent  leurs 
silhouettes  élégantes,  les  toits  blanchis  des  factoreries  se  déta- 
chent sur  le  fond  sombre  de  la  grande  forêt;  la  côte,  ordinaire- 
ment plate  et  bordée  d'une  mer  peu  profonde,  se  redresse  de  loin 
en  loin  en  falaises  rougeàtres,  par  exeinple  au  cap  Saint-Jean; 
une  inspection  plus  minutieuse,  à  l'aide  d'une  longue-vue, 
révèle  à  l'observateur  les  groupes  de  cases  indigènes,  cabanes 
de  bois  dont  les  couleurs  se  fondent  dans  celles  de  la  végétation 
qui  les  presse.  Il  faut  aborder  pour  comprendre  combien  ce 
calme  général  des  éléments  est  perfide  et  littéralement  oppres- 
seur; les  mouillages,  à  portée  des  caps  qui  rassemblent  les  fac- 
toreries, sont  rares  et  loin  de  terre  ;  une  barrière  spongieuse 
de  palétuviers  et  de  papyrus  encadre  les  fleuves,  dont  les  che- 
naux praticables  s'allongent  ainsi  entre  deux  marais.  On  accède 
à  ces  voies  naturelles  par  des  quais  en  bois  de  construction 
indigène,  passerelles  fragiles  dont  le  commerce  européen  a  dû 
se  contenter  jusqu'ici;  très  près  de  la  mer  surgit  la  forêt 
équatoriale,  luxuriante  et  vraiment  souveraine;  il  règne  dans 
le  sous-bois  une  demi-obscurité  perpétuelle,  une  température 
constante  d'étuve,  extrêmement  pénible  aux  organismes  euro- 
péens. 

Le  territoire  espagnol  est  limité  par  deux  estuaires  ;  celui  du 
Campo,  au  Nord,  est  large  de  1.200  mètres,  mais  fermé  par  une 
barre  ;  au  centre  de  la  colonie,  la  rivière  Benito  finit  par  un  cours 
élargi  jusqu'à  1.800  mètres,  mais  également  gêné  par  des  hauts 
fonds;  au  Sud,  limitrophe  du  Congo  français,  l'estuaire  du 
Muni,  qui  a  donné  son  nom  à  toute  la  Guinée  espagnole,  est 
beaucoup  mieux  partagé  ;  on  y  trouve,  en  eau  bien  abritée  et 
sur  une  vaste  superficie,  des  profondeurs  de  15  à  33  mètres; 
en  plusieurs  endroits  le  littoral  touche  à  la  mer  sans  l'interpo- 
sition d'un  bourbier  végétal;  les  passes  qu'il  faut  franchir 
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entre  rUe  Corisco  etTentréedu  Muni  n'ont  pas  plus  de  6  mètres 
d'eau  ;  mais  cette  profondeur  permet  encore  le  passage  de 
navires  à  vapeur  d'assez  fort  tonnage;  nous  ne  pouvons  donc 
que  souscrire  à  l'opinion  de  Tingénieur  d'Almonte,  d'après 
lequel  «  les  conditions  de  sécurité,  de  profondeur  et  d'étendue 
c(  de  cet  estuaire  lui  assurent  l'avantage  sur  tous  les  ports  du 
«  littoral  de  la  Guinée  ». 

La  c6te  termine  une  plaine,  large  de  25  à  40  kilomètres,  à 
travers  laquelle  les  fleuves  coulent  lentement  et  décrivent  de 
nombreux  méandres  ;  puis  se  dresse  la  première  marche  des 
Monts  de  Cristal,  dont  la  tranche  abrupte  et  pierreuse  brise  de 
rapides  toutes  les  vallées  et  arrête  la  navigation  par  pirogues 
ou  petits  vapeurs,  possible  sur  les  biefs  inférieurs  ;  les  Monts 
de  Cristal  sont  une  zone  de  plateaux  mamelonnés,  plutôt  qu'une 
chaîne  de  montagnes.  Après  un  prem  ier  bond  d'environ  500  mètres, 
le  sol  se  soutient  à  un  niveau  moyen  de  7  à  800  mètres  ;  les  points 
culminants  sont  des  blocs  de  granit  dont  les  sommets  chauves 
surmontent  de  2  à  300  mètres  l'étage  la  forêt  ambiante  ;  sou- 
vent on  rencontre  des  dépressions  marécageuses,  oîi  les  sources 
s'embrouillent  et  confondent  les  domaines  hydrographiques 
des  fleuves  côtiers;  le  pays  est  donc,  dans  son  ensemble  assez 
tourmenté,  peu  favorable  à  la  circulation  commerciale.  Les 
diverses  expéditions  que  nous  citions  plus  haut  ont  à  peu  près 
fixé  le  cours  des  rivières  qui  arrosent  le  territoire  espagnol,  et 
notamment  distingué  du  Ntam  ou  Campo  le  Bimvili,  affluent  de 
droite  du  Mvoleu,  identifié  ce  dernier  avec  le  Benito,  enfin 
reconnu  les  tributaires  affluents  de  l'estuaire  du  Muni,  le 
Congue  grossi  du  Manyani,  l'Utongo  et  l'Utamboni.  Le  nœud 
hydrographique  le  plus  important  se  trouverait  dans  Fangle 
Sud-Est  de  la  colonie  espagnole  ;  de  là  des  eaux  vont  directement 
à  l'Atlantique,  au  Congo  par  le  Sanga,  et  à  TOuellé  par  l'Ivindo  ; 
le  territoire  espagnol,  qui  s'avance  seulement  à  300  kilomètres 
dans  rintérieur,  ne  possède  même  pas  en  entier  le  versant 
côtier  de  l'Atlantique  ;  les  sources  du  Benito  sont  en  pays 
français. 

Le  trait  géographique  essentiel  de  cette  partie  de  l'Afrique 
est  l'épaisseur  de  son  revêtement  forestier  :  la  mousson  du  golfe 
de  Guinée  ruisselle  sur  les  falaises  des  Monts  de  Cristal  pendant 
nos  mois  de  printemps  et  d'automne,  mais  il  n*est  pas,  dans 
l'intervalle,  de  saison  absolument  sèche;  le  Muni  est  très  voisin 
du  Cameroun  allemand,  où  la  hauteur  des  pluies  annuelles 
dépasse  6  mètres,  un  des  records  du  monde  ;  la  température  se 
tenant  toute  l'année  aux  environs  de  25"*,  de  nuit  comme  de 
jour,  la  végétation  ne  connaît  pas  de  période  de  repos,  et  monte 
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d'une  poussée  drue,  perpétuelle;  rhumus  accumulé  en  couches 
indéfinies  par  le  renouvellement  des  plantes  nourrit  les  jeunes 
de  toute  la  vie  transformée  de  celles  qui  ont  disparu;  toute  la 
flore  suinte  une  humidité  chaude  telle,  qu'une  buée  dense 
embrume  le  ciel  et  rend  les  observations  astronomiques  k  peu 
près  impossibles.  Sous  ces  voûtes  de  feuillage,  il  semble  d'abord 
que  le  règne  animal  soit  absent;  mais  «  laissez  passer  vos 
hommes  ;  lorsque  sera  revenu  le  calme,  un  moment  troublé 
par  le  passage  de  Tescorte,  vous  entendrez  des  bruits  discrets, 
quelques  pépiements  timides  de  petits  oiseaux,  des  chuchot- 
tements,  des  pas  furtifs  sur  les  feuilles  sèches,  des  craque- 
ments de  branches  mortes,  la  stridulation  des  cigales,  le  glous- 
sement des  singes  et,  comme  la  basse  continue  de  cette  harmonie 
en  sourdine,  le  formidable  grignotement  de  tout  ce  que  la  créa- 
tion a  pu  produire  d'insectes  de  toutes  espèces  et  de  toutes 
grandeurs*  ». 

(Juand  on  s'avance  dans  Tintérieur,  la  forêt  s'éclaircit;  elle 
laisse  de  loin  en  loin  s'étaler  des  plateaux  sans  arbres,  où  les 
indigènes  placent  leurs  villages;  mais  la  difficulté  de  la  circu- 
lation reste  presque  aussi  grande  parmi  les  amas  de  bois 
pourris  sur  le  sol  et  les  racines  géantes  en  saillie  comme  des 
barrières  ;  souvent  il  faut  cheminer  dans  le  lit  môme  des 
rivières,  seul  obstacle  devant  lequel  s'arrête  l'invasion  de  la 
végétation.  Cette  forêt  ne  manque  pas  de  richesses  :  dès  la  plaine 
côtière,  on  trouverait,  à  portée  des  cours  d'eau,  d'immenses 
réserves  de  bois  précieux,  des  palmiers  à  huile,  et  surtout  du 
caoutchouc.  Dans  le  Nord-Est  de  la  colonie,  sur  les  bords  du 
Ntam,  de  vastes  dépressions  herbeuses,  très  arrosées,  sont  le 
refuge  des*  éléphants  ;  il  y  aur^H  là  encore,  dans  les  cases 
de  quelques  chefs  indigènes,  dei  provisions  d'ivoire.  Les  trai- 
tants noirs,  au  service  des  factoreries  de  la  côte,  pénètrent  dans 
la  forôt  au  delà  du  9°  E.  (de  Paris),  qui  marque  la  frontière 
orientale  du  Muni  espagnol;  mais  de  ce  côté  l'exploration 
européenne  reste  encore  fort  en  retard ,  deux  ou  trois  itinéraires 
seulement,  ceux  de  MM.  Fourneau,  Lesieur  et  du  docteur 
allemand  Hœseman,  ont  atteint  ou  approché  le  versant  con- 
golais des  Monts  de  Cristal  ;  il  paraît  —  et  c'est  une  observation 
que  confirmerait  le  voyage  de  Matadi  au  Stanley  Pool,  par  le 
chemin  de  fer  belge  —  que  ce  versant  est  moins  fruste,  moins 
couvert  de  forêts  impénétrables  que  celui  de  l'Atlantique  ;  la 
colonisation  agricole,  à  supposer  que  l'accès  en  devînt  jamais 
facile,  aurait  là  de  meilleures  perspectives;  mais  cette  région 
est  extérieure  au  Muni  espagnol. 

^  Dr  CuREAU,  membre  de  la  Commission  de  délimitation  franco-allemande.  Rev^ 
CoLy  janv.  1903. 
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La  population  indigène  de  ce  territoire  a  été  très  diverse- 
ment évaluée  ;  alors  que  le  P.  Trilles,  compagnon  de  M.  Lesieur, 
parle  de  plusieurs  millions  de  Pahouins  entre  la  côte  et  les  hauts 
affluents  de  TOgooné,  le  commandant  Vilches,  président  de  la 
commission  espagnole,  s'en  tient  au  chiffre  maximum  de  200.000, 
et  M.  d'Almonte,  plus  modeste  encore,  à  140.000  environ; 
la  superficie  de  la  Guinée  continentale  espagnole  étant  de 
26.000  kilomètres  carrés,  ce  dernier  chiffre  correspondrait 
sensiblement  à  la  densité  de  6,  qui  est  la  moyenne  de  toute 
l'Afrique.  Les  Pahouins,  que  les  Espagnols  appellent  Pamues, 
sont  la  race  dominante  ;  ils  ont,  par  une  infiltration  lente  plutôt 
que  par  une  invasion  intense,  refoulé  vers  la  côte  des  popu- 
lations plus  anciennes,  telles  que  les  Bingas,  dont  on  voit  encore 
quelques  groupes  autour  des  factoreries  littorales  ;  il  est  clair 
que  la  traite,  en  décimant  ces  dernières,  a  beaucoup  diminué 
leur  force  de  résistance  et,  par  conséquent,  facilité  le  mouve- 
ment en  avant  des  Pahouins.  Ceux-ci  sont  des  noirs  vigoureux, 
que  n'ont  encore  profondément  touchés  ni  Tlslam,  apporté  par 
les  traitants  haoussas  et  foulas  de  Tintérieur,  ni  Talcoolisme, 
tare  d'importation  européenne.  On  peut  donc  fonder  sur  eux  des 
espérances  d'avenir. 

Pour  le  moment,  les  Pahouins  sont  paresseux,  méfiants  et 
volontiers  pillards  ;  ils  demandent  leur  subsistance  à  la  culture 
deTigname,  dumanioc,  de  la  banane,  à  la  pèche  en  laquelle  ils 
sont  fort  habiles,  à  la  chasse  des  grands  animaux  s'ils  en  trou- 
vent, ou  sinon  des  insectes  les  plus  répugnants  ;  ils  sont  encore, 
à  l'occasion,  anthropophages  et  leurs  dents  de  devant,  limées  en 
pointe,  donnent  à  leurs  visages  un  caractère  hideux  de  férocité; 
ils  n'ont  d'autre  bote  de  somme  que...  leurs  femmes,  créatures 
misérables,  qu'ils  ne  ménagent  même  pas  en  temps  de  grossesse 
ou  de  nourrissage;  ce  surmenage  des  femmes  est  une  cause 
redoutable  d'abâtardissement  de  la  race,  d'ailleurs  très  proli- 
fique. Les  Pahouins  n'ont  aucune  cohésion  politique,  ils  vivent 
par  petits  hameaux,  ordinairement  posés  à  cheval  sur  un  monti- 
cule débroussé,  entre  deux  cours  d'eau;  leurs  cases  s'allongent 
en  deux  séries  parallèles,  bordant  une  rue  unique,  et  celle-ci 
est  fermée  aux  deux  extrémités  par  des  cases  plus  vastes,  où  se 
tiennent  les  palabres  et  les  réunions  de  justice;  entre  les 
hameaux  voisins,  aucunes  relations,  sinon  de  mauvais  voisi- 
nage et  souvent  de  guerre;  une  rencontre  à  la  chasse,  un  enlè- 
vement de  femme  sont  les  motifs  ordinaires  de  ces  dissentiments. 
Sous  une  nature  cruelle  à  l'homme,  exposés  à  des  alertes 
continuelles,  les  Pahouins  sont  devenus  craintifs  et  supers- 
titieux ;  ils  laissent  une  grande  autorité  aux  féticheurs,  dont  le 
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poison  d'épreuve  fait  d'jinnombrables  victimes  ;  ils  accueillent 
sans  empressement  les  Européens  qui  traversent  leur  pays,  et 
cette  mauvaise  volonté  est  apparente  surtout  parmi  les  tribus 
côtières,  dont  les  chefs  veulent  rester  les  intermédiaires  du 
commerce  avec  les  blancs.  Il  conviendra  donc  de  les  apprivoiser 
avec  beaucoup  de  prudence  et  de  n'aventurer  des  expéditions 
économiques  dans  Tintérieur  qu'après  rétablissement  de 
quelques  postes  de  surveillance. 

Ce  pays,  si  près  encore  de  la  nature,  évidemment  très  riche 
et  même  assez  peuplé,  manque  totalement  d'outillage  écono- 
mique: il  luifautdes  stations  assainies,  où  les  Européens,  chefs 
de  l'administration  et  du  commerce,  puissent  résider  sans 
dangerexcessif  pendant  quinze  à  dix-huit  mois  consécutifs;  un 
sanatoire  voisin  serait  infiniment  précieux  et  c'est  ainsi  que 
Fernando-Po  complète  heureusement  la  Guinée  continentale;  il 
lui  faut  aussi  des  voies  de  pénétration  dans  l'intérieur,  des  pistes 
entretenues  pour  la  circulation  des  porteurs  et  plus  tard  d'ani- 
maux de  bat,  çà  et  là  quelques  escouades  de  miliciens  pour  la 
protection  du  commerce.  Depuis  leur  prise  de  possession,  les 
Espagnols  n'ont  guère  fait  que  substituer  leurs  soldats  aux 
nôtres,  sur  trois  ou  quatre  points  de  la  c6te,  et  corriger  la 
voirie  urbaine,  vraiment  trop  primitive,  de  Bâta,  leur  capitale 
sur  le  continent.  Leur  colonie,  qui  relève  du  gouverneurgénéral 
en  résidence  à  Fernando-Po,  est  divisée  en  deux  circonscriprlions, 
dont  les  sous-gouverneurs  résident  à  Bâta  et  dans  la  petite 
Eiobey;  la  limite  de  ces  deux  districts  est  tracée  seulement  sur 
une  trentaine  de  kilomètres  à  partir  de  la  mer,  le  long  de  la 
rivière  Dote  ;  les  îles  de  Corisco  et  d'Elobey  (celles-ci  sont  au 
nombre  de  deux)  sont  rattachées  au  territoire  continental;  le 
traité  du  27  juin  1900  prévoit  qu'elles  suivraient,  le  cas  échéant, 
la  même  fortune  politique,  puisqu'elles  sont  grevées,  comme 
le  Muni,  d'un  droit  éventuel  de  préemption  au  profit  de  la  France  ; 
leur  population  ne  dépasse  pas  1.200  habitants,  mais  leur  situa- 
tion à  l'entrée  de  l'estuaire  du  Muni  leur  confère  une  certaine 
valeur. 

La  transformation  de  Bâta  avait  été  commencée  par  le  lieute- 
nant de  vaisseau  Diez,  le  premier  sous-gouverneur;  des  marais 
furent  drainés,  quelques  maisons  élevées;  mais  les  Espagnols 
n'ont  pas  renoncé  encore  au  déplorable  système  de  l'occupation 
par  des  troupes  blanches  des  postes  du  Muni  ;  de  petits  déta- 
chements d'infanterie  de  marine  sont  chargés  de  ce  service, 
les  hommes  ne  sont  pas  triés  avant  leur  départ  d'Espagne,  ils 
débarquent  sans  instructions  sur  un  littoral  extrêmement 
malsain,    dépourvu   de  toute    installation  hygiénique;   on  a 
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observé  qu'un  peloton  de  onze  recrues  comptait  neuf  malades 
apr^s  un  séjour  de  deux  semaines  seulement.  Il  est  évident 
qu'il  faut  là  des  soldats  noirs,  simplement  encadrés  par  des 
sous-ofi^ciers  blancs,  auxquels  on  assurera  im  logement  confor- 
table, avec  des  avantages  de  solde  et  de  retraite  ;  on  a  judicieu- 
sement proposé  de  recruter  ces  cadres  parmi  les  gendarmes 
{guardia  cwil)  de  la  métropole;  enn  acceptant  que  des  hommes 
vigoureux  et  dans  la  force  de  TAge,  on  aurait  chance  de  diminuer 
la  mortalité,  et  aussi  de  réaliser  des  économies  sur  les  dépenses 
de  rapatriement  prématuré  que  comportent  les  errements 
actuels.  Les  soldats,  en  Guinée,  n'auront  guère  à  s'occuper  que 
de  police;  des  chefs  formés  dans  la  gendarmerie,  troupe  d'élite 
en  Espagne  comme  en  France,  teur  conviendraient  exao- 
lement.  Mais  on  voit  que  l'Espagne,  si.  réduit  que  soit  son 
domaine  africain,  n'échappera  pas  au  problème  de  «  l'armée 
coloniale  ». 

Les  missionnaires  espagnols  du  Cœur  de  Marie  se  parta- 
gent avec  les  Pères  français  du  Saint-Esprit  Tévangélisation  et 
le  service  du  culte  catholique.  Leurs  conquêtes  proprement 
religieuses,  parmi  les  noirs,  sont  des  plus  médiocres,  mais 
}eur  œuvre  coloniale,  imitée  de  celle  des  PtM^es  français,  est 
plus  notable  ici  qu'à  Fernando-Po.  Ces  prêtres  ont  résolu, 
autant  qu'il  se  peut,  la  question  de  l'habitation  européenne 
sous  ces  climats;  ils  ont  su  fabriquer  sur  place  de  la  chaux  et 
des  briques,  ils  s'entourent  d'indigènes  qu'ils  forment  au  tra- 
vail du  jardinage  et  qu'ils  essaient,  après  les  avoir  baptisés, 
d'installer  et  de  marier  auprès  d'eux  sur  de  petites  conces- 
sions; l'œuvre  est  intéressante.  Les  Pères  du  Saint-Esprtt, 
ainsi  que  des  missionnaires  américains  du  rite  presbytérien, 
continuent  gratuitement  leur  service  sous  le  régime  espagnol, 
et  c'est  là  un  argument  dont  se  servent,  dans  la  péninsule, 
nombre  de  «  coloniaux  »  qui  estiment  excessives  les  libéra- 
lités du  budget  pour  les  missionnaires  espagnols  de  la  Guinée; 
on  recommande  à  ces  Pères  de  développer  l'instruction  pratique 
et  professionnelle  des  indigènes,  en  abrégeant  des  exercices 
religieux  trop  fréquents. 

Quant  au  commerce,  il  repose  principalement  sur  le  troc 
de  cotonnades,  d'alcool,  de  bimbeloterie  contre  des  produits 
naturels,  huile  et  amandes  de  palme,  bois  d'œuvre,  caoutchouc 
surtout.  Le  lieutenant  de  vaisseau  Lopez  Perea,  qui  fut  sous- 
gouverneur  d'Elobey^  estime  que,  pour  les  trois  premiers 
trimestres  de  1904,  les  exportations  de  ce  district  ont  monté  à 

^  BiilL  de  la  Soc.  de  géogr,  de  Madrid,  Section  commerciale,  m,  1905,  p.  i75 
et  suiv. 
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2  millions  die  pesetas.  C'est  un  chiffre  qui  pourra  beaucoup 
grandir,  si  Toutillage  économique  du  pays  est  développé,  avec 
le  concours  d'un  régime  douanier  très  libéral.  Jusqu'au 
1*'  juillet  1905,  le  Muni  espagnol  a  ignoré  la  douane;  les 
maisons  de  commerce  payaient  seulement,  pour  toute  contri- 
bution,  une  patente  de  Î.200  pesetas  par  trimestre.  Une  «  Keal 
Orden  »  du  25  mai  4905  a  décidé  que,  depuis  le  1"  juillet,  le 
tarif  douanier  de  Fernando-Po  serait  applicable  au  Muni  ;  nous 
ignorons  encore  les  résultats  de  cette  innovation;  elle  nous 
parait,  en  principe,  assez  peu  opportune,  mais  peut  n'être  que 
provisoire,  car  le  gouvernement  espagnol  n'a  pas  encore  réglé 
les  conditions  définitives  de  l'administration  du  Muni. 

Nous  remarquerons,  en  terminant,  que  tous^  les  Espagnols 
qui  ont  étudié  les  colonies  de  la  Guinée  demandent  pour  ces 
territoires  un  régime  tout  à  fait  dégagé  des  anciennes  routines. 
Fernando- Po  et  Annobon  doivent,  de  l'avis  général,  demeurer 
des  colonies  directes,  mais  les  habitants  seraient  appelés  à  y 
jouer  un  rôle  moins  passif  à  côté  des  fonctionnaires-  Quajit  au 
Mumi  et  aux  lies  qui  en  dépendent,  l'administration  serait  ré- 
duite au  strict  minimum,  ou  même  on  pourrait  concéder  cettt 
colonie  à»  une  campagnie  à  charte,  munie  de  pouvoirs  très 
étendus.  Ces  territoires  riches,  mais  très  frustes  encore,  tente- 
raient alors  des  capitalistes  qui  se  chargeraient  de  l'ajELénage- 
ment,  en  mém^  temps  que  de  l'exploitation  du  pays;  il  serait 
essentiel  (|ue  cette  concession  ne  portât  pas  atteinte  à  la  liberté 
du  commerce,  afin  que  fussent  respectées  les  situations  déjà 
existantes;  au  reste,  une  entente  amiable  entre  tous  les  inté- 
ressés n'aurait  rien  d'impossible.  La  Compagnie  concessioa- 
naire  ne  se  bornerait  pas  au  commerce  du  caoutchouc,  elU 
pourrait  établir  des  plantations  de  cacao  et  de  kola,  des  scie- 
ries mues  par  la  force  hydraulique  pour  les  bois  de  la  forêt^ 
au  besoin,  et  soùs  réserve  de  règlements  à  intervenir,  recruter 
des  engagés  noirs  pour  Fernando-Po.  Quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  solution  adoptée,  retenons  l'intention  du  gouvernement 
espagnol  de  faire,  ici,  œuvre  toute  moderne.  Si  ce  ne  sont  pas 
là  de  simples  velléités^  il  est  incontestable  que  ces  colonises 
guinéennes  ne  manquent  pas  d'avenir;  qui  sait  si  l'estuaire 
du  Muni,  bien  placé  entre  le  Cameroun  allemand  et  le  Congo 
français,  ne  serait  pas  le  point  de  départ  du  meilleur  chemia 
de  fer  de  pénétration  vers  le  réseau  navigable  du  Moyen 
Congo î 

Henri  Lorin. 
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Le  Comité  d'organisation  du  VIII*  Congrès  international  de 
Géographie  a  fait  récemment  distribuer  à  tous  ceux  qui 
avaient  adhéré  à  la  session  un  beau  et  fort  volume,  plein  de 
documents  d'un  très  vif  intérêt.  Des  220  communications  ver- 
bales ou  écrites  adressées  au  Congrès  dans  les  séances  qu'il  a 
successivement  tenues  dans  les  villes  de  Washington,  Phila- 
delphie, New- York,  Chicago  et  Saint-Louis,  H 9  ont  en  effet  été 
publiées  in-extenso  ou  en  résumé  dans  le  Compte  rendu  K 

De  ces  119  études,  aussi  bien  que  des  exposés  faits  en 
séance  du  Congrès,  un  bon  nombre  a  trait  à  la  géographie  des 
pays  soumis  à  la  domination  de  peuples  de  race  européenne  ou 
colonisés  par  eux.  Sans  doute  il  en  est  plusieurs  qui,  à  leurs 
lecteurs  français,  n'apprendront  guère  de  nouveau,  par  exemple 
celles  de  M.  Charles  Rabot  sur  la  conquête  française  du  Sahara, 
de  M.  E.-F.  Gautier  sur  la  valeur  commerciale  et  industrielle 
(absolument  négative,  scmble-t-il)  de  la  même  contrée,  de 
M.  Auguste  Chevalier  sur  les  récentes  explorations  scientifiques 
du  Soudan;  et  que  pourrions-nous,  après  avoir  lu  le  splendide 
ouvrage  de  M.  Paul  Lacroix  sur  la  Montagne  Pelée  et  ses 
éruptions,  trouver  de  nouveau  sur  le  sujet  dans  les  travaux, 
déjà  utilisés  par  le  savant  professeur  de  minéralogie  du  Mu- 
séum, des  géologues  américains  ?  Mais,  pour  quelques  commu- 
nications de  ce  genre,  combien  d'autres  absolument  neuves  et 
dont  la  lecture  ne  saurait  trop  être  recommandée  à  tous  ceux 
qui  se  préoccupent  de  l'expansion  européenne  dans  les  pays 
d'outre-mer  ! 

C'est  ce  dont  on  se  rendra  aisément  compte  en  parcourant  la 
table  des  matières  du  volume  mis  au  jour  par  les  soins  de  la 
Commission  de  publication  du  VIII*  Congrès  international  de 
Géographie.  N'y  a-t-il  pas  profit,  par  exemple,  à  suivre,  avec 
un  érudit  tel  que  le  D""  C.-M.  Kan,  le  progrès  des  connais- 
sances géographiques  dans  les  Indes  néerlandaises  entre  1883 
et  1903  (p.  715-723),  ou  à  examiner  avec  le  comte  Joachim  von 
Pfeil  le  développement  des  possessions  coloniales  allemandes 

l  Report  of  the  eighth  International  Géographie  CongresSy  held  in  the  United 
States,  1904.  Ëditedby  the  Gommittee  of  Printing.  Washington,  Government  Prin- 
tfng  Office,  1905,  in-8o  de  1064  pages,  cartes  et  gravures. 
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(p.  823-828)  ?  Mais,  quelle  que  soit  la  valeur  de  travaux  de  ce 
genre,  nous  leur  préférons  encore  des  monographies  précises 
qui  expliquent  les  raisons  pour  lesquelles  la  colonisation  eu- 
ropéenne s'est  très  facilement  développée  sur  certains  points, 
ou  qui  mettent  en  pleine  lumière  quelques-uns  des  obstacles 
physiques,  parfois  presque  insurmontables,  contre  lesquels  les 
pionniers  de  notre  civilisation  doivent  énergiquement  lutter. 
Dans  ce  genre  de  travaux  se  placent  naturellement  au  premier 
rang  les  études  sur  le  climat;  on  en  trouvera  de  très  remar- 
quables (et  la  chose  est  toute  naturelle,  étant  donnée  l'estime 
en  laquelle  sont  ajuste  titre  tenues  les  recherches  climatiques 
aux  Etats-Unis)  dans  le  compte  rendu  du  huitième  Congrès  ; 
signalons,  en  particulier,  les  communications  pleines  de  faits 
précis  de  MM.  le  P*^  R.-F.  Stupart,  le  D^  F.-W.  d'Evelyn,  J.-R. 
Sutton,  le  P*-  T.-F.  Claxton  et  le  D^  W.  Ernest  Cook  sur  le 
climat  du  Canada  (p.  294-307),  celui  des  basses  terres  et  des 
terrasses  du  Natal  (p.  343-347),  celui  de  Kimberley  du 
Transvaal  (p.  308-321,  avec  bibliographie),  celui  des  Pample- 
mousses, dans  Tîle  Maurice,  d'après  les  observations  effectuées 
depuis  1874  à  l'observatoire  qu'on  a  commencé  d'y  construire 
en  1870  (p.  352-379),  enfin  sur  la  météorologie  de  l'Australie 
occidentale  (p.  386-392). 

L'utilité  de  semblables  travaux  est  très  grande;  mais  là  ne 
réside  cependant  pas  encore,  à  notre  avis,  le  principal  intérêt, 
—  pour  ceux  qui  s'occupent  des  questions  coloniales,  —  du 
compte  rendu  du  huitième  Congrès  international  de  Géogra- 
phie. Ce  qu'il  faut  avant  tout  y  chercher,  ce  sont  des  indica- 
tions précises  sur  les  régions  du  globe  où  les  Etats-Unis  ont 
maintenant  des  colonies,  c'est-à-dire  sur  l'Alaska,  sur  la  mer 
des  Antilles,  enfin  sur  l'archipel  des  Philippines  et  cette  partie 
de  la  Polynésie  à  laquelle  les  géographes  donnent  parfois  le 
nom  de  «  Micronésie  ». 

Il  était  véritablement  téméraire,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
de  songer  à  donner  une  idée  d'ensemble  exacte  de  la  géographie 
physique  de  l'Alaska;  la  découverte  des  riches  placers  auri- 
fères du  Klondike  a  été,  —  comme  le  fait  très  justement 
remarquer  M.  Alfred  H.  Brooks  dans  son  travail  sur  l'explora- 
tion de  l'Alaska  (p.  763-764),  —  le  point  de  départ  de  l'étude 
scientifique  de  ce  pays.  Sans  doute,  de  vastes  territoires  (les 
champs  neigeux  de  la  chaîne  du  Saiut-Elie,  la  région  comprise 
entre  le  littoral  arctique  et  le  Youkon,  la  partie  nord-occiden- 
tale de  la  contrée  à  l'Ouest  du  151®  méridien  et  au  Nord  du 
68*  parallèle,  le  bassin  du  Kuskokwin,  etc.)  demeurent  encore 
à  découvrir;  néanmoins  il  devient  aujourd'hui  possible,  grâce 
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aux  travaux  des  coUaboratears  de  ce  «  Geological  Survcy  » 
auquel  appartient  M.  Brooks,  de  déterminer  avec  quelque 
précision  les  principaux  traits  physiques  de  l'Alaska.  M.  Brooks 
en  a  lui-même  fourni  la  preuve  dans  une  excellente  étude, 
très  documentée  (p.  204-230),  accompagnée  d  une  carte  où  se 
trouve  indiquée  avec  netteté  la  répartition  des  terres  basses  et 
des  plateaux  et  où  sont  tracés  les  axes  montagneux  du  pays. 

Ni  les  populations,  ni  les  ressources  économiques  de  TAlaska 
n'ont  été  l'objet  de  communications  au  huitième  Congrès  géo- 
graphique ^;  il  en  va  tout  autrement  de  la  région  de  la  mer  des 
Antilles,  sur  laquelle  le  volume  du  compte  rendu  contient  une 
foule  de  travaux  dignes  d'attention.  Si  les  études  de  M.  Robert 
T.  Hill  et  Angelo  Heilprin  (p.  244-243  et  445-446),  ou  encore 
celle  du  D'  L.  A.  Bauer  sur  les  perturbations  magnétiques 
pendant  l'éruption  de  la  Montagne  Pelée  en  1902  (p.  501-502), 
relèvent  surtout  du  géologue  et  du  météorologiste,  il  y  a  réel 
profit  à  lire  les  deux  communications  du  D^  Edmund  0.  Hovey 
sur  les  volcans  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  Saba 
(p.  447-451),  de  Saint-Vincent,  de  Saint-Kitts  et  de  Statia 
(p.  452-454)  étudiés  par  ce  savant  au  cours  de  deux  missions 
successives  en  1902  et  en  1903;  il  y  en  a  plus  encore  à  étudier 
la  série  des  cartes  (26  au  total)  sur  lesquelles  M.  Francis  C. 
Nicholas  a  tracé  les  faits  économiques  les  plus  importants  des 
régions  caraïbes  (p.  851-869),  c'est-à-dire  des  régions  continen- 
tales situées  àrOuest  et  au  Sud  de  la  mer  des  Antilles  aussi 
bien  que  de  la  région  insulaire. 

Sur  les  possessions  océaniennes  des  Etats-Unis,  le  compte 
rendu  du  huitième  Congrès  international  des  sciences  géogra- 
phiques contient  également  quelques  études  dignes  d'être 
signalées  à  l'attention  :  l'une  signée  de  M.  Cleveland  Abbe  Jr.  et 
accompagnée  de  graphiques  et  de  tableaux,  a  trait  au  climat 
d'Agafia,  la  capitale  de  l'île  de  Guam  (Mariannes),  dont  elle  fait 
connaître  de  manière  très  précise  les  caractéristiques  pendant 
l'année  1902  (p.  346-265).  La  seconde,  due  à  M.  Henry  Gannett, 
est  un  aperçu  sommaire,  basé  sur  le  récent  recensement,  de  la 
répartition  des  races  dans  l'archipel  des  Philippines,  et  de 
l'importance  relative  de  chacune  d'entre  elles  (p.  671-675); 
une  excellente  carte  en  couleurs  accompagne  et  éclaire  ce  court 
travail,  dans  lequel  nous  trouvons  une  preuve  nouvelle  de 
l'activité  et  du  sens  pratique  des  Etats-Unis.  S'ils  n'ont  pas 

1  M.  Middieton  Sinith,  du  ministôre  de  TAirricnlture,  a  par  contre  donné  un  très 
curieux  travail  sur  les  moeurs  des  oiseaux  sédentaires  de  la  pointe  Darrow  (Alaska), 
c'est-à-dire  du  hibou  des  neiges  et  des  ptarmigana  des  rochers  et  dos  neiges  (p,  641- 
646). 
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(comme  le  prouve  un  récent  travail  de  M.  Aclulle  Viallate*) 
songé,  dès  le  début  des  hostilités  avec  TEspagne,  à  s'annexer  les 
Philippines,  du  moins,  une  fois  décidés  à  les  conserver  après  la 
paix,  les  Américains  n'ont-ils  rien  négligé  pour  se  rendre  un 
compte  exact  et  précis  des  ressources  de  toute  nature  de  cet 
archipel,  et  pour  en  tirer  parti  au  mieux  de  leurs  intérêts. 

Lorsqu'ils  veulent  s'occuper  d'une  question,  les  habitants 
des  Etats-Unis,  on  le  sait,  débutent  toujours  par  s'entourer  de 
tous  les  documents  susceptibles  de  leur  fournir  des  renseigne- 
ments utiles,  et  par  dresser  la  bibliographie  du  sujet.  Sur 
l'Alaska,  sur  Cuba,  sur  Porto-Rico,  sur  Panama,  sur  les  Philip- 
pines, la  section  bibliographique  de  la  Bibliothèque  du  Congrès 
à  Washington  a  ainsi  établi  une  série  de  bibliographies  très 
précieuses'^)  et  qui  constituent  pour  les  travailleurs  autant  de 
très  utiles  instruments.  Lors  de  la  nouvelle  édition,  revue  et 
mise  à  jour,  de  quelques-uns  de  ces  répertoires,  leur  rédacteur 
aura  le  devoir  de  dépouiller  avec  soin  le  compte  rendu  du 
huitième  Congrès  international  des  sciences  géographiques,  car, 
en  ne  le  faisant  pas,  ;il  s'exposerait  à  omettre  quelques  con- 
sciencieuses études  dont  les  spécialistes  ont  maintenant  le 
devoir  de  tenir  compte. 

Henri  FROiiMavÂux. 


*  Les  préliminaires  de  la  guerre  hispano-américaine  et  V annexion  des  P'hilip- 
pines,  dans  \ea  Essais  d'histoire  diplomatique  américaine  (p.  207-280). 

2  En  voici  les  titres  : 

Alaska-  and  ihe  northem  part  of  North  America,  1588-1898.  Maps  in  the 
Library  of  Congresa,  bj  P.  Lee  Phillips  (Washington,  Government  Printing  Office, 
1898,  in^«). 

Listof  BooMs  relaiing  la  Cuba,  hj  A.  P.  G.  Griffin,  with  Bibliograpby  of  Maps, 
hj  P.  Lbe  Phillips  (id.,  ibid,  1898,  in-8o). 

A  List  of  Books  on  Porto  Rico,  by  A.  P.  G.  Griffin  (id.,  ibid.,  1901,  in-8*). 

List  of  Books  and  of  Articles  in  Periodicals,  relating  to  Interoceanie  Canal  and 
Itailway  Routes,  bj  Huoh  A.  Morrison,  with  an  Appendix  :  Bibliography  of 
UnfCed  States  Public  Documents,  prepared  in  the  OQice  of  the  Superintendant  of 
Documents  (id.,  ibid.,  1900,  in-8*). 

A  Listûf  Books  on  the  Philippine  Islands  in  the  Library  ofCongress,  by  A.  P.  G. 
Gbiffin,  with  List  a f  Maps,  by  P.  Lbe  Phillips  (id.,  ibid.,  1903,  in-8*). 

Biblioteca  Filipinaipor  T.  H.  Pardo  de  Tavera  (id.,  ibid.,  1903,  in-S»). 

Lai  section  bibliographique  de  la  Bibliothèque  du  Gongrès  a  également  publié 
des  bibliographies  des  Antilles  danoises,  des  îles  Hawaii,  des  Samoa  et  de  Guam; 
une  bibliographie  d'ouvrages  relatifs  à  la  théorie  de  la  colonisation  et  au  gouverne- 
ment des  colonies,  etc.  On  en  trouvera  la  liste  dans  un  article  intitulé  :  les  Biblio- 
graphies géographiques  de  la  bibliothèque  du  Congres  américain  (Revue  de  Géo- 
graphie, février  1905,  p.  58-59).  / 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


LA  CONFÉRENCE  DAL&ÉSIRÀ? 


La  Conférence  marocaine  s*est  ouverte  à  Àlgésiras  le  16  janvier.  La 
séance  dlnauguralion  a  eu  lieu  à  3  heures  sous  la  présidence  du  duc 
d'Almodovar,  désigné  comme  président  par  l'agrément  unanime 
des  plénipotentiaires.  Le  duc  d'Almodovar,  prenant  le  premier 
la  parole,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

En  fixant  le  programme  qui  doit  servir  de  base  à  nos  délibérations,  les 
puissances  qui  ont  contribué  directement  à  le  préparer,  ainsi  que  celles 
qui  y  ont  adhéré  par  la  suite,  ont  clairement  manifesté  l'intérêt  qui  s*atta- 
che  à  ce  que  l'ordre,  la  paix  et  la  prospérité  régnent  au  Maroc.  Ce  ])ut  est, 
en  lui-même,  aussi  désirable  pour  le  sultan  qu'avantageux  pour  les  autres 
gouvernements,  en  raison  de  Tinfluence  qu'il  exercera  sur  le  développe- 
ment du  commerce  et  sur  les  relations  des  nations  avec  le  Maroc.  Les 
puissances  sont  également  d'accord  pour  reconnaître  que  ce  but  précieux 
ne  saurait  être  atteint  que  moyennant  Tintroduction  de  réformes  dans 
l'Empire,  réformes  basées  sur  le  triple  principe  de  la  souveraineté  du  sul- 
tan, de  l'intégrité  de  ses  Etats  et  de  Tégalité  de  traitement  en  matière 
commerciale,  c*est-à-dire  la  porte  ouverte. 

Sa  Majesté  chérifienne  et  les  puissances,  en  adoptant  ce  programme,  ne 
nous  ont  pas  toutefois  investis  de  la  mission  de  tracer  un  plan  complet 
pour  la  transformation  administrative  du  Maroc  ;  il  s'agirait  plutôt  d^étu- 
dier  en  commun  les  moyens  d'application  des  mesures  qui,  dès  à  présent, 
'  paraissent  être  à  la  fois  et  les  plus  urgentes  et  les  plus  faciles  à  introduire. 
La  confiance  que  nous  avons  tous  dans  l'influence  civilisatrice  de  la  paix 
et  du  commerce  nous  autorise  à  espérer  que  ces  mesures,  bien  que  leur 
portée  puisse  au  premier  abord  sembler  limitée,  seraient  aussi  les  plus 
efficaces.  Lorsque  des  corps  de  police  auront  été  organisés  là  où  la  Confé- 
rence le  jugera  réalisable,  lorsque  la  contrebande  des  armes  seraréprimée, 
des  ressources  assurées  pour  les  dépenses  publiques  et  pour  améliorer  l'on* 
tillage  des  ports,  lorsque,  en  conséquence,  la  tranquillité  sera  rétablie  et 
les  transactions  économiques  facilitées,  la  meilleure  appréciation  par  les 
populations  marocaines  des  bienfaits  delà  paix  et  du  travail  permettra  àSa 
Majesté  chérifienne  d*ouvrir  à  sonempire  des  perspectives  de  prospérités, 
conformes  au  désir  de  tous. 

Le  respect  mutuel  de  nos  intérêts  réciproques  et  le  désir  sincère  de  les 
concilier  doivent  être,  à  mon  avis,  d'accord  avec  les  principes  de  la  souve* 
raineté  du  sultan  et  de  l'intégrité  de  son  Empire.  Notre  règle  de  conduite 
à  cette  conférence,  si  de  semblables  sentiments  ne  nous  étaient  inspi- 
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rés  par  la  dispositioa  de  nos  esprits,  ainsi  que  par  l'esprit  qui  anime  nos 
gouvernements,  nous  serait  déjà  dictée  par  l'attitude  expectante  du  monde 
entier,  qui  s'attend  à  des  solutions  de  concorde  conformes  aux  aspirations 
toujours  croissantes  de  la  solidarité  universelle. 

Aussitôt  que  le  duc  d'Almodovar  eut  terminé,  M.Révoil  se  leva  et 
prononça  à  son  tour  les  paroles  suivantes  : 

Je  m'associe  aux  sentiments  éloquemment  exprimés  par  M.  le  Président, 
et  je  propose  à  la  Conférence  de  donner  son  adhésion  à  la  pensée  qu'il 
vient  de  formuler  si  heureusement,  et  de  prendre  pour  base  les  réformes 
projetées  :  le  triple  principe  de  la  souverainté  du  sultan,  l'intégrité  de  [ses 
Etats  et  la  porte  ouverte  en  matière  commerciale. 

A  ces  principes  se  rattachent  ceux  qui  sont  inscrits  au  programme  en 
matière  économique  :  adjudication  pour  les  travaux  publics,  interdiction 
de  l'aliénation  des  services  publics  au  profit  d'intérêts  particuliers. 

M.  de  Radowitz  s  est  aussitôt  levé  et  a  dit  : 

Je  m'associe  aux  sentiments  énoncés  par  le  président  et  par  le  premier 
représentant  de  la  France,  et  j'exprime  l'espoir  que  les  travaux  de  la 
Conférence  sur  laquelle  le  monde  a  les  yeux  fixés,  donneront  de  féconds 
résultats. 

Le  ducd*AImodovar  proposa  alors  de  commencer  les  travaux  de  la 
Conférence  par  Texamen  de  la  question  de  la  contrebande  des 
armes,  ce  qui  fut  immédiatement  adopté. 

Cette  question  fut  examinée  dans  une  réunion  préparatoire  le 
18  janvier  et  l'on  désigna  pour  la  rapporter  une  commission  de 
cinq  membres  (MM.  de  Tattenbach,  Malmusi,  Caballero,  El  Mokhri  et 
Régnault).  Le  rapport  fut  examiné  le  22  janvier  à  la  seconde  séance 
tenue  par  la  Conférence.  On  établit  un  règlement  de  dix-huit  articles 
sur  lequel  nous  reviendrons,  ainsi  que  sur  les  propositions  émises  à 
ce  moment  par  les  délégués  marocains.  Il  fut  convenu  que  le  texte 
adopté  serait  soumis  an  sultan  et  les  représentants  marocains  Mo- 
hammed el  Mokhri  et  Mohammed  el  Torrôs  en  envoyèrent  aussitôt 
une  copie  à  Fez  par  courrier  spécial. 

Après  la  contrebande  des  armes,  la  Conférence  aborda,  le  jeudi 
25  janvier,  la  question  financière,  recherchant  surtout  le  moyen 
d'assurer  un  meilleur  rendement  des  impôts  au  Maroc.  Nous  re- 
viendrons également  sur  ce  sujet  par  une  étude  spéciale  et  complète 
des  travaux  de  la  Conférence. 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.  —  isuROPi:. 

France.  —  L'élection  du  président  de  la  Eèpubltqm.  —  Le  Sénat  et  la: 
.  Chambre  des  députés  se  sont  réunis  le  17  janyier  1906,  à  1  heure, 
à  Versailles,  en  Assemblée  nationale,  à  TefTet  de  procéder  à  Téiec- 
tion  du  président  de  la  République,  conformément  à  l'article  3  de  la 
loi  constitutionnelle  du  16  juillet  4875  et  en  vertu  du  décret  du 
12  janvier  1906. 

Par  449  voix  sur  848  suffrages  exprimés,  M.  Fallières,  président 
du  Sénat,  a  été  élu  président  de  la  République  pour  sept  années  à 
partir  du  jour  où  prendra  fin  le  mandat  du  président  en  exercice. 

—  Les  secrétaires  généraux  des  colonies,  —  Le  Journal  officiel  vient  da 
publier  un  décret  modifiant  les  conditions  des  nominations  à  rem- 
ploi de  secrétaire  général  des  colonies. 

Aux  termes  de  ce  nouveau  décret,  les  secrétaires  généraux  sont 
répartis  en  deux  classes.  Ceux  de  2^  classe  sont  recrutés  : 

1^  Parmi  les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  des  co- 
lonies ayant  le  grade  de  sous-chef  de  bureau  depuis  un  an  an 
moins,  et  ceux  des  diverses  administrations  coloniales  nommés  par 
décret  ou  par  arrêté  ministériel  jouissant,  depuis  un  an  au  moins, 
d'aune  solde  d'Europe  mdnima  de  5.000  francs.  Les  uns  et  les  autres 
doivent  être  âgés  de  trente-trois  ans  au  moins  et  compter  dix  an- 
nées de  service,  dont  la  moitié  au  moins  dans  une  administration 
civile.  Cette  condition  de  durée  des  service  est  réduite  à  huit  ans 
pour  les  candidats  justifiant  de  trois  années  de  service  civil  aux  co- 
lonies; 

'È^  Parmi  les  officiers  supérieurs  des  différents  corps  de  troupes 
coloniales; 

3°  Parmi  les  citoyens  français  remplissant  la  condition  d*âge  fixée 
au  paragraphe  premier  et  ayant  effectué  dans  les  possessioafl 
d'outre-mer  une  mission  confiée  par  le  ministère  des  Colonies,  Iré- 
tribuée  sur  le  budget  de  l'Etat  ou  sur  le  budget  d'une  colonie,  et 
dont  la  durée,  voyage  non  compris,  n*aura  pas  été  inférieure  à  un 
an. 

Pour  la  nomination  des  secrétaires  généraux  de  2*  classe,  le 
conseil  des  directeurs  du  ministère  des  Colonies,  auxquels  sont  ad- 
joints deux  gouverneurs  des  colonies  désignés  par  le  ministre,  est 
appelé  à  donner  son  avis,  après  examen  tant  des  notes  antérieures 
du  candidat  que  d*un  mémoire  rédigé  par  lui  sur  une  question 
d'ordre  colonial  choisie  par  le  ministre. 
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Les  candidats  docteurs  en  droit  sont  dispensés  de  la  prodactàon 
•d'un  mémoire. 

Les  secrétaires  généraux  ne  peuvent  être  nommés  à  la  1*^  cflasse 
8*ils  n'ont  pas  deux  ans  de  service  dans  la  ^'^  classe. 

Allemagne.  —  Le  traité  germano-abyssin,  — On  a  remis  au  Reichstag 
le  traité  de  commerce  et  d'amitié  allemand-éthiopien  conclu  le 
7  mars  1905  entre  M.  Rosen,  envoyé  extraordinaire  de  TAllemagne, 
et  le  roi  Ménélik.  Il  se  compose  de  six  articles. 

L^article  premier  du  nouveau  traité  politique  ert  commercial  entre 
rAllemagne  et  l'Abyssinie  assure  aux  Allemands  le  droit  de  séjour  en 
Abyssinie,  ainsi  que  le  droit  de  voyager  dans  le  pays  et  de  prendre 
part  au  commerce  eft  à  Trudustrie. 

L'article  4  accorde  aux  sujets  allemands  le  droit  de  se  servir  des  . 
postes  et  télégraphes  abyssins  et  des  autres  moyens  de  communica- 
tion, aux  mêmes  conditions  et  aux  mêmes  prix  que  les  indigènes  ou 
les  sujets  des  autres  Etats. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  le 
traité  porte  que  les  sujets  allemands  doivent  bénéficier  de  tous  les 
privilèges  et  concessions  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  accordés 
aux  -sujets  d'antres  Etats. 

Contrairement  aux  stipulations  du  traité  entre  TAbyssinie  et  les 
Etats-Unis,  le  traité  germano-abyssin  ne  reconnaît  pas  aux  tribu- 
naux abyssins  le  droit  de  juger  les  affaires  intéressant  les  sujets 
allemands.  Le  nouveau  traité  doit  entrer  en  vigueuc.ua  mois  après 
que  la  ratification  aura  été  communiquée  à  Tempère ur  Ménélik. 

—  La  mort  du  baron  de  Rickthofm,  —  Le  baron  Oswald  de  Richt- 
hofen,  secrétaire  d'Etat  à  TOflice  impérial  des  affaires  étrangères 
d'Allemagne,  vient  de  mourir  à  Berlin,  à  Tàge  de  cinquante-neuf  ans. 
Il  fut,  comme  l'on  sait,  un  des  collaborateurs  les  plus  Importants  du 
prince  de  Btilow,  et  la  part  qu'il  a  prise  aux  récentes  négociations 
franco-allemandes  au  suget  du  Maroc,  pendant  ces  derniers  mois,  avait 
fait  plus  particulièrement  connaître  son  nom  au  public  français. 

Le  baron  Oswald  de  Richthofen  avait  été  nommé  secrétaire  d*Etat 
aux  Affaires  étrangères  en  1899  pour  remplacer  le  prince.de  Bulow^ 
devenu  chancelier  de  l'Empire.  Le  jour  même  où  le  Livre  Blanc, 
dont  il  avait  été  le  principal  auteur,  paraissait  à  Berlin,  le  baron  de 
Richthofen  avait  été  frappé  d'une  attaque  d'apoplexie  dont  il  ne 
s'était  pas  remis. 

C'est  le  comte  de  Tschirsky,  ministre  de  Prusse  à  Hambourg  qui  a 
été  appelé  à  succéder  au  baron  de  Richthofen.  Le  nouveau  secré- 
taire d'Etat  a  environ  quarante-cinq  ans.  Il  débuta  comme  secré- 
taire de  Herbert  de  Bismarck  à  la  Wilhelmstrasse,  fut  secrétaire  à 
Constanlinople  et  à  Saint-Pétersbourg  et  ministre  à  Luxembourg. 

Angleterre.  — Les  élections  générales.  —  Bien  que  les  élections  an- 
glaises ne  soient  pas  complètement  terminées,  on  peut  les  considérer 
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comme  définitives  au  point  de  vue  des  résultais  et  analyser  les 
conséquences  du  grand  changement  qui  vient  de  se  manifester  dans 
l'opinion  britannique. 

Après  les  élections  de  1900,  le  cabinet  Salisbury  se  trouva  à  la 
télé  d*une  majorité  de  134  voix,  mais  depuis  cette  époque  les  élec- 
tions partielles  qui  eurent  lieu  au  cours  des  cinq  années  écoulées 
ont  fortement  modifié  le  chiflre  primitif:  23  des  élections  partielles 
ont  amené  le  triomphe  des  libéraux,  qui  de  leur  côté  ne  perdirent 
que  2  sièges,  ce  qui  leur  laissait  un  gain  net  de  21  sièges.  D'autre 
part,  12  députés  unionistes  passèrent  à  Tennemi  et  votèrent  avec 
l'opposition. 

Ces  divers  changements  ont  abaissé  la  majorité  dont  disposait 
M.  J.-A.  Balfour  à  72  voix  et  en  novembre  1905,  moins  d'un  mois 
avant  la  dissolution  du  Parlement,  la  composition  des  différents 
partis  à  Westminster  était  la  suivante  :  unionistes,  370;  libéraux 
(y  compris  les  ouvriers),  216;  nationalistes  irlandais,  82.  Au  total 
668  membres  —  deux  circonscriptions  étant  vacantes  —  dont  le  ta- 
bleau ci-dessous  indique  la  répartition  : 


CONSBRYA- 
TBUR8 

LIBéHAOX 
UMlOMISns 

UBÉRAUX 

IRLANDAIS 

TOTAL 

Angleterre  : 
Comtés  •••.••••••••. 

119 
51 
97 

1 
3 

9 

7 

12 

4 
7 

SI 

1 

20 

1 

8 
6 

1 
1 
1 

92 
10 
46 

18 

7 

22 

18 

2 

1 

1 

70 
11 

232 

62 
164 

19 
11 

39 

85 

16 

9 

Londres 

Bourgs  proTincianx. 

Pays  de  Galles  : 

Comtés 

Bourgs  ••. 

Ecosse  : 
Comtés 

Bourgs 

Irlande  : 
Comtés 

Bourgs 

Universités 

Les  élections  de  1906  ont  donné  les  résultats  suivants  :  libéraux, 
394;  Labour  Party^  30;  nationalistes  irlandais,  83;  unionistes,  153 
(dont  88  partisans  de  M.  J.-A.  Balfour,  61  partisans  de  M.  Cham- 
berlain et  8  libre-échangistes). 
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Les  libéraux  ont  gagné  193  sièges,  le  Labour  Parly  28,  les  natio- 
nalistes 2  (dont  1  sur  les  libéraux)  et  les  unionistes  14. 

Les  libéraux  et  leurs  alliés  (Irlandais  et  Labour  Party)  possèdent 
sur  les  unionistes  une  majorité  de  350  voix,  la  plus  considérable 
qu'ils  aient  jamais  obtenue  depuis  la  réforme  électorale  de  1832,  et 
en  présence  d'une  coalition  éventuelle,  mais  peu  probable  dn  Labour 
Party ^  des  unionistes  et  des  Irlandais,  sir  H.  Campbell  Bannerman 
disposerait  encore  de  128  voix  de  majorité. 

Le  tableau  ci-joint,  qui  groupe  les  résultats  complets  des  élections 
de  1906,  montre  l'importance  de  la  victoire  des  libéraux  : 


UNIONISTES 

LIBBRAUX 

Labour 
party  i 

IRLANDAIS 

INDBPBN- 
DANTS 

Angleterre  : 
Londres 

20 
42 

60 

4 

5 

11 

4 

39 
104 

166 

17 
10 

3i 
23 

3 

17 
6 

1 

1 

2 

1 

1 

70 
12 

1 

Bourgs 

Comtés 

Pays  de  Galles  : 
Comtés 

Bourgs 

Ecosse  : 
Comtés 

Bourgs 

Irlande  : 
Comtés 

Bourgs 

UoWersités 

153 

394  ' 

30 

83 

1 

Par  ce  résumé  forcément  aride,  on  peut  mesurer  toute  l'étendue  de 
la  défaite  des  partisans  de  M.  Chamberlain  et  de  M.  J.-A.  Balfour  et 
dans  un  prochain  article  nous  en  étudierons  les  causes  et  les  consé- 
quences ainsi  que  la  formation  du  Labour  Party,  qui  semble  destiné 
A  jouer  un  rôle  important  dans  le  nouveau  Parlement. 


i  Sous  le  titre  Labour  party  nous  comprenoas  seulement  les  députés  ouvriers  qui 
ont  adhéré  au  programme  du  Labour  représentation  commiltee,  les  autres  consti- 
tuant plutôt  l'aile  gauche  du  parti  libéral. 
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Autriche-'Hongrie.  —  Le  conflit  douanitr  avec  la  Serbie.  —  Le  grave 
conflit  douanier  qui  depois  quelque  temps  divisait  la  Serbie  et  TAu* 
tricbe-Hon^ie  vient  d'aboutir  à  une  rupture  commerciale  entre  les 
deux  pays.  On  sait  que  la  cause  du  conflit  était  un  projet  de  conven- 
tion douanière,  conclue  récemment  entre  la  Bulgarie  et  ia  Serbie  ek 
-votée  par  le  Sobranié  bulgare,  le  19  décembre/1 ''^  janvier  dernier. 
Cette  convention,  qui  affectait  plutôt  le  caractère  d*une  sorte  d'union 
douanière  entre  les  deux  pays,  souleva  les  protestations  du  gouver- 
nement autrichien,  qui  fit  savoir  à  la  Serbie  qu'elle  devrait  apporter 
à  la  convention  serbo-bulgare  toutes  les  modifications  que  réclame- 
rait l'Autriche.  A  cette  note,  le  gouvernement  serbe  répondit  qu'il 
consentait  à  modifier  ia  conrention,  mais  seulement  conformément 
aux  nécessités  du  prochain  traité  de  commerce  à  intervenir  entre  la 
Serbie  et  l'Autriche.  C'est  à  cette  note  serbe  que  l'Autriche  riposte  en 
fermant  ses  frontières  aux  importations  de  bétail  serbe. 

Cette  mesure  a  provoqué  une  vive  émolion  en  Serbie  et  on  a  tout 
•d'abord  voulu  y  répondre  par  des  actes  de  représailles.  Les  commer- 
çants et  industriels  serbes  ont  suspendu  achats  et  commandes  en 
Autriche  et  l'on  a  décidé  le  boycottage  des  produits  autrichiens.  Mais 
la  lutte  est  vraiment  trop  inégale.  La  Serbie  dépend  absolument  de 
TAutriche^au  point  de  vue  économique.  La  presque  totalité  de  son 
exportation,  qui  se  compose  de  bétail,  va  en  Autriche  et  ne  peut 
aller  ailleurs  pour  des  raisons  toutes  matérielles. 

Que  l'Autriche  maintienne  sa  frontière  fermée  et  deux  mois  après  la 
banque  serbe  serait  en  faillite.  Ce  serait  la  ruine  du  pays.  L'Autriche, 
elle,  achèterait  ailleurs  son  bétail,  en  Italie  par  exemple;  et  elle 
n'aurait  pas  grand  mal  à  compenser  la  perte  insignifiante  que  lui 
causerait  la  fermeture  de  la  Serbie  à  ses  exportations.  La  Serbie,  liée 
avec  l'Autriche  économiquement,  doit  donc  rester  en  bonne  entente 
avec  elle  sous  peine  de  mort  économique.  Or  la  question  actuelle 
est  une  question  purement  pratique.  L  honneur  national  n'y  est  pas 
et  n'y  a  jamais  été  engagé.  La  Serbie  n'a  qu^a  donner  satisfaction 
à  son  meilleur  client.  Elle  fera  seulement  acte  de  bon  commer- 
çant. 


Danemark.  —  La  mort  du  roi  Christian  IX.  —  Le  roi  de  Danemark, 
Christian  IX,  est  mort  subitement  à  Copenhague,  le  29  janvier.  Il 
était  né  à  Gottorp  le  8  avril  1818  et  était  le  fils  du  duc  Guillaume  de 
Slesvig'Holstein.  Il  fut  désigné  comme  successeur  du  roi  Frédéric  VII 
par  le  traité  de  Londres  en  date  du  8  mai  1852  et  par  la  loi  de 
succession  danoise  du  31  juillet  1853  et  monta  sur  le  trône,  sous  le 
nom  de  Christian  IX  de  Danemark,  le  15  novembre  1863.  Christian 
IX  eut  à  soutenir  contre  la  Prusse  et  l'Autriche  en  1864  une  lutte 
inégale,  où  il  perdit  les  deux  duchés  allemands  de  Holstein  et  de 
Lauenbourg  et  la  plus  grande  partie  du  duché  de  SIesvig.  La  suite 
de  son  règne,  signalé  par  des  progrès  de  toutes  sortes,  s'est  écoulée 
dans  la  paix  et  la  prospérité. 
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Le  roi  Christian  était  allié  avec  toutes  les  familles  royales  ou 
impériales  d'Europe. 

Son  second  fils  est  roi  de  Grèce  sous  le  nom  de  Georges  P'  depuis 
le  6  juin  1863  et  son  petit-fils  Charles  vient  d'être  élu  roi  de  Norvège 
sous  le  nom  de  Haakon  VII.  Son  troisième  fils,  le  prince  Yaldemar, 
a  épousé  la  princesse  Marie  d*Orléans,  fille  du  duc  de  Chartres. 

Ses  trois  filles  sont  :  Tatnée  reine  d'Angleterre,  la  seconde  impé- 
ratrice douairière  de  Russie,  la  troisième  duchesse  de  Cumberland. 

Le  fils  de  Christian  IX,  qui  lui  succède,  Frédéric  YIII,  est  âgé  de 
63  ans.  Il  est  le  père  du  roi  de  Norvège . 

Russie.  —  La  situation  politique.  —  Il  résulte  d  un  communiqué  du 
gouvernement  russe  que  la  réforme  du  Conseil  deTEmpire  a  été  défi- 
nitivement élaboré  dans  le  sens  précédemment  indiqué  par  le  comte 
Witte  :  celui  deTidentification  du  Conseil  avec  une  Chambre  haute 
au-dessous  de  laquelle —  ou  plutôt  à  côté  de  laquelle  —  fonctionne- 
rait, comme  Chambre  basse,  la  future'  Douma.  Les  deux  Assemblées 
auraient  au  même  degré  le  droit  d'initiative  législative,  d'enquête,  de 
contrôle  et  d'interpellation  ;  cependant  la  détermination  de  leurs  at- 
tributions réciproques  n'est  pas  complète  en  raison  du  vague  qui 
subsiste  quant  aux  prérogatives  de  la  Douma,  et  des  remaniements 
qu'il  convient  d'apporter  à  ce  point  de  vue  à  la  loi  du  19  août  pour 
la  mettre  d'accord  avec  les  termes  du  manifeste  du  30  octobre.  Le 
mécanisme  des  élections  au  Conseil  de  TEmpire  est  connu  avec  pré- 
cision. Chacun  des  trente-quatre  gouvernements  pourvus  de  zemst- 
vos  désignera,  au  sein  du  zemstvo  même,  un  membre  du  conseil  ; 
les  gouvernements  sans  zemstvo  auront  de  même  dans  ce  Conseil 
leur  représentant  particulier  ;  celui-ci  sera  nommé  par  le  Comité 
électoral  formé  au  chef-lieu  du  gouvernement  pour  les  élections  à  la 
Douma.  Les  assemblées  provinciales  de  la  noblesse  délégueront  cha- 
cune deux  électeurs,  qui  se  réuniront  à  Saint-Pétersbourg  en  un  col- 
lège central  etnommeront  au  deuxième  degré  dix-huit  membres  du 
Conseil, représentants  spéciaux  de  la  noblesse  russe.  Les  corporations 
industrielles  auront  douze  représentants  :  le  Saint-Synode  en  aura 
six,  trois  pour  le  clergé  blanc  (clergé  séculier)  et  trois  pour  le  clergé 
noir;  les  associations  scientifiques  seront  représentées  par  six  délé- 
gués; la  Pologne  formera  une  députation  spéciale  de  même  impor- 
tance. En  dernière  analyse,  tous  les  membres  du  Conseil,  à  Texcep- 
tien  de  ceux  qui  proviennent  des zemstvos,  auront  été  nommés  au 
deuxième  degré. 

Actuellement  la  situation  générale  s'améliore.  Le  rétablissement 
de  l'ordre  a  fait  des  progrès  notables  dans  les  provinces  baltiques 
où  l'insurrection  n'est  plus  maîtresse  quede  quelques  cantons  boisés 
impénétrables  aux  petits  détachements  dont  dispose  l'autorité  russe. 
Au  Caucase,  l'entrée  du  général  Alikhanof  dans  Koutaïs  est  considé- 
rée comme  décisive  en  ce  qui  concerne  la  pacification  de  la  Gourie, 
Cette  contrée  était  depuis  six  mois  dans  une  anarchie  complète,  et 
le  gouverneur  Starosselski  n'y  exerçait  aucun  pouvoir.  Ce  fonction- 
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naire,  à  l'incapacité  daqueico  attribue  Tétai  actuel  des  choses,a  été 
immèdialetnent  déposé  et  congédié  par  le  générai  AHkhanof. 

Le  comte  Witie,  dans  une  interview,  a  fait  les  déclarations  sui- 
irantes  : 

Le  mouvement  révolutionnaire  s'est  perdu  de  lui-même  ;  l'armée  est 
restée  fidèle  à  son  serment.  Dieu  et  le  tsar,  ignorés  par  les  révolutionnai- 
res, ont  montré,  en  prenant  vie  dans  les  cœurs  de  tous,  qu'ils  étaient  né- 
cessaires à  la  vie  morale  du  peuple  russe. 

L^insurrection  éclatant  comme  un  éclair  nous  a  surpris,  Il  fallait  agir 
avec  d'autant  moins  de  retard  que  l'opinion  interprétait  nos  hésitations 
comme  une  faiblesse  de  notre  part  et  comme  un  signe  de  la  révolte  pro- 
chaine des  soldats. 

En  tergiversant,  nous  aurions  doublé  les  forces  de  nos  adversaires  ;  de 
plus,  les  révolutionnaires  étaient  un  grand  obstacle  à  la  mise  en  vigueur 
du  manifeste  d*octobre.  Le  gouvernement  avait  le  devoir  de  déblayer  sa 
route. 


m.  —  AFRIQUB. 

Algérie.  —  Le  budget  éh  V Algérie.  —  Le  rapport  sur  le  budget  de 
r Algérie  que,  pour  la  seconde  fois,  M.  Joies  Legrand  a  rédigé  avec 
autant  de  clairvoyance  que  de  compétence^  est,  comme  celui  de  Tan 
dernier,  divisé  en  deux  parties  :  la  situation  administrative  de 
r  Algérie  et  le  budget.  La  première  est  une  mise  au  point  des  exposés 
consacrés,  en  1904,  aux  problèmes  algériens  ;  la  seconde  est  un 
examen  de  la  situation  financière  de  la  colonie,  telle  qu'elle  ressort 
des  documents  budgétaires  connus  au  commencement  d'octobre  1905. 

Situation  administrative,  —  Dans  Fensemble,  H.  Jules  Legrand 
constate  que  le  programme  d'administration  conçu  par  Bf .  Jonnart 
s*exécu(e  avec  «  Tespritde  suite,  la  fermeté  et  la  vigilance  les  plus 
remarquables  ».  11  examine  successivement  les  résultats  obtenus 
dans  la  colonisation  qui  ont  été  très  satisfaisants,  —  puis  la  situation 
économique  de  la  colonie  (forêts,  pèches,  mines),  celle  de  rensei- 
gnement, de  Tassistance  médicale,  etc.,  —  tous  sujets  sur  lesquels 
nous  aurons  lieu  de  revenir  ici. 

M.  Jules  Legrand  insiste  ensuite  sur  Turgence  qu'il  y  a  pour  le 
gouvernement  et  le  Pailement  à  statuer  sur  les  propositions  formu- 
lées par  M.  Jonnarl  quant  à  Vimmatriculation  des  terrês,  aux  services 
postaux  y  anx  grèves  maritimes^  à  la  loi  sur  les  aceidmts  du  travail.  Il 
indique  tout  particulièrement  enfin  et  propose  Tinsertion  d'un  article 
spécial,  dans  la  loi,  qui  autoriserait  l'enregistrement  direct  des 
bagages  d'un  port  d'Algérie  pour  une  localité .  quelconque  de  la 
France.  Nous  ne  faisons  que  signaler  là  quelques-unes  des  princi- 
pales grandes  questions  sur  lesquelles  s'est  portée  l'activité  du  gou- 
vernement général  qui,  on  le  voit,  ne  néglige  aucun  moyen  d'aider 
à  la  prospérité  commerciale  et  industrielle  de  la  colonie  et  d'accroî- 
tre le  bien-être  de  la  population  entière. 

Situation  budgétaire.  —  M.  Jules  Legrand  examine  Texécution  du 
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badget  de  1904  et  le  projet  de  budget  de  1906.  Ed  ce  qui  concerne 
ce  dernier,  il  constate  que  les  évaluations  de  recettes  a  en  ont  été 
établies  avec  modération  et  sincérité  »  et  que  ces  recettes,  considé* 
rées  dans  leur  ensemble,  accusent  depuis  cinq  ans  un  développemeni 
ininterrompu  très  remarquable. 

Le  chapitre  consacré  par  le  rapporteur  k  la  caisse  de  réserve  est  fort 
intéressant.  M.  Jules  Legrand  constate  qu'à  l'heure  actuelle  il  resta 
4.425.000  fr.  au  fonds  de  réserve  proprement  dit.  L'Etat  aura  reçu, 
après  le  règlement  de  1904,  plus  de  6  millions,  et  rAlgérie  disposera 
ou  aura  disposé,  pour  ses  travaux  d'intérêt  général,  de  près  de  13 
millions.  Ce  sont  des  chiffres  qui  justifient  les  espérances  fondées 
sur  l'institution  du  budget  spécial  et  qui  font  le  plus  grand  honneur 
à  une  administration  prudente,  attachée  à  ses  devoirs  et  consdeiite 
de  sa  lourde  mission. 

En  ce  qui  concerne  l'emprunt^  le  rapporteur  remarque  que  les  tra- 
vaux an  peu  retardés,  au  début,  par  l'établissement  des  projets^  non 
dressés  avant  la  réalisation  de  l'emprunt,  sont  en  pleine  voie  d'exé- 
cution. Il  montre,  d'autre  part,  que  les  déUffoUans  ont  maintenant 
une  tendance  à  vouloir  exécuter  un  programme  qui  nécessiterait  une 
dépense  totale  de  près  de  98  millions.  M.  Jules  Legrand  observe  que 
les  disponibilités  de  la  caisse  de  réserve  sur  lesquelles  ces  assem- 
blées semblent  compter  pour  compléter  l'emprunt,  ne  sont  pas  wd^ 
fisantes  et  il  faudra  en  restreindre  le  programme  envisagé  -—  ce 
qu'on  peut  faire  sans  danger  —  ou  se  décider  à  un  nouvel  emprunt 
dont  le  gage  exigerait  de  nouveaux  impôts. 

Le  rapport  de  M.  Jules  Legrand  se  termine  par  un  excellent  exposé 
de  la  situation  sur  la  frontière  algéro-marocaine  et  la  constatation 
des  bons  effets  de  l'organisation  nouvelle  qui,  en  assurant  la  séett- 
rité  du  Sud-Oranais  sous  l'active  surveillance  du  général  Lyanleyi 
permet  de  dépenser  dans  les  territoires  mêmes  des  tribus  le  produit 
des  impôts  et  donne  aux  indigènes  les  avantages  de  notre  civilisar 
tîon, les  écoles,  les  infirmeries,  les  routes,  les  améliorations  de  points 
d'eau,  etc.,  dont  le  pays  aurait  dû  être  doté  depuis  longtemps. 
—  P.  B. 

Dans  le  Sud-Oranais.  — Depuis  plusieurs  mois,  les  autorités  mili- 
taires du  Sud-Oranais  avaient  été  avisées  qu'un  rezzou  de  75  Cham- 
baàs  de  Bou-Amama  se  proposait  de  piller  les  caravanes  algériennes 
qui,  au  commencement  de  chaque  hiver,  se  rendent  dans  les  oasis 
sahariennes.  Ce  rezzou  est  composé  des  mêmes  pillards  qui,  les 
années  précédentes,  ont  réussi  à  enlever  à  plusieurs  de  nos  cara- 
vanes tout  ou  partie  de  leur  chargement. 

Cette  année,  grâce  aux  mesures  prises,  nos  caravanes,  qui  com- 
prenaient plus  de  6.000  chameaux,  ont  pu  se  rendre  dans  le  Sahara 
sans  être  inquiétées. 

Les  Chamba&s  de  Bou-Amama,  ne  pouvant  échapper  à  notre  sur- 
veillance et  faire  un  coup  sur  nos  indigènes,  descendirent  au  delà 
de  nos  possessions  algériennes,  et  au  Sud  du  Touat,  dépouillèrent 
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une  caravane  de  Bérabich.  M.  Roume,  gouverneur  de  l'Afrique 
Occidentale,  (it  part,  en  son  temps,  de  cette  attaque  à  M.  Jonnart,  en 
lui  signalant  que  les  agresseurs  étaient  repartis  vers  le  Nord  avec 
plus  de  mille  chameaux  volés  et  un  butin  assez  considérable. 

Pendant  plusieurs  semaines,  les  postes  du  Sud-Oranais  perdirent 
la  piste  de  ces  maraudeurs.  Mais,  il  y  a  quelques  Jours,  nos  émis- 
saires firent  connaître  au  poste  de  Berguent  près  du  marché  mixle 
franco-marocain  de  Ras-el-Aïn  que  le  rezzou' avait  campé  entre 
BoU'Denib  et  Tafedjarem,  sur  le  Haut-Guir,  et  se  disposait  à  rega- 
gner le  camp  de  Bou-Amama. 

Le  général  Lyauley  décida  immédiatement  de  lancer  sur  ses  traces 
le  groupe  mobile  de  Berguent  qui  put  partir  sans  aucun  délai,  sans 
convoi,  et  aussi  léger  que  possible. 

Le  27  janvier,  à  dix  heures  du  matin,  dans  la  plaine  de  Toued 
Mesli,  le  groupe  mobile,  composé  de  45  mohkazenis  et  de  25  spahis, 
vigoureusement  appuyé  par  une  compagnie  de  la  légion  montée, 
surprit  les  75  Chambaâs  de  Bou-Amama,  et  après  une  charge  menée 
avec  la  dernière  audace,  les  mit  en  complète  déroute.  L*ennemi 
laissa  sur  le  terrain  douze  tués,  deux  prisonniers,  tous  les  chameaux 
volés,  tous  les  bagages,  toutes  les  montures  méhara  et  douze  fusils, 
dont  un  modèle  1886  et  une  carabine.  Les  survivants  ont  gagné 
précipitamment,  à  pied,  la  montagne.  De  notre  côté,  nous  avons  eu 
un  spahi  grièvement  blessé,  un  autre  légèrement,  et  un  mokhazeni 
assez  grièvement. 

En  rendant  compte  de  ce  beau  fait  d*armes,  le  commandant  Pein 
signale  que  la  compagnie  de  la  légion  montée  du  capitaine  MuUer, 
partie  de  Berguent  à  sept  heures  du  matin,  a  marché,  sans  halle, 
jusqu'à  dix  heures  du  soir,  sous  des  tourbillons  de  neige  survenus 
Taprès-midi.  Le  général  Lyautey  signale,  de  son  côté,  que  le  rezzou 
qui  vient  de  recevoir  cette  sérieuse  leçon  est  celui  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  a  le  plus  inquiété  nos  postes  et  nos  caravanes  sans 
que  jusqu'ici  des  représailles  efficaces  aient  pu  être  exercées  contre 
lui. 

Le  gouverneur  général,  apprenant  ce  fait  d'armes,  a  immédiate- 
ment envoyé  au  commandant  Pein,  à  ses  officiers  et  à  ses  soldats  ses 
chaleureuses  félicitations  pour  la  façon  remarquable  dont  la  pour- 
suite a  été  accomplie  et  pour  la  vaillance  montrée  par  les  troupes. 

Afrique  Occidentale.  —  Assassinat  tfun  qffleisr  français.  —  Un 
officier  français,  le  lieutenant  Fabre,  vient  d'être  assassiné  en  traver- 
sant le  Niger.  Voici  les  quelques  renseignements  que  Ton  a  pu  avoir 
à  ce  sujet  : 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  une  insurrection  éclata  dans 
la  région  située  entre  les  villages  de  Boubou  et  de  Karma,  au-dessous 
de  Zinder,  sur  le  Niger.  Le  commandant  du  territoire  militaire  la 
réduisit  assez  facilement  ;  nous  n'eûmes,  dans  l'attaque,  qu'un  tirail- 
leur et  six  partisans  blessés.  Se  conformant  aux  instructions  de 
M.  Merlaud-Ponty,  gouverneur  du  Haut-Sénégal  et  Niger,  et  du  gou- 
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Yernear  général  Roume,  le  commandant  militaire  apporta  la  plus 
grande  humanité  dans  la  répression.  Malheureusement,  et  avant 
l'attaque,  semble-t-il,  le  lieutenant  Fabre  avait  été  traîtreusement 
assassiné  au  moment  où  il  passait  en  pirogue  devant  Karma. 

On  constata  que  les  rebelles  avaient  détruit  la  ligne  télégraphique 
sur  plus  de  50  kilomètres  et  que  la  cause  du  soulèvement  était  une 
prédication  islamique. 

Nous  avons  pu  nous  renseigner  à  ce  sujet  auprès  d'une  des  per* 
Bonnalités  coloniales  les  mieux  informées  des  choses  du  Sahara  sou- 
danien,  et  qui  nous  a  confirmé  ce  dernier  renseignement. 

Un  peu  auparavant,  on  s'en  souvient,  nous  a-t-on  dit,  des  désor- 
dres assez  graves  avaient  eu  lieu  dans  le  cercle  de  Djerma.  Deux 
gardes  avaient  été  tués  près  de  Dosso,  et  cinquante  gardes  de  police 
avaient  dû  attaquer  le  village  de  Kokobitanda,  où  avait  eu  lieu  le 
meurtre.  Dans  l'attaque,  le  lieutenant  Tailleur  fut  tué  par  une  flèche 
Là  encore,  on  constata  que  le  soulèvement  avait  pour  cause  des  pré- 
dications musulmanes. 

Il  paraît  certain  que  les  menées  hostiles  à  l'influence  française 
puisent  leur  inspiration  dans  la  région  duSeguiet-el-Hamra,  et  sont 
dirigées  par  le  cheikh  Ma  el  AYnin  au  nom  du  sultan  du  Maroc,  très 
probablement  avec  la  connivence  du  représentant  du  pouvoir  chéri- 
fien  dans  le  Sud  du  Maroc,  et  peut-être  avec  celle  du  docteur  alle- 
mand Holtzman,  qui  fait  partie  de  l'entourage  du  khalife. 

Le  rapport  de  M.  de  Segonzac  avait  déjà  indiqué  ces  influences 
comme  agissant  contre  nous  sur  le  khalife  MoulaY  el  Hadj,  et  il  est 
maintenant  impossible  de  douter  que  Tassassinat  de  M.  Coppolani 
ne  fut  pas,  comme  on  l'a  cru  d'abord,  l'œuvre  d'un  fanatique  isolé, 
mais  au  contraire  d'une  secte  nouvelle,  celle  des  Goudhfiya,  déri- 
vant de  l'ordre  des  Quadrya,  et  qui  serait  sous  l'influence  directe  du 
cheikh  Ma  el  Aïnin. 

Il  est  certain  d'autre  part  que  des  agents  marocains  agissent  con- 
tre nous  dans  l'oued  Noun. 

On  se  souvient  que  M.  Coppolani,  sans  exercer  aucune  action 
militaire,  était  parvenu  à  rallier  à  notre  cause  une  partie  des  tribus 
religieuses  de  la  Mauritanie  occidentale,  et  en  particulier  le  cheikh 
Sidia,  l'un  des  a  saints  »  musulmans  les  plus  révérés.  Au  contraire, 
son  adversaire  Ma  el  Aïnin  était  resté  irréductible.  11  en  appela  au 
sultan  du  Maroc,  et  il  a  fait  répandre  des  lettres  qu'il  attribue  à  ce 
souverain,  et  où  celui-ci  fait  savoir  que,  n'ayant  pu  s'entendre  avec 
les  Français,  dont  il  voulait  obtenir  qu'ils  renonçassent  à  s'installer 
en  Mauritanie,  il  engage  les  vrais  croyants  à  se  soulever  contre  eux. 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  —  EUROPE. 

Allemagne.  —  Lès  colonies  allêviandes.  —  Le  Reichstag  vient  de  re- 
cevoir sar  les  coloaieA  ailemandes  un  mémoire  qui  donne  un  aperçu 
de  leur  développement  commercial,  abstraction  faite  toutefois  de 
rAfrique  occidentale,  éprouvée  par  une  guerre  coloniale  qui  para- 
lyse son  activité. 

D'après  ce  mémoire,  la  population  blanche  des  colonies  alle- 
mandes est  passée  en  1904  de  3.434  à  4.015  tètes.  Cet  accroissement 
se  répartit  presque  en  totalité  sur  TAfrique  orientale,  dont  le  com- 
merce est  d'ailleurs  également  le  plus  en  progrès.  Il  a  passé,  en 
effet,  de  18  à  ^  millions  de  marks. 

Le  commerce  d'importation  et  d'exportation  de  toutes  les  colonies 
8*élève  pour  1904  à  61  millions  de  marks  environ  contre  o6  millions 
en  1903.  L'augmentation  est  due,  comme  on  voit,  entièrement  à  la 
prospérité  croissante  de  l'Afrique  orientale. 

Les  capitaux  allemands  employés  dans  les  colonies  de  l'Empire 
atteignent  pour  les  sociétés  par  actions  le  chiffre  de  1(^3  millions  de 
marks,  dont  15  millions  d'obligations.  Le  capital  nominal  de  ces 
sociétés  est  de  123  millions  de  marks.  Au  point  de  vue  de  l'admi- 
nistration coloniale,  les  recettes  de  135  millions  de  marks  dépas- 
saient de  1.000  marks  le  budget  des  dépenses.  Ces  chiffres  se  rap- 
portent à  l'année  1904.  En  1903,  les  déficits  disparurent  pour  lapre- 
mièi^  fois  avec  un  boni  de  1.200  marks. 

Depuis  lors,  le  domaine  colonial  allemand  vient  d'être  hypothé- 
qué de  dépenses  extraordinaires  qui  s'élèvent  à  près  d'un  demi- 
milliard  de  marks,  par  suite  de  la  campagne  dans  l'Ouest  africain  et 
aussi  des  révoltes  de  l'Est  africain,  qui  toutefois  ne  se  sont  pas 
généralisées  dans  toute  la  colonie.  Par  contre,  la  campagne  dans 
rOuest  est  loin  d'être  terminée  et  il  est  à  prévoir  qu'elle  coûtera 
encore  des  sacrifices  considérables  en  hommes  et  en  argent. 

II.  —  ASIE. 

Palestine.  —  Zé  commercé.  —  Le  commerce  de  la  Palestine  va  en 
augmentant;  les  causes  en  sont  l'ouverture  de  nouvelles  routes,  une 
meilleure  administration  des  régions  voisines  du  désert  syrien,  enfin 
une  bonne  récolte. 

Le  chemin  de  fer  qui  court  entre  Jaffa  et  Jérusalem»  en  activité 
depuis  onze  ans,  a  largement  contribué  au  développement  du  pays 
et  si  Ton  réalise  le  projet  de  lancer  quelques  pelits  vapeurs  sur  la 
mer  Morte,  Jérusalem  deviendra  bientôt  un  centre  d'écoulement 
pour  toute  la  Palestine,  la  Syrie  méridionale  et  l'Arabie  septentrio- 
nale, comme  Test  Alep  pour  la  Syrie  du  Nord. 

Une  belle  voie  carrossable  a  été  achevée  l'an  passé  à  mi-chemin 
jusqu'à  Nablous  et  a  ouvert  les  riches  districts  agricoles  situés  au 
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Nord  de  Jérusalem.  Lorsqu'elle  aura  été  complétée,  les  relations 
avec  la  Palestine  septentrionale  s'en  trouveront  fort  facilitées  et  le 
commerce  amplifié. 

On  a  projeté  ta  construction  d'un  tramway  t  vapeur  enlre  Jéru- 
salem et  Bethléem,  maïs  les  négociations  avec  la  Porte  à  l'effet  d'en 
obtenir  la  concession  sont  encore  en  cours. 

De  bonnes  bâtisses  s'élèvent  à  Jérusalem  et  aux  environs.  A 
Jaffa,  la  population  croît  et  parallèlement  s'élève  le  prix  de  la 
terre. 

Les  importations  de  1903  ont  totalisé  à  439.775  livres  sterling. 
Dans  le  mouvement  des  entrées,  ia  Turquie  tient  la  tète  avec  175.000 
livres  sterling;  puis  vient  le  Royaume-Uni  et  ensuite  TÉgypte. 

L'Angleterre  vend  de  plus  en  plus  de  charbon  à  la  Palestine.  On 
n'en  consomme  guère  pour  les  besoins  domestiques.  Ce  charbon  est 
à  Tusage  du  chemin  de  fer  et  des  colonies  juives  qui  vivent  aux 
abords  de  JafTa. 

Les  principaux  produits  d'exportation  sont  les  oranges,  le  savon, 
le  sésame,  les  pastèques,  les  vins.  La  Palestine  importe  notam- 
ment des  tissus  de  coton  (de  Manchester,  en  majeure  partie),  de  la 
farine,  du  rix,  du  sucre,  du  café,  etc. 


Etablissements  français  de  rinde.  —  Le  commères  en  1904.  — 
L'Office  Colonial  vient  de  recevoir  les  statistiques  de  commerce  des 
établissements  français  de  l'Inde  pour  l'année  1904.  Voici  quels  en 
sont  les  résultats  principaux  comparés  à  ceux  de  l'année  1903  : 


De  France 

Des  Colonies  françaises.. 
De  Tétranger 

Totaux 


IMPORTATIONS 

1903 

2.276.031 

30.495 
7.013.070 


1904 


Difîéreoce  < 
1904 


697.062  —  1.578.969 

50.071  +  19.586 

4.990.803  —  2.022.267 

9.319.596        5.737.936  —  3.581.660 


EXPORTATIONS 

1903 

En  France 10.538.202 

Dans  les  colonies  frauçaises.  3.712.512 

A  l'étranger 13. 808.405 

Totaux 28.059.019 


1904 


DlfTôrence  en 
1904 


10.326.437     — 

2.864.H5    — 

17.343.952    + 


211.765 

848.297 
3.535.547 


30.534.504    -f    2.475.485 


TOTAUX   GENERAUX 

1903 

France 12.814.233 

Colonies..... 3.742  907 

Etranger 20  821.475  

Totaux 37.378.615      30.272,440    —    1.106.175- 


1904 

11.023.499 

2.914.186 

22.334.755 


Différence  en 
1904 

—  1.790.734 

—  828.721 
4-    1.513.280 
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111.  —  AFRIQUE. 

Tunisie.  —  Les  chemins ds/er  en  1905.  —  Les  résullals  de  l'exer- 
cice 1905  sont  très  sensiblement  moins  bons  que  ceux  de  l'exer- 
cice 1904  ^  La  cause  en  est  dans  la  médiocrité  des  rendements 
agricoles  de  la  campagne  dernière,  médiocrité  due  à  la  sécheresse. 

L'ancien  réseau  garanti  de  laMedjerda  a  vu  des  moins-values  suc* 
céder  aux  plus-values  persistantes  des  cinq  exercices  précédents. Ces 
moins-values,  de  13  %  passés,  ont  ramené  les  recettes  au  niveau  de 
celles  de  1903,  soit  2  millions  et  demi  environ,  alors  qu'elles  avaient 
dépassé  3.900.000  francs  en  1904.  De  ce  chef,  on  devra  verser  à  la 
Compagnie Bône  Guelma,poursagaraDtie, à  peuprèjsl. 600.000 francs, 
contre  1.317.458  francs  seulement  en  1904.  Si  fâcheux  que  ce  soit, 
il  n'y  a  là  pour  le  Trésor  tunisien  aucune  perte  effective,  TËtat  fran- 
çais assumant  la  charge  de  celle  garantie  à  concurrence  de2  millions. 
Mais  le  versement  à  la  réserve  prévue  parla  coovention  du  17  mars 
1902  tombera  de  700.000  francs  à  400.000.  Cette  réserve  n'en  attein- 
dra pas  moins,  ou  peu  s'en  faudra,  dès  cette  troisième  année  de  la 
mise  à  exécution  de  la  convention,  lechiffre  de  1.500.000  francs  qui 
lui  a  été  ûxé  comme  maximum.  Les  excédents  futurs,  qui  ne  sem- 
blent point  douteux,  vont  ainsi  se  trouver  libres  et  viendront  en  dé- 
duction des  charges  incombant  à  nos  finances  métropolitaines. 

Les  moins-values  du  Djedeïda-Bizerte  en  1905  dépassent  10  %  • 
Elles  avaient  été  presque  aussi  considérables  en  1904  sur  1903  et  déjà 
de  2  %  en  1903  sur  1902  ;  si  bien  que  les  recettes  ont  baissé  de  près 
d'un  quart  sur  cette  ligne  en  trois  années,  passant  de  788.726  francs 
en  1902,  à  618.212  en  1904,  inférieures  à  celles  de  1901,  qui  étaient 
de  643.163  francs.  Le  boni  à  encaisser  par  le  Trésor  tunisien  va  tom- 
ber aux  alentours  de  180.000  francs  (267.024  francs  en  1902,  253.505 
francs  en  1903,  215.793  francs  en  1904)  ;  le  capital  de  6  millions  et 
demi  engagé  dans  cette  ligne  ne  rapportera  guère  que  2,75  %  (plus 
de  4  %  en  1902). Quant  au  réseau  à  voie  étroite,  ses  déGcits  sont  plus 
lamentables  encore  ;  les  moins-values  y  dépassent  le  cinquième 
(exactement  21,41  %),  et  le  boni  tombe  aune  centaine  de  mille  francs, 
rémunération  dérisoire  des  19  à  20  millions  quUl  a  coûtés.  Le  petit 
réseau  de  la  Goulette  apporte  une  faible  compensation,  sous  forme 
d'une  plus-value  de  25.000  francs,  dont  l'effet  sera  de  réduire  d'à 
peu  près  autant  le  déficit  à  couvrir.  Tout  compensé, les  encaissements 
du  Trésor  tunisien  ne  dépasseront  guère  250.000  à  260.000  francs 
contre  476.650  francs  pour  1904  et  375.335  francs  pour  1903. 

Quelque  médiocres  qu'ils  paraissent,  ces  résultats  sont  loin  d'éire 
décourageants,  car  ils  restent  fort  supérieurs  à  ceux  qu'aurait 
donnés  une  année  de  mauvaise  récolte  dans  la  Tunisie  d'il  y  a  dix  ou 
quinze  ans.   Sauf  1895,  les  années  1889  à  1898  n'ont  jamais  atteint 

1  Voir  Quest,  Dipl.  et  Col.  du  16  mars  1905,  t.  XIX,  p.  ZIVZIS.  Les  chiffres  de  1905 
sont  approximatifs f  ceux  des  années  précédentes  sont  rectifiés  et  représentent  des 
comnies  d^.finitiv0inent  Arrêtés. 
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2  millions  de  recettes,  et  trois  d'entre  elles  sont  restées  au-dessous 
du  million  et  demi.  C'est  d'abord  que  le  pays  s'est  notablement  déve- 
loppé à  tous  points  de  vue  ;  c'est  ensuite  que  son  développement  n'a 
pas  été  exclusivement  agricole,  et  que  les  entreprises  minières  four- 
nissent d'année  en  année  un  tonnage  transportable  de  plus  en  plus 
important.  De  nouvelles  lignes  viennent  d'être  ouvertes  et  d'autres 
sont  en  construction  ou  en  projet,  pour  lesquelles  on  escompte, 
comme  éléments  de  trafic  .prépondérants ,  des  transports  déminerais. 
Tel  estle  cas  des  extensions  sur  Kabaa-es-Senam  et  Kabaa-Djerda  du 
tronçon  deTunis  au  Pont-du-Fahs,  extensions  récemment  ouvertes  à 
l'exploitation  dont  l'influence  va  se  marquer  sur  les  recettes  de  1906, 
tel  est  celui  de  la  ligne  de  Sousse  à  Aïd-Moularès  quisera  terminé  en 
1908,  tel  est  celui  enfin  des  lignes  projetées  de  Bizerte  sur  lesNefzas 
et  sur  la  région  de  Nebeur.  L'exemple  de  la  Compagnie  de  Gafsa 
montre  quels  espoirs  on  peut  fonder  sur  des  exploitationsminières; 
les  recettes  kilométriques  de  la  ligne  Sfax-Gafsa,alimentées  de  façon 
presque  exclusive  par  des  phosphates,  ont  dû  dépasser  19.000  francs 
en  1905;  elles  s'élèveront  sans  doute  à  plus  de  20.000  francs  en 
1906, 

Le  gouvernement  tunisien  espère  peut-être  obtenir  quelque  jour, 
sur  ses  lignesrécentesou  futures,  des  rendements  semblables  à  ceux 
du  Sfax-Gafsa  ;  mais  il  a  la  prudence  de  ne  point  les  escompter  et 
même  dese  prémunir  conlre  des  déconvenues  toujours  possibles.  Par 
décret  beylical  du  26  juillet  1904,  un  fonds  de  réserve,  qui  devra  être 
porté  à  3  millions  de  francs,  a  été  créé  dans  le  but  de  parer  aux  in- 
suffisances éventuelles  de  Texploilation  de  ôes  lignes.  Ce  fonds  sera 
acheté  avec  les  bonis  revenant  au  Trésor  sur  les  produits  des  lignes 
anciennes  ;  comme  première  mise,  il  a  reçu,  à  la  clôture  de  Texercice 
1904,  le  solde  créditeur  des  opérations  comptables  de  1903,  soit 
189.085  fr.  70,  balance  des  bonis  de  cet  exercice  et  du  reliquat  en 
souffrance  des  insuffisances  antérieures;  il  recevra  de  même,  à  la 
clôture  de  l'exercice  1905,  les  476.650  francs  indiqués  ci-dessus,  et  à 
celle  de  l'exercice  1906,  les  250.000  ou  260.000  francs  représentant 
le  boni  de  1905.  Il  dépassera  ainsi,  dès  1907,  année  où  seront  apurés 
les  premiers  comptes  annuels  du  réseau  en  vue  duquel  il  est  cons- 
titué, un  total  de  900.000  francs; 

G.  J. 

État  indépendant  du  Congo.  —  Le  commerce  en  1903.  —  Le  com- 
merce général  —  exportations  et  importations  réunies  —  a  atteint 
87.888.775  francs,  soit  environ  10  millions  de  plus  que  l'année 
précédente  dont  63.955.400  francs  pour  les  exportations  et 
23.933.375  francs  pour  les  importations. 

Dans  cette  somme  globale,  le  commerce  spécial  qui  comprend 
uniquement,  à  la  sortie,  les  produits  originaires  de  TEtat  indépendant 
et,  à  l'entrée,  les  marchandises  étrangères  consommées  dans  son 
territoire,  figure  pour  une  valeur  de  75.494.766  francs,  se  décompo- 
sant comme  suit  : 
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Exportations  :  54.597.835  francs; 

Importations  :  20.896.331  francs. 

Ces  chiffres  marquent,  comparativement  à  ceax  de  l'année  i902, 
une  augmentation  qui  dépasse  9  %  aux  exportations  et  15  %  aux  im- 
portations. 

Les  totaux  relevés  en  1903  aux  exportations  sont  ies  plus  impor* 
tants  qui  aient  été  enregistrés  depuis  la  fondation  de  TEtaL  En  1902, 
ils  étaient  de  50.069.514  francs  au  commerce  spécial  et  de 
56.962.349  francs  au  commerce  général  et  cinq  ans  avant,  en  1898, 
ils  n'atteignaient  que  22.163.481  francs  pour  le  premier  et 
25.296.706  francs  pour  le  second. 

Quant  aux  importations,  il  semble  qu'il  y  ait  un  arrêt  dans  le  mou- 
vemenlde  recul  qu'elles  subissaient;  depuis  quelque  temps,  toutefois, 
les  résultats  de  1903  sont  encore,  en  ce  qui  les  concerne,  notable- 
ment inférieurs  à  ceux  de  1900.  Elles  atteignaient  à  cette  époque,  qui 
est,  jusqu'à  présent,  celle  de  leur  apogée,  24.724.108  francs  au  com- 
merce spécial  et  27.102.581  francs  au  commerce  générai. 


IV.  —  AMÉRIQUE. 

République  cubaine.  —  Le  commerce  des  vim  et  apiriiuntx.  —  L*im- 
portation  des  boissons  spiritueuses  à  Cuba  a  atteint,  en  1903, 
2.183.000  dollars.  En  raison  des  relations  politiques  qui  existaient 
autrefois  entre  Tlle  et  TEspagne,  les  vins  blancs  (142.400  dol- 
lars), les  vins  rouges  (1.388.200  dollars)  et  le  cidre  (61.2(K)  dol- 
lars) viennent  surtout  de  ce  pays.  Les  bières  (importation  : 
387.500  dollars)  sont  principalement  de  provenance  anglaise  nord- 
américaine  et  allemande. 

La  part  la  plus  importante  des  vins  mousseux  est  fournie  par 
la  France  (29.800  dollars).  Les  liqueurs  et  les  spiritueux  viennent 
de  France,  d'Espagne,  d'Allemagne  et  de  Belgique  (173.500  dollars). 
Pendant  quelque  temps,  par  suite  de  la  fabrication  de  vins  artifi- 
ciels, rimportation  avait  rétrogradé;  mais  depuis,  gr&ce  à  des 
mesures  sévères  prises  par  le  gouvernement  cubain  contre  les 
fabricants  de  vin,  l'importation  a  de  nouveau  augmenté. 

L'aie  et  la  bière  anglaise  forment  à  peu  près  65  %  de  l'importa- 
tion totale  de  cette  boisson  et  remplacent  graduellement  la  bière  de 
l'Amérique  du  Nord,  qui,  immédiatement  après  la  guerre  avec 
TEspagne,  avait  été  importée  en  grandes  quantités.  La  consomma- 
tion des  bières  américaines  et  anglaises  a  été  également  atteinte 
par  rétablissement  de  brasseries  dans  Ttle. 

Les  droits  payés  par  les  boissons  spiritueuses  sont  les  suivants  en 
centavos  :  vin  par  litre  ou  bouteille  2  centavos  (tmpAt  de  fabrication 
et  de  consommation  25),  liqueurs  par  litre  ou  bouteille  20  (20), 
bière  par  24  demi-houteilles  5  (5),  vins  mousseux  par  litre  ou  bou- 
teille 30  (5),  cidre  par  litre  ou  bouteille  6  (5). 
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Martinique.  —  Le  commerce  de  la  colonie  en  1904.  —  L'Office  Colonial 
vient  de  publier  les  statistiques  du  commerce  de  la  Martinique  pour 
i*année  1904.  Voici  quels  en  sont  les  résultats  principaux  comparés 
à  ceux  de  Tannée  1903  : 

IMPORTATION    . 

Différence 
1903  1904  en  1904 

De  France 10.469.288  3.680.290  —  6.782.998 

Des   Colonies    et    pêcheries 

françaises 1.069.839  613,81;)  —  456.024 

Derétranger 8.850.441  0.025.301  —  2.825.080 

Totaux 20.389.568      10.325.466      —  10.064.102 

EXPORTATIONS 

DifTérsQce 
1903  1904  en  1904 

En  France 13.467.933      10.967.111      —    2.500.822 

Dans  les  Colonies  françaises.  451.996  470.581       4-  18.585 

A  l'Etranger * 1.184.144        1.207.829       4-  23.685 

Totaux irj.10i.073      12.645.521      —    2.458.552 

TOTAUX  GÉNÉRAUX 

Différence 
1903  1904  en  1904 

France 23.937.221       14.653.401      —    9.283.820 

Colonies 1.521.835        1.084.396      —        437.439 

Etranger 10.034.585        7.233.190      —    2.801,395 

Totaux 35.493.641       22.970.987      —  12.522.654 

V.    —   OCËANIE. 


NouYelle-Calédonie.  —  L'exportation  (Us  mineravt.  —  La  statistique 
du  commerce  de  la  Nouvelle-Calédonie  pour  1904  donne  des  indica- 
tions intéressantes  en  ce  qui  concerne  l'exportation  des  minerais. 
On  a  exporté  de  Nouvelle-Calédonie  environ  ^1.000  tonnes  de  mi- 
nerai de  nickel  de  plus  en  1904  qu'en  1903.  On  est  passé  de  77.360 
tonnes  à  98.655  tonnes.  Pour  le  cobalt,  l'augmentation  a  été  peu 
considérable,  les  exportations  se  sont  élevées  de  8.292  tonnes  à 
8.964.  Mais  pour  le  minerai  de  chrome  les  exportations  ont  doublé, 
ayant  passé  de  21.437  tonnes  en  1903  à  42.197  en  1904.  Ce  minerai 
a  été  en  grande  partie  expédié  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre. 

La  valeur  des  minerais  exportés  a  été  évaluée  à  7.329.000  Trancs. 
Gomme  la  valeur  totale  des  exportations  calédonienne^  est  de 
41.041.000  francs,  il  reste  3.711.000  francs  environ  à  l'actif  des  pro- 
duits agricoles  et  industriels  originaires  de  la  colonie  autres  que  les 
minerais.  L'année  1904  a,  du  reste,  été  exceptionnellement  mauvaise 
pour  les  caféeries. 
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■nnSTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAIVGÈIIES 

Par  décret  en  date  du  19  janvier  1906,  M.  Thibouat,  consul  général,  chef  de  la 
division  des  fonds  et  de  la  comptabilité,  est  nommé  consul  général  de  France  à 
Zurich. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  de  commandeur. 
M.  Jusserand,  ambassad.  de  France  à  Washington; 
M.  le  duc  Loubat,  citojen  américain,  correspondant  de  l'Institut. 

Au  grade  tf  officier, 
MM.  : 

Denaut,  ministre  plénipot.  de  France  à  Luxembourg  ; 

Blanchard  de  Pages,  sous-direct,  des  affaires  consulaires  ; 

Ware,  citoyen  américain,  ingénieur  ; 

Noetzlin,  citoyen  suisse,  administ.  de  divers  établissements  financiers  ; 

Verstraete,  administ.  délégué  de  la  Banque  du  Nord  à  Saint- Pétersbourg, 

Au  grade  de  chevalier. 
MM.  : 

De  Peretti  de  La  Rocca,  secret,  d'ambass.  de  2«cl.  à  Santiago  du  Chili  ; 

Ciausse,  secret,  d'ambass.  de  2*  cl.  à  Vienne; 

De  Fleuriau,  secret,  d'ambass.  de  2*  cl.  à  Londres  ; 

Petit  Le  Brun,  consuj  de  1^*  cl.  à  Riga  ; 

Francastel.  consul  de  1'*  cl.   à  Buenos- Ayres  ; 

Laffont,  consul  de  l'*  cl.  à  Port-Saïd  ; 

De  Surrel,  consul  de  2*  cl.  à  Cordoba; 

Bridet  d'Autrement,  consul  de  2«  cl.,  chargé  du  vice-consulat  de  Southampton; 

Bernard,  vice-consul  de  l'*  cl.,  chargé  de  la  chancellerie  du  consulat  général  de 
France  à  Trieste  ; 

Combalat,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  chef  du  secrétariat  par* 
ticulier  du  président  du  conseil  ; 

Cardon  dit  Cardane,  publiciste  :  collaboration  distinguée  à  plusieurs  journaux; 

Phocas,  profess.  de  clinique  chirurgicale  à  l'Université  d'Athènes  ; 

Benoist,  ingén.  en  chef  de  la  Société  franco-belge  des  mines  de  Somorrostro  à 
Bilbao  ; 

Brossard,  médecin  chirurgien  de  l'hôpital  français  du  Caire; 

Heibronner,  présid.  de  la  Société  française  de  bienfaisance  de  Montréal  ; 

Simon,  médecin  à  Buenos-Ayres  ; 

Benêt,  citoyen  américain,  direct,  de  la  Société  anonyme  des  anciens  établisa, 
Hotchkiss  etCi«; 

Blaize,  sujet  britann'que,  homme  de  lettres  ; 

Brigiotti,  citoyen  américain  :  services  exceptionnels  rendus  .  aux  intérêts  français 
aux  Etats-Unis; 

Gardiner,  sujet  britannique,  vice-président  de  la  commission  administrative  de 
l'hôpital  de  la  Providence  à  Dinard  ; 

Horn,  sujet  hongrois,  homme  de  lettres  ; 

Millington  Drake,  sujet  britannique,  présid.  de  la  Chambre  de  commerce  britan« 
nique  de  Paris; 

Parsons,  citoyen  américain,  ingén.  en  chef  de  la  Compagnie  française  des  procédés 
Thomson-Houston . 

■IIVISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
Troape«  e^loalales. 

INFANTERIE 

Indo-Ohine.  —  M,  le  lieut.  Detchcbarne  est  désig.  pour  servir  hors  cadres  en 
Indo- Chine. 
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Coohinohine.  —  MM.  le  chef  de  hdL  Kauffer  ;  les  lieut.  Gognon,  Chanquelin, 
Van  Ryckeghem,  Barreau,  Fournier  et  Serres  sont  désig.  pour  servir  en  Cochin- 
cbine  ; 

M.  le  lieuL  Auberger  est  affecté  au  il"  rég. 

Tonkin.  —  M.  le  lieuL-col.  Friquegnon  ;  les  capU.  Jarty,  Postaire  et  Mirville  ; 
les  lieui.  Moret,  Dodat  et  Gosset  ;  les  sous-lieut.  Cotard,  Larsonneur,  Vincent, 
Vertjr  et  Monier  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  le  eapU,  Roy  est  affecté  au  i"'  tonkinois  et  M.  le  capU.  Dormoy  au  2*  tonki- 
nois. 

Afrique  Oooldentale.  —  MM.  le  capU,  Haillot  et  le  lieul.  Degoutin  sont 
désig.  pour  servir  hors  cadres  au  Haut-Sénégal  et  Niger  ; 

MM.  le  eapit.  Cames  et  Conrad  et  ;  le  lieuL  Gouzien  sont  affectés  au  !«'  séné- 
galais; 

MM.  les  eapit.  de  Fajole;  les  lient,  Staup  et  deBarbcyrac  de  Saint-Maurice  et  le 
90U8~lieut,  Pacaud  sont  placés  au  2*  sénégalais  ; 

MM.  le  eapit.  Caveng  et  le  sous-lieut.  Laurent  sont  affectés  au  4«  sénégalais  ; 

MM.  les  lieui,  Fillaudeau  et  Goubault  sont  désig.  pour  le  bataill.  de  Zinder  ; 

M.  le  lient,  Dubois  est  désig.  pour  servir  à  Dakar. 

Madagascar.  —  MM.  le  chef  de  bat.  François;  les  capil.  Ferry,  Colcanap, 
Retrouvé  et  Delclos  ;  les  lient.  Révercé,  Cruaud  et  Quatrefages  et  les  soua-lieut^ 
Aubert  et  Gosse  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar  ; 

M.  le  chef  de  bat.  Dagnaux  est  affecté  au  3*  malgaches  ;  et  M.  le  eapit.  Bon* 
nefoj  au  !•'  malgaches; 

M.  le  lieui.  Ferry  est  désig.  pour  le  3*  sénégalais* 

Guyane.  —  M.  le  lient.  Cassarini  est  désig.  pour  servir  à  la  Guyane  française. 

Nouvelle-Oalôdonie.  —  M.  le  eapit.  Xoêl  est  désig.  pour  servir  à  la  Nou- 
velle-Calédonie* 

ARTILLBaiB 

Chine.  —  M.  le  eapit.  Mayer  est  désig.  pour  servir  au  corps  d'occupat. 

Ooollinohine.  —  M.  le  eapit.  Cédié  est  désig.  pour  servir  à  la  direct,  d'artill. 
de  Cochinchine; 

M.  les  lient.  Chantereau  et  Chourrot  ont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

MM.  les  chefs  d'escad.  Gaudel;  les  lient.  Bouflouresque  et  Mazin  sont  désig. 
pour  servir  au  5*  rég. 

Tonkin.  —  MM.  le  chef  d'escad.  Génin  ;  les  eapit.  Quénéa,  Chassagnette  et 
Amould;  le  lient.  Marc,  Sabouret  et  Lepoix  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin; 

M.   le    eapit.  Goujon  est  désig.  pour  servir  à  la  brigade  de  réserve  de  Chine. 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  eapit.  Gillet  est  désig.  pour  servir  au 
Sénégal. 

Officiera  d'adminieiration. 

Tonkin.  —  M.  Louis,  stagiaire  de  i'*  c/.,  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

CORPS  DU  COMMISSABIAT 

Ohine.  -~  M.  le  commiss.  de  i'«  cl.  Kérourio  est  désig.  pour  servir  à  Tien-tsin. 

Annam.  —  M.  le  commiss.  de  f  cl,  Bailly  est  désig.  pour  servir  à  Hué. 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  3«  cl.  Cruchetest  nommé  chef  du  seirvice 
administratif  de  la  brigade  de  réserve  de  Chine  ; 

MM.  le  commiss.  ppal  de  3"  cl.  Willotte  et  le  commiss.  de  ï^  cl.  Cornet  sont 
désig.  pour  servir  à  Hanoi. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  commiss.  de  !'«  cl,  Bourrand  est  désig.  pour 
servir  à  Grand-Lahou  et  M.   le  commiss.  de  !'•  cl.  Michel  pour  servir  à  Dakar. 

Officiers  d^ administration, 

GUne.  —  MM.  les  offic,  d'adittin.  de  !'«  cl.  Soulié  et  de  3*  cL  Page  sont 
désig.  pour  servir  à  Tien-tsin  ; 

M.  Voffic.  éTadmin.  de  2*  cl.  Lemoy  est  placé  à  Changhai. 

Tonkin.  —  MM.  Voffic,  d'admin.  de  i^  cl.  Le  Bihan  Pennanros  et  de  3«  cl. 
Drevet  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoi. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2«  cl,  Yotte  est  désig.  pour 
servir  en  A.  O.  F.; 
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M.  Voffic.  (Tadmin.  de  i^*  cl.  Juliard  est  affecté  à  8aiot-Loui«  ; 

M.  ïoffic.  d'admin.  de  2*  cl.  Téreau  est  désig.  pour  servir  à  Kajes  ; 

M.  lof  fie.  d'admin.  de  2*  cl.  Mallevai  est  désig.  pour  servir  à  Tomboucton. 

SUVICB   os    SANTÉ 

OMne.  — >  M.  le  méd.'tnaj.  de  i"  cl.  Delaj  est  détaché  au  poste  médical  con- 
sulaire d'Hoï-Hao  (tle  d'Halnan); 

M.  le  méd.-maj.  de  2*  cl,  Chartr<^  est  mis  à  la  disposition  de  la  Société  franco- 
belge  d'études  de  chemin  de  fer  de  Chine. 

Annam.  —  M.  Dumas,  mid»  ppal  de  2«  cl,,  est  nommé  direct,  du  service  de 
santé  de  l' Annam. 

Tonkin.  —  M.  Plomb,  méd.-maj.  de  ^  cL,  est  désig.  pour  servir  à.Long- 
tchéou  ; 

M.  Hermant,  méd.  aide^maj.  de  \^*  cl.^  est  affecté  à  Hanoi. 

Afiriqae  Oooidentale.  —  MM.  Glouard,  méd.-maj.  de  i'«  cL;  et  Touchât, 
pharm.  aide-maj.  de  i^*  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  Saint-Louis; 

M.  Branzott-Bourgogne,  méd.-maj,  de  i^  c/.,  est  placé  au  1*'  sénégalais  ; 

M.  Vallet,  méd.-maj.  de  2«  c/.,  est  affecté  à  Kajes. 

CtongO.  —  M.  le  méd.^maJ.  de  lr«  cL  AUain  est  nommé  chef  du  service  de 
«anté  au  Moyen-Congo. 

Madagascar.  —  M.  Navarre,  méd.-^maj.  de  2"  cl,^  est  nommé  inspecteur  de 
Tassistance  médicale  de  la  province  d'Ambositra; 

M.  Lamoureux,  méd.  aide-maj.  de  1'*  cZ.,  est  placé  à  l'hépital  de  Diégo-Suarez. 
Officiers  d^adminisiration, 

Chine.  ~  M.  Voffic.  d'admin.  de  3*  cl,  Adrian  est  désig.  pour  servir  à  Tien- 
tsin. 

■nVÎSTÉRE  DB  LA  ■AMINE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit:  de  frég.  Delzons  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Gueydan  ; 

M.  le  lient .  de  vaiis,  Hallier  est  nommé  au  command.  du  Salure; 

M.  le  lient ,  de  tniies.  Roque  est  nommé  au  command.  de  la  Sagaie; 

M.  Venseig.  de  voies.  Héret  est  désig.  pour  embarq.  «ur  le  Satire \ 

MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Debrabant  etBarthe  sont  désig.  pour  embarq.  sur  la 
2«  flottille  des  mers  de  Chine '^ 

MM.  lesentet^.  de  vaiss.  Bruscq  et  Le  QuerrecaonC  désig.  pour  embarq.  sur  la 
Francisque  ; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2«  cl.  Bidon  est  désig.  pour^mbarq.  «trie  lledeutable; 

M.  le  mécanic,  ppal  de  2*  cl.  Fontanier  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Takou; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2«  cL  Houzelle  est  déeig.pour  embarq.  sur  le  Sabre. 

Sénégal.  —   M.  le  lieul.  de  vaiss.  Ferry  est  nommé  direct,  du  port  de  Dakar. 

■INI8TÈRB  DES  COLONIES 

'    M.  Picanon,  gouvem.  de  l^^  cl.  des  colonies,  est  nommé  gonvern.  de  la  Guyane. 

M.'Lemaire,  gouvem.  de  1**  cl.  des  colonies,  Oht  nommé  gouvern.  de  la  Nou- 
velle-Calédonie. 

M.  JojAux  est  nommé  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Tlndo-Chine. 

M.  Berge  est  nommé  juge  président  du  tribunal  de  prem.  inst.  de  Majunga^Mada 
gascar). 

M.  Orecchioni  est  nommé  juge  de  paix  à  Mana  ^Guyane). 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  d'officier, 
MM.:    ^ 
Guj,  gouvern.  de  2«  cl.  des  colonies; 
Ormiéres,  gouvern."  de3'  cl.  des  colonies. 

Au  grade  de  chevalier. 
MM.  : 

Morgat,  chef  de  bureau  à  l'administ.  centrale  ; 
Tesseron,  sous-chef  de  bureau  de  l'administ.  centrale  ; 
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CbÎBchard,  sous-cbef  de  bureau  à  l'administ.  centrale  ; 
Beardeley,  sous-chef  de  bureau  k  Tadmintst.  centrale: 
Merwart,  gccrét.  général  de  1'*  cl.  des  colonies; 
Laffont,  adminiaL  de  1'*  cL  des  services  civils  de  l'Indo-Chine; 
Bos,  administ.  de  f*  cl.  des  services  civils  de  l'Indo-Ghine; 
DesaîIIe,  adoiialst.  en  chef  de  2«  cl.  des  colonies; 
Grouzat,  ingén.  des  trav.   publics  des  colonies  ; 
Lescarrek,  iospect»  ppal  de  2*  cl.  de  la  milice  à  Madagascar; 
Hîger,  notaire  à  la  Martinique  ; 

RaoulXy  pséaid.  de  la  Chambre  de  commerce  de  Papeete  ; 
Gruss,  capil.  d'infant,  coloniale  ; 
Bofic,  commiss.  ppal  de  3*  çl.  des  troupes  coloniales  ; 
Kerbrat,  surveill.  des  établiss.  pénitent,  des  colonies.  ' 
♦ . 

BIUUOGKAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


La  Revue  des  Question»  JHplomatifUâM  tt  <Mnii€tUt  publiera  ua  compte  rendu 
bibliographique  de  toua  les  ourrages  dont  il  lai  anta  étà  adressé  demx  «zemplairaB. 


Stielèrs  Hand-Atlas,  composé  de  100  cartes  gravées  sur  cuivre  et 
accompagnées  d'un  index  d'environ  240.000  noms.  Justns  Perthes, 
éditeur- géographe,  Gotha  (Allemagne). 

Le  célèbre  institut  géographique  de  Justus  Perthes  vient  de  faire 
paraître  la  9«  édition  du  Stielers  Hand- Atlas.  Cette  nouvelle  publication 
est  digne  de  toutes  celles  qui  portent  la  marque  d'une  maison  dont  la 
réputation  est  depuis  longtemps  assise. 

\i' Atlas  Stielers  était  déjà  renommé  pour  le  grand  nombre  de  noms  qui 
figurent  sur  tea  cartes,  pour  la  clarté  et  Tharmonieuse  coloration  des 
diverses  planches  qa*il  contient,  mais  sa  dernière  édition  se  recommande 
d^une  façon  tonte  spéciale  au  monde  géographique.  A  ses  mérites  tradi- 
tionnels, V Atlas  Stielers  joint  de  .nouveaux  et  précieux  avantages  qui  en 
fout  un  monument  de  science  exacte  en  même  temps  qu'une  véritable 
œuvre  d'art. 

Parmi  les  améliorations  considérables  qui  ont  été  introduites  dans 
V Atlas  Stielers^  la  plus  importante  consiste  dans  ce  fait  que  cinquante  et 
une  cartes  ont  été  complètement  dessinées  et  gravées  de  nouveau. 

Llnstitut  géographique  de  Gotha  suit  avec  un  soin  jaloux  tootes  les 
découvertes  géographiques  actuelles  et  tous  les  progrès  réalisés  dans  Tart 
cartographique.  Certaines  planches  du  nouvel  Atlas,  entre  autres  celles  du 
Pôle  Nord  et  da  Pôle  Sud,  sur  lesquelles  sont  notées  les  plus  récentes 
observations,  le  prouvent  par  surabondance. 

L'AtUu  Stielers  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  science  géographique  et 
à  Tart  cartographique  des  Allemands. 

Missioii  dans  le  Maroc  oeeidental,  par  Paul  Lemoinr.  Un  vol. 

in-8<>  de  924  pages  avec  nombreuses  illustrations.  —  Comité  du  Maroc, 

Paris,  1905. 

M.  Paul  Lemoine  avait  été  chargé  par  le  Comité  du  Maroc  de  faire,  au 
cours  de  Tautomne  1904,  une  exploration  scientifique  de  la  partie  occiden- 
tale des  territoires  du  Maroc  soumis  à  l'autorité  du  Makhzen.  C'est  le 
rapport  sur  cette  mission  que  contient  la  brochure  dont  nous  nous  occu- 
pons. 

Préparateur  de  géologie  à  la  Sorbonnc,  M.  Paul  Lemoine  s'est  surtout 
occupé,  au  cours  de  son  voyage,  de  la  question  géologique.  Il  a  rapporté,  à 
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ce  point  de  vue,  une  série  de  documents  intéressants.  Il  n'a  pas  négligé 
cependant  de  nous  faire  part  de  ses  observations  ethniques,  géographiques 
et  économiques. 

Sans  formuler  des  conclusions  définitives  que  des  études  et  des  recher- 
ches forcément  trop  sommaires  ne  pourraient  justifier,  M.  Paul  Lemoine 
croit  cependant  pouvoir  pronostiquer  que  le  Maroc  occidental  a  peu  de 
chances  de  pouvoir  jamais  être  appelé  à  un  bien  bel  avenir  minier.  Ce  sera 
plutôt  un  pays  de  grande  culture  qui,  en  raison  du  caractère  de  ses  habi- 
tants, peut  et  doit  offrir  d'importants  débouchés  à  notre  commerce. 

Certains  de  nos  produits  pénètrent  déjà  dans  cette  région,  où  ils  sont 
fort  appréciés,  mais  là  comme  presque  partout  ailleurs  on  leur  reproche 
d'être  d'un  prix  trop  élevé. 

Ouvrage»  déposé»  au  bureau  de  la  Revue, 

Essai  d'une  psychologie  de  l'Angleterre  contemporaine.  Les  Crises  belliqueuses^ 
par  Jacques  Bardouz.  Ua  vol.  ia-8*  de  570  pages  de  la  Bibliothèque  de  philo- 
sophie contemporaine.  Félix  Alcan,  éditeur.  Paris,  i906. 

La  Politique  de  la  France  à  Végard  de  la  Tripolitaine  pendant  le  dernier  siècle. 
par  E.  KouARO  db  Gard.  Une  broch.  in-8o  de  48  pages.  A.Pedone,  éditeur,  Paris, 
etEd  Privât,  éditeur,  Toulouse»  1906. 

Rapport  sur  le  Paludisme  en  Algérie  considéré  comme  maladie  sociale,  par  le 
D'  Gilbert  Sbrsibon.    Une  broch.  in-S»  de  .32  pages.   Octave  Doin,  éaiteur. 

Paris,  1905.  

LES  RKVIJES 

I.  —  REVUES   FRANgAISES 

BnlIeCin  ineiuiaelda  Comité  «leTAste  française  {janv,  1906).  Ern.  VmcsifT  : 
Le  port  d*Adân  et  les  intérêts  français  dans  la  mer  Rouge.  —  Francis  Mury  : 
Une  mission  chinoise  en  Europe. 

AsBalea  des  Selenees  politiques  {janv,)»  J.  Imbart  de  la  Tour  r  Le  natio- 
nalisme arabe.  —  R.  Vaultrin  :  Un  siècle  d'union  suédo-norvégienne  et  la  for- 
mation du  royaume  de  Norvège.  —  Paul  Feuillatrb  ;  Le  port  de  Londres. 

Balletln  deTOfflee  da  gouverne  m  eut  général  de  l'Algérie  (15  janv.). 
L'importation  des  vins  algériens  en  Angleterre.  «—  La  hausse  du  prix  des  cuirs 
en  Allemagne. 

Fédération  des  ladoslrlels  et  des  eommerçaats  français  (yano.).  Georges 
Blondel  :  L'essor  économique  de  la  Belgique. 

La  Ligne  narltlme  (Janv.).  Léon  Bertbaut  :  Le  phare  d'Eddystone.  —  Gbr- 
villb-Réachb  :  La  marine  et  la  puissance  nationale.  —  R.  Davbluy  :  Les  tor- 
pilleurs. 

La  Qulnaalne  (16  janv.).  Pierre  Dupuis  :  La  paix  d'Extrême-Orient  et  les 
affaires  marocaines.  —  Louis  Lb  Barbier  :  Etude  sur  les  populations  Bambaras 
de  la  vallée  du  Niger. 

La  Quinzaine  eoloalale  (25  janv.).  M.  Cbaillby  :  Le  Congo  et  les  projets  de 
réorganisation. 

n.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 
Revues  italiennes. 

Litalla  modema  (8  genn.).  Guioo  Grat  :  Il  Gonflitto  franco-germanico. 

La  Rassegna  naslonale  (16  genn.)»  Fblicb  Bosazza  :  Un  viaggio  inAfrica. 
Da  Tunisi  in  Algeria,  —  P.  Vinassa  de  Rbont  s  Dali'  Adriatico  al  Danubio.  — 
FoPBRTi  :  L'Italia  alla  Gonferenza  di  Algestras. 

SoeletA  geograflea  Itallana  {genn.).  La  produzione  mondiale  délia  seta.  — 
La  esplorazione  dell'  Oceano  Indiano.  —  Una  missione  francese  nell'  Asia 
Centrale. 

Revues  russes. 

Les  Nouvelles  slaves  {Slavianskia  izviestia).  Dbbjavini  :  Les  colonies  bul- 
gares du  sud  de  la  Russie. 

L'ÂdmnistraUur-Oérant  :  P.  Campa». 

PARIS.   —    QCPRIMBRIB  F.   LBVA,  RUB  CAtSBTTB,  17. 


PRIMES  A  NOS  LECTEURS 


N«l.— MONTRE  d'HOMUE.  acier  ardoise, 
garantie  contre  toute  oxydation  et  usure, 
i8  lignes,  â  cylindres.  8  rubis,  trotteuse  au 
cadran, aiguilles  Louis  XV. Cette  merveilleuse 
montre,  vendue  dans  le  commerce  de  2Q  fr.  ù 
30  francs,  est  oITerle  aux  abonnés  |Qf  ^r 
de  cette  Revue,tpour  le  prix  de 10    10 

La  même  en  arirent.double  cuvette  OCf 


» 


Ciselée  et  gravée  faulaisie  riche 

N»  2.  -  MONTRE  d'HOMME  et  GAJt- 
ÇONNET,  acier  ardoise,  garantie 
contre  toute  oxydation  et  usure, 
16  lignes,  à  cylindres,  8  rubis,  trotteuse 
au  cadran,  aiguilles  Louis  XV.  Cette 
merveilleuse  montre,  vendue  dans  le  commerce  de  26  6 
30  francs,  est  offerte  aux  abonnés  de  cette  Revue,  f  Qf  ^r 


)) 


pour  le  prix  de 

La  même  en  arflrent,  double  cuvette  ciselée  et  OC^ 
gravée  fantaisie  riche £0 

N«  3  —  MONTRE  de  DAME  et  FILLETTE,  acier  ardoise, 
garantie  contre  oxydation  et  usure.  11  lignes,  ô  cylindres, 
8  rubis,  aiguilles  Louis  XV.  Cett2  petite  et  merveilleuse 
montre. vrndtip  dans  le  c^unmerre  do  26  6  30fr.,  est  |Qf  ^É 
oilcrlc  aux  abouué^s  lie  ctitie  Revue  pour  le  prix  <ie  lu    lu 

La  même  en  arirest,  double  cuvette  ciselée  et 
gravée  fantaisie. 

NOTA.  —  Us  brOtBurs  qui  désireratent  profiter  des  orimes  offertes  ci-dessus  sont  priés  de  bien 
vouloir  envoyer  leur  mandat-poste  à  M.  DEBROAS,  Régisseur  des  annonces, 10,  Rue  Nouvelle,  | 
à  PARIS  (IX*),   Les  montres  sont  garanties  cinq  ans  contre  tout  vice  de  construction t  d*u 
march-^  D^tfait^  pt  réëuHèr*»  à  h  lv'?i<f>n  et  exp^nièf^  frnnco  de  port  et  d'emballage. 


2B'  » 


lERCIER  Frères,  100,  faul)ourg  Saint- Antoine,  Paris 


ÉaÉNISTERIE,  TAPIS'- ERIE.   DÉCORATION 
INSTALLATIONS    COMPLETES    D'AMEUBLEMENTS,    VILLAS,    MAISON     DE    CAMPAGNE 


t'Xposîlion  permanente  d'Inlérieur?  aiiisiiqncs  d'Amenblenicnts.  —    Caîa!oL;uos  ei   Rcnsciprncnuiii^ 


Créé   en    1866 
LE    MEILLEUR    DES   TONIQUES  ET   APÉRITIFS 

BYRRH 

VIIV  <iÉI\'ÉHEtJX  EX   QÇrnVQtJi.X'A. 

HORS  COKCOÏÏRS.  -  E2P0SITI0N  ÏÏNIVERSSLLEB  DE  FARISi  1800 

Le  BYItltll  est  une  bois^son  savoureuse,  éminemment  tonique  et  hygiénique. 

Il  est  fait  avec  des  vins  vieux  exceptionnellement  généreux,  mis  au  contactde  Quinquina 
et  d*autres  substances  8mères  de  pi  entier  choix.  H  emprunte  à  toutes  ces  su  b^  tan  ces  an 
arôme  agréable  et  de  précieuses  prcpriéiés  cordiales,  et  il  doit  aux  vins  naturel»  qui  seuls 
servent  à  sa  préparation  sa  haute  supériorité  hygiénique.. 

On  ie  consuniuLH  à  toute  heure  :  boil  pur  à  la  dose  d'un  verre  à  Bordeaux;  aoit  dans 
un  grand  vtrre,  étendu  d'eau  ordinaire  ou  d*eau  de  seitz.  Il  devient  alors  une  boisson  très 
agréable  et  rafratchi^sante,  sansperdre  aucune  de  ses  propriétés  hygiéniques. 

Exiger    la    Marque 

VIOLET    FRERES,  à   THUIR    (Pyrénées-Orientalea) 


CONFISZRIES  RENOMMÉES  DE  LA  MAISON  BREVETÉS 

Joseph    NÈGRE 

à  GRASSE  &  CANNES 

Fruits  conflts.  —  Fleurs  sncrC'ee.  —  Bonbons  et  Chocolats 
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LE  CHEMIN   DES  IDÉES   NOIRES 


CVst  le  chemin  que  prennent  ceux  qui  sont 
alleinls  de  neurasthénie,  (]*un  affaiblissement 
du  système  nerveux.  Les  pilules  Pink  les  font 
sortir  de  ce  chemin  néfaste  et  les  remettent 
dans  le  chemin  des  gens  qui  se  portent  bien. 
Elles  ont  fait  ainsi  pour  une  jeune  dame  de 
Montpellier,  Madame  J.  Hudelle/  qui  habite 
dans  cette  ville,  9,  Boulevard  Ledru-Rollin. 
Cette  dame  écrit  :  «  Une  dame,  de  mes  amies, 
a  pen  tant  très  longtemps  souffert  d'une  grave 
maladie  nerveuse  et  n*a  pu,  en  fin  de  compte, 
guérir  qu'en  faisant  usage  des  pilules  Pink. 
Elle  m'a  beaucoup  recommandé  ces  pilules. 
J*ai  suivi  son  conseil  et  je  me  suis  très  bien 
trouvée  de  ce  traitement.  Mfcs  souffrances  pro- 
voquées par  l'anémie  et  la  neurasthénie  ont 
complètement  disparu.  » 

La  neurasthénie  est  bien,  à  proprement  par- 
ler, une  défaillance,  un  affaiblissement  du  sys- 
tème nerveux  qui  a  pour  conséquence  imme'- 
diale  une  diminution  de  la  vitalité  fonction 
nelle  de  tous  les  organes.  La  marche  et  les 
symptôme^  de  celte  maladie  diffèrent  souvent. 
Chez  les  uns,  c'est  le  système  musculaire  qui 
est  plus  particulièrement  atteint.  Il  en  résulte 
un  accablement  général  avec  sensation  conti- 
nuelle de  lassitude,  marche  lourde,  engourdis- 
sèment  des  membres,  antipathie  pour  tout 
exercice  corporel  ;  chez  les  autres,  c'est  lo  cer- 
veau qui  est  déprimé,  et  on  a  affaire  alors  ù 
une  neurasthénie  cérébrale  avec  perte  de  la 
mémoire,  fatigue  intellectuel  e,  perceplioii 
lente  et  pénible,  manque  de  volonté,  d'énergie, 
idées  noires.  Les  causes  de  la  neurasthénie 
sont  nombreu-es  :  le  surmenage,  la  vie  à  ou- 
trance, les  fortes  émotions,  If^s  secousses  n)o- 
raîes,  et  tout  ce  qui  peut  ébranler  le  syslènie 
nerveux.  Elle  peut  aussi  résulter  d'une  fièvre, 
de  maux  «l'estomac,  d'anémie.  Chez  la  femme, 
elle  complique  souvent  l'âge  de  retour  et  l'ir- 
régularité des  époques. 

Le  remcJe  qui  a  toujours  donné  d'excellonls 
résultats  contre  la  neurasthénie  est  le  régéné- 
rateur du  sang,  tonique  des  nerfs,  les  pilules 
Pink.  Ces  Pilules  touillent  le  système  ner7eui 
d'une  façon  rapide  et  persistante  et  elle»  re- 
donnent en  même  temps  à  l'organisme  les 
forces  perdues.  Elles  sont,  pour  cette  raison, 
recomniaihlées  par  tous  les  Docteurs,  contre 
l'anémie,  chlorose,  rhumatismes,  faiblesse 
::énérale,  maux  d'estomac,  maladies  nerveu- 
ses, migraines,  névral;:ies.  En  vente  dans  toutes 
les  pharmacies  et  au  dépôt  Pharmacie  Gabliii, 
■2:i,  lue  Bal  lu,  Paris.  Trois  francs  cinquante  la 
boite,  dix-sept  francs  cinquante  les  six  boit»'.- 
franco. 


DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LE  PEUPLEMENT  FRANÇAIS  DE  L'AFRIQUE  DU  NORD 


LES  MÉTHOf)ÊS  ESSAYÉES 

L'œuvre  du  peuplement  français  de  l'Afrique  du  Nord,  qui 
avait  été  commencée  dans  le  double  but  de  mettre  la  contrée 
en  valeur  et  d'en  assurer  à  notre  pays  la  possession  définitive, 
se  continue  sous  la  pression  d'une  nécessité  désormais  évidente, 
celle  d'assurer  la  prépondérance  morale  à  la  nation  qui  a  fait 
les  frais  delà  conquête  et  de  Toutillage  économique'.  Cette 
grande  entreprise  que  la  France  poursuit  depuis  soixante-cinq 
ans  sans  se  laisser  arrêter  jamais  par  les  insuccès  ni  les 
mécomptes  momentanés,  est  bien,  par  les  difficultés  spéciales 
auxquelles  elle  se  heurte,  Tune  des  plus  délicates  qu'ait  jamais 
tentées  une  nation  civilisée. 

On  ne  lui  connaît  pas  de  précédents  dans  l'histoire  de  la 
colonisation.  En  effet,  aussi  bien  les  Français  dans  la  première 
phase  de  leur  épopée  coloniale  que  les  Anglais  dans  leur 
grande  expansion,  commencée  à  la  fin  du  xviii'^  siècle  et  conti- 
nuée pendant  tout  le  cours  du  xix®,  n'avaient  été  aux  prises 
qu'avec  des  contrées  tropicales,  où  le  climat  interdisait  tout 
projet  de  peuplement,  ou  bien  avec  des  terres  presque  vides 
d'habitants,  où  rien  ne  gênait  l'établissement  des  colons.  Nulle 
part  on  n'avait  essayé  de  fixer  une  nombreuse  population  euro- 
péenne au  milieu  d'une  masse  de  plusieurs  millions  d'indigè- 
nes vaillants,  intelligents  et  dotés  d'une  civilisation  essentielle- 
ment différente  de  la  nôtre.  C'est  pourtant  là  ce  que  la  France 
a  tenté  !  Sans  se  laisser  arrêter  par  l'antinomie  fondamentale 
qui  existe  entre  la  conquête,  œuvre  de  guerre,  et  la  colonisation 
qui  est  par  essence  une  œuvre  de  paix,  elle  a  voulu  mener  de 
front  les  deux  entreprises.  Ces  conditions  presque  paradoxales, 
dans  lesquelles  elle  a  opéré  longtemps,  expliquent  les  lenteurs, 
les  tâtonnements  et  les  échecs  partiels  qui  ont  par  moment  fait 
douter  du  succès  définitif.  Au  milieu  d'obstacles  qui  parfois 
semblaient  insurmontables,  le  peuplement  s'est  poursuivi,  et  à 

1  Le  peuplement  français   de  l'Afrique  du  Nord  :  les  données  du  problème,  dans 
les  Questions  Diplomaliques  et  Coloniales  du  !«'  septembre  1905. 
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rheure  actuelle  un  demi-million  de  nos  compatriotes  perpé- 
tuent notre  langue  et  notre  race  au  Sud  de  la  Méditerranée. 

L'histoire  de  cette  prise  de  possession  du  sol  africain  par  la 
culture  européene  présente  un  intérêt  poignant.  Elle  revêt  un 
caractère. tragique  au  début,  alors  qu'il  fallait  lutter  à  la  fois 
contre  le  palmier  nain  aux  racines  tenaces,  dont  le  champ 
devait  être  nettoyé  avant  de  donner  aucune  moisson,  contre  le 
siroco  et  la  grêle  qhi  détruisaient  parfois  les  récoltes,  contre 
la  fièvre  qui  minait  les  corps  les  plus  robustes  et  les  énergies 
les  mieux  farempées,  contre  les  difficultés  de  transports  dans  un 
pays  sans  routes,  contre  les  indigènes  insurgés  enfin,  qui  tom- 
baient à  Timproviste  sur  les  villages  isolés  pour  y  massacrer 
les  colons.  Que  d  actes  d'héroïsme,  que  d'exemples  de  persévé- 
rance inlassable  en  face  de  l'adversité  on  y  relèverait  à  chaque 
page  !  Et  plus  tard,  si  Ton  voit  cette  histoijre  se  dérouler  au 
milieu  de  circonstances  plus  normales,  on  y  saisit  sur  le  vif 
les  raisons  pour  lesquelles  tant  de  colons  ont  échoué,  tandis 
qu'une  élite  trop  peu  nombreuse  a  réussi  à  couvrir  le  littoral  et 
le  Tell  d'exploitations  florissantes.  En  laissant  dé  côté  les  faits 
militaires,  bien  souvent  racontés,  la  série  des  événements  qui 
ont  transformé  les  régions  barbares  qu'étaient  autrefois  l'Algé- 
rie et  la  Tunisie  en  une  contrée  désormais  civilisée  et  soumise 
en  partie  à  un  régime  agricole  importé  d'Europe,  mériterait  do 
tenter  la  plume  d'un  historien  M  II  aurait  à  mettre  en  lumière 
les  efforts  individuels  si  méritoires  des  colons,  mais  il  ne 
devrait  pas  laisser  dans  Pombre  le  travail  accompli  par  le  gou- 
vernement. 

Nous  allons  essayer  de  montrer  comment  l'Administration 
algérienne,  animée  du  désir  constant  de  peupler  la  colonie  de 
Français,  mais  partie  au  début  d'idées  erronées,  qu'exouse 
rignorance  générale  où  l'on  était  alors  de  ces  questions,  s'est 
dégagée  peu  à  peu  de  ses  erreurs  primitives,  a  corrigé  progres- 
sivement ses  méthodes,  et  est  arrivée  enfin  à  trouver  le  sys- 
tème rationnel  et  pratique  qui  lui  permettra  d'achever  son 
œuvre. 

Bugeaud  fut  le  véritable  fondateur  de  la  colonisation  algé- 
rienne. Quelques  lots  de  terre  avaient  été  distribués  avant  lui 
par  le  maréchal  Glauzel  dans  les  environs  immédiats  d'Alger 
et  autour  des  camps  permanents  de  troupes,  mais  il  faut 
arriver  jusqu'à  l'année  1841  pour  assister  à  l'élaboration  dHin 
plan  d'ensemble  destiné  à  créer  une  agriculture   française  en 

i  L* Histoire  de  la  colonisation  de  V Algérie ,  par  Louis  de  Bsausicouht,  s'arrête  aux 
premières  années. 
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Afrique.  Convaincu  de  la  nécessité  du  peuplement,  Bugeaud  s  y 
employa  avec  cette  énergie  et  cette  ténacité,  qui  étaient  deux 
traits  saillants  de  son  caractère.  En  même  temps  qu'il  dirigeait 
la  rude  guerre  contre  Abd  el  Kader,  il  fondait  en  1842  et  pen- 
dant les  années  suivantes  plusieurs  villages  dans  le  Sahel 
et  le  Mitidja. 

Un  homme  qui  parait  Tavoir  approché  de  près  a  tracé  de  lui 
ce  portrait  remarquable  : 

Il  avait  les  idées  naturellement  justes  et  grandes,  écrivait  M.  Bossière  \ 
quand  ses  préjugés  ou  ses  passions  lui  laissaient  le  champ  libre...  Avec 
une  nature  incootestablement  supérieure,  mais  inégale,  le  maréchal 
Bugeaud  était  pétri  de  contrastes  et  il  les  aimait.  Il  n'était  jamais  plus 
militaire  qu'avec  les  gens  ou  dans  les  affaires  qui  ne  l'étaient  pas  ;  il  rame- 
nait tout  alors  au  type  de  la  caserne...  La  fermeté  incisive  de  son  bon 
sens,  la  sérénité  lumineuse  de  son  jugement,  la  sûreté  de  son  coup 
d*ŒiI  et  la  merveilleuse  simplicité  des  aperçus  par  lesquels  il  s'ouvrait  au 
cœur  des  questions  des  jours  inattendus  pour  les  présenter  en  deux  mots- 
pittoresques  réduites  à  leurs  points  essentiels,  ces  qualités  si  nettes  et  si 
limpides  chez  lui,  lorsque  aucune  passion  revenait  leè  troubler,  lui  don- 
naient au  plus  haut  point  la  puissance  de  subjuguer  les  esprits  et  d'y 
imprimer  ses  pensées.  Aussi  a-t-il  fait  école  en  Algérie...  Les  prodiges 
que  le  maréchal  Bugeaud  avait  obtenus  de  ses  soldats  le  conduisirent  à 
une  idée  fausse  dans  la  forme  absolue  qu'il  lui  donna  et  fâcheuse  par  le& 
applications  qu'il  fut  amené  à  en  faire.  Cette  idée  est  qu'une  armée  porte 
en  elle  tous  les  éléments  d'une  société  et  qu'elle  peut  se  suffire  à  elle- 
même...  De  là  ce  régime  militaire  imposé  partout  aux  villes  naissantes, 
non  comme  provisoire  et  inévitable  en  attendant  mieux,  mais  comme 
excellent  en  soi  :  de  là  ces  magistratures  civiles  confiées  à  des  officiers- 
devenus  maires  et  juges  do  paix;  de  là  ce  plan  de  colonisalion  par  villages 
composés  de  militaires  non  encore  libérés  du  service,  conservant  leur 
organisation,  leurs  chefs,  ne  possédant  rien  individuellement  que  leur 
solde,  et  allant  à  la  manœuvre  de  la  charrue  comme  à  l'école  de  bataillon,, 
sous  le  commandement  du  lieutenant  ou  du  capitaine  ;  de  là  enfin  ces^ 
mariages  par  voie  de  recrutement  pratiqué  sur  les  orphelines  des  hospices 
de  la  mère  patrie. 

Désireux  de  coloniser  le  pays  sans  plus  tarder,  et  malgré  le 
manque  de  sécurité  dont  il  souffrait,  Bugeaud  s'imagina 
résoudre  toutes  les  difficultés  en  se  servant  de  ses  soldats  pour 
cultiver  la  terre,  comme  il  les  avait  déjà  employés  à  tracer  des 
routes.  La  colonisation  lui  apparut  comme  une  entreprise  ^ 
d'Etat  à  régal  des  travaux  publics  ou  du  reboisement  des  forêts. 
Il  ne  comprit  pas  que,  pour  une  œuvre  aussi  immense  que  la 
mise  en  valeur  d'un  grand  pays,  Tintelligence  et  la  force  de 
volonté  d'un  chef  de  gouvernement,  fût-il  un  homme  de  génie, 
sont  insuffisantes,  s'il  ne  sait  y  faire  concourir  ce  levier  indis- 
pensable des  grandes  entreprises,  l'initiative  privée.  Son  erreur 

>  Retme  des  Deux  Mondes t  du  1«'  novembre  1853. 
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l'heure  actuelle  un  demi-mîUîon  de   nos  compatriotes  perpé- 
tuent notre  langue  et  notre  race  au  Sud  de  la  Méditerranée. 

L'histoire  de  cette  prise  de  possession  du  sol  africain  par  la 
culture  européene  présente  un  intérêt  poignant.  Elle  revêt  un 
caractère. tragique  au  début,  alors  qu'il  fallait  lutter  à  la  fois 
contre  le  palmier  nain  aux  racines  tenaces,  dont  le  champ 
devait  être  nettoyé  avant  de  donner  aucune  moisson,  contre  le 
siroco  et  la  grêle  qui  détruisaient  parfois  les  récoltes,  contre 
la  fièvre  qui  minait  les  corps  les  plus  robustes  et  les  énergies 
les  mieux  trempées,  contre  les  difficultés  de  transports  dans  un 
pays  sans  routes,  contre  les  indigènes  insurgés  enfin,  qui  tom- 
baient à  Timproviste  sur  les  villages  isolés  pour  y  massacrer 
les  colons.  Que  d'actes  d'héroïsme,  que  d'exemples  de  persévé- 
rance inlassable  en  face  de  l'adversité  on  y  relèverait  à  chaque 
page  !  Et  plus  tard,  si  l'on  voit  cette  histoi;*e  se  dérouler  au 
milieu  de  circonstances  plus  normales,  on  y  saisit  sur  le  vif 
les  raisons  pour  lesquelles  tant  de  colons  ont  échoué,  tandis 
qu'une  élite  trop  peu  nombreuse  a  réussi  à  couvrir  le  littoral  et 
le  Tell  d'exploitations  florissantes.  En  laissant  de  côté  les  faits 
militaires,  bien  souvent  racontés,  la  série  des  événements  qui 
ont  transformé  les  régions  barbares  qu'étaient  autrefois  l'Algé- 
rie et  la  Tunisie  en  une  contrée  désormais  civilisée  et  soumise 
en  partie  à  un  régime  agricole  importé  d'Europe,  mériterait  de 
tenter  la  plume  d'un  historien  M  II  aurait  à  mettre  en  lumière 
les  efforts  individuels  si  méritoires  des  colons,  mais  il  ne 
devrait  pas  laisser  dans  l'ombre  le  travail  accompli  par  le  gou- 
vernement. 

Nous  allons  essayer  de  montrer  comment  l'Administration 
algérienne,  animée  du  désir  constant  de  peupler  la  colonie  de 
Français,  mais  partie  au  début  d'idées  erronées,  qu'excuse 
l'ignorance  générale  où  l'on  était  alors  de  ces  questions,  s'est 
dégagée  peu  à  peu  de  ses  erreurs  primitives,  a  corrigé  progres- 
sivement ses  méthodes,  et  est  arrivée  enfin  à  trouver  le  sys- 
tème rationnel  et  pratique  qui  lui  permettra  d'achever  son 
œuvre. 


Bugeaud  fut  le  véritable  fondateur  de  la  colonisation  algé- 
rienne. Quelques  lots  de  terre  avaient  été  distribués  avant  lui 
parle  niaiv^Kil  Oauf. .    .,u..  ...  ,  ;,  :uHu.u.aï.  o  M^^r 

tt    autour  des  c^Effip  permanenU  ipos,    mats  il   faut 

urnverju^^lti^u  Vtnmê*,  I8U  pour  r  «   rélaburatton  d un 

plan  d  en^mble  di^Unt^  h  tr^^^^-^^nliure    fraû^^aise  en 

j tA^.^  liurtin  ^^^gr^  y*^  •arrêta aux 
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Afrique.  Convaincu  de  la  nécessité  du  peuplement,  Bugeaud  s'y 
employa  avec  cette  énergie  et  cette  ténacité,  qui  étaient  deux 
traits  saillants  de  son  caractère.  En  même  temps  qu'il  dirigeait 
la  rude  guerre  contre  Abd  el  Kader,  il  fondait  en  1842  et  pen- 
dant les  années  suivantes  plusieurs  villages  dans  le  Sahel 
et  le  Mitidja. 

Un  homme  qui  paraît  l'avoir  approché  de  près  a  tracé  de  lui 
ce  portrait  remarquable  : 

Il  avait  les  idées  Daturellement  justes  et  grandes,  écrivait  M.  Bossière^ 
quand  ses  préjugés  ou  ses  passions  lui  laissaient  le  champ  libre...  Avec 
une  nature  incontestablement  supérieure,  mais  inégale,  le  maréchal 
Bugeaud  était  pétri  de  contrastes  et  il  les  aimait.  Il  n'était  jamais  plus 
militaire  qu'avec  les  gens  ou  dans  les  affaires  qui  ne  l'étaient  pas  ;  il  rame- 
nait tout  alors  au  type  de  la  caserne...  La  fermeté  incisive  de  son  bon 
sens,  la  sérénité  lumineuse  de  son  jugement,  la  sûreté  de  son  coup 
d'œil  et  la  merveilleuse  simplicité  des  aperçus  par  lesquels  il  s'ouvrait  au 
cœur  des  questions  des  jours  inattendus  pour  les  présenter  en  deux  mots- 
pittoresques  réduites  à  leurs  points  essentiels,  ces  qualités  si  nettes  et  si 
limpides  chez  lui,  lorsque  aucune  passion  revenait  leè  troubler,  lui  don- 
naient au  plus  haut  point  la  puissance  de  subjuguer  les  esprits  et  d'y 
imprimer  ses  pensées.  Aussi  a-t-il  fait  école  en  Algérie...  Les  prodiges 
que  le  maréchal  Bugeaud  avait  obtenus  de  ses  soldats  le  conduisirent  à 
une  idée  fausse  dans  la  forme  absolue  qu'il  lui  donna  et  fâcheuse  par  les 
applications  qu'il  fut  amené  à  en  faire.  Cette  idée  est  qu'une  armée  porte 
en  elle  tous  les  éléments  d'une  société  et  qu'elle  peut  se  suffire  à  elle- 
même...  De  là  ce  régime  militaire  imposé  partout  aux  villes  naissantes,. 
non  comme  provisoire  et  inévitable  en  attendant  mieux,  mais  comme 
excellent  en  soi  :  de  là  ces  magistratures  civiles  confiées  à  des  officiers- 
devenus  maires  et  juges  de  paix  ;  de  là  ce  plan  de  colonisalion  par  villages 
composés  de  militaires  non  encore  libérés  du  service,  conservant  leur 
organisation,  leurs  chefs,  ne  possédant  rien  individuellement  que  leur 
solde,  et  allant  à  la  manœuvre  de  la  charrue  comme  à  l'école  de  bataillon^ 
sous  le  commandement  du  lieutenant  ou  du  capitaine  ;  de  là  enfin  ces- 
mariages  par  voie  de  recrutement  pratiqué  sur  les  orphelines  des  hospices^ 
de  la  mère  patrie. 

Désireux  de  coloniser  le  pays  sans  plus  tarder,  et  malgré  le 

manque    de    sécurité  dont  il   souffrait,    Bugeaud    s'imagina 

résoudre  toutes  les  difficultés  en  se  servant  de  ses  soldats  pour 

cultiver  la  terre,  comme  il  les  avait  déjà  employés  à  tracer  des 

routes.   La   colonisation  lui  apparut  comme  une    entreprise  \J 

d  Etat  à  Tégal  des  travaux  publics  ou  du  reboisement  des  forêts. 

il  nQ  comprit   pas  que,  pour  une  œuvre  aussi  immense  que  la 

mise   en  valeur  d'un  grand  pays,  l'intelligence  et  la  force  de 

Toionté  d'un  chef  de  g-ouvernement,  fût-il  un  homme  de  génie, 

^^      *^^*^^fis«tnte5  s'il  Tte  sait  y  faire  concburir  ce  levier  indis- 
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l'heure  actuelle  un  demi-million  de  nos  compatriotes  perpé- 
tuent notre  langue  et  notre  race  au  Sud  de  la  Méditerranée. 

L'histoire  de  cette  prise  de  possession  du  sol  africain  par  la 
culture  européene  présente  un  intérêt  poignant.  Elle  revêt  un 
caractère. tragique  au  début,  alors  qu'il  fallait  lutter  à  la  fois 
contre  le  palmier  nain  aux  racines  tenaces,  dont  le  champ 
deyaitétre  nettoyé  avant  de  donner  aucune  moisson,  contre  le 
siroco  et  la  grêle  qhi  détruisaient  parfois  les  récoltes,  contre 
la  fièvre  qui  minait  les  corps  les  plus  robustes  et  les  énergies 
les  mieux  farempées,  contre  les  difficultés  de  transports  dans  un 
pays  sans  routes,  contre  les  indigènes  insurgés  enfin,  qui  tom- 
baient à  Timproviste  sur  les  villages  isolés  pour  y  massacrer 
les  colons.  Que  d  actes  d'héroïsme,  que  d  exemples  de  persévé- 
rance inlassable  en  face  de  l'adversité  on  y  relèverait  à  chaque 
page  !  Et  plus  tard,  si  Ton  voit  cette  histoi;*e  se  dérouler  au 
milieu  de  circonstances  plus  normales,  on  y  saisit  sur  le  vif 
les  raisons  pour  lesquelles  tant  de  colons  ont  échoué,  tandis 
qu'une  élite  trop  peu  nombreuse  a  réussi  à  couvrir  le  littoral  et 
le  Tell  d'exploitations  florissantes.  En  laissant  dé  côté  les  faits 
militaires,  bien  souvent  racontés,  la  série  des  événements  qui 
ont  transformé  les  régions  barbares  qu'étaient  autrefois  l'Algé- 
rie et  la  Tunisie  en  une  contrée  désormais  civilisée  et  soumise 
en  partie  à  un  régime  agricole  importé  d'Europe,  mériterait  de 
tenter  la  plume  d'un  historien'!  11  aurait  à  mettre  en  lumière 
les  efforts  individuels  si  méritoires  des  colons,  mais  il  ne 
devrait  pas  laisser  dans  Pombre  le  travail  accompli  par  le  gou- 
vernement. 

Nous  allons  essayer  de  montrer  comment  l'Administration 
algérienne,  animée  du  désir  constant  de  peupler  la  colonie  de 
Français,  mais  partie  au  début  d'idées  erronées,  qu'excuri*i 
1  it^norance  j;<*ntM:ilc  où  Ton  était  alors  de  ces  questions,  ^^Vst 
défsagée  peu  à  peu  de  ses  erreurs  primitives,  a  corrigé  progres- 
t^ivemeiit  st^s  niïHhndes,  et  est  arrivée  enfin  h  trouver  le  sys- 
tème  raiiucinel  et    pratique  qui  lui  peraiettra  d'achever  son 

uiuvre, 
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Afrique.  Convaincu  de  la  nécessité  du  peuplement,  Bugeaud  s'y 
employa  avec  cette  énergie  et  cette  ténacité,  qui  étaient  deux 
traits  saillants  de  son  caractère.  En  même  temps  qu'il  dirigeait 
la  rude  guerre  contre  Abd  el  Kader,  il  fondait  en  1842  et  pen- 
dant les  années  suivantes  plusieurs  villages  dans  le  Sahel 
et  le  Mitidja. 

Un  homme  qui  parait  l'avoir  approché  de  près  a  tracé  de  lui 
ce  portrait  remarquable   : 

Il  avait  les  idées  naturellement  justes  et  grandes,  écrivait  M.  Bussière*,. 
quand  ses  préjugés  ou  ses  passions  lui  laissaient  le  champ  libre...  Avec 
une  nature  incontestablement  supérieure,  mais  inégale»  le  maréchal 
Bugeaud  était  pétri  de  contrastes  et  il  les  aimait.  Il  n'était  jamais  plus 
militaire  qu'avec  les  gens  ou  dans  les  affaires  qui  ne  l'étaient  pas;  il  rame- 
nait tout  alors  au  type  de  la  caserne...  La  fermeté  incisive  de  son  bon 
sens,  la  sérénité  lumineuse  de  son  jugement,  la  sûreté  de  son  coup 
d'œil  et  la  merveilleuse  simplicité  des  aperçus  par  lesquels  il  s'ouvrait  au 
cœur  des  questions  des  jours  inattendus  pour  les  présenter  en  deux  mots- 
pittoresques  réduites  à  leurs  points  essentiels,  ces  qualités  si  nettes  et  si 
limpides  chez  lui,  lorsque  aucune  passion  revenait  leà  troubler,  lui  don- 
naient au  plus  haut  point  la  puissance  de  subjuguer  les  esprits  et  d'y 
imprimer  ses  pensées.  Aussi  a-t-il  fait  école  en  Algérie...  Les  prodiges 
que  le  maréchal  Bugeaud  avait  obtenus  de  ses  soldats  le  conduisirent  à 
une  idée  fausse  dans  la  forme  absolue  qu'il  lui  donna  et  fâcheuse  par  les 
applications  qu'il  fut  amené  à  en  faire.  Cette  idée  est  qu'une  armée  porte 
en  elle  tous  les  éléments  d'une  société  et  qu'elle  peut  se  suffire  à  elle- 
même...  De  là  ce  régime  militaire  imposé  partout  aux  villes  naissantes, 
non  comme  provisoire  et  inévitable  en  attendant  mieux,  mais  comme 
excellent  en  soi  :  de  là  ces  magistratures  civiles  confiées  à  des  officiers- 
devenus  maires  et  juges  de  paix;  de  là  ce  plan  de  colonisalion  par  villages 
composés  de  militaires  non  encore  libérés  du  service,  conservant  leur 
organisation,  leurs  chefs,  ne  possédant  rien  individuellement  que  leur 
solde,  et  allant  à  la  manœuvre  de  la  charrue  comme  à  l'école  de  bataillon, 
sous  le  commandement  du  lieutenant  ou  du  capitaine  ;  de  là  enfîn  ces- 
mariages  par  voie  de  recrutement  pratiqué  sur  les  orphelines  des  hospices^ 
de  la  mère  patrie. 

Désireux  de  coloniser  le  pays  sans  plus  tarder,  et  malgré  le 
manque    de   sécurité   dont  il   souffrait,    Bugeaud    s'imagina 
résoudre  toutes  les  difficultés  en  se  servant  de  ses  soldats  pour 
cultiver  la  terre,  comme  il  les  avait  déjà  employés  à  tracer  des 
miv^^    i/&  colonisation   lui  apparut   comme  une    entreprise  \y 
ravaux  publics  ou  du  reboisement  des  forôts, 
ur  une  œuvre  aussi  immense  que  la 
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l'heure  actuelle  un  demi-million  de  nos  compatriotes  perpé- 
tuent notre  langue  et  notre  race  au  Sud  de  la  Méditerranée. 

L'histoire  de  cette  prise  de  possession  du  sol  africain  par  la 
culture  européene  présente  un  intérêt  poignant.  Elle  revêt  un 
caractère. tragique  au  début,  alors  qu'il  fallait  lutter  à  la  fois 
contre  le  palmier  nain  aux  racines  tenaces,  dont  le  champ 
devait  être  nettoyé  avant  de  donner  aucune  moisson,  contre  le 
siroco  et  la  grêle  qlii  détruisaient  parfois  les  récoltes,  contre 
la  fièvre  qui  minait  les  corps  les  plus  robustes  et  les  énergies 
les  mieux  trempées,  contre  les  difficultés  de  transports  dans  un 
pays  sans  routes,  contre  les  indigènes  insurgés  enfin,  qui  tom- 
baient à  Timproviste  sur  les  villages  isolés  pour  y  massacrer 
les  colons.  Que  d*actes  d'héroïsme,  que  d'exemples  de  persévé- 
rance inlassable  en  face  de  l'adversité  on  y  relèverait  à  chaque 
page  !  Et  plus  tard,  si  Ton  voit  cette  histoire  se  dérouler  au 
milieu  de  circonstances  plus  normales,  on  y  saisit  sur  le  vif 
les  raisons  pour  lesquelles  tant  de  colons  ont  échoué,  tandis 
qu'une  élite  trop  peu  nombreuse  a  réussi  à  couvrir  le  littoral  et 
le  Tell  d'exploitations  florissantes.  En  laissant  de  côté  les  faits 
militaires,  bien  souvent  racontés,  la  série  des  événements  qui 
ont  transformé  les  régions  barbares  qu'étaient  autrefois  l'Algé- 
rie et  la  Tunisie  en  une  contrée  désormais  civilisée  et  soumise 
en  partie  à  un  régime  agricole  importé  d'Europe,  mériterait  de 
tenter  la  plume  d'un  historien  M  II  aurait  à  mettre  en  lumière 
les  efforts  individuels  si  méritoires  des  colons,  mais  il  ne 
devrait  pas  laisser  dans  Pombre  le  travail  accompli  par  le  gou- 
vernement. 

Nous  allons  essayer  de  montrer  comment  l'Administration 
algérienne,  animée  du  désir  constant  de  peupler  la  colonie  de 
Français,  mais  partie  au  début  d'idées  erronées,  qu'excuse 
l'ignorance  générale  où  l'on  était  alors  de  ces  questions,  s'est 
dégagée  peu  à  peu  de  ses  erreurs  primitives,  a  corrigé  progres- 
sivement ses  méthodes,  et  est  arrivée  enfin  à  trouver  le  sys- 
tème rationnel  et   pratique  qui  lui  permettra  d'achever  son 

œuvre. 

* 

Bugeaud  fut  le  véritable  fondateur  de  la  colonisation  algé- 
rienne. Quelques  lots  de  terre  avaient  été  distribués  avant  lui 
par  le  maréchal  Glauzel  dans  les  environs  immédiats  d'Alger 
et  autour  des  camps  permanents  de  troupes,  mais  il  faut 
arriver  jusqu'à  l'année  1841  pour  assister  à  l'élaboration  dHin 
plan  d'ensemble  destiné  à  créer  une  agriculture   française  en 

i  L'Histoire  de  la  colonisation  de  l'Algérie,  par  Louis  de  Biaudicocrt,  s'arrête  aux 
premières  anaées. 
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Afrique.  Convaincu  de  la  nécessité  du  peuplement,  Bugeaud  s'y 
employa  avec  cette  énergie  et  cette  ténacité,  qui  étaient  deux 
traits  saillants  de  son  caractère.  En  même  temps  qu'il  dirigeait 
la  rude  guerre  contre  Abd  el  Kader,  il  fondait  en  1842  et  pen- 
dant les  années  suivantes  plusieurs  villages  dans  le  Sahel 
et  le  Mitidja. 

Un  homme  qui  paraît  l'avoir  approché  de  près  a  tracé  de  lui 
ce  portrait  remarquable  : 

Il  avait  les  idées  naturellement  justes  et  grandes,  écrivait  M.  Bussière^ 
quand  ses  préjugés  ou  ses  passions  lui  laissaient  le  champ  libre...  Avec 
une  nature  incontestablement  supérieure,  mais  inégale,  le  maréchal 
Bugeaud  était  pétri  de  contrastes  et  il  les  aimait.  Il  n'était  jamais  plus 
militaire  qu'avec  les  gens  ou  dans  les  affaires  qui  ne  Tétaient  pas;  il  rame- 
nait tout  alors  au  type  de  la  caserne...  La  fermeté  incisive  de  son  bon 
sens,  la  sérénité  lumineuse  de  son  jugement,  la  sûreté  de  son  coup 
d*œil  et  la  merveilleuse  simplicité  des  aperçus  par  lesquels  il  s'ouvrait  au 
cœur  des  questions  des  jours  inattendus  pour  les  présenter  en  deux  mots- 
pittoresques  réduites  à  leurs  points  essentiels,  ces  qualités  si  nettes  et  si 
limpides  chez  lui,  lorsque  aucune  passion  revenait  leé  troubler,  lui  don- 
naient au  plus  haut  point  la  puissance  de  subjuguer  les  esprits  et  d'y 
imprimer  ses  pensées.  Aussi  a-t-il  fait  école  en  Algérie...  Les  prodiges- 
que  le  maréchal  Bugeaud  avait  obtenus  de  ses  soldats  le  conduisirent  à 
une  idée  fausse  dans  la  forme  absolue  qu'il  lui  donna  et  fâcheuse  par  les 
applications  qu'il  fut  amené  à  en  faire.  Cette  idée  est  qu'une  armée  porte 
en  elle  tous  les  éléments  d'une  société  et  qu'elle  peut  se  suffire  à  elle- 
même...  De  là  ce  régime  militaire  imposé  partout  aux  villes  naissantes,. 
non  comme  provisoire  et  inévitable  en  attendant  mieux,  mais  comme 
excellent  en  soi  :  de  là  ces  magistratures  civiles  confiées  à  des  officiers- 
devenus  maires  et  juges  do  paix  ;  de  là  ce  plan  de  colonisalion  par  villages 
composés  de  militaires  non  encore  libérés  du  service,  conservant  leur 
organisation,  leurs  chefs,  ne  possédant  rien  individuellement  que  leur 
solde,  et  allant  à  la  manœuvre  de  la  charrue  comme  à  l'école  de  bataillon  ^ 
sous  le  commandement  du  lieutenant  ou  du  capitaine  ;  de  là  enfin  ces- 
mariages  par  voie  de  recrutement  pratiqué  sur  les  orphelines  des  hospices 
de  la  mère  patrie. 

Désireux  de  coloniser  le  pays  sans  plus  tarder,  et  malgré  le 
manque  de  sécurité  dont  il  souffrait,  Bugeaud  s'imagina 
résoudre  toutes  les  difficultés  en  se  servant  de  ses  soldats  pour 
cultiver  la  terre,  comme  il  les  avait  déjà  employés  à  tracer  des 
routes.  La  colonisation  lui  apparut  comme  une  entreprise  ^J 
d'Etat  à  l'égal  des  travaux  publics  ou  du  reboisement  des  forêts. 
Il  ne  comprit  pas  que,  pour  une  œuvre  aussi  immense  que  la 
mise  en  valeur  d'un  grand  pays,  Tintelligence  et  la  force  de 
volonté  d'un  chef  de  gouvernement,  fût-il  un  homme  de  génie, 
sont  insuffisantes,  s'il  ne  sait  y  faire  concourir  ce  levier  indis- 
pensable des  grandes  entreprises,  l'initiative  privée.  Son  erreur 

^  Aevtfa  dt%  Deux  Mondes,  du  i^  novembre  1853. 
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fut  de  ne  laisser  dans  son  système  aucune    place  à  la  libre 
volonté  des  individus.  Qu'il  employât  l'élément  militaire,  ou, 
comme  il    fut  bientôt  forcé  de  le  faire,  qu'il    eût  recours  à 
rélémen(  civil,  les  colons  n'étaient  à  ses   yeux  qu'une  main- 
d'œuvre,  que  des  agents  d'exécution,  c'est-à-dire  un  instrument 
presque  passif  entre  ses  mains.  Or,  pour  défricher  des  terres 
vierges,  pour  créer  des  exploitations  au  milieu  des  solitudes,  il 
faut  des  initiatives  intelligentes  et  des  énergies  à  toute  épreuve, 
qui  se  trouvent  généralement  chez  des  hommes  décidés  àcourir 
toutes  les  chances  d'une  entreprise  difficile,  mais  désireux  de  la 
concevoir  eux-m<)mes  et  de  l'exécuter   par  les  moyens    qu'ils 
jugent  les  meilleurs.   Or,    aussi  bien  dans   les  villages  civils 
que  dans  les  villages  militaires,  l'Etat  donnait  tout,  maison, 
terre,  bétail,  semences,  même  des  vivres  pendant  un  certain 
temps,  mais  il  avait  la  prétention  de  tout  diriger:  il  surveillait 
les  cultures,    et  pour  les  récoltes   de  fourrage,    dont  il  était 
l'unique  acheteur,  il  fixait  à  son  gré  les  quantités  et  les  prix. 
Si  le  maréchal  Bugeaud  ne  repoussait  pas  le  concours  des  civils, 
il  préférait  de  beaucoup  employer  des  militaires,  qui  étaient 
non  seulement  plus  disciplinés,  mais  aussi  mieux  préparés  à 
repousser  les  agressions  des  Arabes.  Il  ne  se  rendait  pas  compte 
qu'il  leur  manquait  pour  réussir  un  élément  indispensable  de 
succès,  l'argent.  Cependant,  en  économie  rurale,  le  capital  est  un 
^facteur  qui  ne  doit  jamais  ôtre  négligé.  Pour  remédier  à  son 
absence,  Bugeaud  imagina  de  placer  à  proximité  de  chacun  de 
ses  villages  une  grande  ferme  offerte  à  un  riche  capitaliste,  qui 
devait  fournir  aux  colons  du  voisinage  du  travail  rémunéré  : 
bien  peu  se  laissèrent  tenter  par  ses  otTres,  car  le  capital  exige 
pour  se   déplacer  deux  conditions  qui,  malgré  les  efforts  de 
Bugeaud  et  ses  grands  tajents  militaires  et  administratifs,  ne 
furent  réalisées  que  longtemps  après  lui,  la  sécurité  et  la  faci- 
lité des  communications.  Bugeaud  eut  probablement  le  tort  de 
vouloir  appliquer  simultanément  les  deux  termes  de  sa  célèbre 
devise  :  Ense  et  aratro^  ce  qui  était  prématuré  pour  le  second; 
on  aurait  pu  l'accuser  de  mettre  la  charrue  avant  les  bœufs.  La 
conception  du  soldat-laboureur,    si   l'on  y  regarde   de  près, 
n'était  qu'une   utopie,  car    les  colons   qu'il  sortait  du   rang 
cessaient  en  réalité  d'être   des  soldats  et  ne   furent   le  plus 
souvent  que  de  médiocres  agriculteurs. 

Pour  juger  son  œuvre  avec  impartialité,  il  faut  se  rappeler 
qu'à  son  époque  les  problèmes  de  la  colonisation  étaient  une 
chose  entièrement  nouvelle,  dont  personne  ne  se  préoccupait 
en  France  et  que  les  spécialistes  n'ont  commencé  à  étudier 
que  plus  tard.  Voici  une  preuve  frappante  de  cette  indifférence 
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(lu  public  qui  ne  s'est  modifiée  que  tout  récemment  :  un  organe 
de  la  presse  française,  quia  été  jusqu'en  1870  Tune  des  prin- 
cipales sources  où  s'alimentent  chaque  quinzaine  la  vie  intel- 
lectuelle de  notre  pays,  la  Revue  des  Deux  Mondes,  en  près  de 
quarante-cinq  ans,  de  1831  à  1874,  n'a  pas  publié  plus  de 
vingt  articles  sur  nos  colonies  *.  Malgré  ses  erreurs,  le  maré- 
chal Bugeaud  fut  en  cette  matière  un  initiateur.  11  eut  le  grand 
mérite  de  poser  le  problème  de  la  colonisation,  mais  le  tort  de  ne 
pas  comprendre  quel  est  le  rôle  qui  incombe  légitimement  à  y 
l'Etat  dans  ce  phénomène  économique. 

Quand  il  eut  quitté  la  colonie,  son  système  ne  disparut  pas 
avec  lui.  «  Malheureusement  le  maréchal  a  été  remplacé, 
«  disait  M.  Bussière,  mais  ses  idées  ne  l'ont  pas  été;  lui  seul 
«  pouvait  quelque  chose  contre  ses  idées.  »  Les  principes  posés 
au  début  subsistèrent,  mais  les  abus  les  plus  graves  qu'entraî- 
nait leur  application  furent  corrigés  avec  le  temps.  Le  régime 
militaire,  qui  était  partie  intégrante  du  système,  n'a  disparu 
qu'après  l'insurrection  de  1871.  Mais  déjà  des  modifications  de 
détail  avaient  été  apportées  dans  les  pratiques  destinées  à 
opérer  le  peuplement.  En  présence  des  réclamations  inces- 
santes qu'elle  soulevait,  l'immixtion  de  l'Etat  dans  l'œuvre  des 
colons,  intolérable  au  début,  s'atténua  progressivement.  La 
tutelle  qu'il  exerçait  diminua  avec  l'étendue  de  ses  largesses  ; 
ij  finît  par  ne  plus  donner  ^v^  \^  \^^V9  Après  avoir  prétendu 
un  moment  diriger  les  travaux  des  colons,  il  se  contenta  de  les 
surveiller,  dans  le  but  de  s'assurer  que  les  conditions  dç  mise 
en  valeur,  à  l'accomplissement  desquelles  était  subordonné  le 
don  de  la  terre,  avaient  été  remplies  par  les  concessionnaires. 
C'était  déjà  un  progrès.  Primitivement  le  titre  de  propriété 
n'était  délivré  qu'au  bout  de  plusieurs  années,  après  une 
enquête  minutieuse;  jusque-là  le  colon  ne  pouvait  ni  vendre 
ni  hypothéquer  sa  propriété.  Plus  tard  l'administration  se 
départit  de  sa^cigueur  ;  elle  autorisa  les  hypothèques,  mais 
sous  réserve  des  droits  de  l'Etat.  A  une  époque  plus  récente, 
le  concessionnaire,  muni  d'un  titre  provisoire,  devint  proprié- 
taire <c  sous  condition  suspensive  »,  c'est-à-dire  qu'il  ne  pou- 
vait disposer  entièrement  de  sa  propriété,  tant  qu'il  n'avait 
pas  rempli  ses  engagements.  Dans  cette  première  période, 
c'était  au  Colon  qu'appartenait  le  soin  de  prouver  qu'il  avait 
exécuté  toutes  les  conditions  imposées  par  le  contrat  ;  il  devait 
se  livrer  à  de  nombreuses  démarches  avant  de  recevoir  un  titre 
de  propriété  définitif,  et  souvent   attendre    très  longtemps. 

I  n  faut  en  ajouter  une  trentaine  sur  l'Algérie.  A  cette  époque,  la  presse  coloniale, 
s!  nombreuse  aujourd'hui,  n'existait  pas. 
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-/  Depuis  le  décret  du  30  septeïnbre  1878,  la  charge  de  faire 
contre  le  colon  la  preuve  négative  a  été  remise  à  TEtat  :  le 
concessionnaire  reste  définitivement  propriétaire  au  bout  de 
cinq  ans,  à  moins  qu'il  n*ait  été  frappé  de  déchéance  et  expro- 
prié; c'est  pour  lui  une  sécurité  plus  grande. 

On  était  déjà  loin  du  système  de  Bugeaud,  et  de  notables 
améliorations  avaient  été  obtenues.  Cependant  c'était  toujours 
TEtat  qui  amenait  les  colons  et  leur  distribuait  la  terre  à  son 
gré.  La  concession  gratuite,  qui  était  à  la  base  du  système  pri- 
mitif, a  persisté  jusqu'à  ce  jour.  En  1864  et  1866,  le  maréchal 
Randon  essaya  bien  de  faire  prévaloir  le  principe  de  la  vente  à 
prix  fixe,  mais  sa  tentative  échoua  complètement.  Malgré  les 
inconvénients  graves  qu'une  longue  pratique  a  fait  éclater  à 
tous  les  yeux,  la  concession  gratuite  sembla  longtemps  l'em- 
porter définitivement.  Quoique  l'on  ait  tenté  pour  atténuer  les 
conséquences  du  principe,  le  concessionnaire  pendant  la  période 
de  ses  débuts,  qui  est  pour  lui  la  plus  hérissée  des  difficultés, 
ne  peut  pas  ôtre  autre  chose  qu'un  détenteur  à  titre  précaire  ; 
ne  pouvant  pas  disposer  de  sa  terre,  qui  ne  lui  appartient  pas 
encore,  il  ne  trouve  à  l'hypothéquer  qu'à  des  conditions  oné- 
reuses, et  souvent  parce  moyen  précipite  sa  ruine.  «  Le  carac- 
«  tère  provisoire  de  la  propriété,  disait  en  1839  un  économiste 
«  connu,  Jules  Duval*,  détruit  ce  qui  en  est  l'essence  même. 
«  la  sécurité,  le  crédit,  la  liberté  d'action...  Une  colonie  où  la 
«  propriété  rurale  flotte  ainsi  entre  le  droit  et  le  fait,  entre  une 
«  possession  octroyée  et  une  dépossession  arbitraire,  n'est  pas 
«  solidement  assise.  La  faveur  et  les  sollicitations  y  amolîis- 
«  sent  les  caractères,  si  elles  ne  les  pervertissent,  et  l'énergie 
«  de  l'homme  s'emploie  moins  à  conquérir  une  fortune  hono- 
«  rable  par  son  travail  qu'à  mériter  les  regards  bienveillants 
«  et  les  dons  généreux  de  l'autorité.  »  Ces  observations,  qui 
datent  d'un  demi-siècle,  ont  encore  une  part  de  vérité.  En 
effet,  la  concession  gratuite  reste  toujours  une  faveur.  Quel  que 
soit  le  désir  de  ceux  qui  l'accordent  de  la  réserver  aux  plus 
dignes,  à  ceux  qui  sont  le  mieux  préparés,  à  faire  bénéficier  la 
colonie  des  résultats  de  leur  travail  et  de  leur  expérience,  c'est 
sur  des  renseignements  forcément  incomplets  et  superficiels, 
souvent  au  hasard  des  recommandations,  que  les  distributions 
sont  faites.  J'ai  entendu  raconter  autrefois  en  Algérie  l'histoire, 
certainement  vraisemblable,  d'un  coiffeur  du  département  de 
la  Drôme,  qui  reçut  un  jour  un  pli  officiel  lui  annonçant  qu'il 
venait  d'obtenir  une  concession  dans  un  village   de  Kabylie. 


*  Revue  des  Deux^Mondes,  du  15  mai  1859. 
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Comme  il  n'avait  adressé  aucune  demande,  il  crut  à  une  erreur 
de  nom  et  fut  sur  le  point  de  rendre  la  lettre  au  facteur. 
Cependant  il  se  rappela  qu'un  de  ses  amis  occupait  une  situa- 
tion élevée  dans  l'administration  algérienne  et  lui  écrivit.  Il 
apprit  bientôt  que,  grftce  à  Pinfluence  de  cet  ami,  c'était  bien 
à  lui  qu'était  destiné  ce  cadeau  tombé  du  ciel.  Ne  voulant  pas 
se  déplacer,  il  obtint  de  faire  exploiter  sa  concession  par  im 
tiers,  et  quelques  années  plus  tard  la  revendit  pour  un  prix 
relativement  élevé.  11  avait  fait  sans  grands  risques  une  heu- 
reuse spéculation.  La  généralité  des  concessionnaires,  que  la 
clause  de  la  résidence  obligeait  à  habiter  l'Algérie,  ont  dû  con- 
courir plus  directement  à  l'œuvre  poursuivie.  Mais  le  plus  / 
grand  nombre,  après  avoir  vécu  difficilement  sur  leur  terre'; 
pendant  plus  ou  moins  longtemps  et  exécuté  les  travaux  strie--; 
tement  nécessaires  pour  ne  pas  encourir  la  déchéance,  se  sont 
hâtés,  une  fois  en  possession  de  leur  titre  de  propriété  défi-  , 
nitif,  de  disparaître  en  louant  à  des  indigènes  ou  bien  en  ven- 
dant à  d'autres  colons.  Le  nombre  de  ceux  qui,  après  avoir 
vaincu  les  terribles  difficultés  du  début,  se  sont  définitivement 
fixés  sur  le  sol  qu'ils  devaient  à  la  générosité  de  l'Etat  est  rela- 
ti veinent  faible.  Certainement  la  proportion  des  échecs,  très 
élevée  au  début,  est  allée  en  diminuant  à  mesure  que  les  con- 
ditions générales  de  la  colonisation,  sécurité,  salubrité,  viabi- 
lité, expérience  des  méthodes  culturales,  etc.,  sont  allées  en 
s'améliorant.  11  y  a  une  dizaine  d'années,  M.  Leroy-Beaulieu  * 
l'évaluait  encore  à  5  %.  Depuis  lors  on  peut  supposer  qu'elle 
a  diminué,  mais  il  est  à  craindre  qu'elle  ne  soit  toujours 
considérable. 

La  raison  capitale  de  ce  déchet  inévitable  ne  doit  pas  être 
cherchée  ailleurs  que  dans  le  principe  même  de  la  gratuité  de 
la  terre  remise  au  colon.  En  effet,  le  don  du  terrain  à  cultiver, 
qui  est  l'appât  présenté  à  Témigrant,  le  seul  mobile  sur  lequel 
l'administration  algérienne  ait  tablé  jusqu'à  ces  derniers  temps 
pour  déterminer  le  courant  de  peuplement,  ne  peut  produire 
un  effet  que  sur  des  personnes  peu  fortunées.  Le  capitaliste 
qui  désire  tenter  une  entreprise  agricole  en  Algérie  ne  perdra 
pas  son  temps  à  solliciter  l'achat  d'une  concession,  qui,  lors- 
qu'il l'aura  obtenue  après  de  longues  démarches,  ne  répondra 
peut-être  pas,  par  sa  situation  et  par  les  cultures  que  la  nature 
du  sol  lui  imposera,  à  ses  goûts  personnels  ou  à  ses  aptitudes 
particulières.  11  sait  d'ailleurs  que  la  valeur  intrinsèque  du 
cadeau  qu'il  recevrait  ne  constituerait  qu'une  bien  faible  partie 

1  L'Algérie  et  la  Tunisie,  p.  78. 
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des  dépenses  qu'il  devra  engager  pour  transformer  une  terre 

nue  et  parfois  couverte  de  broussailles  en  une  exploitation 

/rurale  en  valeur.  La  concession  gratuite  ne  produira  jamais 

"V  qu'une  émigration  pauvre*.  Or,  pour  qui  sait  ce  que  coûte  la 

/  xréation  d'un  domaine,  il  ne  peut  être  douteux  que  le  succès 

du  colon  qui  ne  dispose  que  de  faibles  ressources  ne  sera  obtenu 

qu'au  prix  d'un  travail  presque  surhumain  soutenu  par  une 

énergie  rare.  Le  choix  des  sujets,  quelque  soin  qu'on  y  apporte, 

ne  pouvant  pas  être  toujours  judicieux,  et  les  mieux  qualifiés 

manquant  d^argent,   la  réussite   ne   sera   jamais   qu'à   Tétat 

d'exception.  Aussi   l'Algérie  n'aurait  pas  atteint  le  degré  de 

prospérité  auquel  elle  s'est  élevée,  si  elle  n'avait  pu  mettre  en 

œuvre  que  la  colonisation  officielle. 

Heureusement  la  colonisation  libre  est  venue  d'elle-même  et 
à  son  heure  apporter  à  Toeuvre  de  l'Etat  son  puissant  renfort. 
Lorsque  la  pacification  du  pays  a  assuré  la  sécurité  dans  les 
campagnes,  lorsque  des  voies  de  communication  ouvertes  entre 
les  centres  ont  permis  de  transporter  les  produits  rapidement 
et  à  bon  marché,  lorsqu'enfin  le  régime  civil  a  mis  fin  à  la 
dictature  longtemps  exercée  par  l'autorité  militaire,  des  hommes 
entreprenants  et  suffisamment  fortunés  sont  venus  de  leur 
propre  mouvement  s'établir  en  Algérie.  Dès  que  l'on  a  su  en 
France  que,  par  la  culture  des  céréales,  l'élevage  du  bétail,  la 
plantation  de  la  vigne  et  la  récolte  des  primeurs,  on  pouvait 
créer  en  Algérie  des  exploitations  rémunératrices,  les  capitaux 
se  sont  trouvés  en  même  temps  que  les  hommes  capables  de 
les  faire  valoir.  Les  nouveaux  venus  ont  acheté  des  terres  aux 
Arabes,  ou  bien  ils  ont  racheté  les  concessions  des  colons  de 
l'Etat.  Propriétaires  sans  restriction  des  domaines  qu'ils  avaient 
payés  de  leur  argent,  disposant  des  ressources  et  du  crédit  dont 
ils  avaient  besoin,' ils  se  sont  trouvés  dans  des  conditions  infi- 
niment meilleures  que  leurs  prédécesseurs,  et  ils  ont  beaucoup 
mieux  réussi.  C'est  ainsi  que  certaines  parties  de  l'Algérie, 
presque  désertes,  au  moment  de  la  conquête,  la  Mitidja  et  le 
Sahel  d'Alger,  la  vallée  de  la  Seybouse  entre  Bône  et  Guelma, 
les  environs  d'Oran,  la  région  de  Sidi-Bel-Abbès  et  bien 
d'autres,  où  la  colonisation  officielle  n'avait  amené  qu'une 
population  pauvre,  qui  livrait  à  force  de  travail  une  lutte  sans 
merci  contre  la  misère,  se  sont  couvertes  d'exploitations  pros- 
pères, et  rappellent  presque  les  régions  les  mieux  cultivées  de 
la  France.  Au  milieu  du  capital  de  six  ou  sept  cents  millions 

1  La  moyenne  des  sommes  que  les  206  familles  installées  par  l'Ëtat  en  1904  ont 
déclaré  posséder  ne  dépassa  pas  5.268  francs.  (Exposé  de  la  situation  de  l'Algérie  en 
190i,  p.  268.)  C'est  peu  pour  mettre  en  valeur  une  cinquantaine  d'hectares. 
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qui  a  été  engagé  dans  la  création  du  vignoble  algérien*,  sans 
parler  des  475  millions  de  francs  d'habitations  agricoles,  des 
40  millions  de  matériel  et  du  cheptel,  la  part  des  quelques 
milliers  de  francs  apportés  par  chaque  concessionnaire  de 
l'Etat  qui  a  réussi  est  certainement  infime. 

Est-ce  à  dire,  comme  Tout  soutenu  certains  publicistes,  que 
le  rôle  de  la  colonisation  officielle  ait  été  en  définitive  absolu- 
ment stérile  ?  Loin  de  là.  La  vérité  est  que  ce  rôle  a  été  beau- 
coup plus  modeste  que  celui  qu  ambitionnait  le  maréchal 
Bugeaud.  Ce  n'est  pas  TEtat,  conformément  au  programme 
primitif,  qui  a  colonisé  l'Algérie;  il  a  dû,  malgré  le  désir  qu'il 
avait  de  faire  davantage,  se  borner  à  faciliter  la  tâche  de  la 
colonisation  libre,  en  mettant  dans  la  circulation  des  terres,  qui 
seraient  restées  en  dehors  du  commerce  et  qu'on  n'aurait  pas 
pu  se  procurer  sans  lui,  et  en  appelant  une  population  française 
dont  une  partie  a  trouvé  à  gagner  sa  vie  sur  le  sol  africain  et  y 
est  restée.  Mais  ces  résultats  n'ont  été  obtenus  qu'au  prix  de 
très  gros  sacrifices  pécuniaires*. 

Cette  constatation  a  amené  un  certain  nombre  d'hommes 
avisés  à  se  demander  si  l'Etat  n'arriverait  pas  au  même  but, 
plus  sûrement  et  à  moins  de  frais,  en  renonçant  résolument  à  la 
concession  gratuite.  Puisqu'une  expérience  déjà  longue  prouve 
que  les  concessions  données  aux  colons  finissent,  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas,  par  être  vendues,  soit  de  force,  soit 
volontairement,  et  qu'elles  ne  sont  définitivement  mises  en 
valeur  que  par  l'acquéreur  qui  les  a  payées,  pourquoi  l'Etat 
ne  commencerait-il  pas  par  vendre  au  lieu  de  donner?  Pour- 
quoi continuerait-il  à  s'adresser  à  un  concessionnaire,  si 
celui-ci  ne  joue  le  plus  souvent  que  le  rôle  d'un  intermédiaire, 
fréquemment  mécontent  et  aigri  par  son  échec,  entre  l'Admi- 
nistration et  l'acquéreur  définitif? 

Précisément,  tandis  que  cette  question  se  posait  dans  l'esprit 
des  Algériens  réfléchis  et  observateurs,  une  tentative  de  colo- 
nisation conçue  d'après  des  principes  tout  différents  se  pour- 
suivait en  Tunisie  et  éclairait  de  nouvelles  lumières  la  solution 
du  problème. 

i  Ce  vignoble  atteint  167.000  hectares.  M.  Bertrand,  président  de  la  Société  de-< 
Agriculteurs  d'Algérie,  fixe  à  4.201  fr.  40  le  total  des  dépenses  faites  à  la  3«  année 
agricole  pour  la  création  d'un  hectare  de  vigne.  {Algérie,  Exposition  de  1900.  La 
viticulture  et  la  vinification,  p.  13.) 

3  Pendant  les  trois  années  1902-1904,  le  budget  algérien  de  la  colonisation  a  dispo.^é 
d'une  sommé  totale  de  11.599.000  francs,  soit  en  moyenne  de  3.866.000  francs  par  an; 
pendant  l'année  1904,  l'une  de  celles  où  le  mouvement  du  peuplement  a  été  le  plus 
actif,  il  a  été  installé  206  familles  comprenant  800  personnes.  {Exposé  de  la  situation 
de  V Algérie,  1904,  p.  262  et  268).  Pour  Tannée  1905,  le  service  de  la  colonisation 
dispose  de  4  millions  et  demi. 
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La  Tunisie  présente  des  conditions  de  climat  et  de  sol  très 
sensiblement  analogues  à  cellesde  TAlgérie.  Mais,  plusheureuse 
que  sa  voisine,  elle  n'a  pas  eu  à  traverser  une  longue  et 
sanglante  période  de  conquête;  deux  courtes  campagnes  ont 
suffi  pour  assurer,  dès  1882,  sa  pacification  en  même  temps  que 
rétablissement  de  la  domination  française.  De  même  la  période 
du  régime  militaire,  qui  a  duré  quarante  ans  pour  l'Algérie,  n'a 
pour  ainsi  dire  pas  existé  en  Tunisie  :en  effet,  la  lutte  mémorable 
qui  s'engagea  en  i88S  entre  M.  Cambon  et  le  général  Boulanger 
amena  le  triomphe  de  l'autorité  civile.  Le  nouveau  gouver- 
nement, qui  avait  pris  le  nom  de  Protectorat,  dès  qu'il  eut 
réorganisé  l'administration  locale,  sehftta  de  mettre  la  main  aux 
travaux  publics.  En  quelques  années  il  eut  construit  un  réseau 
de  routes  carrossables,  et  à  la  ligne  de  chemin  de  fer, qui,  anté- 
rieurement à  l'occupation  française,  unissait  Tunis  à  la  fron- 
tière algérienne,  il  ajouta  un  réseau  à  voie  étroite.  Le  terrain  se 
trouvait  ainsi  de  bonne  heure  parfaitement  déblayé  pour 
permettre  à  la  colonisation  de  prendre  pied  dans  le  pays<  Afin 
d'en  faciliter  le  développement,  le  premier  résident  général, 
M.  Cambon,  avait,  par  une  réforme  hardie  et  couronnée  de 
succès,  institué  un  régime  foncier,  qui  était  une  adaptation  aux 
exigences  locales  de  la  célèbre  loi  australienne  connue  sous  le 
nom  d'Act  Torrens,  et  qui  permit  aux  Européens  de  se  rendre  en 
toute  sécurité  propriétaires  de  terres  arabes.  Un  important 
mouvement  d  acquisition  ne  tarda  pas  à  se  produire,  et  des 
colons  français,  tous  pourvus  de  capitaux  plus  ou  moins 
importants,  créèrent,  sans  aucune  intervention  de  la  part  de 
l'Etat,  de  grands  domaines  dans  la  banlieue  de  Tunis  et  la  vallée 
de  la  Medjerda.  Mais  beaucoup  de  ces  colons  habitaient  la 
France,  et  tous  employaient  surtout  la  main-d'œuvre  étran- 
gère. Le  problème  du  peuplement  français  se  posait,  comme 
en  Algérie,  et  le  gouvernement  ne  pouvait  plus  s'en  désinté- 
resser :  il  se  trouvait  placé  dans  la  nécessité  d'employer  son 
action  à  augmenter  le  nombre  de  nos  nationaux  pour  éviter  de 
les  voir  absorbés  dans  la  masse  des  émigrants  étrangers. 

Le  ministère  des  Affaires  étrangères,  de  qui  relève  la  Tunisie, 
résolut,  en  4890,  d'y  créer  un  service  décolonisation.  11  confia 
cette  mission  à  un  publiciste  qui  s'était  fait  une  spécialité  des 
questions  de  cet  ordre  et  qui  les  avait  étudiées  en  Amérique  et 
en  Algérie.  M.  Paul  Bourde  n'en  était  pas  réduit,  comme  le 
maréchal  Bugeaud,  à  tirer  tout  un  système  de  son  propre  cer- 
veau, au  risque  d'en  imaginer  un  d'une  application  impossible. 
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Il  avait  derrière  lui  un  demi-siècle  d'expérience  algérienne,  sans 
parler  de  ce  qui  s'était  fait,  dans  des  conditions  très  différentes, 
au  Nouveau  Monde  et  en  Océanie.  Il  su^  s^nspirer  de  tous  ces 
précédents  de  la  manière  la  plus  heureuse,  et  la  méthode  à 
laquelle  il  eut  l'honneur  d'attacher  son  nom  se  fait  remarquer 
par  sa  logique  autant  que  par  son  caractère  simple  et  pratique. 
Le  nouveau  service  ne  se  trouvait  lié  que  par  une  seule  tradition 
administrative.  Dèsles  premiersjours  du  Protectorat,  M.  Gambon 
avait  hautement  répudié  le  système  des  concessions,  de  quelque 
nature  qu'elles  fussent,  et  tous  les  résidents  généraux  qui  lui 
succédèrent  suivirent  la  même  ligne  de  conduite.  Cette  règle 
traçait  la  voie  à  suivre.  M.  Bourde  comprit  que  le  rôle  de  l'Etat 
dans  le  phénomène  économique  de  la  colonisation  doit  se 
borner  à  susciter  les  initiatives  individuelles  et  &  leur  venir  en 
aide  de  tout  son  pouvoir.  Pour  appliquer  ce  principe,  il  s'attacha 
à  faire  connaître  en  France,  par  une  publicité  toujours  loyale  et 
véridique,  les  ressources  de  toute  nature  qu'offre  la  Tunisie,  de 
manière  à  inciter  nos  compatriotes  à  aller  en  tirer  parti,  tout  en 
ne  leur  cachant  aucune  des  difficultés  qu'ils  devaient  rencon- 
trer. Il  organisa  un  service  de  renseignements  destiné  à  fournir 
aux  futurs  émigrants  toutes  les  indications  de  nature  à  éclairer 
leur  décision,  à  leur  faire  obtenir  le  moyen  de  se  transporter  en 
ne  payant  qu'un  prix  très  réduit,  depuis  chez  eux  jusque  dans 
la  colonie,  et  enfin  à  faciliter,  par  de  nouvelles  indications 
données  à  leur  arrivée,  leur  installation  définitive.  Un  des 
principaux  obstacles  à  l'établissement  d'une  moyenne  et  d*une 
petite  propriété  française  était  la  difficulté  de  se  procurer  de  la 
terre.  La  loi  foncière  permettait  d'en  acquérir  sans  craindre  les 
contestations  ultérieures  ;  mais  la  série  des  formalités  néces- 
saires pour  obtenir  la  garantie  de  cette  loi,  l'immatriculation, 
selon  l'expression  consacrée,  demande  un  certain  temps,  et  en 
outre  les  négociations  avec  les  vendeurs  arabes  sont  toujours 
longues  et  particulièrement  difficiles  pour  les  nouveaux 
venus,  étrangers  à  la  langue  du  pays  et  aux  usages  locaux.  La 
perte  de  temps  et  d'argent  que  nécessite,  avant  d'être  conclu, 
l'achat  d'une  propriété  arabe  par  un  Français  aurait  suffi  pour 
rebuter  absolument  le  paysan  disposant  de  ressources  modestes 
qu'il  était  utile  d'attirer.  Sur  ce  point,  la  mission  de  l'Etat  se 
trouvait  tout  indiquée  :  elle  consistait  à  rendre  possible  le 
passage  rapide  et  sans  frais  inutiles  des  terres  entre  les  mains 
des  immigrants.  Pour  cela,  il  n'y  avait  qu'un  moyen  :  ne 
voulant  pas  les  donner,  l'Etat  n'avait  qu'à  jles  offrir  en  vente  ; 
c'est  ce  qu'il  fit  sans  hésitation.  Le  domaine  beylical  fut  affecté 
à  la  colonisation  française^et  lorsque  ses  ressources  trop  peu 
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abondantes  furent  épuisées,  on  s'en  procura  d'autres  par  voie 
d'échange  et  même  d'achat.  Des  terres,  arpentées  par  des 
géomètres,  divisées  en  lots,  bornées  et  immatriculées,  sont 
vendues  en  tout  temps  et  séance  tenante  à  tout  acquéreur  fran- 
çais qui  se  présente  à  Tunis  au  bureau  du  Domaine  et  en  paie  le 
prix.  Le  futur  colon,  dès  son  débarquement,  peut  aller  visiter 
les  terrains  à  vendre,  et  lorsqu'il  a  fait  son  choix,  il  n'a  plus 
qu'à  verser  le  prix  ou  la  partie  du  prix  payable  comptant  et  à 
signer  l'acte  de  vente  pour  être  définitivement  propriétaire.  Les 
seules  restrictions  à  son  droit  de  propriété  sont  l'obligation  de 
construire,  d'installer  une  famille  française  et  de  commencera 
mettre  en  valeur  dans  le  délai  de  deux  ans,  et  l'interdiction  de 
revendre  pendant  dix  ans  à  des  personnes  non  agréées  par 
l'administration  :  cette  dernière  clause  n'a  pour  but  que 
d'empêcher  les  terres  préparées  en  vue  de  la  colonisation  fran- 
çaise de  passer  dans  des  mains  étrangères  *.  Grâce  à  ce  système 
des  plus  simples,  le  futur  colon  n'a  à  perdre  ni  temps  ni  argent 
en  démarches  préliminaires.  Il  n'est  pas  exposé,  comme  il 
l'était  jadis  en  Algérie,  à  attendre  pendant  plusieurs  années  des 
terres  qui  lui  étaient  promises.  Un  exemple  montre  avec 
quelle  rapidité  les  formalités  administratives  peuvent  être 
terminées  :  un  visiteur  de  l'Exposition  de  1900,  entré  par  hasard 
dans  la  salle  de  la  colonisation  tunisienne,  y  vit  une  notice  sur 
les  terres  à  vendre;  séduit  par  la  facilité  de  l'entreprise,  il  prit 
le  soir  même  le  rapide  de  Marseille  et  le  lendemain  le  bateau  de 
Tunis,  et  huit  jours  après  il  signait  l'acte  qui  le  rendait 
propriétaire. 

La  sollicitude  de  l'administration  tunisienne  pour  les  nou- 
veaux colons  ne  s'arrête  pas  là.  Elle  met  à  leur  disposition  son 
Service  de  l'Agriculture,  dont  les  agents  leur  indiquent  quelles 
sont  les  méthodes  de  culture  qui  ont  donné  dans  des  domaines 
plus  anciens  les  meilleurs  résultats,  et  les  différences  à  observer 
entre  les  pratiques  agricoles  de  France  et  celles  qui  paraissent 
les  plus  recommandables  dans  la  colonie.  Ce  zèle  officieux  ne 
peut  jamais  être  indiscret  ni  gênant,  puisqu'il  ne  s'exerce  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  y  font  appel,  et  dans  les  limites  où  ils  dési- 
rent y  avoir  recours.  Contrairement  au  concessionnaire  algé- 
rien que  l'Etat  allait  chercher  en  France  et  qu'il  transportait 
sur  une  propriété  dont  il  ne  lui  laissait  pas  le  choix,  le  colon 
tunisien  n'a  reçu  de  l'Etat  que  certains  renseignements  qu'il  a 
été  invité  à  contrôler  et  à  vérifier  sur  place  par  lui-même;  il 
a  acquis  de  ses  deniers  une  propriété  qu'il  a  visitée  et  choisie  ; 

^  La  vente  entre  Français  ne  soulève  aucune  difficulté  et  est  toujours  autorisée. 
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il  n'a  rien  de  Texécuteur  d'une  entreprise  d'Etat  :  c'est  un 
homme  libre,  agissant  de  sa  libre  initiative,  et  qui  tente,  à  ses 
risques  et  périls,  une  entreprise  aléatoire,  parce  que,  après 
l'avoir  étudiée,  il  croit  pouvoir  la  mener  à  bien.  S'il  a  trop  pré- 
sumé de  ses  forces,  de  ses  capacités  ou  de  ses  ressources  finan- 
cières, il  n'a  le  droit  de  s'en  prendre  qu'à  lui-même. 

Une  autre  différence  sépare  l'ancienne  méthode  algérienne 
de  colonisation  de  la  méthode  inaugurée  en  Tunisie.  Depuis  le 
maréchal  Bugeaud,  on  a  toujours  procédé  en  Algérie  par  créa- 
tion de  villages,  oii  sont  groupées  les  habitations  des  colons,  et 
autour  desquels  sont  disséminées  les  concessions,  souvent  divi- 
sées en  plusieurs  parcelles.  On  a  souvent  fait  remarquer  le 
caractère  factice  que  présentent  de  semblables  agglomérations, 
dont  l'importance  plus  ou  moins  grande  est  réglée  par  des  con- 
sidérations le  plus  souvent  administratives  et  dont  le  dévelop  - 
pement  est  lié  à  des  interventions  successives  de  l'Etat,  puis- 
qu'elles sont  condamnées  à  rester  stationnaire,  tant  que  des 
terres  ne  seront  pas  données  à  de  nouveaux  immigrants.  «  Le 
«  village  compact  de  l'Algérie,  écrivait  Jules  Duval,  venu  avant 
«  terme,  copié  sur  ceux  de  France,  sans  tenir  compte  des 
«  causes  historiques  qui  ont  ici  resserré  les  populations  des 
rt  campagnes,  est  contraire  à  l'esprit  rural,  cette  force  morale 
«  de  l'agriculture...  Il  ne  favorise  que  les  cabarets,  l'oisiveté, 
M  le  jeu.  »  En  Tunisie,  on  a  procédé  différemment.  Avec  les 
terres  dont  on  disposait,  on  s'est  efforcé  de  former  avant  tout 
des  domaines  agricoles  normalement  constitués;  on  a  donc 
débuté  par  ce  qu'on  appelle  en  Algérie  la  ferme  isolée.  Mais 
pour  éviter  aux  colons  un  isolement  trop  absolu,  on  réserve  au 
centre  des  principaux  lotissements  un  emplacement  où  s'édi- 
fieront, dès  que  le  besoin  s'en  fera  sentir,  les  bâtiments  publics 
que  réclame  tout  groupe  d'hommes  civilisés  :  poste  aux  let- 
tres, école,  église,  gendarmerie,  etc.  A  côté  sont  tracés  et  mis 
en  vente  des  lots  urbains,  oîi  pourront  s'établir  les  marchands 
et  les  industriels  qui  trouveraient  à  vivre  en  rendant  des  ser- 
vices à  leurs  voisins.  De  cette  manière  l'avenir  est  réservé,  sans 
jamais  engager  des  dépenses  inutiles;  le  centre  restera  un 
hameau  ou  grandira  jusqu'à  devenir  une  ville,  sans  que  rien 
entrave  l'essor  que  lui  réserve  normalement  le  libre  jeu  des 
forces  économiques. 

Ainsi  qu'on  pouvait  le  prévoir,  ce  système  si  simple  a  été 
mis  en  application  sans  amener  de  mécomptes.  Tous  les  lots 
mis  en  vente  ont  trouvé  preneurs  dans  un  espace  de  temps  fort 
court.  On  n'a  jamais  eu  en  Tunisie  sous  les  yeux  le  triste  spec- 
tacle qui  a  été  autrefois  trop  fréquent  en  Algérie  de  villages 
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construits  à  grands  frais  qu'une  forte  partie  et  quelquefois  la 
totalité  de  leur  population  avait  abandonnés.  Certains  lots 
vendus  par  le  gouvernement  du  Protectorat  ont  passé  des  mains 
des  Français  qui  les  avaient  achetés  primitivement  dans  celles 
d'autres  Français»  ce  qui  est  sans  importance  ;  mais  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  été  abandonnés  par  leurs  acquéreurs  est  infime, 
si  même  il  est  possible  d'en  citer  des  exemples.  Les  sacrifices 
consentis  par  TEtat  pour  faciliter  le  peuplement  n'ont  jamais 
été  perdus  et  ont  été  immédiatement  productifs.  Il  reste  à 
rechercher  les  résultats  précis  qu'a  produits  l'application  de  ce 
système.  Mais  il  faut  rappeler  tout  d'abord  que,  bien  que  conçu 
en  1890,  il  n'a  commencé  à  fonctionner  régulièrement  que  cinq 
ans  après. 

Le  nombre  des  Français  civils  habitant  la  Tunisie,  qui 
n'était  que  de  quelques  centaines  au  moment  de  Toccupa- 
tion',  s'était  élevé  à  10.000  en  1891,  à  l'époque  où  s'organi- 
sait le  Service  de  la  Colonisation.  Il  est  actuellement  de  30.000, 
c'est-à-dire  qu'ila  tripléen  moins  de  quinze  ans.  Le  rétablissement 
de  plus  en  plus  complet  de  la  sécurité  dans  le  pays,  le  fonction- 
nement toujours  plus  régulier  des  diverses  administrations  et  le 
développement  croissant  des  travaux  publics  ont  certainement 
beaucoup  contribué  à  ce  résultat  ;  mais  il  serait  injuste  de  ne 
pas  en  faire  honneur  pour  une  part  aux  efforts  du  Service  de  la 
Colonisation,  qui  ont  agi  par  la  publicité  et  par  la  vente  des 
terres.  En  dix  ans,  565  lots  ont  été  vendus^  à  565  familles  de 
colons,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  56  ventes  par  an,  et  chaque 
année  un  millier  de  nos  compatriotes  passe  la  mer  et  va  grossir 
le  nombre  des  Français  de  Tunisie.  Les  dépenses  engagées  pen- 
dant cette  période  de  dix  ans  par  le  Trésor  tunisien  n'ont  été 
que  de  1.460.000  francs  pour  acquisitions,  frais  de  lotissement 
et  d'immatriculation  et  publicité,  434.000  francs  pour  travaux 
publics  spéciaux  à  la  colonisation,  et  en  outre  un  peu  plus  de 
100.000  francs  par  an  pour  le  traitement  du  personnel  et  le 
matériel  du  service  des  Domaines;  ce  qui,  sans  rien  oublier, 
représente  une  moyenne  annuelle  de  300.000  francs'.  Si  Ton 
rapproche  ce  chiiTre  de  celui  de  1.000  immigrants^,  on  trouve 

i  Exactement  708. 

s  Voir  les  tableaux  publiés  dans  le  Rapport  au  Président  de  la  République  sur 
la  situation  de  la  Tunisie  en  4903,  p.  144  et  148.  Pour  l'année  1904,  il  7  a  eu 
51  ventes. 

*  Le  produit  des  ventes  de  terres  a  été  en  outre  versé  au  fonds  spécial  de  la  colo- 
nisation et  employé  en  achats;  noais  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte  dans  ce 
calcul. 

*  Le  dernier  recensement  quinquennal  a  révélé  un  accroissement  de  la  population 
française  de  1.500  personnes  en  moyenne  par  an.  On  peut  estimer  que  dans  c» 
chiffre  500  représentent  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  et  l.OOÔ  Timmigra- 
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une  dépense  par  tête  qui  ne  dépasse  pas  300  francs.  Â  ce  prix 
excessivement  bas,  le  peuplement  peut  se  poursuivre  sans 
difficultés,  et  si  Ton  veut  l'activer,  il  n'y  a  qu^à  augmenter  les 
crédits  ouverts  pour  cet  objet. 

C'est  à  cette  conclusion  qu'est  arrivée  tout  d'abord  une  grande 
commission  d'étude  des  questions  de  colonisation  instituée  en 
1902  par  M.  Pichon,  Résident  général,  et  composée  de  délégués 
des  corps  élus  de  la  colonie,  de  chefs  de  service  et  de  représen- 
tants de  l'administration.  Pour  répondre  à  ses  désirs,  le  gou- 
vernement du  Protectorat  a  décidé  en  1904  de  prélever  1  million 
sur  le  fonds  des  excédents  disponibles  et  de  l'affecter  aux  achats 
de  terre  pour  la  colonisation.  Si  chaque  année  des  ressources 
suffisantes  sont  consacrées  à  l'œuvre  du  peuplement  français, 
on  ne  tardera  pas  à  en  enregistrer  les  progrès  réjouissants. 

Afin  d^associer  les  colons  déjà  fixés  dans  le  pays  aux  efforts 
de  l'administration,  M.  Pichon  a  institué  un  comité  consul- 
tatif de  colonisation  destiné  à  donner  son  avis  sur  les  régions 
à  coloniser,  les  centres  à  établir  et  les  terrains  à  acheter.  Cette 
collaboration,  qui  n'a  encore  été  tentée  dans  aucune  colonie 
française,  peut  être  féconde  en  résultats  heureux  pour  l'avenir 
de  notre  influence  en  Tunisie. 

•  « 

Si  le  système  de  colonisation  inauguré  en  Tunisie  avec  un 
succès  indéniable  est,  dans  ses  détails,  critiquable  comme 
toute  œuvre  humaine,  il  n'en  a  pas  moins  posé  des  principes 
que  la  pratique  a  sanctionnés  et  rendus  inattaquables.  Il  était 
naturel  que  l'Algérie  voulût  appliquer  à  son  tour  les  vérités 
désormais  démontrées.  Ce  sera  l'un  des  titres  de  M.  Jonnart  à 
la  reconnaissance  des  Algériens  d'avoir  su  rompre  avec  des  tra- 
ditions surannées  et  organiser  sur  des  bases  rationnelles  son 
Service  de  Colonisation. 

Le  décret  du  17  septembre  1904  ^  qui  règle  maintenant  les 
conditions  dans  lesquelles  doit  se  faire  le  peuplement  français 
de  l'Algérie,  établit  comme  règle  la  vente  à  prix  fixe  et  à  bureau 
ouvert.  Ce  n'est  qu'à  titre  exceptionnel  et  «  lorsque  l'intérêt 

tioD.  A  ce  point  de  vue,  il  n'j  a  aucune  distinction  à  faire  entre  la  colonisation  libre 
et  la  colonisation  officielle,  car; en  Tunisie  tous  les  immigrants,  qu'ils  aient  acheta 
ou  non  des  terres  à  TEtat,  ont  utilisé  d'une  façon  quelconque  le  service  de  la  coloni- 
sation, soit  par  les  passages  à  prix  réduit,  soit  par  les  renseignements,  soit  par  la 
publicité  sous  l'une  quelconque  de  ses  formes. 

1  Pour  être  acquéreur  ou  concessionnaire,  il  faut  être  Français  d'origine  euro- 
péenne ou  Européen  naturalisé,  jouir  de  ses  droits  civils  et  n'avoir  jamais  été  acquéreur» 
concessionnaire  ou  ccssionnaire  à  quelque  titre  que  ce  soit  de  terres  de  coloni- 
sation. L'acquéreur  est  tenu  de  payer  le  prix  de  sa  terre,  d'y  transporter  son  domi-* 
cile  dans  les  six  mois  du  jour  de  l'achat,  d'j  résider  avec  aa  famille  d'une  manière 
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de  la  colonisation  l'exige  »  qu'il  autorise  la  concession  gra- 
tuite. Il  aurait  été  difficile  de  renoncer  définitivement  et  d'un 
seul  coup  à  un  mode  de  peuplement  pratiqué  presque  à  l'exclusion 
de  tout  autre  depuis  près  de  trois  quarts  de  siècle  et  profondé- 
ment ancré  dans  les  mœurs  du  pays.  Les  Algériens  dont  les 
familles  sont  nombreuses  ont  pris  l'habitude  de  compter  sur  la 
générosité  de  TEtat  pour  doter  leurs  enfants  en  les  établissant 
dans  les  villages  en  création  ;  on  aurait  pu  craindre  que  la 
brusque  suppression  d'une  pratique  aussi  générale,  et  jusqu'à 
un  certain  point  légitime,  n'eût  pour  conséquence  de  faire 
baisser  le  taux  de  la  natalité,  beaucoup  plus  élevé  dans  la 
colonie  qu'en  France,  et  qu'il  est  d'une  importance  capitale  de 
maintenir  aussi  haut  que  possible.  Cependant  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que,  conformément  à  Tesprit  du  nouveau  décret,  la  vente 
à  prix  fixe  deviendra  de  plus  en  plus  la  règle  et  la  concession 
gratuite  l'exception.  D'ailleurs  le  souci  des  intérêts  financiers 
de  la  colonie  empêchera  de  donner  ce  que  l'on  peut  vendre. 

Peu  après  leur  promulgation,  ces  nouveaux  procédés  de  colo- 
nisation ont  reçu  la  sanction  de  la  pratique.  Les  premières 
ventes  de  terre  à  bureau  ouvert  ont  eu  un  plein  succès  :  en 
moins  d'un  mois,  111  lots  sur  169  mis  en  vente  ont  trouvé  des 
acquéreurs.  En  dépit  des  affirmations  de  certains  sceptiques, 
l'expérience  est  faite  :  en  Algérie  aussi  bien  qu'en  Tunisie,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  terrain  soit  vendu  aux  colons  au  lieu  de 
leur  être  donné. 

Dans  les  deux  colonies  voisines,  l'administration  a  désormais 
entre  les  mains  un  instrument  éprouvé  qui  lui  permettra  d'acti- 
ver le  peuplement  français  et  de  diriger  nos  compatriotes  de 
préférence  vers  les  régions  telles  que  l'arrondissement  de  Sidi- 
bel-Abbès,  où  notre  influence  est  en  péril.  Comme  le  chimiste 
qui  pèse  exactement  chacun  des  produits  nécessaires  pour 
former  la  composition  qu'il  désire  obtenir,  elle  pourra  surveil- 
ler le  dosage  des  divers  éléments  ethniques  en  train  de  se  com- 
biner pour  former  le  peuple  algérien,  afin  d'obtenir  que  de  la 
fusion  qui  s'opère  ne  sortent  en  définitive  que  de  véritables 
Français. 

E.  Fallot. 


effective  et  permanentef  et  de  l'exploiter  personnellement  pendant  leadix  ans  qui  sui- 
vent, sa  mise  en  possession,  ou  de  se  substituer  une  autre  famille  remplissant  les  mêmes 
conditions  d'origine.  La  durée  de  l'obligation  de  résidence  est  réduite  à  cinq  années, 
si  l'acquéreur  justifie  avoir  construit  des  bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation  et 
fait  des  améliorations  utiles  et  permanentes  d'une  valeur  importante. 
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Le  professeur  Schiemann,  de  Berlin  (qu'il  importe  de  ne  pas 
confondre  avec  le  professeur  Schemann,  de  Fribourg-en-Bris- 
gau,  le  traducteur  et  Tapologiste  de  Gobineau),  n'est  pas  un 
inconnu  du  public  français.  Auteur  d'ouvrages  historiques  très 
estimés  sur  la  Russie,  M.  Schiemann  est,  en  outre,  u?i  publi- 
ciste  à  la  plume  incisive  et  nette,  un  journaliste  très  instruit  des 
choses  et  des  gens  de  la  politique  contemporaine.  Les  réflexions 
qu'inspire  à  M.  Schiemann  le  spectacle  des  événements  de  ce 
temps  sont  publiées  chaque  semaine  dans  la  Gazette  de  la  Croix^ 
Torgane  par  excellence  du  conservatisme  prussien.  A  tort  ou  à 
raison,  les  opinions  de  M.  Schiemann  passent  pour  traduire 
assez  exactement  les  vues  de  Tempereur  Guillaume  IL  Cette 
réputation  qu'il  a  d'Hve  persona  gratissimay  la  documentation 
solide  dont  témoignent  ses  articles,  leur  imprévu  et  leur... 
franchise  toute  prussienne,  créent  au  «  bulletinier  »  de  la 
Kreuzzeitung  une  situation  exceptionnelle.  Aussi  nous  a-t-il 
paru  intéressant  de  coordonner  et  de  résumer  ce  qu'on  pourrait 
appeler  sa  «  doctrine  marocaine  ».  Au  commencement  de 
chaque  année,  M.  Schiemann  recueille  en  un  volume  ses  bul- 
letins de  l'exercice  écoulé  sous  ce  titre  :  V Allemagne  et  la 
grande  politique.  Tout  justement,  V Allemagne  et  la  grande 
politique  (année  1905)  vient  de  paraître*.  Au  cours  de  cette 
année  si  agitée,  et  à  maints  égards,  si  inquiétante,  quel  tableau 
M.  Schiemann  a-t-il  tracé  de  l'imbroglio  marocain?  Quelles 
réflexions  les  négociations  franco-allemandes,  engagées  à  ce 
sujet,  lui  ont-elles  inspirées  ?  A  ces  questions,  nous  allons  briè- 
vement répondre. 

Il  convient  tout  d'abord  d'observer  que  le  langage  médiocre- 
ment amical,  tenu  par  M.  Schiemann  en  1905,  difl'ère  assez 
sensiblement  du  ton  qui  régnait  dans  ses  éditoriaux  en  1904. 
Cette  divergence  apparaît  très  nettement  à  qui  parcourt  l'un 
après  l'autre,  comme  je  viens  de  le  faire,  les  deux  derniers 
recueils  de  l'éminent  professeur.  Il  écrivait,  à  vrai  dire,  dès 
1904,  à  propos  des  accords  franco-anglais  :  «  Nous  devrons  veil- 
«  1er  à  ce  que  la  France  maintienne  consciencieusement  au  Ma- 
«  roc  le  principe  de  la  porte  ouverte  »  (13  avril),  mais  il  voyait, 
sans  nulle  aigreur,  l'action  française  se  dessiner,  s'accentuer 
même  dans  ce  pays.  Précisant  sa  pensée,  il  déclarait,  le  29  juin 

*  Deutschland  und  die  grosse  Politik  anno  1903.  Berlin,  chez  Georges  Reimer. 
QuisT.  Dxpi..  IT  Col.  —  t.  xxx.  17 
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1904,  que  les  arrangements  franco-anglais  n'avaient  rien  dont 
l'Allemagne  dût  prendre  ombrage. 

En  donnant  à  la  France  le  Maroc,  TAngleterre  lui  a  donné, 
d'ailleurs,  un  territoire  qu'elle  ne  possède  pas  et  a  engagé  ce 
pays  dans  une  aventure  qui  pourrait  l'entraîner  loin.  A  mots 
-couverts,  M.  Schiemann  semble  dire  qu'il  y  a  tout  profit  pour 
l'Allemagne  à  voir  la  France  guerroyer  au  loin,  bien  loin,  en 
Afrique.  Tant  qu'elle  sera  occupée  à  la  frontière  marocaine,  la 
France  ne  songera  pas  à  la  frontière  de  l'Est.  Cette  «  pénétra- 
tion pacifique  »,  qu'elle  se  vante  de  réaliser,  est,  du  reste,  un 
leurre.  «  On  pourra  l'observer  de  chez  nous  avec  intérêt  et 
sans  grande  inquiétude  »  (3  août  1904).  Et  encore  :  «  Il  sera 
«  instructif  d'observer  comment  cette  aventure  —  car  c'en  est 
«  une —  se  poursuivra  ultérieurement  «.Evoquant  l'éventualité 
tl'un  soulèvement  panislamique  (le  sultan  du  Maroc  est  khalife 
musulman),  M.  Schieman  se  réjouit  de  penser  que  l'Allemagne 
«  n'a  pas  de  sujets  mahométans  ». 

Etablissant,  dans  son  article  du  28  décembre,  le  bilan  de 
•cette  année  1904,  M.  Schiemann  est  amené  à  donner  son  opi- 
nion sur  M.  Delcassé  et  sa  politique.  Son  appréciation  est  caté- 
gorique et  fort  peu  favorable.  Dès  le  mois  de  juin  de  cette 
même  année  1904,  M.  Schiemann  appelait  le  ministre  français 
des  Affaires  étrangères  «  l'adversaire  politique  le  plus  décidé  de 
l'Allemagne  ».  Dans  son  article  du  28  décembre,  il  prédit  aux 
Français  toute  sorte  d'ennuis  résultant  de  leur  situation  au 
Maroc,  «  situation  dont  les  fruits  amers  commencent  seulement 
à  mûrir  »,  et  il  traite  de  k  succès  apparents  »  et  de  «  poudre 
aux  yeux  »  la  politique  extérieure  de  M.  Delcassé,  politique 
qui  lui  a  valu  un  tel  prestige.  Dans  la  mesure,  argumente 
M.  Schiemann,  où  la  France  se  rapproche  de  l'Angleterre,  elle 
s'éloigne  fatalement  de  la  Russie. 

On  a  fort  mal  pris  en  Allemagne  l'opinion  émise  en  France, 
d'après  laquelle  c'est  le  canon  de  Moukden,  ce  sont  les  dé- 
faites russes  qui  amenèrent  le  gouvernement  de  l'empereur 
Guillaume  II  à  intervenir  plus  directement  dans  les  affaires  ma- 
rocaines. Il  faut  pourtant  convenir  que  le  livre  de  M.  Schiemann 
est  médiocrement  propre  à  dissiper  cette  conception  erronée,  si 
erronée  elle  est. 

Plus  la  défaite  russe  en  Extrême-Orient  tourne  au  désastre, 
plus  M.  Schiemann  découvre  pour  l'Allemagne  des  sujets 
-d'alarmes  nouvelles  dans  la  politique  française  au  Maroc, 

Quelques  jours  avant  Moukden,  c'est  encore  au  nom  des  inté- 
rêts français  bien  entendus  qu'il  avertissait  la  France.  Il  est 
impossible,   écrivait-il,   que  la  France  «  tombe  dans   un  tel 
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piège  ».  Et  c'était  là  déjà,  pour  Tobserver  en  passant,  un  lan- 
gage assez  différent  de  celui  qu'il  tenait  le  18  janvier  de  cette 
même  année  où  il  trouvait  naturelles  les  ambitions  françaises 
sur  l'Empire  chérifien  :  «  On  peut  admettre,  écrivait-il  à  cette 
«  date,  que  la  France,  à  moins  d'abdiquer  absolument  au 
«  Maroc,  va  au-devant  d'une  guerre  difficile.  »  Sitôt  accompli, 
toutefois,  le  voyage  à  Tanger,  M.  Schiemann  l'approuve,  et  le 
commente  en  termes  enthousiastes  :  «  Que  cette  politique  ne 
«  répond  pas  seulement  aux  intérêts  allemands,  écrit-il 
«  (26  avril),  mais  qu'elle  comble  les  vœux  de  tous  les  Maro- 
«  cains  comme  de  tous  les  Européens  fixés  au  Maroc,  cela  ne 
«  fait  aucun  doute  pour  quiconque  d  entendu  l'immense  accla- 
«  mation  dont  l'arrivée  de  l'empereur  a  été  saluée.  »  Désor- 
mais J 'hostilité  de  M.  Schiemann  se  donne  libre  carrière.  Ce 
n'est  plus  seulement  M.  Delcassé  qu'il  raille  et  qu'il  blâme.  C'est 
au  gouvernement  français  tout  entier  qu'il  en  a.  M.  Schiemann 
sera  même  un  des  plus  ardents  à  développer,  après  la  démission 
du  ministre  des  Affaires  étrangères,  cette  thèse  peu  amicale  que 
la  politique  de  M.  Rouvier  offre  avec  celle  de  son  prédécesseur 
une  extrême  ressemblance  et  que  le  Quai  d'Orsay  persiste,  en 
somme,  dans  «  la  politique  de  Delcassé  sans  Delcassé  ». 

Il  est  intéressant  de  retracer,  d'après  les  déclarations  de 
M.  Schiemann  à  divers  moments  de  l'année  dernière,  ce  qu'il 
entend  par  cette  expression  :  «  le  système  Delcassé  ».  C'est, 
d'après  M.  Schiemann,  la  prévision  des  difficultés  que  la  ques- 
tion d'Extrême-Orient  allait  susciter  à  la  Russie  qui  aurait 
engagé  M.  Delcassé  à  accentuer  son  mouvement  vers  l'Angleterre. 
L'amitié  franco-anglaise  devait  être  une  des  grandes  pensées 
de  son  règne,  une  des  bases  essentielles  de  son  «  système  ». 
«  La  grande  combinaison  politique  de  l'avenir,  écrit  M.  Schie- 
«  mann,  devait  être  la  triple  alliance  franco-anglo-russe.  »  Dès 
1901,  le  plan  de  ce  groupement  politique  nouveau  est  visible. 
Du  côté  anglais,  les  trusts  de  la  presse,  les  agences  télégra- 
phiques et  les  agences  de  journaux  y  contribuèrent  efficacement. 
Au  début  de  1904,  il  semblait  même  que  le  rêve  de  M.  Delcassé 
fût  à  la  veille  de  prendre  corps.  Une  convention  venait  d'être 
signée  entre  l'Angleterre  et  la  France  qui  semblait  rendre  à 
jamais  impossible  toute  espèce  de  conflits  entre  ces  deux  puis- 
sances. 

Le  Maroc  était  laissé  à  la  France.  La  Russie,  à  qui  Ton  per- 
mettait de  tenir  TAngleterre  éloignée  du  théâtre  de  la  guerre 
japonaise,  ne  s-opposait  pas  à  l'action  française.  Désormais 
M.  Delcassé  se  crut  assuré  du  succès  et  marcha  fièrement  de 
l'avant.  L'Allemagne,  pensait-il,  effrayée  par  les  menaces  de 
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guerre  que  la  presse  anglaise  fulminait  sans  relâche  à  son 
adresse,  ne  bougerait  pas.  «  Et  Parti  chaut  marocain,  écrit 
«  M.  Schiemaun,  se  laisserait  ainsi  dévorer  en  toute  tran- 
«  quillité.  »  Une  guerre,  au  surplus,  devait-elle  éclater  entre 
r  Angle  terre  et  T  Allemagne,  la  flotte  anglaise  n'aurait  pas 
manqué  d'anéantir  la  flotte  allemande.  Quelle  n'aurait  pas  été,, 
au  lendemain  de  cette  victoire  britannique,  la  situation  privi- 
légiée  de  la  France  ! 

C'est  là  très  exactement,  déclare  M.  Schiemann,  et  «  à  la 
«  largeur  d'un  cheveu  près  «  le  dessein  grandiose  »,  le  «  sys- 
tème »  de  M.  Delcassé.  Malheureusement  pour  celui-ci,  son 
plan  péchait  en  deux  endroits.  Quand  on  avait  soulevé  en  pré- 
sence de  M.  Delcassé  Thypothèse  d'une  intervention  protes- 
tataire de  l'Allemagne  au  Maroc,  il  avait  dit  :  »  Ils  n'oseront 
pas  ».  «  Ils  ont  osé  »,  constate  M.  Schiemann.  La  deuxième- 
erreur  de  M,  Delcassé  consistait  à  croire,  comme  il  faisait, 
qu'une  guerre  anglo-allemande  mettrait  en  présence  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre,  seulement.  «  L'Allemagne,  écrit  tex- 
i<  tuellement  M.  Schiemann,  ne  saurait  mener  ailleurs  qu'en 
«  France  une  guerre  de  cette  sorte  dont  la  responsabilité,  comme 
«  nous  l'avons  vu,  remonterait  à  la  France.  Là-dessus  il  n'y  a 
«  pas  en  Allemagne  deux  avis  différents  »  (14  juin).  Au  demeu- 
rant, la  France  paraît  l'avoir  compris.  En  «  démissionnant  » 
M.  Delcassé,  le  gouvernement  français  a  montré  qu'il  avait 
conscience  du  danger  auquel  ce  ministre  exposait  son  pays. 

Ce  danger,  à  lire  M.  Schiemann,  est  encore  plus  grand  peut- 
i'tre  qu'on  ne  l'a  jamais  cru  en  France.  Dans  une  argumenta- 
tion fort  spécieuse  (du  21  juin),  M.  Schiemann  tente  de  démon- 
trer que  si  le  système  Delcassé  avait  déchaîné  la  guerre  sur 
la  question  du  Maroc,  la  Russie  aurait  fort  probablement  refusé 
de  voir  dans  les  conditions  où  la  lutte  s'était  engagée  un  casus 
fœderis.  Nous  croyons  savoir,  en  effet  —  ainsi  raisonne 
M.  Schiemann  —  que  le  traité  conclu  entre  la  France  et  la 
Russie  est  purement  défensif.  D'autre  part,  il  est  hors  de 
doute  que  la  France,  une  fois  sa  guerre  de  revanche  derrière 
elle,  reviendrait  à  sa  politique  méditerranéenne  et  orientale 
presque  millénaire,  soit  à  cette  politique  antirusse  qui  dé- 
chaîna la  guerre  de  Crimée.  Par  conséquent,  la  diplomatie  russe 
a  un  intérêt  de  premier  ordre  à  ce  que  la  guerre  de  revanche 
n'ait  pas  lieu.  M.  Delcassé  a  commis  d'autres  fautes  encore  : 
tout  d'abord  en  engageant  une  action  décisive  au  Maroc,  alors 
que  la  Russie  était  occupée  dans  une  guerre  des  plus  difficiles  ;. 
puis  en  engageant  cette  affaire  du  Maroc  au  mépris  du  droit 
des  gens  et  au  mépris  de  la  convention  de  Madrid  :  «   Si 
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4<  donc,  comme  nous  Tadmettons,  Talliance  franco-russe  est 
«  un  traité  défensif,  le  casus  fœderis  n'existait  pas  pour  la, 
«  Russie  ».  Et  M.  Schiemann  d'ajouter  ces  mots  qui  n'ont  pas 
dû  être  écrits  à  la  légère  :  «  En  affirmant  que  la  politique 
«  allemande  s'était  renseignée  sur  ce  point  et  que  Tempereur 
«  Guillaume  avait  bien  pesé  les  conséquences  possibles  lors- 
«  qu'il  fit  son  entrée  à  Tanger,  nous  faisons  plus  qu'une 
«  simple  supposition.  » 

Dans  le  même  article  toujours,  M.  Schiemann  pose  en  prin- 
cipe que  la  France  a  compris  enfin  que  le  projet  marocain  de 
M.  Delcassé  profitait,  en  dernier  lieu,  aux  intérêts  britanniques 
uniquement.  Et  il  s'en  félicite  :  «  Si  le  moment,  écrit-il,  était 
«  fort  mal  choisi  pour  la  France  de  partir  en  guerre  contre 
«  TAUemagne,  pour  l'Angleterre,  en  revanche,  une  guerre 
«  franco-allemande  ne  pouvait  mieux  tomber  que  maintenant. 
«  Pas  n'est  besoin  de  croire,  avec  la  plus  grande  partie  de  la 
«  presse  française,  que  l'Angleterre  aurait  mis  l'occasion  à 
«profit  a  pour  incendier  Kiel  et  Hambourg  »  ;  mais  nous 
«  croyons  fermement,  bien  mieux  nous  sommes  absolument 
a  persuadé  que  par  la  simultanéité  de  ces  deux  guerres,  la 
«  guerre  russo-japonaise  et  la  guerre  franco-allemande,  puis 
«  par  l'amalgame  des  deux  traités  de  paix  qui  en  fussent 
«  résultés,  une  situation  maritime  aurait  été  créée,  fort  sem- 
«  blable  à  celle  qui  valut  en  1815  à  l'empire  anglais  Thégé- 
«  monie  maritime  du  monde.  » 

Le  héros  d'une  comédie  célèbre  s'écrie  à  la  lecture  de  son 
testament  :  <(  Mais  il  n'est  question  là  dedans  que  de  ma 
mort.  »  La  lecture  des  petits  testaments  hebdomadaires  de 
M.  Schiemann  pendant  la  période  aiguë  du.  conflit  marocain 
inspire  une  réflexion  du  même  genre  :  «  Il  n'est  question  que 
de  guerre,  guerre  sur  mer,  guerre  sur  terre,  dans  les  bulletins 
de  M.  Schiemann  pendant  le  mois  de  juin  dernier.  »  Si  vrai- 
ment, comme  on  l'insinue,  M.  Schiemann  puise  ses  inspi- 
rations en  très  haut  lieu,  il  faut  admettre  qu'en  très  haut  lieu 
on  se  crut,  à  un  certain  moment  du  conflit,  très  près  de  la 
guerre,  plus  près  encore  peut-être  qu'on  ne  le  croyait  en 
France.  Avec  quel  soin  M.  Schiemann  n'avait-il  pas  pesé  la 
valeur  des  diverses  alliances  en  cause,  envisagé  les  résultats 
probables  de  la  guerre  possible  !  On  admet  difficilement  qu'il 
se  soit  agi  là  d'un  simple  «  bluff  ». 

Dès  la  première  quinzaine  de  juillet,  le  ton  de  M.  Schiemann 
se  radoucit  toutefois  sensiblement.  La  France  accepte  le  prin- 
cipe d'une  conférence.  C'est  là  un  gage  qui  permet  de  bien 
augurer  de  l'avenir.  Sans  doute,  il    arrivera    encore    à  M. 
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Schiemann  de  formuler  à  l'adresse  du  Quai  d'Orsay  des  repro- 
ches et  des  menaces  ;  sans  doute  Téminent  collaborateur  de  la 
Kreuzzeitung  gardera  le  ton  cassant  et  sec  qui  lui  est  habituel, 
mais  les  perspectives  de  guerre,  les  évocations  de  massacre  de 
peuples  et  d'incendies  de  ports  cèdent  maintenant  la  place  à  des 
considérations  moins  belliqueuses  :  a  Le  danger,  écrit  M.Schie- 
«  mann  dans  son  article  du  12  juillet  où  il  s'attache  à  jus- 
«  tifier  son  précédent  langage,  le  danger  consistait  en  ceci  que 
«  nous  étions  (les  Allemands)  placés  dans  l'alternative  soit  d'ac- 
«  cepter  une  humiliation  politique,  soit  de  défendre  notre  peau. 
«  On  nous  a  reproché  de  bien  des  côtés  l'attitude  prise  par  nous  ici 
«  mAme  et  consistant  à  regarder  la  situation  bien  en  face,  sans 
«  crainte,  et  à  nommer  de  leur  nom  toutes  les  éventualités  à 
«  prévoir.  Du  côté  anglais  tout  particulièrement,  on  n'a  pas  man- 
«  que  de  nous  adresser  des  réponses  injurieuses.  On  nous  a 
«  attribué,entre  autres,  un  propos  mensonger  d'après  lequel  nous 
«  aurions  prétendu  que  la  France  devait  nous  servir  d'  «  otage  » 
«  contre  l'Angleterre.  Maint  travestissement  de  ce  genre  des 
«  propos  tenus  par  nous  a  été  lancé.  Aussi  bien  nous  nous  y 
ce  attendions;  mais  aujourd'hui,  alors  qu'il  est  possible  deregar- 
«  der  en  arrière  sur  cette  campagne, nous  sommes  de  plus  en 
«  plus  convaincu  qu'il  y  avait  utilité  à  ne  rien  dissimuler  et  à  ne 
«  pas  user  de  finasseries  diplomatiques,  mais  à  donner,  comme 
<r  dit  Luther,  une  réponse  sans  cornes  ni  griffes,  Lasituation  par 
M  la  suite  en  est  devenue  plus  claire.  »  Marquons  au  passage 
l'empressement  de  M.  Schiemann  à  renier  le  propos  suivant 
lequel  il  aurait  déclaré  que  la  France,  dans  une  guerre  anglo- 
allemande,  deviendrait  T  «  otage  »  de  l'Allemagne.  Tout 
récemment  encore,  M.  Schiemann  adressait  aux  Débats  une 
lettre  où  il  protestait  non  moins  énergiquement  contre  cette 
formule  qu'on  lui  attribue.  Il  est  possible  que  M.  Schiemann 
n'ait  point  fait  emploi  du  mot  «  otage  »  ;  mais  son  article  du 
14  juin,  article  dontnous  avons  indiqué  la  teneur,  n'explique-t-il 
pas  l'erreur  de  la  presse  anglaise  et  française?  «  L'Allemagne, 
«  écrivait  à  cette  date  M.  Schiemann,  ne  saurait  mener  ailleurs 
«  qu'en  France  une  guerre  de  cette  sorte  dont  la  responsabilité 
«  remonterait  à  la  France.  » 

Sur  les  attributions  de  la  conférence  marocaine,  actuellement 
réunie,  M.  Schiemann  s'est  toujours  montré  réservé.  «  La  confé- 
«  rence,  écrit-il  le  12  juillet,  ne  touchera  ni  à  la  souveraineté  du 
«  sultan  ni  au  principe  delà  porte  ouverte.  Nous  pouvons  en 
«  outre  prévoir  que  des  réformes  sagement  conçues  seront 
a  recommandées  au  sultan  et  introduites  au  Maroc.  Ces  réfor- 
«  mes  tiendront  compte  des  actuelles  conditions   du  Maroc, 
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«  conditions  qu'on  ne  saurait  modifier  dans  l'espace  d'une  nuit, 
a  Pour  ce  qui  est  des  mesures  à  prendre  ultérieurement,  il 
«  convient  d'ailleurs  d'attendre.  Il  va  de  soi  que  notre  intention 
«  n'est  pas  d'évincer  la  France  de  la  sphère  de  ses  intérêts 
«  justifiés.  Une  politique  sage,  appliquée  à  une  œuvre  durable, 
«  tient  compte  des  intérêts  vitaux  des  autres  puissances  et  s  y 
«  oppose  alors  seulement  que  ses  propres  intérêts  vitaux  sont 
«  mis  en  cause.  Si  le  partenaire  pense  de  même,  on  trouvera 
((  en  tout  temps  une  voie  de  conciliation  admissible.  Qui  dit 
«  politique^  dit  compromis.  Ainsi  jugeait  à  peu  près  le 
(«  prince  de  Bismarck.  » 

Mais,  s'il  est  bien  entendu  qu'en  acceptant  le  principe  d'une 
conférence  marocaine,  la  France  ne  s'humilie  en  aucune  façon 
devant  l'Allemagne,  il  importe  que  l'on  sache  bien  aussi  en 
France  que  l'on  ne  considère  pas,  jen  Allemagne,  qu'en  accep- 
tant de  se  rendre  à  la  conférence^  la  France  ait  fait  une 
«  concession  ».  L'acceptation  de  la  conférence,  l'éviction  de 
M.  Delcassé  ne  furent  point  des  actes  dont  l'Allemagne  doive 
à  la  France  de  la  gratitude.  Dans  l'article  —  fort  peu  gracieux 
de  nouveau  —  qu'il  donna  à  la  Gazette  de  la  Croix  au  lende- 
main du  discours  prononcé,  en  décembre  dernier,  par  le  chan- 
celier de  Bùlow,  au  Reichstag,le  professeur  Schiemann  écrivait  : 
«  Les  Français  se  meuvent  toujours  dans  un  ensemble  d'illu- 
«  sions  et  d'erreurs  qui  rappelle  vivement  la  naïveté  avec 
«  laquelle,  au  lendemain  de  Sedan,  le  nouveau  gouvernement 
«  républicain  formulait  cette  opinion  qu'après  la  chute  de  Na- 
«  poléon  tout  sujet  de  dissentiments  ultérieurs  avait  disparu... 
(c  On  exploite  dans  le  même  sens  exactement  la  démission  de 
«  Delcassé.  On  trouve  que  nous  manquons  de  tact  en  revenant 
«  sur  de  vieilles  histoires.  On  ne  veut  pas  comprendre  que  le 
«  programme  du  31  mars  et  le  point  de  vue  exposé  par  le 
c(  chancelier  impérial  dans  la  dépêche  du  il  avril  de  cette 
«  année  conservent  toute  leur  valeur,  même  après  le  6  juillet.  » 

A  relever  encore,  dans  le  même  article,  le  passage  suivant  : 
«  Le  chancelier  impérial  affirma  ensuite  de  nouveau  expressé- 
((  ment  le  caractère  pacifique  de  notre  politique  marocaine.  II 
«  déclara  avoir  montré  que,  si  nous  nous  efforçons  de  sauve- 
«  garder  les  droits  et  les  intérêts  allemands,  nous  nous  effor- 
«  çons  en  même  temps  de  surmonter  les  difficultés  matérielles 
c  et  les  inimitiés  diplomatiques  sans  léser  les  droits  d'autrui 
«  et  sans  nulle  provocation.  En  agissant  de  la  sorte,  a-t-il  dit, 
«  nous  restons  dans  le  cadre  de  la  politique  allemande  tradi- 
(c  tionnelle  ».  Et  cette  affirmation  inspire  à  M.  Schiemann  ces 
propos  textuels  : 
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«  Quand  on  se  sera  bien  persuadé  à  Tétranger  de  ce  fait  que 
«  le  prince  de  Bûlow,  en  tenant  ce  langage,  a  parlé  selon  le  cœur 
«  et  la  volonté  du  peuple  allemand,  nous  croyons  pouvoir 
«  compter  qu'on  rendra  justice  à  la  portée  pacifique  et  humaine 
«  de  ses  explications  ».  A  notre  tour,  nous  sera-t-il  permis  de 
formuler  une  observation  :  jusqu'à  quel  point  ces  déclarations, 
ces  promesses  sont-elles  en  harmonie  avec  ce  qui  se  passe 
actuellement  à  Algésiras  ? 

Arrêtons  ici  notre  analyse  et  nos  extraits.  Aussi  bien  le 
résumé  qui  précède  donne-t-il  sur  la  doctrine  marocaine  de 
M,  Schiemann  un  aperçu  général  qui  peut  suffire.  Cette 
doctrine,  légèrement  différente,  en  1905,  de  ce  qu'elle  était  en 
1904,  assez  obscure  aussi,  malgré  tout,  reflète,  d'ailleurs,  le 
point  de  vue  du  gouvernement  allemand,  pour  autant  qu'on  Ta 
vu  se  manifester  dans  le  passé.  Les  articles  publiés  par 
M.  Schiemann  dans  la  Gazette  de  la  Croix  pendant  Tannée 
1905  commentent  utilement  le  Livre  blanc  récemment  publié 
par  la  Wilhelmstrasse.  L*historien  de  lavenir  qui  entreprendra 
la  tftche  délicate  de  retracer  Tensemble  si  complexe  des  événe- 
ments diplomatiques  de  Tan  1905  trouvera  profit  à  éclairer  ces 
deux  documents  Tun  par  l'autre.  Chemin  faisant,  il  aura 
maintes  occasions  de  rendre  hommage  à  l'érudition  politique 
et  historique  de  M.  Schiemann.  il  ne  manquera  pas  d'attribuer 
à  sa  pensée  l'importance  et  la  valeur  qu'elles  possèdent  effec- 
tivement ;  mais  il  n'oubliera  pas  que  le  distingué  rédacteur  de 
la  Kreuzzeitung,  le  publiciste  préféré  de  Guillaume  II  fut,  en 
l'espèce,  juge  et  partie.  Les  thèses  de  M.  Schiemann,  chroni- 
queur de  l'imbroglio  marocain,  nous  paraissent,  tout  compte 
fait,  plus  sujettes  à  caution  que  les  thèses  de  M.  Schiemann 
historien  du  tsar  Nicolas  I".  Cet  auteur  convient,  d'ailleurs, 
lui-même,  et  fort  loyalement,  de  la  «  subjectivité  »  nécessaire 
de  ses  impressions  et  du  caractère  incomplet  de  toute  appré- 
ciatfon  politique  :  «  Les  contemporains,  écrit-il,  n'aperçoivent 
«  jamais  qu'une  partie  de  la  vérité.  La  pleine  justice,  celui-là 
«  seul  peut  la  rendre  qui,  considérant  les  choses  de  haut, 
«  après  des  années  écoulées,  reporte  ses  regards  sur  le  passé.  » 
Il  nous  plaît  de  conclure  sur  ces  mots  empruntés,  nous  l'avons 
dit,  à  la  préface  môme  de  M.  Schiemann. 

Maurice  Muret. 


LES  IMPOTS 
DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES 


DE  1904  A  1905 


Nous  avons  étudié  récemment  le  régime  fiscal  de  1904  à  1905 
des  colonies  françaises  qui  ont  un  Conseil  général*,  et  celui  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  Tahiti  et  de  l'Indo-Ghine'. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  impôts  de  celles  de  nos  posses- 
sions africaines,  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie,  qui  n'ont 
pas  de  Conseil  général,  c'est-à-dire  l'Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise (moins  les  territoires  d'administration  directe  du  Séné- 
gal), le  Congo  français  et  dépendances,  la  Côte  française  des  So- 
malis,  Mayotte  et  les  Comores  et  Madagascar. 

Le  gouvernement  général  de  l'Afrique  Occidentale  Française 
a  été  réorganisé  par  un  décret  du  18  octobre  1904,  qui  crée  un 
budget  général,  alimenté  par  les  recettes  propres  aux  services 
mis  à  sa  charge  (amendes,  quotes-parts,  intérêts  de  fonds  d'em- 
prunts) et  par  le  produit  des  droits  de  toute  nature  perçus  à 
rentrée  et  à  la  sortie  sur  les  marchandises  et  sur  les  navires,  à 
l'exception  des  droits  d'octroi  communaux.  Ce  même  décret 
prévoit  deux  budgets  locaux  pour  la  colonie  du  Sénégal  (affectés 
l'un  aux  territoires  d'administration  directe  et  l'autre  aux  pays 
de  protectorat),  un  budget  local  pour  chacune  des  colonies  delà 
Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire,  du  Dahomey  et  du  Haut- 
Sénégal  et  Niger,  un  budget  du  territoire  militaire  du  Niger 
annexé  au  budget  du  Haut-Sénégal  et  Niger  et  un  budget  du 
territoire  civil  de  la  Mauritanie  annexé  au  budget  général  de 
l'Afrique  Occidentale  Française.  Ces  différents  budgets  reçoivent 
l'inscription  des  recettes  qui  ne  profitent  pas  au  budget  géné- 
ral. Toutes  les  dépenses  civiles  sont  ainsi  assurées  sans  sub- 
vention de  la  métropole.  L'Afrique  Occidentale  verse  au  Trésor 
métropolitain  une  contribution  de  100.000  francs,  en  atténua- 
tion des  17  millions  de  francs  environ  de  dépenses  militaires 
prévuspour  elle  au  budget  du  ministère  des  Colonies  de  1905; 
ce  dernier  admet  à  la  charge  de  l'Etat,  en  dehors  des  frais 
d'occupation  militaire,  près  de  800.000  francs,  destinés  à  com- 
pléter les  recettes  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Dakar 
à  Saint-Louis  et  de  Kayes  au  Niger.  11  faut  signaler,  pour  mé- 
moire, le  budget  des  fonds  d'emprunt,  et  celui  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  de  la  Guinée,  annexé  au  budget  général 
de  l'Afrique  Occidentale  Française. 

Nous  réserverons  l'étude  des  ressources  de  ce  budget  général 

1  Voir  Quest.  Dip.et  Col.jiQ  novembre  1905. 

2  Ibid,,  l^janvicr  1906. 
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pour  le  moment  où  nous  traiterons  la  question  des  droits  de 
douane   dans  nos  diverses  possessions. 

D'autre  part,  nous  avons  mentionné,  en  parlant  des  colonies 
pourvues  d'un  Conseil  général,  les  contributions  et  taxes  des 
territoires  d'administration  directe  du  Sénégal;  elles  n'ont  été 
modifiées  ni  en  1904  ni  en  1905  ;  des  projets  de  rétablissement 
de  Timpôt  personnel  et  de  modification  des  règles  de  percep- 
tion des  droits  de  patente,  de  licence  et  de  vérification  des 
poids  et  mesures  ont  été  soumis  au  Conseil  d'Etat.  Quant  aux 
pays  de  protectorat,  les  impôtsy  sont  établis  comme  en  Guinée, 
à  la  Côte  d'Ivoire,  au  Dahomey,  dans  le  Haut-Sénégal  et  Niger 
et  en  Mauritanie,  par  des  arrêtés  du  gouverneur  général  pro- 
visoirement exécutoires  avantapprobation  ministérielle. 

Les  pays  de  protectorat  du  Sénégal  et  la  plupart  des  pays  du 
Haut-Sénégal  et  Niger  et  de  la  Mauritanie  faisaient  partie, 
avant  le  décret  du  18  octobre  1904,  des  territoires  de  la  Séné- 
gambie  et  du  Niger.  Un  arrêté  du  2  juin  précédent  avait  fixé 
dans  ces  derniers  à5  %,  du  {"janvier  au  31  décembre,  le 
taux  des  droits  d'enregistrement  sur  le  prix  de  cession  des  per- 
mis miniers,  et  le  tarif  des  droits  sur  les  minerais  extraits.  Au 
moment  de  la  réorganisation  du  gouvernement  général,  les  con- 
tributions qui  alimentaient  l'ancien  budget  profitèrent  aux  nou- 
veaux. Depuis  lors,  un  arrêté  du  gouverneur  général  du 
30  janvier  1905  a  déterminé  pour  la  Mauritanie  les  quotités,  le 
mode  d'assiette  et  de  perception  du  zekkat,  impôt  conforme  aux 
coutumes  musulmanes,  au  paiement  duquel  sont  astreints  les 
indigènes,  égala  1/40  des  animaux  et  des  bestiaux  de  toutes 
catégories  et  à  1/10  de  tous  les  produits  du  sol,  les  gommes 
exceptées;  les  djemaâ.,  assemblées  de  notables,  agissant  au 
nom  des  différentes  tribus,  font  les  déclarations  qui  servent  de 
base  à  rétablissement  des  rôles  collectifs,  et  sont  chargées  du 
recouvrement  sous  le  contrôle  des  résidents  de  région. 

En  Guinée,  un  arrêté  du  10  février  a  assujetti  toutes  per- 
sonnes vendant  au  détail  et  à  consommer  sur  place  des  vins, 
liqueurs  et  boissons  alcooliques  ou  fermentées,  au  paiement 
d'un  droit  de  licence  de  300  fr.[pour  les  restaurants,cafés  et  caba- 
rets ayant  chaises,  tables  et  autres  installations  analogues,  et  de 
200  fr.  pour  les  cabarets  où  l'on  ne  vend  que  sur  le  comptoir. 

A  la  Côte  d'Ivoire,  un  arrêté  du  gouverneur  général  du 
26  février  1904  a  établi  des  droits  de  patentes  de  1.800,600, 
400,  300,  150  et  50  francs  selon  la  classe,  et  des  licences  de  300 
et  200  francs  pour  la  vente  à  consommer  sur  place  des  vins  et 
liqueurs,  et  a  complété  les  patentes  de  colporteurs  déjà  existan- 
tes par  la  création  d'une  patente  de  500  francs,  applicable  aux 
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colporteurs  qui  reçoivent  leurs  marchandises  directement  de 
l'extérieur. 

Au  Dahomey,  nous  ne  voyons  pas  de  modification  à  si- 
gnaler. 

Il  faut  ajouter  que  ce  n'est  pas  au  budget  général  de  l'Afri- 
que Occidentale  Française  que  profitent  les  produits  des  postes 
et  télégraphes,  mais  aux  divers  budgets  locaux,  de  même  que 
les  produits  du  domaine  et  les  redevances  des  mines.  L'arti- 
cle il  du  décret  du  23  octobre  1904,  portant  organisation  du 
domaine  en  Afrique  occidentale,  prévoit  que  les  concessions  de 
terres  de  moins  de 200 hectares  sontaccordées  parle  lieutenant- 
gouverneur  aux  conditions  déterminées  par  l'acte  de  conces- 
sion ;  celles  de  200  à  2.000  hectares  par  le  gouverneur  général 
et  celles  de  plus  de  2.000  hectares  par  décret,  aux  conditions 
stipulées  dans  un  cahier  des  charges,  qui  fixe  le  taux  des  rede- 
vances. Deux  décrets  du  19  mars  1905  modifient  l'un  le  décret 
du  6  juillet  1899,  réglementant  la  recherche  de  l'exploita- 
tion des  mines,  l'autre  les  conditions  d'application  de  ce  dernier 
acte  à  la  Côte  d'Ivoire.  Enfin,  divers  textes  sont  intervenus 
dans  la  réglementation  des  postes  et  télégraphes  :  un  arrêté  du 
gouverneur  général  du  23  janvier  1904  règle  le  droit  de  fran- 
chise télégraphique  officiel;  un  décret  du  25  septembre  1904 
détermine  les  taxes  de  transit  afférentes  au  parcours  entre  Saint- 
Louis  et  Conakry  pour  les  correspondances  échangées  entre  les 
pays  de  l'Afrique  occidentale  et  l'Amérique  du  Sud  ;  un  arrêté 
du  28  septembre  1904  fixe  à  4  francs  pour  les  colis  de  3  kilo- 
grammes et  à  6  francs  pour  ceux  de  3  à  5  kilogrammes  les  taxes 
à  percevoir  sur  le  transport  des  colis  postaux  entre  deux  loca- 
lités quelconques  des  cercles  de  Kayes  et  au  delà;  un  décret  du 
23  décembre  1904  fait  cesser  la  franchise  dont  jouissait  aupa- 
ravant les  correspondances  échangées  avec  les  troupes  station- 
nées dans  l'ancien  Soudan  ;un  décret  du  15  mars  1905  fixe  les 
taxes  applicables  sur  les  câbles  français  aux  correspondances 
télégraphiques  acheminées  par  la  nouvelle  voie  Brest-Dakar. 

Tout  compte  fait,  les  modifications  au  régime  fiscal  des  di- 
verses possessions  de  l'Afrique  Occidentale  Française,  au  cours 
de  ces  dernières  années,  si  Ton  en  excepte  les  droits  d'impor- 
tation et  de  douane,  n'offrent  rien  qui  appelle  spécialement 
l'attention.  Dans  ces  colonies,  une  administration  sagement 
dirigée  apporte  méthodiquement  des  réformes  progressives; 
les  différents  budgets  y  présentent  des  excédents  de  recettes. 

Bien  que  la  situation  budgétaire  du  Congo  français  soit  éga- 
lement bonne,  il  ne  jouit  certes  pas  de  la  même  réputation;  il 
est  peu  de  possessions  qui  aient  soulevé  plus  de  polémiques  et 
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de  controverses;  la  question  de  la  perception  de  l'impôt  n'est 
pas  une  des  moindres  qui  aient  été  agitées  à  son  égard  ;  il  est 
donc  particulièrement  intéressant  d'étudier  les  divers  actes  qui 
y  sont  intervenus  en  matière  fiscale  depuis  le  l**"  janvier  1904. 

On  sait  que  le  Congo  comprend  actuellement  un  budget  pour 
le  Gabon  et  un  pour  le  Moyen-Congo,  ce  dernier  comportant 
une  section  spéciale,  oîi  sont  inscrites  les  recettes  et  dépenses 
communes  à  toutes  les  parties  du  Congo  français  et  dépen- 
dances, section  ayant  elle-même  deux  annexes  pour  les  recettes 
et  dépenses  propres  à  TOubangui-Chari  et  au  Tchad*  La  sec- 
tion spéciale  du  budget  du  Moyen-Congo  reçoit  encore  en  1905 
de  la  métropole  une  subvention  de  700.000  francs,  et  l'Etat 
supporte  en  outre  les  charges  militaires  inscrites  au  budget 
colonial  pour  un  peu  plus  de  deux  millions  et  demi  ;  les  re- 
cettes locales  suffisent  à  assurer  les  autres  dépenses  en  laissant 
pleine  la  caisse  de  réserve. 

La  plupart  des  contributions,  autres  que  les  droits  de  douane 
et  d'importation,  sont  les  mi^mes  dans  les  diverses  parties  du 
Congo;  toutefois,  certaines  taxes  de  consommation  sont  spé- 
ciales au  Gabon  ;  leur  taux  élevé  ayant  été  jugé  préjudiciable 
au  commerce  français,  un  arrêté  du  commissaire  général  du 
20  février  1904,  faisant  partie  d'un  ensemble  de  réformes  sur 
le  régime  commercial  de  la  colonie,  a  supprimé  les  droits  de 
consommation  sur  les  tabacs,  les  bières  et  la  limonade,  les 
huiles  minérales,  les  fils,  les  tissus  et  les  confections,  et  fixé  à 
180  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  le  droit  sur  les  spiritueux, 
à  5  francs,  3  francs  et  1  franc  pièce  les  droits  sur  les  armes  de 
chasse  et  de  guerre,  revolvers  et  armes  de  traite,  et  à  200  francs 
et  20  francs  les  100  kilogrammes  nets  ceux  sur  la  poudre  de 
chasse  et  la  poudre  de  traite;  depuis  lors,  un  arrêté  du 
29  mars  1903  a  réglementé  la  fabrication  des  boissons  dans 
toutes  les  possessions  du  Congo  français  et  établi  un  droit 
d'accise  de  180  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  sur  les  eaux- 
de-vie,  spiritueux  et  liqueurs  obtenus  par  distillation.  Des  ar- 
rêtés du  commissaire  général  du  21  janvier  1904  fixent  à  0  fr.  50, 
0  fr.  60  ou  0  fr.  73  le  prix  de  remboursement  de  la  journée  de 
travail  effectué  par  les  détenus  indigènes,  et  à  1  franc  par 
bille  marquée  le  produit  de  la  marque  au  feu  des  billes 
d'okoumé  et  d'acajou  présentant  les  dimensions  nécessaires 
pour  être  exportées.  Des  arrêtés  des  21  janvier  et  19  fé- 
vrier 1904  fixent  à  0  fr.  05,  0  fr.  50  ou  1  franc  les  droits  de 
place  sur  le  marché  à  Libreville,  et  des  arrêtés  des  21  janvier  et 
19  mars  1904  à  5  francs  par  autorisation  le  produit  des  autori- 
sations données  en  conformité  de  la  réglementation  des  tam- 
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tams  et  danses  diverses  dans  la  région  de  Libreville  et  le  cercle 
de  Cap-Lopez.  Un  arrôté  du  25  février  1904  sur  les  patentes 
supprime  les  obligations  précédemment  imposées  aux  traitants 
ambulants  et  un  autre  du  19  mars  1904  fixe  le  tarif  des  pro- 
duits de  la  fourrière  de  Brazzaville. 

Un  décret  du  19  juin  1904,  modifiant  celui  du  28  mars  1899 
relatif  au  régime  des  terres  domaniales,  prévoit  Toctroi  des 
concessions  n'excédant  pas  200  hectares  par  le  commissaire 
général  au  Moyen-Congo  ou  le  lieutenant-gouverneur  au  Ga- 
bon, après  avis  des  conseils  d'administration,  et  ne  maintient 
Toctroi  des  concessions  de  10.000  hectares  au  plus,  par  le  com- 
missaire général  en  conseil  de  gouvernement,  que  pour  celles 
dépassant  200  hectares.  Un  autre  décret,  du  23  décembre  1904, 
supprime  la  franchise  postale  aux  troupes  opérant  dans  les 
territoires  du  Tchad  et  du  Haut-Oubangui.  Le  même  décret  du 
19  mars  1905  qu'en  Afrique  Occidentale  statue  sur  l'exploita- 
tion des  mines  du  Congo. 

D  autre  part,  un  arrêté  du  17  décembre  1904  rapporte  celui 
du  17  juillet  1900  qui  établissait  un  impôt  locatif  indigène  de 
1  %  de  la  valeur  réelle  des  cases  dans  le  périmètre  urbain  de 
Libreville,  oet  impôt  étant,  disent  les  considérants  de  l'arrêté, 
quatre  fois  plus  élevé  que  celui  qui  pèse  sur  les  Européens, 
inégalité  qui  se  justifiait  par  la  nécessité  de  faire  participer  aux 
dépenses  générales  les  indigènes  échappant  aux  nombreuses 
charges  supportées  par  la  population  européenne,  et  qui  n'est 
plus  admissible  depuis  que  l'impôt  de  capitation  est  appliqué  au 
Congo;  le  même  arrêté  institue  une  taxe  de  5  %,  non  plus  sur 
la  valeur  réelle,  mais  sur  la  valeur  locative  des  habitations 
appartenant  à  des  indigènes,  dans  les  périmètres  urbains  de 
Brazzaville  et  Libreville. 

De  tous  les  impôts,  celui  qui  demande  le  plus  d'attention  est 
assurément  l'impôt  indigène;  une  circulaire  du  commissaire 
général  du  19  juillet  1904  rappelle  les  diverses  prescriptions 
réglementaires  qui  s'y  rapportent;  primitivement  une  contri- 
bution de  2  à  6  francs  sur  les  cases  pouvait  remplacer  l'impôt 
de  capitation;  ce  dernier  est  seul  admis  actuellement  et  le 
taux  en  est  fixé  uniformément  à  3  francs  ;  il  peut  être  payé 
exceptionnellement  en  nature  dans  les  région  où  il  n'existe  pas 
d'argent;  un  arrêté  du  1"^  juillet  1904  prescrit  qu'à  partir  du 
l^'  janvier  1906  l'ivoire  et  le  caoutchouc  de  la  sorte  dite 
«  mixed  »  ne  seront  plus  acceptés  comme  produits  d'impôt; 
jusqu'au  31  décembre  1905,  l'ivoire  n'est  admis  que  dans  la 
proportion  de  1/3  par  rapport  à  la  quantité  de  caoutchouc 
remise  au  même  titre  à  l'administration  par  chaque  tribu  ou 
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groupe  d'indigènes;  cette  mesure  a  pour  but  de  développer  la 
production  du  caoutchouc,  qui  constitue  la  principale  richesse 
de  la  colonie  ;  Timpôt  est  perçu  trimestriellement  et  à  terme 
échu  ;  une  remise  de  6  %  de  la  recette  effectuée  est  allouée  aux 
chefs  et  notables  indigènes,  chargés  de  son  recouvrement  sous 
la  surveillance  des  administrateurs;  les  produits  perçus  en 
nature  sont  transformés  en  numéraire  avant  la  fin  du  mois  de 
mars  de  Tannée  suivante;  ceux  qui  proviennent  du  sol  d'une 
concession  sont  remis  contre  remboursement  à  la  société 
concessionnaire  au  prix  fixé  par  une  mercuriale;  ce  prix  de 
cession  doit  correspondre  avec  l'évaluation  donnée  aux  produits 
dans  les  rôles  d'impôt.  De  nombreux  arrêtés  du  commissaire 
général  évaluent  en  deniers  les  produits  des  denrées  à  recevoir 
en  paiement  de  l'impôt  indigène  dans  les  diverses  régions  du 
Congo.  C'est  ainsi  qu'un  arrêté  du  11  mai  1905,  applicable  au 
territoire  du  Tchad  pendant  les  l*""  et  2®  semestres  1905,  fait 
une  longue  énumération  de  ces  produits  :  animaux  vivants 
(bœuf,  18,  24,  26  ou  30  francs;  cheval,  82  fr.  50,  105  ou 
247  fr.  50,  etc.),  denrées  alimentaires,  huiles,  bois,  teinture, 
textiles,  sel,  parfums,  poteries,  vanneries,  tissus,  peaux, 
ouvrages  en  métaux,  armes  et  munitions.  Des  arrêtés  des  8  et 
31  juillet  et  11  août  1905  évaluent  pour  le  2°  semestre  1905,  en 
vue  de  leur  rétrocession  aux  sociétés  concessionnaires  dans  les 
régions  de  Krébédgé-Gribingui  et  du  Haut-Oubangui,  du  Bas- 
Oubangui-Congo  et  de  la  Moyenne-Sangha,  du  Bas-Congo,  de 
Nyanga-Mayumba  et  de  la  Haute-Sangha,  le  mil,  le  maïs,  le 
manioc,  les  pirogues,  l'huile  de  palme  et  d'arachide,  le  café,  la 
viande  fraîche,  les  béliers,  brebis,  chèvres  et  poules,  pailles  et 
bois,  à  divers  prix  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici,  et  notam- 
ment, selon  les  régions,  les  pointes  d'ivoire  à  3  et  6  francs  ou  4, 
8  et  12  francs,  le  caoutchouc  à  1  franc,  1  fr.  10  ou  1  fr.  50  et 
le  caoutchouc  Bail  à  3  ou  4  francs  le  kilogramme.  Un  arrêté  du 
Il  août  1905  autorise  l'administration  et  les  commandants  de 
cercle  de  la  région  de  la  Haute-Sangha  à  accepter,  en  paiement 
de  l'impôt  et  à  défaut  de  numéraire,  les  animaux  de  boucherie 
et  de  trait,  d'après  les  tarifs  suivants  :  bœuf  100  francs,  cheval 
150  francs,  âne  30  francs,  mouton  10  francs,  chèvre  6  francs. 
Un  arrêté  du  2  septembre  1905  remplace  l'impôt  en  nature  sur 
les  chevaux,  dans  le  territoire  du  Tchad,  par  une  taxe  annuelle 
de  3  francs  par  cheval,  et  un  arrêté  du  même  jour  crée  une  taxe 
sur  les  dattiers  du  Kanem. 

On  a  reproché  à  l'impôt  indigène  d'être  perçu  avec  violence 
et  brutalité  et  d'être  évalué  en  nature  à  des  prix  arbitraires. 
A  la  suite  de  la  mission  de  M.  de  Brazza  au  Congo,  une  com- 
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mission  présidée  par  un  ancien  gouverneur  général  de  Tlndo- 
Chine  et  comprenant,  entre  autres  membres,  les  trois  gouver- 
neurs généraux  de  Tlndo-Chine,  de  l'Afrique  Occidentale  et  de 
Madagascar,  a  terminé  récemment  ses  travaux.  On  a  annoncé 
la  création  d'un  budget  général  du  Congo  et  de  quatre  budgets 
locaux  du  Gabon,  du  Moyen-Congo,  de  l'Oubangui-Chari  et  du 
Tchad.  Un  emprunt,  gagé  sur  une  subvention  métropolitaine, 
permettrait  la  mise  en  valeur  de  ces  vastes  territoires,  et  les 
impôts  feraient  lobjet  de  réformes  progressives. 

En  dehors  de  l'Afrique  Occidentale  et  du  Congo,  la  France  a 
sur  le  continent  africain  la  Côte  des  Somalis,  qui  reçoit  encore 
de  la  métropole  une  subvention  de  190.000  francs,  sans  compter 
le  subside  extraordinaire  de  500.000  francs  pour  paiement  de 
l'indemnité  due  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  éthiopiens. 
Nous  ne  voyons  aucime  modification  à  signaler  dans  le  régime 
fiscal  de  cette  possession. 

A  Mayotte,  qui  reçoit  encore  une  subvention  de  10.000  francs, 
un  arrêté  du  gouverneur  du  7  avril  1904  a  remplacé  le  prix 
de  15  francs  l'hectare  pour  location  de  terrains  ruraux  par  des 
prix  de  10  et  5  francs  l'hectare,  selon  que  la  durée  de  location 
est  inférieure  ou  supérieure  à  3  ans,  et  créé  un  droit  de  0  fr.  25 
le  mètre  carré  pour  location  de  terrains  urbains;  un  autre 
arrêté  du  7  avril  1904  a  statué  à  nouveau  sur  les  frais  de  levé 
de  plans  des  terrains  domaniaux  destinés  à  être  vendus  et 
concédés  provisoirement,  et  un  arrêté  de  même  date  a  institué 
une  deuxième  catégorie  d'indigènes  ou  immigrants  en  traite- 
ment à  l'hôpital,  pour  lesquels  le  taux  de  remboursement  de  la 
journée  de  traitement  est  fixé  à  0  fr.  60  au  lieu  de  2  francs; 
un  arrêté  a  été  rendu  le  2  septembre  1904  relativement  aux 
droits  de  greffe. 

A  Anjouan,  l'impôt  personnel  a  été  porté  de  8  fr.  50  à 
10  francs  par  tête  et  les  droits  d'abatage  de  bestiaux  de  2  fr.  50 
à  5  francs  par  bœuf  et  de  1  fr.  25  à  1  franc  par  cabri.  Un  arrêté, 
approuvé  pai^  le  gouverneur  de  Mayotte  le  7  avril  1904,  applique 
le  même  régime  à  Anjouan  qu'à  Mayotte  pour  le  rembourse- 
ment de  la  journée  de  traitement  des  indigènes  à  l'hôpital. 

A  la  Grande  Comore,  nous  ne  voyons  aucune  modification 
à  signaler.  Les  droits  d'abatage  sur  les  bœufs  et  cabris  y  sont 
les  mêmes  qu*à  Anjouan,  et  celui  sur  les  veaux  de  3  fr.  par  tête. 

A  Mohéli,  l'impôt  personnel  a  été  porté  de  8  fr.  50  à  10  francs 
et  les  droits  d'abatage  sur  les  bœufs  et  porcs  de  2  francs  à 
5  francs  et  2  fr.  50. 

Enfin,  à  Madagascar,  jles  recettes  locales  suffisent  à  assurer 
le  fonctionnement  de  tous  les  services  civils.  Un  décret  du 
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il  décembre  1905  vient  de  créer  un  budget  annexe  au  budget 
local,  pour  recevoir  Tinscription  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  partie  du  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la  côte  orientale 
livrée  à  l'exploitation.  Et  l'Etat  supporte  les  frais  d'occupation 
militaire  inscrits  pour  environ  2i  millions  de  francs  au  budget 
colonial  de  1903. 

Divers  arrêtés  du  gouverneur  général  ont  modifié  en  190i  le 
régime  tant  des  produits  domaniaux  que  des  contributions 
directes  et  indirectes  et  des  produits  divers. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  du  domaine,  un  arrêté  du 
10  février  1904,  rendu  applicable  le  10  novembre  suivant  à  la 
province  des  Betsimisaraka  du  Sud,  fixe  les  conditions  d'exploi- 
tation des  forêts  dans  la  province  de  Vatomandry-Mahanoro,  et 
les  redevances  à  percevoir  par  arbre;  un  arrêté  du  17  mars 
1904  réglemente  les  coupes  de  bois  dans  les  forêts  domaniales 
de  la  province  de  Mananjary  et  les  droits  à  acquitter  pour  la 
coupe  ;  ces  divers  droits  sont  variables  avec  la  circonférence  des 
arbres.  Deux  arrêtés  du  10  septembre  1904  déterminent  les 
conditions  d'exploitation  des  forêts  dans  les  cercles  de  Maeva- 
tanana  et  de  Fort-Dauphin,  et  prévoient  la  délivrance  de  permis 
d'exploiter  valables  pour  3  mois,  contre  versement  de  2  fr.  30  ou 
de  5  fr.  D'autre  part, un  décret  du  3  juillet  1904  fixe  le  régime 
des  terres  domaniales;  les  concessions  de  plus  de  10.000  hec- 
tares sont  accordées  par  décret,  avec  cahier  des  charges. 

En  matière  de  contributions  directes,  des  arrêtés  des  8  jan- 
vier, 30  mars  et  20  avril  1904  portent  le  taux  de  la  taxe  d'assis- 
tance médicale  dans  diverses  circonscriptions  à  2  francs, 
1  fr.  50,  0  fr.  80  et  0  fr.  30.  Un  arrêté  du  22  mars  1904  abroge 
celui  du  15  février  1903,  qui  frappait  d'un  ijnpôt  de  50  francs 
tout  moulin  ou  appareil  servant  à  la  fabrication  de  la  boisson 
fermentée  dite  «  betsabetsa  »,  et  fixe  à  partir  du  1""  avril  1904  la 
taxe  de  fabrication  à  175  francs  par  an  et  par  appareil  pouvant 
produire  journellement  quatre  barriques  de  220  litres  et  au- 
dessus,  ou  125  francs  par  an  et  par  appareil  dont  la  fabrication 
est  inférieure  à  quatre  barriques,  taxe  à  laquelle  s'ajoute  une 
licence  de  200,  150  ou  100  francs  selon  les  localités  pour  la  fabri- 
cation ou  la  vente.  Deux  arrêtés  du  28  octobre  1904  statuent  l'un 
sur  les  patentes  et  l'autre  sur  les  taxes  de  séjour  imposées  aux 
étrangers  d'origine  asiatique  ou  africaine.  Et  quatre  arrêtés  du 
30  octobre  1904  modifient  la  taxe  personnelle  et  les  impôts  sur 
les  rizières,  les  maisons  et  les  animaux  de  race  bovine;  la  taxe 
personnelle  est  de  30  francs  par  an  et  par  personne  à  Tanana- 
rive, de  20,  15  ou  10  francs  dans  les  autres  régions  de  l'île;  le 
taux  n'en   a  pas  été  changé,  mais  la  répartition  des  chiffres 
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de  20,  15  et  10  francs  entre  les  circonscriptions  a  été  remaniée 
de  façon  à  procurer  un  supplément  de  ressources;  Tirnpôt  sur 
les  rizières  a  été  fixé  à  5,  4  ou  3  francs  par  hectare  au  lieu  de 
0  fr.  15  ou  0  fr.  10  par  are;  celui  sur  les  maisons  avec  étages  a 
été  porté  de  2  francs  à  2  fr.  50  ou  5  francs  selon  qu'il  y  a  moins 
ou  plus  de  quatre  pièces;  et  Timpôtsur  les  animaux  de  race 
bovine  de  G  fr.  40  par  animal  adulte  et  0  fr.  20  par  veau  à 
0  fr.  50,  0  fr.  60  ou  0  fr.  70  par  tête  selon  les  circonscriptions. 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  indirectes,  un  décret  en 
Conseil  d'Etat  du  26  août  1904  abaissé  de  300  à  250  francs 
rhectolitre  le  droit  de  consommation  sur  Talcool  pur  et  de  0  fr.  05 
à  0  fr.  02  le  kilogramme  net  celui  sur  le  sel,  exempte  les  tabacs 
en  feuilles,  crée  de  nouveaux  droits  sur  les  huîtres,  homards, 
choux,  truffes,  épices ,  bougies  et  parfumeries,  et  augmente  divers, 
droits  de  consommation  sur  l'opium  et  les  conserves,  tabacs, 
liqueurs,  sucres,  cartes  à  jouer  et  poudre  à  brûler.  Un  décret  du 
16  novembre  1905  approuve  un  arrêté  du  18  août  précédent  sur 
le  régime  des  abonnements  prévu  par  le  décret  précité  du 
26  août  1904.  Et  un  arrêté  du  14  octobre  1904  impose  le  droit  de 
reconnaissance  de  0  fr.  05  par  tonneau  de  jauge  aussi  bien  aux 
bâtiments  français  faisant  le  cabotage  qu'aux  autres  navires. 
Quant  aux  produits  divers,  quatre  arrêtés  des  29  janvier, 
29  février,  30  octobre  et  1*'  décembre  1904  fixent  les  tarifs  des 
droits  de  place  et  d'abatage  sur  les  marchés  de  divers  villages 
ou  provinces.  Un  arrêté  du  30  octobre  de  la  même  année 
supprime  les  droits  de  péage  sur  tous  les  bacs  administratifs, 
sauf  ceux  d'Antanjona  et  du  plateau  central;  un  autre,  du 
6  avril  1904,  réglemente  à  Vohémar  le  service  de  la  distribu- 
tion d'eau  potable  (abonnement  de  5  francs  par  mois  pour  une 
dame-jeanne  d'eau  de  source  par  jour),  et  celui  des  vidanges 
(abonnement  de  3  fr.  50  par  mois),  services  assurés  par  le 
personnel  de  la  prison;  une  décision  du  3  octobre  Ï904  fixe  à 
0  fr.  50  ou  1  fr.  50,  selon  la  catégorie  (journaliers  ou  ouvriers 
d'art),  le  prix  de  la  main-d'œuvre  pénale  dans  la  province  de 
Mânanjary,  et  plusieurs  arrêtés  déterminent,  dans  certaines 
circonscriptions,  le  tarif  journalier  des  frais  de  fourrière. 

Le  total  des  prévisions  de  recettes  a  été  ainsi  porté,  de  1904  à 
1905,  de  23.805.000  à  24.091.580  fr.  70,  soit  286.580  fr.  70 
d'augmentation.  Les  divers  arrêtés  ont  été  provisoirement 
exécutés  avant  approbation  ministérielle. 

D'autre  part,  un  décret  du  21  novembre  1905,  modifiant  le 
régime  des  mines  d'or  et  de  pierres  précieuses  à  Madagascar, 
abaisse  de  100  francs  à  25  francs  le  prix  des  permis  de  recher- 
ches valables  pour  un  an,  et  de  200  et  500  francs  à  100    et 
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250  francs  les  prix  de  prorogation  de  ces  perinis,afin  d'encoura- 
ger les  prospecteurs  ;  et,  tout  en  maintenant  le  droit  de  5  % 
de  la  valeur  de  For  extrait  des  terrains  exploités,  crée  des  rede- 
vances à  la  superficie  de  2  francs  par  hectare  pour  les  gisements 
alluvionnaires  et  100  francs  par  hectare  pour  les  gisements 
filoniens,  et  un  droit  de  5  %  de  l'excédent  des  bénéfices  nets 
au  delà  d'un  chiffre  annuel  de  250.000  francs.  Les  ressources 
locales  de  la  colonie  seront  ainsi  encore  accrues.  Ce  décret 
abroge  celui  du  23  juin  1905,  qui  consacrait  l'existence  de  l'ar- 
rêté du  3  juin  de  la  même  année,  suspendant  la  délivrance  des 
permis  de  recherches. 

Le  régime  fiscal  de  Madagascar  a  donné  lieu  à  de  vives  cri- 
tiques au  moment  de  la  discussion  du  budget  colonial  de  1905. 
Depuis  lors,  on  a  attribué  aux  nouveaux  arrêtés  sur  l'impôt 
personnel  les  troubles  de  Farafangana.  Nous  avons  vu  que  cet 
impôt  est  à  Madagascar  de  10  à  30  francs  par  tête  et  par  an, 
alors  qu'il  n'e§t  que  de  3  francs  au  Congo  et  de  1  fr.  25  à  4  francs 
en  Afrique  occidentale. 

Des  instructions  récentes  ont  été  adressées  au  gouverneur 
général,  pour  qu'il  soit  apporté  dans  les  dépenses  fies  réduc- 
tions, qui  permettraient  pour  plus  de  un  million  de  francs  de 
dégrèvements  d'impôts,  portant  notamment  sur  la  taxe  person- 
nelle. On  annonce  lacréation  de  budgets  provinciaux,  qui  seraient 
alimentés  par  une  portion  des  impôts  existants,  et  subvien- 
draient à  l'assistance  médicale  et  à  la  construction  de  routes. 

En  résumé,  si  nous  jetons  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  le 
régime  fiscal  des  colonies  françaises  pendant  ces  deux  derniè- 
res années,  nous  voyons  qu'en  Indo-Chine,  au  Congo  et  à  Mada- 
gascar, d'importantes  réformes  doivent  être  mises  à  l'étude, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  perception  des  contribu- 
tions indigènes.  En  Afrique  occidentale,  il  y  a  plus  de  stabilité, 
bien  que  la  création  en  1904  d'un  budget  général  pour  les 
dépenses  d'intérêt  commun  puisse  faire  prévoir  quelques  aug- 
mentations. Quant  aux  petites  colonies,  le  régime  fiscal  est  stable 
dans  l'Inde  et  la  Guyane  ;  il  ne  donne  lieu  à  aucune  observa- 
tion à  la  Côte  des  Somalis  ;  mais  il  a  subi  plusieurs  modifica- 
tions &  Mayotte,  dans  les  Comores  et  à  Tahiti  ;  enfin  la  situa- 
tion financière  est  très  critique  à  la  Réunion,  à  la  Martinique, 
à  la  Guadeloupe  et  à  la  Nouvelle-Calédonie,  et  les  impôts  font 
l'objet  de  fréquents  remaniements  surtout  dans  les  trois  pre- 
mières de  ces  possessions. 

Pierre  Ma. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


LA  CONFÉRENCE  D'ÂLGÉSIRAS 

Nous  commençons  aujourd'hui  à  publier  le  compte  rendu  som- 
maire, sous  forme  d'éphémérides,  des  délibérations  de  la  Conférence 
en  le  complétant  par  les  notes  officieuses  publiées  à  ce  propos. 

ÉPHÉMÉRIDES    DE   LA    CONFÉRENCE 

Mardis  i%  janvier  1906.  —  Première  réunion  plénière  et  officielle  de 
la  Conférence  à  3  heures.  —  Le  duc  d'Almodovar  reçoit  les  délégués 
et  leur  souhaite  la  bienvenue.  Sur  la  proposition  de  l'ambassadeur 
d'Allemagne,  le  duc  d'Almodovar  est  nommé  président,  et  ouvre  la 
Conférence  par  un  discours  dans  lequel  il  déclare  que  le  respect  mu- 
tuel des  intérêts  particuliers  des  puissances  et  le  désir  sincère  de  les 
concilier  doivent  être,  à  son  avis,  avec  les  principes  de  la  souveraineté 
du  Sullan  et  de  l'intégrité  de  son  empire,  la  règle  de  conduite  des 
plénipotentiaires  à  la  Conférence.  M.  Révoil  s'associe  en  quelques 
mots  aux  paroles  du  président  et  propose  en  conséquence  de  prendre 
pour  base  des  réformes  projetées  le  triple  principe  de  la  souveraineté 
du  sultan,  de  l'intégrité  de  l'Etat  du  Maroc,  et  de  la  porte  ouverte  en 
matière  commerciale.  M.  de  Radowilz  s'associe  à  son  tour  aux  paroles 
du  président  et  du  représentant  de  la  France.  Enfin,  sur  la  proposi- 
tion du  duc  d'Almodovar,  la  Conférence  décide  de  commencer  ses 
travaux  par  Texamen  de  la  question  de  la  contrebande  des  armes. 

Mercredi^  17  janvier.  —  Pas  de  séance. 

Jeudij  i^  janvier.  —  Réunion  plénière  sans  protocole  à  3  heures. 
Les  plénipotentiaires  commencent  l'examen  de  la  contrebande 
des  armes  et  nomment  une  commission  de  cinq  membres  qui  devra 
rédiger  un  projet  de  règlement. 

Vendredi^  i9 janvier,  —  Réunion  de  la  commission  de  cinq  membres 
instituée  dans  la  séance  du  18.  On  examine  les  points  principaux  à 
soumettre  à  la  Conférence. 

Samedi^  20  janvier.  —  Le  Comité  de  rédaction  continue  ses  tra- 
vaux. 

Dimanchêy  21  janvier.  —  Le  rapport  du  Comité  de  rédaction  est 
imprimé  et  distribué  aux  plénipotentiaires. 

Voici  le  texte  du  projet  de  règlement  arrêté  par  le  Comité  : 

Article  premier.  —  L'importation  et  le  commerce  des  armes  de 
guerre,  pièces  d'armes  et  munitions,  chargées  ou  non  chargées,  de  toutes 
espèces  ainsi  que  les  poudres,  salpêtres,  sulfure  de  plomb,  fulmicoton, 
nitro-glycérine  et  toutes  compositions  destinées  exclusivement  à  la  fabri- 
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cation  des  munitions  sont  prohibées  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  ché- 
rifien. 

Art.  2.  —  Toutefois,  les  armes,  pièces  d'armes  et  munitions  destinées 
aux  troupes  de  Sa  Majesté  Chérifîenne  peuvent  être  introduites  après  Tac- 
com plissement  des  formalités  suivantes  :  une  déclaration  signée  par  le 
ministre  de  la  guerre  marocain,  énonçant  le  nombre  et  Tespèce  des  fourni- 
tures de  ce  genre  commandées  à  l'industrie  étrangère,  devra  être  présentée 
à  la  légation  du  pays  d'origine  qui  y  apposera  son  visa. 

Le  dédouanement  des  caisses  et  colis  contenant  des  armes  et  des  muni- 
tions livrées  en  exécution  de  la  commande  du  gouvernement  marocain  ne 
pourra  être  opéré  sans  production  :  !•  de  la  déclaration  spécifiée  ci-des- 
sus ;  2o  du  connaissement  indiquant  le  nombre  et  le  poids  des  colis,  le 
nombre,  l'espèce  des  armes  et  des  munitions  qu'ils  contiennent.  Ce  docu- 
ment devra  être  visé  par  la  légation  du  pays  d'origine  qui  marquera,  au 
verso  de  la  déclaration,  les  quantités  successives  précédemment  dédoua- 
nées. 

Le  visa  sera  refusé  à  partir  du  moment  où  la  commande  aura  été  inté- 
gralement livrée. 

Art.  3.  —  L'introduction  des  armes  de  chasse  et  de  luxe,  pièces  d^armes 
et  cartouches  chargées  ou  non  chargées  est  également  interdite.  Toutefois, 
elle  pourra  être  autorisée  par  un  permis  d'introduction  strictement  limité 
aux  besoins  personnels  de  l'importateur  et  à  l'approvisionnement  des 
magasins  de  vente  d'armes  autorisés,  comme  il  est  dit  ci-après.  Ce  permis 
est  délivré  pour  les  étrangers  sur  la  demande  de  la  légation  dont  ils 
relèvent  :  pour  les  Marocains,  par  les  représentants  du  Makhzen  à  Tanger. 
En  ce  qui  concerne  les  munitions,  chaque  autorisation  ne  pourra  com- 
prendre une  qualité  supérieure  à  mille  cartouches  et  aux  fournitures 
nécessaires  pour  la  fabrication  de  mille  cartouches.  Le  permis  d'introduc- 
tion ne  sera  accordé  qu'à  des  personnes  n'ayant  encouru  aucune  condam- 
nation correctionnelle. 

Art.  4.  —  Les  armes  de  chasse  et  de  luxe  non  rayées,  de  fabrication 
étrangère,  ainsi  que  les  munitions  qui  s'y  rapportent,  seront  réglementées 
par  décision  chérifienne,  quand  les  circonstances  le  permettront,  prise 
conformément  à  l'avis  du  corps  diplomatique  à  Tanger.  Il  en  sera  de  même 
des  décisions  ayant  pour  but  de  suspendre  ou  de  restreindre  l'exercice  de 
ce  commerce.  Seules  les  personnes  ayant  obtenu  une  licence  spéciale  et 
temporaire  du  gouvernement  marocain  seront  admises  à  ouvrir  et  à 
exploiter,  mais  seulement  dans  des  villes  déterminées,  des  débits  d'armes 
et  de  munitions.  Cette  licence  ne  sera  accordée  que  sur  la  demande  écrite 
de  l'intéressé  appuyée  d'un  avis  favorable  de  la  légation  dont  il  relève.  Des 
règlements  pris  dans  la  forme  indiquée  au  paragraphe  de  cet  article 
détermineront  le  nombre  de  débits  pour  chaque  ville,  ainsi  que  les  quan- 
tités maxima  permises  et  les  munitions  que  les  commerçants  munis  de 
licence  seront  autorisés  à  introduire  et  à  conserver  en  dépôt.  En  cas  d'in- 
fraction aux  prescriptions  réglementaires  et  à  celles  du  présent  acte,  la 
licence  pourra  être  retirée  à  titre  temporaire  ou  à  titre  définitif,  sans  pré- 
judice des  autres  peines  encourues  par  les  délinquants. 

Art.  5.  —  Toute  introduction  ou  tentative  d'introduction  de  marchan- 
dises prohibées  donnera  lieu  à  leur  confiscation  par  l'autorité  douanière,  et 
en  outre,  aux  peines  et  amendes  ci -dessous  qui  seront  prononcées  par  la 
juridiction  compétente. 

Art.  6.  —  L'introduction  ou  la  tentative  d'introduction  par  un  port 
ouvert  au  commerce  ou  par  un  bureau  de  douane  sera  punie  :  i*>  d'une 
amende  de  500  à  2.000  pesetas  ;  2o  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un 
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an,  ou  de  l'une  des  deux  peines  seulement;  en  cas  de  récidive,  les  deux 
peines  seront  obligatoirement  prononcées. 

Art.  7.  —  L'introduction  ou  tentative  d'introduction  en  dehors  du  port 
ouvert  au  commerce  ou  du  bureau  de  douane  sera  punie  :  1<»  d'une  amende 
de  1.000  à  5.000  pesetas  ;2«  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
ou  de  Tune  des  deux  peines  seulement  ;  en  cas  de  récidive,  les  deux  peines 
devront  être  obligatoirement  prononcées  et  le  délinquant  sera  frappé  d'une 
amende  supplémentaire  égale  à  trois  fois  la  valeur  de  la  marchandise 
importée. 

Art.  8.  —  La  vente  frauduleuse  et  le  colportage  des  marchandises 
prohibées  par  le  présent  règlement  sont  punis  des  peines  édictées  à  l'ar- 
ticle 6. 

Art.  9.  —  Les  complices  des  délits  prévus  par  les  articles  6,  7  et  8  sont 
passibles  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux. 

Art.  10. — Les  perquisitions  et  visites  opéréesàbord  des  navires  suspects, 
l'introduction  des  marchandises  prohibées  ne  pourront  être  efifctuées  par 
les  agents  des  douanes  qu'avec  l'assistance  d'un  représentant  autorisé  du 
consulat  intéressé.  Toutefois,  à  défaut  de  cette  mesure,  la  douane  pourra, 
si  elle  le  juge  nécessaire,  installer  un  ou  plusieurs  gardiens  à  bord. 

Il  sera  procédé  à  ces  opérations  conformément  aux  dispositions  des  traités 
et  aux  usages  en  vigueur. 

Art.  11.  —  An  cas  d'introduction  ou  de  tentative  d'introduction  par  un 
navire  de  marchandises  prohibées  en  dehors  d'un  port  ouvert  au  commerce, 
la  douane  marocaine  pourra  saisir  le  navire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  le 
montant  des  condamnations  prononcées.  Toutefois,  la  saisie  du  navire 
devra  être  levée  en  tout  état  de  l'instance  sur  consignation  du  montant 
maximum  de  l'amende,  entre  les  mains  de  l'autorité  consulaire  ou  sous 
caution  solvable  de  la  payer,  acceptée  par  la  douane. 

Art.  12.  —  Les  marchandises  confisquées  seront  détruites  dans  le  délai 
d'un  mois  par  les  soins  des  douanes,  la  destruction  sera  opérée  en  présence 
d'un  délégué  du  Makhzen  et  d'un  délégué  autorisé  du  consulat  compé- 
tent, dûment  avisé.  Les  ;  moyens  de  transport,  confisqués  à  terre,  seront 
vendus  au  profit  du  Trésor  chérifien. 

Art.  13.  —  Les  armes  réformées  par  le  gouvernement  marocain  nepour- 
ront  être  mises  en  vente  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  chérifien. 

Art.  14.  —  Des  primes  à  prélever  sur  le  montant  des  amendes  pronon- 
cées sont  attribuées  aux  indicateurs  qui  amèneront  la  découverte  des 
marchandises  prohibées  et  aux  agents  qui  en  opéreront  la  saisie;  elles  sont 
attribuées,  s'il  y  a  lieu,  après  déduction  des  frais  du  procès,  un  tiers  à 
répartir  par  la  douane  entre  les  indicateurs,  un  tiers  aux  agents  saisissants, 
un  tiers  au  Trésor  marocain. 

Si  la  saisie  a  été  opérée  sans  l'intervention  d'un  indicateur,  la  moitié  des 
amendes  sera  attribuée  aux  agents  saisissants  et  l'autre  moitié  au  Trésor 
chérifien. 

Art.  15.  — Les  autorités  douanières  marocaines  devront  signaler  direc- 
tement aux  agents  diplomatiques  les  infractions  au  présent  règlement 
commises  par  leurs  ressortissants,  afin  que  ceux-ci  soient  poursuivis 
devant  la  juridiction  compétente.  Les  mêmes  infractions  commises  par  les 
sujets  marocains  seront  déférées  directement  par  la  douane  aux  autorités 
chérifiennes.  Un  délégué  de  la  douane  sera  chargé  de  suivre  la  procédure 
des  affaires  pendantes  devant  les  diverses  juridictions. 

Art.  i6.  —  Dans  la  région  frontièrede  l'Algérie,  l'application  du  présent 
règlement  restera  affaire  exclusive  de  la  France  et  du  Maroc,  de  même 
que  pour  le  RifT,  son  application  restera  affaire  exclusive  de  l'Espagne  et 
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du  Maroc.  Ce  droit  pourra  être  aussi  revendiqué  par  l'Espagne  en  ce  qui  con- 
cerne la  région  de  Santa-Cruzde  Mar-Pequena  et  Textrémité  méridionale 
de  TEmpire,  en  vertu  de  la  mise  en  exécution  de  l'article  8  du  traité 
hispano-américain  du  26  avril  1860  et  du  développement  des  relations 
de  frontière  des  domaines  chérifiens  et  des  possessions  espagnoles 
sur  la  côte  du  Sahara. 

Lundis  22jamHer.  —  Deuxième  réunion  pléniôre  et  officielle  de  la 
Conférence  à  10  heures  du  matin. 

Le  Président  fait  donner  lecture  des  adresses  de  bienvenue  de  la 
Chambre  et  du  Sénat  espagnols.  Le  marquis  Visconti-Venosta,  délé- 
gué italien,  parlant  au  nom  des  représentants  étrangers,  prie  le  Pré- 
sident, duc  d* Almodovar,  de  transmettre  au  Parlement  espagnol  les 
remerciements  de  la  Conférence;  puis  le  délégué  marocain,  Moham- 
med el  Mokhri,  prononce  en  arabe  un  long  discours  dont  voici  le 
texte  : 

Louange  à  Dieu  qui  fait  régner  Tordre  dans  les  cieux  et  sur  la  terre  et 
qui  dirige  la  destinée  de  toutes  les  créatures.  Il  n'y  a  pas  d'autre  Dieu  que 
Lui  ;  Il  a  créé  les  êtres  et  partagé  la  terre  entre  les  peuples  qui  l'habitent, 
suivant  les  décisions  de  sa  sagesse,  en  tout  temps. 

Nous  avons  l'honneur  d'exposer  a  Vos  Excellences  ici  présentes,  dési- 
gnées par  vos  honorables  gouvernements  pour  assister  à  cette  illustre 
Conférence  que  Notre  Seigneur  le  Sultan,  notre  Auguste  Souverain  Abd 
el  Azizy  maître  de  l'Empire  du  Maroc  et  de  toutes  ses  provinces,  avait 
tourné  sa  sollicitude  vers  l'étude  des  moyens  propres  à  faire  avancer  gra- 
duellement son  Empire  chérifien  dans  la  voie  du  progrès  pour  le  bonheur 
et  la  prospérité  de  son  peuple  et  des  étrangers  qui  l'habitent  en  s'appuyant 
sur  l'exercice  de  ses  droits  de  souverain  libre  et  indépendant. 

Au  moment  où  Sa  Majesté  Chérifienne  s'était  décidée  à  commencer  les 
réformes  graduellement,  autant  que  le  permet  la  situation  de  son  Empire, 
Dieu  permit  l'apparition  du  révolté  séditieux  et  (le  ses  partisans  Tqui  réus- 
sirent à  entraîner  dans  le  désordre  plusieurs  tribus  de  TEmpire.  Toutes 
les  pensées  se  tournèrent  vers  la  répression  de  sa  résistance  qu'il  fallait 
briser  avant  tout.à  cause  de  la  gravité  de  cette  révoIte.En  cette  occurrence, 
le  Makhzen  déploya  de  telles  forces  militaires,  employa  tant  de  munitions, 
fit  de  telles  dépenses  d'argent  qu'il  est  impossible  de  les  dénombrer.  Au- 
cun récit  ne  pourrait  le  rendre. 

Sur  ces  entrefaites,  il  arriva  au  sujet  des  projets  de  Sa  Majesté  Chéri- 
fienne, relatifs  aux  premières  réformes  à  introduire,  un  événement  que, 
dans  sa  sagesse,  elle  jugea  devoir  présenter  à  ses  conseillers  et  aux  no- 
tables de  son  peuple.  D'une  voix  unanime,  ceux-ci  demandèrent  à  Sa  Ma- 
jesté la  réunion  d'une  Conférence  composée  des  délégués  des  Puissances 
honorées  et  amies,  signataires  de  la  Convention  de  Madrid  de  l'année  i880 
de  rère  chrétienne  en  raison  de  leur  expérience  et;  de  leur  sagacité, à  l'effet 
d'étudier  l'introduction  des  réformes  et  la  source  des  revenus  destinés  à 
les  assurer.  Cette  Conférence  devait  examiner  avec  soin  les  mesures  à 
prendre  sans  porter  atteinte  à  l'indépendance  de  l'Empire  chérifien  et  en 
respectant  les  lois  religieuses  et  les  coutumes  établies.  Sa  Majesté,  Dieu 
la  fortifie,  accueillit  favorablement  leur  proposition  et  demanda  à  vos  gou- 
vernements honorés  et  équitables  de  vouloir  bien  vous  permettre  d'assister 
à  cette  réunion  solennelle  sur  le  territoire  d6  la  glorieuse  nation  espagnole 
amie  et  dans  la  ville  d'Algésiras.  Sa  Majesté  Chérifienne  nous  a  envoyés 
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pour  y  assister  et  délibérer  avec  Vos  Excellences  sur  les  projets  que  nous 
vous  présenterons  touchant  les  réformes  à  introduire  dans  son  Empire. 
Nous  solliciterons  l'assistance  de  vos  conseils  éclairés  sur  la  façon  conve- 
nable d^appliquer  ces  réformes  et  nous  espérons  profiter  de  vos  avis  dictés 
par  l'amitié  sur  leur  exposé  détaillé  conformément  au  résumé  général  du 
programme.  Les  mesures  qui  auront  été  adoptées  à  l'unanimité  seront  appli- 
quées après  avis  de  Sa  Majesté  Chérifienne.  Parmi  les  matières  sur  les- 
quelles devront  porter  les  délibérations  sont  les  suivantes  : 

De  quelle  manière  commencer  l'organisation  des  forces  de  la  police  en 
cet  empire  ?  Nous  vous  prierons  de  nous  conseiller  sur  la  manière  d'y 
procéder,  en  tenant  compte  de  l'état  de  population  et  en  commençant  par 
les  principaux  centres  pour  l'étendre  graduellement  jusqu'à  son  établisse- 
ment dans  le  reste  de  l'Empire,  s'il  plaitàDieu. 

Il  conviendra  ensuite  de  délibérer  avec  vous  sur  les  moyens  qui  pour- 
ront faciliter  au  Makhzen  l'amélioration  de  l'état  actuel  de  ses  finances. 
Etudier  aussi  les  moyens  de  répri  m  er  la  contrebande  en  général  et  d'em- 
pêcher en  particulier  l'importation  des  armes  de  guerre  et  de  chasse  sans 
un  ordre  chérifien.  Dans  les  villes,  le  port  des  fusils  de  chasse  sera  seul 
permis  et  seulement  à  ceux  qui  seront  munis  d'une  autorisation  que  déli- 
vrera l'autorité  dont  dépendra  l'intéressé,  conformément  au  règlement  qui 
sera  établi. 

On  examinera  avec  vous  les  moyens  propres  à  donner  à  la  monnaie  du 
Makhzen  un  cours  semblable  au  cours  des  monnaies  d'Europe. 

Nous  vous  demanderons  de  nous  prêter  votre  assistance  pour  la  percep- 
tion des  impôts  sur  les  produits  agricoles  et  sur  les  bestiaux  dus  par  les 
sujets  marocains  et  les  protégés,  suivant  un  règlement  spécial. 

Nous  vous  prierons  également  de  nous  aider  à  chercher  la  création  de 
nouvelles  ressources  qui  permettront  au  Makhzen  de  consolider  ses 
finances,  ainsi  que  l'établissement  d'une  Banque  du  Makhzen  avec  Texposé 
de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  et  de  son  fonctionnement. 

Nous  examinerons  aussi  les  articles  du  traité  signé  à  Madrid  en  1880 
afin  qu'ils  soient  appliqués  exactement. 

On  étudiera  aussi  la  manière  la  plus  profitable  pour  le  Makhzen  d'assu- 
rer la  direction  des  améliorations  publiques  dans  les  ports  et  ailleurs  en 
sauvegardant  la  liberté  et  l'indépendance  de  l'Empire  chérifien. 

Nous  terminerons  cette  déclaration  générale  en  remerciant  vos  gouver- 
nements honorés  de  vous  avoir  délégués  avec  nous  à  cette  Conférence 
solennelle.  Nous  vous  remercions  également  de  l'attention  que  vous  avez 
prêtée  à  l'exposé  que  nous  venons  de  faire.  Nous  nous  réjouissons  d'être 
réunis  avec  nous  et  nous  avons  l'assurance  que  vous  prodiguerez  vos 
meilleurs  conseils  pour  procurer  le  bonheur  et  la  prospérité  à  l'Empire 
marocain  et  à  ses  provinces,  s'il  plait  à  Dieu. 

Mardis  23  janvier.  —  Pas  de  séance. 

Mercredi j  ^^  janvier.  —  Troisième  réunion  plénière  et  officielle  de 
la  Conférence  à  10  heures  du  malin. 

Le  Président  donne  lecture  d'un  télégramme  du  roi  à  la  Confé- 
rence en  réponse  aux  vœux  que  celle-ci  lui  a  adressés  à  roccasion  de 
l'anniversaire  de  sa  naissance.  ^ 

Après  la  discussion,  la  Conférence  adopte  la  rédaction  proposée 
par  la  Commission  spéciale  en  ce  qui  concerne  le  projet  de  règle- 
ment pour  la  répression  de  la  contrebande  des  armes.  Elle  y 
apporte  seulement  quelques  légères  modifications  de  numérotage  et 
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de  forme.  Ainsi  les  articles  3  et  4  du  projet  sont  devenus  les  articles  3, 
4,  5  et  6  aGn  de  préciser  mieux  les  garanties  à  propos  de  la  vente 
des  armes.  De  même  Tarticle  12  du  projet,  devenu  l'article  14,  dit 
que  les  marchandises  conûsquées  seront  détruites  dans  le  délai  de 
huit  jours  au  lieu  d'un  mois.  Enfin  le  dernier,  article  18,  a  pris  la 
rédaction  suivante  : 

Art.  18.  —  Dans  la  région  frontière  de  TAlgérie,  l'application  du  règle- 
ment snr  la  contrebande  des  armes  restera  affaire  exclusive  entre  la  France 
et  le  Maroc.  De  même  l'application  du  règlement  sur  la  contrebande  des 
armes  dans  le  RifT  et  en  général  dans  les  régions  frontières  des  posses- 
sions espagnoles  restera  affaire  exclusive  de  TEspagne. 

Le  Comité  de  rédaction  est  chargé  d'élaborer  un  questionnaire 
pour  le  rendement  des  impôts. 

Le  duc  d'Almodovar  invite  les  délégués  marocains  à  demander 
immédiatement  au  sultan  d'accepter  le  règlement  relatif  à  la  sup- 
pression de  la  contrebande. 

Jeudi,  ^Janvier.  —  Réunion  de  la  Conférence  en  commission  plé- 
nière^  sans  protocole,  à  3  heures. 

Le  Comité  de  rédaction  donne  lecture  de  son  questionnaire  relatif 
au  rendement  des  impôts. 

La  Conférence  examine  les  moyens  de  rendre  plus  efficace  l'appli- 
cation du  iertib,  impôt  agricole. 

Le  Comité  spécial,  augmenté  de  trois  membres,  est  chargé  de  la 
rédaction  du  projet  définitif. 

Vendredi,  26 janvier.  —  Réunion  du  Comité  spécial  institué  dans  la 
séance  précédente. 

Samedi,  TJ  janvier.  —  Réunion  de  la  Conférence  en  commission 
plénière,  sans  protocole,  dans  la  matinée. 

Examen  de  la  question  des  impôts  et  de  celle  des  droits  de  douane. 
M.  Révoil  estime  que,  sans  augmenter  ces  droits,  on  pourrait  y  ajou- 
ter le  système  des  décimes  additionnels. 

Les  délégués  marocains  déposent  un  projet  de  réforme  générale 
des  impôts  ,  dont  voici  les  principaux  points  : 

1°  Toutes  les  marchandises  seront  frappées  d'un  droit  d'entrée  de 
20  %  ,  excepté  le  sucre,  le  thé  et  le  café,  qui  seront  frappés  de  40  %  ; 

2°  Les  boissons  autres  que  les  boissons  minérales  seront  frappées 
de  100  %  ; 

3*»  L'opium  sera  frappé  de  100  %  ; 

4"*  Le  tabac  de  toutes  sortes  sera  vendu  ou  monopolisé  par  les 
soins  du  Makhzen  lui-même. 

On  aidera  le  Maroc  à  encaisser  le  têriib  d'après  ses  principes  et  à 
percevoir  dans  les  ports  les  droits  de  stationnement  des  navires,  ainsi 
que  les  droits  de  visite  et  de  patente. 

De  plus,  les  revenus  seront  accrus  de  droits  de  poste,  de  télégraphe, 
des  phares  dans  les  ports,  de  droits  sur  la  lumière  électrique  et  sur 
l'électricité,  de  droits  de  fabriques,  de  voitures,  de  timbre  et  d'en- 
registrement, de  passeports,  de  banque,  de  pesage  pour  les  objets 
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qui  n*ont  pas  payé  Yachour,  des  téléphones  qui  se  trouvent  dans  les 
ports,  de  quai,  de  magasinage,  droits  sur  la  pèche  des  poissons  de 
mer,  sur  les  théâtres,  sur  les  cafés,  sur  les  imprimeries,  sur  les 
barques  employées  dans  les  ports  ;  enfin,  d'un  droit  de  5  %  pour 
tout  acheteur  d'une  propriété. 

Il  est  décidé  que  ce  programme  sera  imprimé  et  distribué  à  la 
prochaine  séance. 

Dimanche^  2Sjanvi&r.  —  Le  Comité  de  rédaction  continue  ses  tra- 
vaux sur  la  question  des  impôts  et  des  douanes. 

Lundi,  29  janvier.  —  Réunion  de  la  Conférence  en  commission 
plénière,  sans  protocole  à  3  heures. 

La  Conférence  examine  les  propositions  de  la  délégation  maro- 
caine relatives  aux  impôts. 

Mardi,  ^janvier,  —  Le  Comité  de  rédaction  continue  ses  travaux. 

Mercredi,  M  janvier.  —  Le  Comité  de  rédaction  termine  le  projet 
définitif  du  règlement  des  impôts.  Voici  le  texte  de  ce  projet  : 

Les  délégués  des  puissances  réunies  à  la  Conférence  internationale 
d'Algésiras  ayant  procédé  à  l'étude  du  meilleur  rendement  des  impôts 
marocains  et  de  la  création  de  nouveaux  revenus  ont  arrêté  d'un  commun 
accord  les  mesures  suivantes  : 

Article  premier.  —  Dès  que  Timpôt  du  tertih  sera  appliqué  d'une 
façon  régulière  à  l'égard  des  sujets  marocains,  les  représentants  des  puis- 
sances à  Tanger  y  soumettront  leurs  ressortissants  dans  l'Empire  ;  mais  il 
est  entendu  que  ledit  impôt  ne  sera  appliqué  aux  étrangers  : 

a)  Que  dans  les  conditions  fixées  pajt  le  règlement  du  corps  diploma- 
tique à  Tanger  en  date  du  23  novembre  1903  ; 

6)  Que  dans  les  localités  où  il  sera  effectivement  perçu  sur  les  sujets 
marocains. 

Les  autorités  consulaires  retiendront  un  tantième  pour  cent  des  sommes 
encaissés  sur  leurs  ressortissants  pour  couvrir  les  frais  occasionnés  par  la 
réduction  des  rôles  et  le  recouvrement  de  la  taxe. 

Le  taux  de  cette  retenue  sera  fixé  d'un  commun  accord  par  le  Makbzen 
et  le  corps  diplomatique  à  Tanger. 

Art.  2.  —  Conformément  au  droit  qui  leur  a  été  reconnu  par  l'article  11 
de  la  convention  de  Madrid,  les  étrangers  pourront  acquérir  des  propriétés 
dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  chérifien  et  Sa  Majesté  le  Sultan  donnera 
aux  autorités  administratives  et  judiciaires  les  instructions  nécessaires 
pour  que  l'autorisation  de  passer  les  actes  ne  soit  pas  refusée  sans  motif 
légitime.  Quant  aux  transmissions  ultérieures,  par  actes  entre  vifs  ou 
après  décès,  elles  continueront  à  s'exercer  sans  aucune  entrave.  Dans  les 
ports  ouverts  au  commerce  et  dans  un  rayon  de  12  kilomètres  a\itour  de 
ces  ports,  Sa  Majesté  le  Sultan  accorde  d'une  façon  générale,  et  sans  qu'il 
soit  désormais  nécessaire  de  l'obtenir  spécialement  pour  chaque  achat  de 
propriété  par  les  étrangers,  le  consentement  exigé  par  l'article  2  de  la  con- 
vention de  Madrid.  A  El  Ksar  el  Kébir,  Arzila,  Azemroour  et  éventuelle- 
ment dans  d'autres  localités  du  littoral  ou  de  l'intérieur,  l'autorisation 
générale  ci-dessus  déterminée  est  également  accordée  aux  étrangers,  mais 
seulement  pour  les  acquisitions  dans  un  rayon  de  2  kilomètres  autour  de 
la  ville.  Partout  où  les  étrangers  auront  acquis  des  propriétés,  ils  pourront 
élever  des  constructions  en  se  conformant  aux  règlements  et  usages.  Avant 
d'autoriser  la  rédaction  des  actes  transmissifs  de  propriété,  le  cadi  devra 
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fi'assurer,  conformément  à  la  loi  musulmane,  de  la  régularité  des  titres. 
Le  Makhzen  désignera  dans  chacune  des  villes  et  circonscriptions  indiquées 
au  présent  article,  le  cadi  qui  sera  chargé  d'effectuer  ces  vérifications. 

Art.  3.  —  Dans  le  but  de  créer  de  nouvelles  ressources  au  Makhzen,  la 
Conférence  reconnaît  en  principe  qu'une  taxe  pourra  être  ultérieurement 
établie  sur  les  constructions  urbaines.  Une  partie  des  recettes  ainsi  réali- 
sées sera  affectée  aux  besoins  de  la  voirie  et  de  Thygiène  municipales,  et 
d'une  façon  générale  aux  dépenses  d'amélioration  et  d'entretien  des  villes. 
La  taxe  sera  due  par  le  propriétaire  marocain  ou  étranger,  sans  aucune 
distinction;  mais  le  détenteur  de  la  clef  en  sera  responsable  envers  le 
Trésor  marocain.  Un  règlement  édicté  d*un  commun  accord  par  le  gou- 
vernement chérifien  et  le  corps  diplomatique  à  Tanger  fixera  le  taux  de  la 
taxe,  son  mode  de  perception  et  d'application,  et  déterminera  la  quotité 
des  ressources  ainsi  créées  qui  devra  être  affectée  aux  dépenses  d'amélio- 
ration et  d'entretien  des  villes.  A  Tanger,  cette  quotité  sera  versée  au 
conseil  sanitaire,  qui  en  réglera  l'emploi  jusqu'à  la  création  d'une  orga- 
nisation municipale. 

Art.  4.  —  Sa  Majesté  Chérifiènne  ayant  décidé  en  1901  que  les  fonc- 
tionnaires marocains  chargés  de  la  perception  des  impôts  agricoles  ne 
recevraient  plus  de»  populations  ni  sokhra  ni  mouna,  la  Conférence  estime 
que  cette  règle  devra  être  généralisée  autant  que  possible. 

Art.  5.  —  Les  délégués  chérifiens  ont  exposé  que  des  biens  habous,  ou 
certaines  propriétés  domaniales,  notamment  des  immeubles  du  Makhzen, 
occupés  contre  payement  de  la  redevance  de  6  % ,  sont  détenus  par  des 
ressortissants  étrangers  sans  titres  réguliers  ou  en  vertu  de  contrats  sujets 
à  revision.  La  Conférence,  désireuse  de  remédier  à  cet  état  de  choses, 
charge  1er  corps  diplomatique  à  Tanger  de  donner  une  solution  équitable  à 
ces  deux  questions,  d'accord  avec  le  commissaire  spécial  que  Sa  Majesté 
Chérifiènne  voudra  bien  désigner  à  cet  effet. 

Art.  6.  —  La  Conférence  prend  acte  des  propositions  formulées  par  les 
délégués  chérifiens,  au  sujet  de  la  création  de  taxes  sur  certains  com- 
merces, industries  et  professions.  Si,  à  la  suite  de  l'application  de  ces 
taxes  aux  sujets  marocains,  le  corps  diplomatique  de  Tanger  estimait 
qu'il  y  a  lieu  de  les  étendre  aux  ressortissants  étrangers,  il  est  dès  à  pré- 
sent spécifié  que  lesdites  taxes  seront  exclusivement  municipales. 

Art.  7.  —  La  Conférence  se  rallie  à  la  proposition  faite  par  la  déléga- 
tion marocaine  d'établir  : 

a)  Un  droit  de  timbre  sur  les  contrats  et  actes  authentiques  passés 
devant  les  adoul  ; 

b)  Un  droit  de  mutation,  au  maximum  de  2  %  sur  les  rentes  immobi- 
lières (les  délégués  chérifiens  se  réservent  de  présenter  à  la  Conférence  un 
projet  relatif  aux  deux  points  précédents)  ; 

c)  Un  droit  de  statistique  et  de  pesage,  au  maximum  de  1  %  ad  valorem, 
sur  les  marchandises  transportées  par  cabotage  ; 

d)  Un  droit  de  passeport  à  percevoir  sur  les  sujets  marocains,  et  éven- 
tuellement des  droits  de  quais  et  de  phares,  dont  le  produit  devra  être 
affecté  à  l'amélioration  des  ports. 

Art.  8.  —  Au  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  modifier  quelques-unes  des 
dispositions  de  la  présente  déclaration,  une  entente  devra  s'établir  à  ce 
sujet  entre  le  Makhzen  et  le  corps  diplomatique  à  Tanger. 

Jeudi,  1*'  février.  —  Quatrième  réunion  plénière  et  officielle  de  la 
Conférence  à  10  heures. 
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La  Conférence  examine  le  projet  de  règlement  des  impôts  pré- 
senté par  le  Comité  spécial. 

Les  délégués  marocains  font  de  multiples  réserves  et  annoncent 
qu'ils  vont  en  référer  à  Fez. 

La  Conférence  adopte  le  projet  sans  modifications. 

Vendredi^  ^février.  —  Pas  de  séance. 

/Samedi,  ^février,  —  Cinquième  réunion  pléniére  et  officielle  de  la 
Conférence  dans  la  matinée. 

Les  propositions  marocaines  relatives  à  l'augmentation  des  droits 
de  douane  pour  l'exportation  sont  repoussées.  On  accepte  k  l'unani- 
mité et  ad  référendum  le  système  des  décimes  additionnels  proposé 
par  M.  Révoil. 

Le  Comité  de  rédaction  est  chargé  de  préparer  un  projet  sur 
diverses  questions  :  droits  d'importation,  exportation  du  bétail, 
liberté  du  cabotage,  etc. 

La  Conférence  aborde  ensuite  la  question  de  l'amélioration  du 
service  douanier  lui-même.  Un  projet  sera  mis  à  l'étude. 

Dimanche^  i  février.  —  Pas  de  séance. 

Lundiy  ^février.  —  Le  Comité  de  rédaction  prépare  le  projet  rela- 
tif à  la  réforme  douanière. 

Mardi,  ^février.  —  Le  Comité  de  rédaction  continue  ses  travaux. 

Mercredi,  7  février. — Sixième  réunion  pléniére  et  officielle  de  la 
Conférence. 

La  Conférence  s*occupe  de  la  question  douanière.  Elle  décide 
d'ajourner  la  discussion  des  projets  d'augmentation  des  droits 
actuels  d'importation,  jusqu'à  ce  que  le  Comité  de  rédaction  ait  pré- 
paré  un  projet  sur  l'organisation  de  la  caisse  spéciale  dans  laquelle 
serait  versée  la  surtaxe  douanière. 

Jeudi,  S  février,  —  Le  Comité  de  rédaction  élabore  un  projet  de 
règlement  tendant  à  laugmenlation  des  revenus  des  douanes  maro- 
caines par  la  répression  des  fraudes  et  k  la  constitution  d'une  caisse 
spéciale  dans  laquelle  serait  versée  la  surtaxe  destinée  aux  travaux 
d'amélioration  des  ports. 

Vendredi,  9  février.  —  Le  Comité  de  rédaction  continue  ses  travaux 
sur  la  réglementation  des  douanes. 

Samedi,  iO février.  —  Septième  réunionplénière  et  officielle  de  la  Con- 
férence, suivie  d'une  réunion  en  commission  pléniére  sans  protocole. 

La  Conférence  prend  connaissance  de  la  réponse  suivante  du 
Makhzen  au  projet  de  règlement  de  la  répression  de  la  contrebande  : 

Réponse  de  Sa  Majesté  chérifienne  à  ses  délégués  à  la  Conférence,  sur  le  projet 
de  règlement  relatif  à  la  contrebande  des  armefi. 

Dans  la  rédaction  des  articles  du  projet  concernant  la  contrebande 
d*armes  que  vous  nous  avez  envoyé,  il  y  avait  des  termes  vagues  qui  peu- 
vent prêtera  des  divergences  d'interprétation.  Pourtant,  dans  le  projet,  il 
est  désirable  que  les  termes  soient  précis.  C'est  notre  but  et  le  but  de 
Leurs  Excellences  les  délégués  des  puissances  amies.  Ainsi,  en  ce  qui  con- 
cerne les  armes  saisies  par  contrebande,  il  y  avait  le  mot  «  ibtal  »  à  la 
place  du  mot  «  taskir  »,  qui  signifie  destruction. 
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Cette  destruction  implique  une  perte  sans  profit.  Si  la  raison  d'être  de 
cette  mesure  est  due  à  une  crainte  de  voir  ces  armes  répandues  dans  la 
population,  le  Makhzen  était  plus  intéressé  que  quiconque  à  empêchercette 
propagande.  Il  peut  empêcher  cette  dispersion  en  gardant  les  armes  pour 
lui-même,  s'il  le  juge  utile,  à  condition  qu'elles  n'arrivent  pas  aux  mains 
des  habitants.  Il  pourra,  s'il  le  veut,  les  vendre  dans  un  pays  étranger.  De 
cette  façon,  toute  crainte  disparaîtra  et  les  revenus  du  Makhzen  seront 
augmentés. 

Nous  vous  ordonnons  donc  de  revoir  de  nouveau  ce  texte  avec  ces  hono- 
rables délégués,  afin  de  les  amener  à  accepter  ce  qui  a  trait  aux  intérêts  du 
Makhzen. 

Ainsi  vous  reverrez  avec  eux  l'article  3,  pour  ce  qui  n'est  pas  détaillé. 
Répondez-nous. 

Voici  le  texte  des  articles  visés  par  les  observations  du  sultan  : 

Art.  3.  —  Les  armes  et  munitions  destinées  aux  troupes  de  Sa  Majesté 
Chérifienne  seront  admises  après  l'accomplissement  des  formalités  sui- 
vantes : 

Une  déclaration  signée  par  le  ministre  de  la  guerre  marocain,  énon- 
çant le  nombre  et  l'espèce  des  formalités  de  ce  genre,  commandées  à  l'in- 
dustrie étrangère,  devra  être  présentée  à  la  légation  du  pays  d'origine,  qui 
y  apposera  son  visa. 

Le  dédouanement  des  caisses  et  colis  contenant  les  armes  et  munitions 
livrées  en  exécution  de  la  commande  du  gouvernement  marocain  sera 
opéré  sur  la  production  :  i»de  la  déclaration  spécifiée  ci-dessus;  2°  du  con- 
naissement indiquant  le  nombre  et  le  poids  des  colis,  le  nombre  et  l'espèce 
des  armes  et  munitions  qu'ils  contiennent. 

Ce  document  devra  être  visé  par  la  légation  du  pays  d'origine,  qui  mar- 
quera au  verso  les  quantités  successives  précédemment  dédouanées.  Le 
visa  sera  refusé  à  partir  du  moment  où  la  commande  aura  été  intégrale- 
ment livrée. 

AB:r.  14.  —  Les  marchandises  confisquées  seront  détruites  par  les  soins 
de  la  douane,  dans  un  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  date  du  jugement 
définitif  rendu  par  le  tribunal  compétent.  La  destruction  sera  opérée  en 
présence  d'un  délégué  du  Makhzen  et  d'un  délégué  de  l'autorité  consulaire 
compétente  dûment  avisée. 

Les  moyens  de  transport  à  terre  pourront  être  confisqués  par  les  auto* 
rites  douanières  et  seront  vendus  au  profit  du  Trésor  chérifien. 

La  Conférence  ajourne  Texamen  de  cette  communication  rédigée 
en  français  jusqu'à  ce  que  le  texte  arabe  lui  ait  été  coaimuniqué. 

La  Conférence  constituée  ensuite  en  commission  plénière  com- 
mence l'examen  du  projet  relatif  à  la  caisse  spéciale. 

Dimanche j  ii  février.  —  Pas  de  réunion. 

* 

LES  NOTES  OFFICIEUSES 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  les  délibérations  de  la  Confé- 
rence d'Algésiras  ont  été  l'objet  de  commentaires  nombreux  et  très 
animés  dans  la  presse  des  deux  mondes  et  particulièrement  dans  les 
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journaux  français  et  allemands.  Nous  ne  pouvons  pas  songer,  vu 
leur  étendue,  à  les  donner  ici,  même  en  extraits.  Mais  eu  même 
temps,  comme  ces  commentaires  semblaient  préjuger  les  résolutions 
auxquelles  peut  aboutir  la  Conférence  touchant  les  points  les  plus 
importants  de  la  question  marocaine,  et  notamment  ceux  qui  divi- 
sent la  France  et  TAllemagne,  ils  ont  provoqué  la  publication  de 
notes  officieuses,  que  leur  intérêt  historique  au  point  de  vue  des 
actes  de  la  Conférence  nous  engage  à  reproduire. 

Le  7  février,  les  journaux  allemands  publient  une  note  officieuse 
dont  voici  le  texte  : 

Le  gouvernement  allemand  est  décidé  à  insister  dans  la  demande  que  la 
question  de  la  police  au  Maroc  soit  résolue  par  i*attribution  d'un  mandat 
international.  Le  gouvernement  allemand  a  la  certitude  qu'il  n^est  pas  seul 
à  exiger  une  telle  solution.  Si  la  France,  comme  il  semble,  veut  combiner 
la  question  financière  avec  celle  de  la  police,  si  elle  cherche  à  faire  des  con- 
cessions sur  la  constitution  de  la  Banque  d*Ëtat  au  Maroc,notamment  aux 
capitalistes  allemands  pour  obtenir  à  son  tour  des  concessions  à  propos  de 
la  police,  cette  attitude  ne  peut  changer  en  rien  Topposition  de  l'Allemagne 
ni  celle  de  plusieurs  Etats.  Si  la  France  veut  faire  usage  de  son  droit  de 
veto,  on  aura  la  preuve  qu  elle  voulait  vraiment  s'assurer  un  monopole  au 
Maroc.  Cela  aurait  l'avantage  d'éclaircir  la  situation,  mais  cela  aurait  aussi 
le  désavantage  de  reculer  de  beaucoup  les  réformes  nécessaires  au  Maroc. 

Le  lendemain  8  février,  la  Oazêtte  de  Cologne  reçoit  de  Berlin  la 
dépêche  suivante,  visiblement  communiquée  par  la  chancellerie 
impériale  : 

Les  nouvelles  discussions  de  la  presse  française  au  sujet  de  la  Confé- 
rence ne  donnent  jusqu'ici  pas  l'apparence  d'augmenter  les  perspectives 
d'une  entente,  car  il  semble  de  plus  en  plus  certain  que  M.  Jaurès  est 
seul  de  son  avis.  Il  est  à  remarquer  que  M.  Clemenceau  appartient  aussi 
à  ces  politiciens  qui  considèrent  une  internationalisation  de  la  police  ma* 
rocaine  comme  un  danger  pour  la  France  et  en  particulier  pour  l'Algérie. 
Il  revient  à  ce  sujet  sur  la  pensée  que  nous  avons  déjà  récusée  qu'une  po- 
lice internationale  équivalait  à  une  police  allemande,  et  il  semble  avoir 
pris  sérieusement  l'idée  que  l'Allemagne  avait  l'intention  de  marcher  par 
le  Maroc  sur  l'Algérie,  ou  tout  au  moins  de  préparer  une  telle  marche. 

Pour  montrer  combien  une  telle  supposition  est  sans  fondement,  pour 
ne  pas  dire  insensée,  il  suffît  de  dire  que  TAllemagne  serait  absolument 
prête  à  consentir  à  toute  proposition  tendant  à  ce  que  le  contrôle  de  la 
police  au  Maroc  fût  remis  à  une  nation  réellement  neutre.  Notre  ambition 
ne  vise  nullement  à  jouer  le  rôle  de  gendarme  au  Maroc,  et  nous  serions 
tout  à  fait  satisfaits  si  les  réformateurs  de  la  police  étaient  pris  dans  la 
catégorie  des  petits  Etats  qui  ne  sont  pas  en  cause. 

On  ne  peut  démontrer  plus  clairement,  plus  nettement  que  l'Allemagne 
par  son  action,  ne  poursuit  pas  des  plans  cachés  de  haute  politique.  Un 
expédient  est  mis  en  avant  par  M.  Clemenceau  et  consisterait  à  partager  l'or- 
ganisation de  la  police  entre  la  France  et  TEspagne,  sous  le  contrôle  de 
l'Europe.  Si  une  telle  proposition  était  faite,  elle  aurait  besoin  d'être  sou- 
mise a  un  examen  très  sérieux  et  très  prudent,  car  elle  n'exclurait  pas 
a  priori  l'appréhension  qu'une  domination  commune  de  la  France  et  de 
l'Espagne  sur  la  police  ne  dégénérât  de  fait  en  une  domination  sinon  ex- 
clusive, du  moins  prépondérante  de  la  France. 
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Dans  un  tel  condominîum,  l'influence  de  l'Etat  plus  fort,  de  la  France, 
remporterait  naturellement  sur  Taulre  plus  faible  ;  en  outre,  il  y  aurait  à 
prendre  en  considération  que  deux  traités  franco-espagnols  touchant  le 
Maroc  ont  été  conclus.  Celui  qui  a  été  publié  signifie,  au  fond,  une  renon- 
ciation de  l'Espagne  au  profit  de  la  France.  Quant  à  l'autre  traité  quia 
été  tenu  soigneusement  secret,  on  ne  sait  pas  s'il  ne  lie  pas  encore  plus  les 
mains  de  l'Espagne  vis-à-vis  de  la  France. 

Si  la  France  renonce  loyalement  à  la  pensée,  niée  officiellement,  de  «  tu- 
nisifier  »  le  Maroc,  elle  peut,  sans  hésitation,  se  rallier  au  plan  de  l'orga- 
nisation de  la  police  par  des  Etats  neutres. 

L'arrangement  franco-allemand  de  l'automne  dernier  reposait  sur  l'hy- 
pothèse d'un  règlement  international  de  la  police  marocaine. 

Si  la  France  avait  compris,  en  signant  la  convention  franco-allemande, 
que  «  l'internationalité  »  n'aurait  d'autre  rôle  à  jouer  que  de  remettre  à  la 
France  un  mandat  général,  on  eût  pu  s'épargner  et  la  convention  et  la 
conférence.  L'Allemagne,  en  déclarant  accepter  de  concéder  à  la  France 
l'organisation  de  la  police  à  la  frontière  algérienne,  a  concédé,  au  delà  de 
ceque  faisait  la  convention  de  Madrid,  de  nouveaux  droits  à  la  France.  Par 
le  fait  qu'elle  acceptait  cette  commission,  qu'on  semble  aujourd'hui  ne 
plus  considérer  comme  telle,  la  France  a  pourtant  clairement  et  nettement 
déclaré  que  les  autres  parties  du  Maroc  devraient  être  soumises  à  un  trai- 
tement, c'est-à-dire  à  un  régime  international. 

Si  Ton  demande  maintenant  de  mettre  la  côte  de  l'Atlantique,  et  en  gé- 
néral, tout  l'Empire  chérifien,  sous  une  force  de  police  française,  cela  se 
présente  justement  comme  une  infraction  au  principe  de  la  porte  ouverte. 
Il  nous  paraît  superflu  de  revenir  sur  ce  point  pour  la  millième  fois.  De- 
mander que  l'Allemagne  se  déclare  d'accord  pour  concéder  un  mandat  géné- 
ral, c'est,  défait,  supposer  que  l'Allemagne  voudra  légaliser  les  tentatives 
de  protectorat  de  la  France  et  déchirer  au  profit  de  la  France  la  conven- 
tion de  Madrid.  Ce  sont  justement  les  tentatives  de  protectorat,  en  contra- 
diction avec  la  convention  de  Madrid,  que  nous  avons  combattues  jus- 
qu'ici, et  nous  donnerions  maintenant,  en  cédant,  une  base  de  droit  qui 
manque  jusqu'ici  à  cette  politique  de  la  France  que  nous  avons  désap- 
prouvée !  On  ne  peut  raisonnablement  et  équitablement  demander  cela  à 
l'Allemagne. 

Les  Français  parlent  toujours  de  leur  amour-propre  qu'on  ne  doit  pas 
blesser  et  qui  serait  froissé  si  la  France  ne  recevait  pas  le  mandat  général. 
Les  Français  devraient  considérer  qu'on  a  aussi  son  amour-propre  en  Al- 
lemagne et  que  cet  amour-propre  serait  blessé  si  des  grandes  puissances, 
à  l'exclusion  de  l'Allemagne,  recevaient  un  mandat  général  au  Maroc. 
Nous  ne  pouvons  consentir  à  cela,  mais  l'Allemagne  consentirait  volon- 
tiers à  un  mandat  donné  à  des  puissances  moyennes,  non  intéressées. 

Du  côté  allemand  on  a  toujours  l'intention  loyale  et  décidée  d'arriver  à 
une  entente  à  Algésiras;  et  l'Allemagne  n'aurait  absolument  aucun  éloi- 
gnement  à  faire  des  larges  concessions,  comme  elle  en  a  déjà  fait  dans  la 
question  de  la  frontière  algérienne. 

Nous  ne  voulons  pas  encore  maintenant  renoncer  à  l'espoir  d'arriver  à 
une  entente  à  Algésiras.  Mais  ce  ne  sera  possible  qu'à  condition  qu'on 
ne  nous  demande  pas  l'impossible.  L'impossible  serait  que  nous  fissions 
des  concessions  qui  renverseraient  de  fond  en  comble  les  vues  de  principe 
de  la  politique  allemande  au  Maroc. 

Il  vaudrait  encore  mieux  que  la  Conférence  se  séparât  sans  résultat  et 
que  le  Maroc  restât  dans  sa  situation  actuelle,  telle  qu'elle  est  réglée  par 
la  Conférence  de  Madrid.  Ce  n'est  certes  pas  l'issue  que  nous  aurions  sou- 
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haitée  ;  mais  ce  n'est  pas  non  plus  un  résultat  de  nature  à  compromettre  la 
paix,  dont  nous  savons  apprécier  les  bienfaits  autant  que  la  grande  majo- 
rité de  la  nation  française. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  touché  à  cette  situation  ancienne,  ce  sont 
ceux  qui  veulent  attirer  le  Maroc  dans  le  domaine  des  visées  d'expansion 
française. 

C'est  à  la  conférence  de  trouver  un  compromis  entre  les  désirs  d'expan- 
sion de  la  France  et  les  appréhensions  de  l'Allemagne.  Si  cela  est  rendu 
impossible  par  la  manifestation  d'exigences  exagérées  de  la  part  de  la 
France,  les  choses  resteront  en  l'état,  et  il  faudra  s'accommoder  de  cette 
situation. 

Nous  voudrions  ici  répondre  encore  à  un  reproche  qui  a  été  adressé 
dans  ces  derniers  temps  par  la  presse  française  aux  plénipotentiaires  alle- 
mands à  Algésiras.  On  se  plaint  notamment  que  nos  représentants  obser* 
vent  une  attitude  plutôt  expectante  et  ne  produisent  aucun  projet,  quand 
ce  serait  à  l'Allemagne,  instigatrice  de  la  Conférence,  de  développer  un 
programme. 

Dans  un  journal  français,  on  prétend  même  que  cette  réserve  de  nos  délé- 
gués est  attribuable  à  ce  qu'ils  n*ont  reçu  de  Berlin  aucune  instruction. 
C'est  absolument  inexact. 

Les  plénipotentiaires  allemands  sont  parfaitement  à  même,  en  vertu  de 
leurs  instructions,  de  faire  des  propositions  positives.  S'ils  s'en  sont  abs- 
tenus jusqu'ici,  c'est  que  les  plénipotentiaires  français  avaient  exprimé  le 
désir  que  la  question  de  la  banque  d'Etat  fût  traitée  avant  la  question  de 
la  police. 

Si  les  Français  n'avaient  pas  exprimé  ce  désir,  ^n  eût  pu  entrer  immé- 
diatement dans  la  question  de  la  police  et  nous  saurions  déjà  depuis  huit 
jours  s'il  est  possible  ou  non  d'arriver  à  une  entente  sur  ce  point.  Il  y  a 
encore  une  autre  raison  à  cette  prétendue  abstention  de  l'Allemagne.  Les 
plénipotentiaires  allemands  ne  voulaient  pas  non  plus  formuler  leurs  pro- 
positions avant  quMne  entente  fût  intervenue  dans  des  entretiens  confi- 
dentiels préparatoires,  parce  qu'ils  désiraient  alléger  les  travaux  de  la  Con- 
férence. 

S'il  devient  nécessaire  que  l'Allemagne  manifeste  son  point  de  vue  sous 
la  forme  de  propositions  définies,  elle  le  fera  sans  aucun  doute.  Les  pro- 
positions allemandes  ne  se  produiront  vraisemblablement  pas  sous  la 
forme  impérative  d'une  condition  sine  qua  nofif  mais,  conformément  aux 
intentions  conciliantes  du  gouvernement,  comme  des  suggestions  sur  les- 
quelles la  Conférence  aura  à  se  prononcer  en  les  adoptant  ou  en  les  re- 
poussant. 

Le  10  février,  VAgenee  Wolff^  de  Berlin,  communique  aux  jour- 
naux allemands  la  noie  officieuse  suivante  datée  d'Algésiras  : 

Jusqu'à  ces  jours  derniers,  l'opinion  qui  régnait  parmi  les  délégués  n'était 
pas  exempte  de  confiance  dans  une  issue  favorable  des  travaux  delà  Confé- 
rence. On  croyait  qu'en  ce  qui  concerne  les  questions  les  plus  importantes, 
une  entente  sur  le  sens  dans  lequel  ces  questions  doivent  être  réglées  ne 
serait  contrariée  d'aucun  côté  par  des  prétentions  exclusives. 

La  thèse  défendue  dans  un  journal  de  Paris,  soutenant  que  l'intérêt 
spécial  de  la  France  recevrait  satisfaction  si  on  lui  garantissait  formelle- 
ment sa  situation  sur  la  frontière  algérienne  et  que  la  France  ne  serait  pas 
fondée  à  formuler  des  revendications  particulières  en  ce  qui  concerne  le 
Maroc  oriental,  contribua  à  faire  espérer  que  les  vues  particulières  seraient 
écartées. 
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Il  semble  cependant  que  les  articles  dont  il  s'agit,  qui  sont  très  com- 
mentés ici,  ont  précisément  fourni  au  représentant  de  la  France  une  occa- 
sion de  modifier  sa  tactique. 

Tandis  qu'en  effet,  conformément  au  désir  exprimé  par  le  délégué  fran- 
çais, on  avait  cherché  à  arriver,  avant  d'aborder  la  question  de  la  police,  à 
une  entente  sur  la  question  de  la  banque  d'Etat  qui  doit  être  créée  au 
Maroc,  et  que  les  pourparlers  étaient  déjà  engagés  à  cet  effet,  le  repré- 
sentant delà  France  a  demandé,  d'une  façon  tout  a  fait  inattendue,  à  voir 
régler  avant  tout  la  question  de  la  police.  La  conséquence  immédiate  de 
ce  changement  d'attitude  a  été  l'interruption  de  la  discussion  de  la  ques- 
tion de  la  banque  qui  suivait  déjà  un  cours  favorable. 

Au  contraire,  des  échanges  de  vues  confidentiels  concernant  la  question 
de  la  police  ont  aussitôt  abouti  à  faire  ressortir  l'opposition  des  points  de 
vue,  l'Allemagne  s'en  tenant  à  un  règlement  international,  tandis  que  la 
France  désire  le  vote  de  dispositions  qui  lui  assureraient,  même  en  dehors 
des  districts  de  la  frontière  algérienne,  une  prépondérance  absolue  pour 
l'exercice  des  pouvoirs  de  police  dans  tout  le  Maroc,  même  au  cas  où,  pour 
éviter  de  paraître  poursuivre  un  protectorat  déguisé,  elle  consentirait  à  ce 
que  des  pouvoirs  analogues  fussent  accordés  à  l'Espagne  dans  quelques 
districts. 

D'après  l'attitude  observée  jusqu'ici  par  le  délégué  allemand,  il  est  à 
croire  quecelui-ci  ne  donnera  son  adhésion  à  aucun  projet  qui,en  ouvrant 
la  porte  à  la  tunisification  de  toute  la  côte  marocaine,  sanctionnerait  les 
visées  tendantes  à  incorporer  le  Maroc  à  l'Afrique  française,  visées  qui 
ont  donné  lieu  à  la  protestation  de  l'Allemagne  et  à  la  réunion  de  la  Con- 
férence. 

A  son  tour,  le  il,  V Agence  Havas  communique  la  dépèche  sui- 
vante datée  d'Algésiras,  en  répouso  à  la  note  de  V Agence  Wolff 
publiée  la  veille  : 

Algé8iras«  le  10  février. 

Des  entretiens  ont  eu  lieu  il  y  a  quelques  jours,  et  notamment  samedi 
dernier,  entre  les  délégués  allemands  et  les  délégués  français  ;  les  premiers 
avaient  exprimé  le  désir  qu'on  cherchât  d'un  commun  accord  à  trouver 
une  solution  en  même  temps  sur  la  question  de  la  Banque  et  sur  celle  de 
la  police  dans  les  ports.  Il  était  entendu  que  les  échanges  de  vues  qui 
auraient  lieu  dans  ces  entretiens  auraient  un  caractère  confidentiel  et 
strictement  personnel. 

La  thèse  soutenue  par  un  journal  français  que  l'intérêt  spécial  de  la 
France  recevrait  satisfaction  si  on  lui  garantissait  formellement  sa  situa- 
tion sur  la  frontière  algérienne  et  que  la  France  ne  serait  pas  fondée  à 
formuler  des  revendications  particulières  concernant  le  Maroc  occidental 
n'a  produit  chez  tous  les  délégués  qu'un  triste  étonnement.  Cet  article  n'a 
amené  aucun  changement  dans  l'attitude  du  délégué  français  et,  à  aucun 
moment,  les  conversations  sur  la  banque  n'ont  été  abandonnées. 

L'unanimité  avec  laquelle  la  presse  française  défend  les  intérêts  français 
au  Maroc  a  été  fort  remarquée.  On  ne  saurait  douter  que  le  délégué  fran- 
çais, après  avoir  donné  dans  ses  entretiens  privés  toutes  les  garanties  que 
les  puissances  peuvent  désirer  au  Maroc  dans  le  domaine  économique  et 
en  ce  qui  concerne  l'application  loyale  de  la  porte  ouverte,  n'aurait  pu  con- 
sentir à  amoindrir  les  garanties  essentielles  à  la  France  pour  la  sécurité  de 
ses  possessions  algériennes. 
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Les  délégués  qui  ont  pu  être  au  courant  de  la  manière  dont  les  conver- 
sations se  sont  produites  savent  que  les  faits  relatés  dans  la  dépêche 
adressée  hier  d'Algésiras  à  Berlin  sont  présentés  sous  un  jour  inexact. 

Le  lendemain  42,  VAgenee  Bavas  publie  encore  cette  nouvelle 
dépêche,  également  datée  d'Algésiras  : 

Algésiras,  le  11  février. 

La  mobilisation  de  la  presse  allemande  pour  préparer  Topinion  publique 
à  un  but  qui  n'est  pas  encore  défini  provoque  une  grande  curiosité  à  Algé- 
siras, parmi  les  délégués.  Le  télégraphe  retransmet  les  articles  principaux 
qui,  au  milieu  de  la  pénurie  des  nouvelles  ou  le  manque  de  distractions» 
sont  lus  avec  avidité.  On  remarque  surtout  combien  ils  ressemblent 
dans  le  détail  de  leur  argumentation  aux  propos  que  tiennent  les  délé- 
gués allemands  dans  les  conversations  privées  avec  les  journalistes  ou 
autres.  Le  premier  résultat  de  cette  campagne  de  journaux  allemands  pour 
établir  dans  le  monde  des  courants  spéciaux  d'opinion,  est  que  tous  les 
délégués  ont  compris  la  nécessité  d'informer  très  complètement  leurs  gou- 
vernements respectifs  sur  cet  état  de  choses,  et  Ton  peut  affirmer  qu'au- 
jourd'hui les  cahinets  européens  sont  parfaitement  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  en  réalité  ici. 

Les  bruits  de  rupture  prochaine  de  la  Conférence  sont  parvenus  à  Algé- 
siras. Inutile  de  déguiser  l'impression  développée  ici  que  l'Allemagne, 
voyant  toutes  les  puissances  devenues  favorables  à  la  France  par  suite  de 
l'admirable  désintéressement  que  la  France  a  montré  et  des  garanties  si 
complètes  qu'elle  donne  aux  intérêts  des  autres,  trouve  le  terrain  de  cette 
Conférence,  qu'elle  voulut  seule,  devenir  mauvais  et  qu'elle  prépare  la 
rupture  dont  elle  rejetterait  toute  la  responsabilité  naturellement  sur  l'in- 
transigeance de  la  France. 

Nous  avons  ici  entendu  émettre  cette  impression  par  certains  délégués» 
qui  se  posent  nettement  la  question  :  «  L'Allemagne  veut-elle  oui  ou  non 
rompre  la  Conférence  ?»  et  qui  penchent  pourraffirmative.  Le  langage  des 
délégués  allemands  ne  corrobore  pas  cette  opinion,  car  ils  affirment,  au 
contraire,  que  la  question  de  la  police  reste  à  l'étude  ;  que  l'Allemagne  est 
prête  à  faire  des  concessions  si  la  France  en  fait  de  son  côté,  et  que  si  la 
Conférence  doit  traverser  des  moments  difficiles,  une  solution  honorable  ^ 
interviendra  peut-être  seulement  au  dernier  moment  et  quand  on  s'y  atten- 
dra le  moins. 

Les  délégués  allemands  ne  sont  pas  particulièrement  satisfaits  de  la 
Conférence,  mais  ils  comprennent  que  l'Allemagne,  l'ayant  imposée  par 
son  instance,  et  les  puissances  politiquement  désintéressées  dans  la  ques- 
tion du  Maroc  comme  les  États-Unis,  l'Italie,  et  la  Russie  ayant  accepté 
d'y  envoyer  des  représentants  possédant  une  grande  autorité  dans  le  monde 
diplomatique  européen,  ne  peut  pas  faire  avorter  la  Conférence  sans  que 
celle-ci  ait  épuisé  les  moyens  d'entente  ;  seulement  il  faut  faire  connaître 
le  fait,  que  chacun  peut  attester,  que  tous  les  délégués  sont  pleinement 
satisfaits  de  l'attitude  de  la  France,  qu'ils  sont  convaincus  que  la  France 
seule  peut  rétablir  et  maintenir  l'ordre  au  Maroc,  que  seule  elle  en  a  les 
moyens,  que  l'accusation  de  vouloir  tunisifier  le  Maroc  devient  absurde 
en  présence  de  la  proclamation  solennelle  de  l'indépendance  du  sultan  et 
de  l'intégrité  du  Maroc,  que  les  intérêts  économiques  allemands  au  Maroc 
sont  moins  considérables  que  ceux  de  la  plupart  des  autres  puissances  et 
que  ses  intérêts  politiques  n'y  sont  pas  au  même  niveau  que  ceux  des 
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puissances  méditerranéennes  et  bien  au-dessous  de  ceux  de  la  France  en 
raison  de  ses  possessions  coniiguês  au  Maroc. 

Il  faut  qu'à  Berlin  on  se  rende  bien  compte  que  personne  ici  ne  com- 
prend Faction  intense  que  poursuit  l'Allemagne  au  Maroc;  beaucoup  d'au- 
tres puissances  ont  des  intérêts  infiniment  supérieurs  à  ceux  de  l'Alle- 
magne, qui  cherche  cependant  à  monopoliser  et  à  dicter  la  politique  maro- 
caine au  monde  entier  ;  dans  les  milieux  de  la  Conférence,  on  donne  à 
cette  attitude  allemande  si  extraordinairement  exagérée  et  que  ses  intérêts 
ne  justifient  nullement,  deux  interprétations  qui  sont  après  tout  les  deux 
seules  possibles  :  ou  bien  l'Allemagne  agit  en  raison  d'un  antagonisme  de 
principe  et  pour  des  motifs  inconnus  contre  les  intérêts  les  plus  essentiels 
de  la  France,  ou  bien  l'Allemagne  a  des  visées  secrètes,  des  ambitions 
particulières  au  Maroc  qu'il  lui  est  impossible  de  justifier  ni  d'avouer 
actuellement,  mais  dont  elle  veut  réserver  la  réalisation  pour  l'avenir. 

Dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  la  Conférence  entière,  sauf  les  délégués 
allemands,  comprend  que  la  France,  après  avoir  accepté  les  garanties 
économiques  pour  les  autres,  soit  obligée  d'exiger  des  garanties  politiques 
pour  elle-même.  Un  délégué  disait  :  <(  Si  la  France  acceptait  que  le  main- 
«  tien  de  l'ordre  au  Maroc,  fût  placé  dans  les  mains  d'une  puissance  quel- 
•  conque  autre  qu'elle-même,  elle  agirait  pour  ses  possessions  algériennes  et 
«  tunisiennes  comme  un  propriétaire  qui  fermerait  toutes  les  portes  de  sa 
«  maison,  mais  en  laisserait  une  de  derrière  soigneusement  ouverte,  pour 
«  permettre  aux  inconnus  de  toutes  sortes  d'entrer  chez  lui,  sans  être  vus.  » 

On  a  dit  plusieurs  fois  aux  délégués  allemands  :  «  La  vérité  est  que  le 
«  Maroc,  au  point  de  vue  religieux  et  social,  forme  avec  TAlgérie  et  la  Tuni. 
«  sie  un  tout  à  peu  près  inséparable  ;  la  France  possède  deux  tiers  de  ce 
«  tout,  et  comme  elle  ne  veut  pas  conquérir  le  troisième  tiers,  elle  est  obligée 
«  non  seulement  de  proclamer  Tindépendance  du  sultan  et  Tintégritéde  ses 
«  Etats,  mais  encore  d'assurer  sincèrement  cette  indépendance  et  cette  inté- 
«  grité  et  de  les  défendre  contre  l'atteinte  de  toute  autre  influence  essayant 
«de  se  glisser;  cela  est  essentiel  pour  les  possessions  françaises.  Si  l'Alle- 
c  magne  était  à  la  place  de  la  France,  agirait-elle  autrement?  »  Jamais  la 
moindre  réponse  n'a  pu  être  obtenue  à  cette  interrogation. 

Cependant  il  suffirait,  pour  arriver  à  une  solution,  que  l'Allemagne 
reconnût  pleinement  cet  intérêt  essentiel,  comme  les  autres  puissances  le 
reconnaissent  et  qu'elle  cessât  l'obstruction  à  l'entente  qu'elle  empêche 
seule  par  son  intransigeance  qui  n'a  plus  aucune  justification  aux  yeux 
d'aucun  gouvernement.  Réduire  cette  question  de  police  à  une  question 
d^amour-propre,  comme  le  fait  la  Gazette  de  Cologne^  est  singulièrement 
rapetisser  les  procédés  de  la  politique  de  l'Allemagne,  qui  doivent  être  au 
contraire  assez  larges  pour  admettre  les  intérêts  évidents  des  autres. 

En  tout  cas,  méconnaître  les  intérêts  politiques  de  la  France  serait  plus 
que  blesser  son  amour-propre,  ce  serait  créer  un  grand  péril  pour  elle.  Ce 
qui  est  ici  nécessaire  pour  aboutir,  c'est  que  chaque  puissance  se  place  au 
rang  que  ses  intérêts  réels  et  non  imaginaires  au  Maroc  lui  assignent; 
alors  l'Allemagne  reconnaîtra  que  la  France  a  des  intérêts  spéciaux  et 
qu'elle  demande  seulement  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  les 
défendre. 

hdL  Gazette  de  Cologne  répète  que  l'Allemagne  a  l'intention  loyale  d'arri- 
ver à  une  entente  à  Algésiras  et  qu'elle  est  toute  prête  à  faire  de  larges 
concessions,  comme  elle  en  fit  dans  la  question  de  la  frontière  algérienne. 
La  Conférence  sera  d'autant  plus  heureuse  de  connaître  ces  larges  conces- 
sions qu'aucun  de  ses  délégués  n'a  jamais  pu,  jusqu'à  présent,  même  dans 
les  conversations  privées,  apprendre  quelle  était  la  pensée  de  l'Allemagne. 
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Quant  à  la  frontière  algérienne,  les  délégués  allemands  et  la  presse 
allemande  ont  beaucoup  joué  de  cet  argument,  affirmant  que  la  liberté 
d'action  laissée  à  la  France  et  au  Maroc,  sur  leur  frontière  commune,  était 
une  grande  concession.  Cette  assertion  est  vraiment  naïve;  deux  Etats 
indépendants,  ayant  une  frontière  commune,  possèdent  évidemment  le 
droit  de  faire  la  police  de  cette  frontière,  et  les  puissances,  en  constatant 
ce  droit,  ne  l'ont  jamais  considéré  comme  une  concession.  Ce  droit  existe 
depuis  que  la  frontière  elle-même  existe  ;  c*est  exactement  comme  si  le 
Maroc  avait  la  prétention  de  faire  une  grande  concession  en  constatant 
que  l'Allemagne  et  l'Autriche  ont  leur  liberté  d'action  pour  faire  la  police 
sur  leur  frontière  commune. 

Beaucoup  de  délégués  auxquels  la  question  a  été  soumise  ont  souri  en 
voyant  que  l'Allemagne  entendait  faire  une  concession  en  constatant  la 
liberté  d'action  de  la  France  et  du  Maroc  sur  leurs  frontières  communes. 
Il  faut  espérer  que  les  grandes  concessions  que  l'Allemagne  a  l'intention 
de  faire  dans  ses  propositions,  que  la  Gazette  de  Cologne  annonce  comme 
probables,  seront  de  nature  plus  substantielle  et  plus  réelle  que  celle  des 
frontières  algériennes. 

On  doit  encore  s'élever  contre  l'insinuation  extraordinaire  de  la  presse 
allemande  que  la  France  est  déjà  disposée  à  abandonner  la  revendication 
de  sa  position  au  Maroc. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  rien  ici  ne  permet  une  supposition  pareille! 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  d'après  des  gens  sans  aucun  doute  bien  informés, 
l'Allemagne  chercherait  à  user  la  volonté  de  la  France,  à  amoindrir  petit 
à  petit  ses  intérêts  primordiaux  qui  sont  là  pour  rappeler  toujours  à  la 
France  et  à  ses  représentants  la  ligne  au  delà  de  laquelle  il  est  impossible 
d'aller. 

Cette  ligne  est  atteinte  et  toutes  les  puissances  représentées  ici  le  savent. 
Il  était  nécessaire,  en  présence  de  la  campagne  allemande,  de  constater 
tout  ce  qui  précède,  le  meilleur  moyen  de  s'entendre  étant  encore  la  poli- 
tique de  franchise. 


A  la  suite  de  ces  notes  officieuses,  nous  croyons  utile  de  repro- 
duire le  résumé  suivant  des  visées  allemandes  sur  le  Maroc,  que  le 
correspondant  du  Figaro  télégraphiait  le  8  février  d'Algésiras, 
d'après  des  déclarations  que  lui  avaient  faites  des  membres  de  la 
mission  allemande  : 

L'Allemagne,  m'a-t-on  déclaré,  ne  joue  pas  la  comédie.  Elle  est  venue  à 
cette  Conférence  avec  l'intention  d'obtenir  des  résultats.  Ne  parlez  donc 
pas  de  politique  incohérente,  de  coups  d'éclat.  Tout  a  été  préparé  de  longue 
main,  car  la  question  marocaine  est  devenue  une  question  de  première 
importance  pour  l'Allemagne.  Notre  pays  a  un  surcroît  de  production 
considérable,  production  industrielle,  production  humaine.  Il  faut  des 
débouchés  à  l'une,  des  terres  à  cultiver  pour  l'autre.  L'Empereur  avait 
songé  à  trouver  dans  l'Extrême-Orient  un  pays  favorable  à  l'expansion 
germanique,  mais  survient  la  guerre  russo-japonaise  et  les  conséquences 
que  l'on  sait.  L'Empereur  crut  au  péril  jaune  et  jugea  la  réalisation  de  son 
rêve  en  Chine  impossible.  Pourtant  il  fallait  trouver  des  débouchés.  Où 
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s'en  rencontre-t-il  de  meilleurs  qu'au  Maroc  ?  Sans  doute  il  y  avait  la 
situation  prépondérante  de  la  France,  mais  une  entente  était-elle  a  priori 
impossible?  Pourtant  la  France  refusa  d'entamer  des  pourparlers.  Cette 
conduite  nous  a  conduits  à  Algésiras  où  la  solution  devra  être  conforme  à 
la  dignité  et  aux  intérêts  réels  des  deux  pays  dont  seuls  ils  peuvent  être 
juges,  mais  il  fallait  préciser  le  point  de  départ  du  débat. 

L'Allemagne  désire-t-elle  résoudre  la  question  de  suite  ?  Fera-t-elle 
connaître  ses  intentions  à  propos  delà  discussion  sur  la  police?  Sur  ce 
point  je  ne  puis  obtenir  une  réponse  précise  autre  que  celle-ci  :  «  La  Con- 
férence devra  donner  des  résultats.  L'Allemagne  ne  fera  rien  pour  empê- 
cher la  discussion  sur  les  points  litigieux.  En  même  temps  elle  affirmera 
et  soutiendra  l'impossibilité,  sans  contrevenir  à  la  souveraineté  du 
sultan,  de  faire  appel  à  une  seule  puissance  pour  la  réorganisation  de  la 
police. 

On  ne  saurait  douter  de  rexaclitude  de  ces  déclarations,  d'ailleurs 
maintes  fois  faites  en  Allemagne  par  des  feuilles  autorisées  depuis 
l'ouverture  de  la  crise  franco-allemande;  et  il  faut  les  avoir  toujours 
présentes  à  Tesprit  quand  on  lit  les  affirmations  généreuses  et  désin- 
téressées du  gouvernement  allemand  au  sujet  de  la  souveraineté 
du  sultan,  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  du  Maroc. 


RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.  —   EUROPE.. 

France.  —  Lm  membru  du  London  Gounty  Cauncil  à  Paris.  —  Les 
membres  du  London  County  Council,  répondant  à  l'invitation  de 
leurs  collègues  du  conseil  municipal  de  Paris,  viennent  de  passer 
parmi  nous  une  semaine  durant  laquelle  il  leur  a  été  donné  d*appré- 
cier  la  sincérité  profonde  et  la  cordialité  de  la  sympathie  française. 
Dès  le  soir  de  leur  arrivée  le  5  février,  les  conseillers  municipaux  de 
Londres  ont  assisté,  à  THôtel  de  Ville,  à  un  dîner  de  gala  que  prési- 
daient M.  Brousse,  président  du  Conseil  municipal  de  Paris,  et  M.  de 
SelveSi  préfet  de  la  Seine,  et  auquel  assistaient  M.  Doumer,  président 
de  la  Chambre  des  députés,  M.  Etienne,  ministre  de  la  Guerre, 
M.  Ruau,  ministre  de  TAgricuIture,  et  M.  Merlou,  ministre  des 
Finances. 

Au  dessert,  HH.  Brousse  et  de  Selves  et  sir  Edwin  Cornwall,  pré- 
sident du  London  County  Council,  se  sont  félicités  avec  une  égale 
satisfaction  du  rapprochement  franco-anglais. 

Le  lendemain,  7  février,  les  membres  du  London  County  Council 
ont  été  reçus  par  le  président  de  la  République  qui  leur  a  adressé 
l'allocution  suivante  : 

Messieurs, 

Je  suis  très  heureux  de  recevoir  ici  les  représentants  de  la  grande  cité 
de  Londres,  et  je  me  réjouis  de  l'accueil  qui  leur  a  été  fait  par  la  popu- 
lation parisienne.  Il  est  tel  que  nous  l'avions  souhaité  après  la  réception 
inoubliable  des  conseillers  municipaux  de  Paris  dans  votre  pays. 

Il  y  a  sept  ans,  la  première  visite  que  j'ai  reçue  à  l'Elysée  fut  celle  de 
S.  A.  R.  le  prince  de  Galles.  De  la  conversation  que  nous  eûmes  alors  et 
qui  est  restée  bien  présente  à  mon  souvenir,  je  ne  veux  rappeler  que  les 
vœux  que  Son  Altesse  Royale  formait  en  me  quittant  pour  que  les  rapports 
entre  nos  deux  nations  devinssent  de  plus  en  plus  étroits. 

Durant  les  sept  années  que  je  viens  de  passer  à  la  présidence  de  la 
République  comme  avant  d'ailleurs,  je  n'ai  jamais  eu  d'autre  dessein  que 
celui  de  travailler  de  toutes  mes  forces  à  établir  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  cette  harmonie  que  je  vois  régner  aujourd'hui  pour  le  plus 
grand  profit  des  deux  peuples  et  aussi  pomr  le  plus  grand  bien  de  l'huma- 
nité. Nos  deux  pays  ne  sont-ils  pas  les  meilleurs  apôtres,  les  propagateurs 
les  plus  obstinés  des  idées  de  paix,  de  concorde,  de  civilisation  et  de 
progrès? 

Votre  visite  à  Paris  ainsi  que  celles  qui  ont  précédé  la  vôtre  témoignent 
quel  chemin  ces  idées  ont  fait  dans  le  monde,  malgré  les  obstacles  suscités 
par  les  uns  et  l'inertie  opposée  par  les  autres. 

Je  vous  remercie  d'avoir  collaboré  à  cette  œuvre  et  je  tiens  à  dire  tout 
le  concours  que  nous  avons  trouvé  auprès  de  votre  représentant  à  Paris, 
sir  Ëdmund  Monson,  et  depuis  sa  retraite  quel  appui  nous  a  donné  sir 
Francis  Bertie,  le  très  distingué  ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne.  Il 
n'est  pas  ici  seulement  le  représentant  de  la  grande  nation  amie  :  il  est 
devenu  l'ami  de  Paris  et  de  la  France  entière. 
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Ces  paroles  du  président  de  la  République  ont  fait  une  vive 
impression  sur  les  conseillers  anglais  et  sir  Edwin  Cornwall  a 
remercié  M.  Loubet  avec  un  respectueux  et  cordial  empressement. 

—  La  mission  français»  aux  obsèques  du  roi  dé  Danemark,  —  Le  gou- 
vernement a  chargé  M.  le  baron  de  Courcel  de  représenter  la  France 
aux  obsèques  de  Christian  IX.  Ancien  directeur  des  affaires  poli- 
tiques, M.  de  Courcel  a  été  ambassadeur  à  Berlin  pendant  cinq  ans 
et  pendant  quatre  ans  à  Londres.  Il  est,  depuis  1892,  sénateur  de 
Seine-et-Oise. 

Dans  la  diplomatie  et  dans  la  politique,  nul  ne  lui  conteste  une 
autorité  qui  tient  à  sa  grande  expérience,  à  sa  connaissance  des 
hommes  et  des  choses,  à  Télévation  de  son  esprit,  à  la  séduction 
de  son  caractère.  G*est  pour  ces  motifs  que  le  gouvernement  lui  a 
demandé  de  prendre  la  direction  de  la  mission  extraordinaire  qu'il 
envoie  à  Copenhague.  Les  intentions  qui  lui  ont  inspiré  ce  choix 
seront  appréciées  comme  témoignage  du  respect  que  la  France  por- 
tait au  souverain  défunt,  des  vœux  qu'elle  forme  pour  le  nouveau 
règne,  et  de  la  part  de  sympathie  qu'elle  prend  au  deuil  du  peuple 
danois. 

M.  de  Courcel  sera  accompagné  par  M.  Daeschner,  premier  secré- 
taire d'ambassade,  chef  de  cabinet  du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères ;  le  lieutenant-colonel  Fraysse,  de  la  maison  militaire  du  pré- 
sident de  la  République  ;  et  M.  Robert  de  Courcel,  secrétaire  d'am- 
bassade. 

—  La  Fédération  des  industriels  et  commerçants  français.  —  Le  12  fé- 
vrier, au  déjeuner  mensuel  de  la  Fédération  des  industriels  et  des 
commerçants  français,  qui  était  présidé  par  M.  André  Lebon,  et 
auquel  assistaient  deux  cents  personnes,  parmi  lesquelles  MM.  Paul 
Doumer,  président  de  la  Chambre  des  députés,  l'amiral  Gervais, 
J.  Thierry,  Pierre  Baudin,  Sayous,  etc.,  le  secrétaire  général  du 
comité  central  des  armements  de  France,  M.  Paul  de  Rousiers,  a 
parlé  de  la  marine  marchande  allemande,  et  s'est  attaché  principale- 
ment à  faire  ressortir  son  rôle  dans  le  développement  du  commerce 
extérieur  de  l'Allemagne. 

Le  service  le  plus  marqué  que  rende  actuellement  la  marine  allemande 
à  Tindustrie  et  au  commerce  allemand  est  de  distribuer  efficacement  les 
marchandises  allemandes  et  de  constituer  à  leur  profit  une  réclame  de 
premier  ordre.  Une  nation  qui  confie  au  pavillon  étranger  le  soin  de  trans- 
porter ses  produits  est  dans  la  situation  d'une  maison  de  commerce  qui 
ferait  faire  par  une  maison  concurrente  son  service  de  livraisons.  Elle 
s'exposerait  à  perdre  peu  à  peu  sa  clientèle  qui,  n'ayant  plus  de  contact 
avec  elle,  mais  bien  avec  ses  concurrents,  nouerait  des  relations  avec  eux. 

Après  l'exposé  de  H.  de  Rousiers,  M.  André  Lebon  a  exposé  que 
le  sort  des  compagnies  allemandes  de  navigation  était  plus  enviable 
que  celui  de  nos  armateurs,  par  suite  d'avantages  naturels,  comme 
par  suite  des  facilités  des  chemins  de  fer  et  des  canaux. 
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Allemagne.  —  L$  suffrage  universel,  — Le  secrétaire  d*Elatà  l'office 
de  rintérieur,  comte  Posadowsky,  a  prononcé,  le  7  février,  auReich- 
stag  un  important  discours  pour  expliquer  Topposition  du  gouver- 
nement de  l'Empire  à  l'agitation  socialiste.  Voici  ce  qu'a  dit  le  comte 
Posadowsky  : 

Bismarck,  qui  avait  vu  en  France  Tapplicalion  du  suffrage  universel, 
commit  une  erreur  de  calcul  en  introduisant  chez  le  peuple  allemand  ce 
mode  de  suffrage;  il  espérait  pouvoir  triompher  constamment  de  la  démo- 
cratie ;  il  croyait  que  la  représentation  populaire  voterait  en  toutes  cir- 
constances, comme  en  France,  les  crédits  nécessaires  pour  la  défense  du 
pays.  Cet  espoir  ne  8*est  pas  réalisé,  car  à  maintes  reprises  les  socialistes 
ont  fait  l'opposition  la  plus  tranchante  aux  projets  de  défense  nationale. 

Qu*il  arrive  en  Prusse  que  le  président  du  Conseil  et  son  portier  soient 
électeurs  dans  la  troisième  classe,  cela  n*a  rien  de  dégradant  en  soi,  car  la 
la  propriété  n*est  pas  une  vertu  et  la  plupart  du  temps  n'est  pas  non  plus 
un  mérite,  bien  qu'elle  ait  quelque  agrément. 

Je  tiens  pour  absolument  impossible  que  les  socialistes  puissent  jamais 
conquérir  une  majorité  dans  le  Reichstag.  Les  bases  sur  lesquelles  la 
socialdémocratie  fonde  son  agitation  et  construit  tout  son  système  éco- 
nomique sont  trop  faibles.  Mais  je  suis  contre  le  suffrage  universel  parce 
qu'il  entraine  le  danger  que  les  députés,  au  lieu  de  conduire  les  masses,  ne 
se  laissent  conduire  par  elles. 

L'homme  qui  possède  des  connaissances  intellectuelles  comprend  sûre- 
ment mieux  que  l'Etat  les  nécessités  de  l'homme  qui  travaille  quotidienne- 
ment à  une  tâche  mécanique.  M.  Bebel  s'attribue  certainement  une  intel- 
ligence beaucoup  plus  haute  que  celle  qu'on  reconnaît  à  un  ouvrier. 

La  proposition  socialiste  est  en  contradiction  absolue  avec  le  principe 
fédératif  de  l'Empire  allemand.  Les  gouvernements  confédérés  restent  iné- 
branlablement  attachés  au  droit  de  suffrage  existant  pour  le  Reichstag, 
mais  les  circonstances  sont  autres  en  Prusse. 

Il  serait  à  désirer  qu'un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  fussent  représen- 
'  tés  à  la  Diète  de  Prusse,  mais  il  faut  auparavant  que  les  ouvriers  acquiè- 
rent une  maturité  politique  beaucoup  plus  développée,  qu'ils  reconnaissent 
l'Etat  et  la  société  et  qu'ils  limitent  leurs  réclamations  le  plus  possible  au 
domaine  économique. 

Si  l'Etat  prusssien,  cette  merveilleuse  formation  de  l'histoire,  procurait 
aux  socialistes  des  sièges  à  la  Chambre  des  Députés,  ce  serait  le  cas  de 
dire  :  «  Il  n'y  a  que  les  veaux  les  plus  gros  qui  vont  d'eux-mêmes  vers  le 
«  boucher.  > 

Angleterre.  —  Modifications  dans  la  répartition  des  forces  navales 
anglaises,  —  D'après  le  Daily  Mail^  d'importantes  modifications  vont 
être  apportées  dans  la  répartition  des  forces  navales  anglaises  dans 
les  mers  d'Europe.  Les  deux  fiottes  de  l'Atlantique  et  de  la  Médi- 
terranée^  qui  comprennent  chacune  huit  cuirassés,  verraient  leur 
effectif  réduit  de  moitié;  quatre  cuirassés  de  la  Méditerranée,  le 
Bulwark^  VlmplacablCj  le  Prince-of-Wales  et  le  Qiiem^  sont  désignés 
pour  rentrer  en  Angleterre  ainsi  que  quatre  cuirassés  de  la  flotte  de 
l'Atlantique;  en  outre,  les  quatre  croiseurs  cuirassés  formant  l'es- 
cadre des  croiseurs  de  la  Méditerranée  rentreront  également  dans 
les  eaux  métropolitaines. 
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Les  cuirassés  doivent  stationner  dans  la  mer  du  Nord  et  former 
une  force  navale  sous  le  commandement  d'un  vice-amiral. 

Le  Daily  Mail  dit  que  depuis  l'entente  avec  la  France  il  n'y  a 
aucun  motif  de  maintenir  deux  énormes  flottes  dans  le  Sud  de  l'Eu- 
rope. Il  est  évident  que  Malte  et  Gibraltar  supporteront  pour  l'ins- 
tant une  diminution  comme  bases  navales,  mais  leur  admirable 
position  sur  la  grande  route  commerciale  vers  l'Orient  donne  la 
certitude  qu'à  la  fin  ils  recouvreront  leur  situation.  La  réduction  de 
la  flotte  de  la  Méditerranée  est  la  première  étape  vers  l'évacuation 
navale  de  cette  mer  qui  peut  être  complètement  effectuée  dans  un 
avenir  prochain  si,  comme  il  y  a  raison  de  le  penser,  dit  le  Daily 
Mailj  la  principale  flotte  de  la  France  est,  elle  aussi,  portée  dans  le 
Nord. 

—  La  réforme  de  Varmée  anglaise.  —  Au  cours  d'un  grand  discours 
qu'il  a  prononcé  à  la  chambre  de  commerce  de  Liverpool,  lord 
Roberts  a  fait  le  procès  de  l'armée  anglaise  et  exposé  son  projet  d'une 
armée  d'un  million  d'hommes. 

Après  avoir  fixé  à  500,000  hommes  le  nombre  de  soldats  que  l'An- 
gleterre devrait  pouvoir  mettre  en  ligne  en  cas  de  conflit  européen, 
l'ancien  commandant  en  chef  de  l'armée  sud-africaine  affirme  que, 
pour  que  les  vides  créés  dans  une  pareille  armée  puissent  être  com- 
blés de  telle  façon  que  l'effectif  primitif  subsiste  à  la  fin  d'une  cam- 
pagne, quelque  longue  qu'elle  puisse  être,  il  ne  faudrait  pas  en 
Angleterre  moins  d'un  million  de  soldats  entraînés. 

Cette  affirmation,  je  l'ai  émise  il  y  a  trois  mois  à  la  Chambre  des  lords, 
ajoute  Torateur.  Je  disais  que  notre  armée  actuelle  est  absolument  incapa- 
ble et  aussi  peu  préparée  à  la  guerre  qu'elle  le  fut  en  1899. 

Je  le  répète  encore  aujourd'hui  :  notre  seul  désir  en  Europe  est  de  laisser 
les  choses  dans  le  statu  quo.  Mais  c'est  là  une  situation  qu'on  ne  peut 
maintenir  sans  une  armée  suffisamment  forte  pour  imposer  le  respect  à 
quiconque  voudrait  nous  attaquer. 

Je  crois  notre  marine  absolument  capable  de  faire  face  à  n'importe  quelle 
éventualité,  mais  il  ne  faut  pas  nous  influencer  par  notre  prédominance 
sur  mer,  car  elle  doit  être  soutenue  par  une  armée  capable  de  la  seconder. 

Je  suis  d'ailleurs  d'avis  que,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  n'est  nullement 
besoin  d'avoir  recours  à  la  conscription. 

—  Le  programme  du  <c  Labour  party  ».  —  Les  29  membres  élus  sous 
X éi\n\iQi\.&à.\3L  Labour  Représentation  Gommittee  ont  élu  président  de  leur 
groupe  M.  Keir  Hardie.  M.  Keir  Hardie,  député  de  Merthyr  Tydwill 
depuis  1800,  est  un  ancien  ouvrier  qui  abandonna  la  mine  où  il  était 
employé  depuis  l'âge  de  sept  ans  pourse  lancer  dans  le  journalisme. 
En  1892,  il  fonda  Y  Indépendant  Labour  Party  ^  groupement  socialiste 
dont  a  le  but  est  l'établissement  d'une  République  industrielle  basée 
sur  la  socialisation  de  la  terre  et  du  capital  ». 

Cette  élection  est  un  indice  de  l'influence  exercée  par  les  Sociétés 
socialistes  sur  le  nouveau  parti  ouvrier.  D'ailleurs,  il  a  été  décidé 
que  le  groupe  des  députés  du  Labour  Représentation  Committee  siège- 
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rait  sur  les  bancs  de  l'opposition  tout  en  collaborant  avec  les  libé- 
raux pour  tous  projets  intéressant  les  Trades-Unions  et  les  intérêts 
des  ouvriers. 

D'autre  part  voici  le  programme  parlementaire  du  parti  qui  doit 
être  discuté  les  15,  i6  et  17  février,  par  Tensemble  des  membres 
élus  : 

1.  Indépendance  politique  absolue. 

2.  Prompte  introduction  d'un  amendement  à  la  loi  sur  les  trades- 
unions. 

3.  Pouvoirs  supplémentaires  aux  autorités  nationales  et  locales  pour 
traiter  la  question  des  sans-travail. 

4.  Travail  de  huit  heures  pour  toutes  les  industries. 

5.  Droitde  suffrage  de  tous  les  adultes  des  deux  sexes. 

6.  Revision  des  impôts  et  des  taxes  foncières. 

7.  Education  gratuite,  les  frais  étant  payés  par  le  Trésor. 

8.  Nourriture  gratuite  aux  enfants  des  écoles  à  la  discrétion  des  autori- 
tés éducatives. 

9.  Fermeture  obligatoire  des  magasins  et  abolition  du  système  qui  oblige 
les  employés  à  coucher  dans  la  boutique. 

10.  Entente  internationale  vers  le  désarmement. 

11.  Nécessité  d'un  veto  local  par  la  réglementation  des  débits. 

12.  Création  de  journaux  ouvriers. 

13.  Prohibition  des  nouvelles  concernant  le  jeu  aux  courses. 

14.  Salaire  minimum  pour  les  employés  gouvernementaux  et  munici- 
paux. 

15.  Suppression  des  grosses  pensions  tant  que  les  vétérans  du  travail 
n'en  seront  pas  pourvus. 

La  résolution  suivante  sera  également  présentée  au  vote  de  la 
réunion  : 

La  réunion  exprime  son  plus  grand  contentement  à  constater  l'amitié 
qui  unit  présentement  la  France  et  l'Angleterre  et  félicite  les  chefs  des 
socialistes  français  d'avoir  contribué  à  ce  succès. 

La  réunion  condamne  les  tentatives  faites  par  certains  d'avoir  voulu  se 
servir  de  la  bonne  entente  qui  existe  entre  l'Angleterre  et  la  France  comme 
une  menace  contre  TAllemagne  et  assure  le  peuple  allemand  que  le  parti 
ouvrier  anglais  fera  tous  ses  efforts  pour  évitei;  qu'une  guerre  éclate  entre 
les  deux  pays. 

Autriche-Hongrie.  —  La  crise  hongroise.  —  Un  dernier  effort  de 
conciliation  entre  la  Couronne  et  la  coalition  a  réussi  complètement. 
Le  4  février,  le  comte  Andrassy  a  été  reçu  par  Tempereur-roi 
François-Joseph,  qui  lui  avait  déjà  accordé  plusieurs  entrevues  au 
cours  de  la  semaine  précédente.  En  sortant  de  cette  dernière  audience, 
le  comte  a  déclaré  que  Tempereur-roi  n'avait  pas  donné  son  assen- 
timent anx  propositions  qu*il  lui  avait  présentées  au  nom  des  partis 
coalisés.  Depuis,  le  comité  de  direction  de  la  coalition  a  publié  le 
texte  authentique,  d'après  lui,  des  pourparlers  qui  venaient 
d*échouer  ainsi.  Il  ressort  de  ce  texte  que  la  Couronne  avait  invité 
la  coalition  à  former  un  ministère  puisqu'elle  constituait  la  majorité, 
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et  qu'elle  Tavait  priée  de  prendre  comme  base,  dans  les  questions 
militaires,  le  programme  établi  par  le  comité  des  Neuf  du  parti 
libéral.  Le  roi  fixerait  lui-même  les  étendards  et  insignes  qui 
devraient  être  communs  à  toute  Tarmée  et  les  ministères  qui  seraient 
communs.  Les  traités  de  commerce  devraient  être  approuvés  par  le 
Parlement  hongrois. 

Â  cette  invitation,  le  Comité  de  direction  répondit  par  les  décla- 
rations suivantes  :  la  coalition  ne  voulait  pas  conclure  une  alliance 
douanière  avec  TAutriche,  mais  seulement  un  traité  de  commerce 
reposant  sur  l'absence  de  tous  droits  de  douane  pour  les  échanges 
entre  les  deux  pays,  et  venant  à  expiration  en  1917.  Quant  aux 
revendications  de  la  Hongrie  au  sujet  de  l'armée,  c'eût  été  au  mi- 
nistère de  coalition  à  demander  à  la  nation  de  se  prononcer  à  ce  sujet 
et  il  l'eût  fait  en  procédant  à  des  élections  générales  qui  auraient 
eu  lieu  d'après  la  nouvelle  loi  électorale  en  projet.  Le  nouveau  gou- 
vernement se  serait  efforcé  de  convertir  le  roi  à  Tidée  de  constituer 
en  Hongrie  une  armée  nationale.  Enfin,  le  Comité  de  direction  de  la 
coalition  assurait  que  celle-ci  avait  fait  pour  résoudre  la  crise  tout 
ce  qui  était  possible,  sans  qu'elle  eût  à  renier  ses  principes,  ni  à 
contrevenir  au  mandat  donné  par  ses  électeurs.  En  particulier,  elle 
ne  demandait  pour  le  moment  que  la  réalisation  de  son  programme 
de  réformes  économiques  ;  elle  aurait  accepté  la  transformation 
opérée  dans  la  politique  économique  internationale  de  l'Autriche- 
Hongrie.  Elle  aurait  ajourné  à  plus  tard  la  réalisation  de  son  pro- 
gramme militaire. 

C'est  ce  programme  que  l'empereur-roi  aurait  refusé.  Les  jour- 
naux hongrois  se  sont  montrés  très  déçus  de  la  rupture  des  négo- 
ciations sur  lesquelles  on  avait,  dans  l'opposition,  paru  fonder  de 
réelles  espérances. 

Danemark.  —  Le  roi  Frédéric  VIII.  —  Le  31  janvier,  le  prince 
héritier,  fils  aîné  du  roi  Christian  IX,  a  été  proclamé  roi  de  Dane- 
mark sous  le  nom  de  Frédéric  VIII.  Le  nouveau  roi  a  annoncé  son 
avènement  au  trône  par  le  manifeste  suivant  : 

Nous,  Frédéric  VIII,  roi  de  Danemark,  par  la  grâce  de  Dieu,  faisons 
savoir  à  tous  que  notre  père  bien-aimé,  le  roi  Christian  IX,  a  été  rappelé 
auprès  de  ses  ancêtres  par  une  mort  rapide,  mais  douce  et  paisible.  Con- 
formément à  la  loi,  nous  sommes  alors  monté  sur  le  trône.  En  nous  char- 
geant Je  ces  hautes  attributions  qui  entraînent  une  lourde  responsabilité, 
mais  pour  lesquelles  nous  a  choisi  le  Tout- Puissant,  notre  intention  est 
de  rester  fidèle  inébranlablement  à  la  Constitution  de  notre  pays  et  de 
nous  montrer  juste  envers  tout  notre  peuple.  Si  celui-ci  a  envers  nous  la 
même  confiance  que  nous  en  lui.  Dieu  nous  accordera  à  tous  sa  protection 
et  ses  bienfaits. 

Notre  volonté  est  que  toutes  les  affaires  publiques  continuent  sans 
trouble  ni  changement,  les  fonctionnaires  nommés  par  mon  père  bien- 
aimé  conserveront  leurs  fonctions  jusqu'à  nouvel  ordre  et  restent  liés  par 
le  serment  qu'ils  lui  ont  prêté. 

Fait  en  notre  château  d'Amalienborg,  le  30  janvier  1906. 

Frédéric. 
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Italie.  —  La  crise  ministérielle  et  le  nouveau  cabinet  —  Le  ministère 
Fortis  reconstitué  est  tombé  le  l"février avant  d*avoippu  gouverner,el 
après  cinq  semaines  seulement  d'existence.  «  C'est  ki  première  fois, 
disait  M.Turati  au  début  de  la  discussion  qui  devait  déterminer  sa 
chute,  que  Ton  voit  un  ministère  sans  députés  ministériels».  Cette 
boutade  s'est  trouvée  presque  vérifiée  au  moment  du  vote  puisque 
188  députés  seulement  ont  donné  leur  confiance  au  gouvernement 
alors  que  221  votaient  contre  lui. 

La  crise  a  d'ailleurs  été  de  courte  durée,  M.  Sonnino,  le  représen- 
tant le  plus  en  vue  du  parti  libéral  conservateur  chargé  par  le  roi  de 
constituer  le  nouveau  cabinet,  a  pu  réussir  assez  rapidement  à  grou- 
per ses  collaborateurs.  Voici  la  liste  des  nouveaux  ministres  : 

Présidence  du  conseil  et  intérieur  :  baron  Sidney  Sonnino,  député, 

Affaires  étrangères  :  comte  Guicciardini,  député. 

Justice  :  M.  Sacchi,  député. 

Trésor  :  M.  Luzzatti,  député. 

Finances  :  M.  Salandra,  député. 

Guerre  :  général  Mainonid'Intignano,  sénateur. 

Marine  :  amiral  Mirabello,  sénateur. 

Instruction  publique  :  M.  Boselli,  député. 

Travaux  publics:  M.  Carminé,  député. 

Agriculture  :  M.  Pantano,  député. 

Postes  et  télégraphes  ;  M.  Alfred  Baccelli,  député. 

Tel  qull  est  ainsi  constitué,  le  cabinet  Sonnino  semble  pouvoir 
compter  sur  une  majorité  assez  large. Les  éléments  qui  le  composent 
vont,  en  effet  de  la  droite  avec  M.  Luzzatti,  à  la  gauche  avec  M.  Bac- 
celli et  même  à  Textréme  gauche  avec  MM.  Sacchi  et  Pantano,  en 
passant  par  les  différents  groupements  du  centre, avec  MM.  Sonnino, 
Guicciardini,  Salandra,  Boselli  et  Carminé. 

M.  Pantano,  il  y  a  quelques  années,  proposa  à  la  Chambre  la  con- 
vocation d'une  Assemblée  constituante  pour  déclarer  la  République 
italienne. 

Pour  ce  qui  est  de  la  politique  étrangère  de  rilalie,  il  semble  que 
nous  devons  envisager  en  toute  confiance  l'arrivée  aux  affaires  de 
MM.  Sonnino  et  Guicciardini.  On  a  tout  lieu  de  penser  que  le  nouveau 
ministère  restera  fidèle  aux  amitiés  anglaise  et  française. 

Espagne.  —  Le  mariage  du  roi  Alplwnse  XIII  —  Le  prochain  ma- 
riage du  roi  Alphonse  XIII  sera  annoncé  officiellement  aux  puissan- 
ces par  une  note  diplomatique  adressée  aux  chancelleries  le  20  fé- 
vrier. Le  mariage  sera  célébré  le  2  juin  à  Madrid.  La  liancée  du  roi 
est  la  princesse  Victoria- Eugénie,  fille  de  feu  le  prince  Henri  de 
Battenberg  et  de  la  princesse  Béatrice,  la  plus  jeune  des  filles  de  la 
reine  Victoria. 

Russie.  —  La  situation  générale,  —  Les  nouvelles  qui  nous  parvien- 
nent de  Russie  ne  sont  pas  meilleures.  L'anarchie  règne  toujours 
dans  une  grande  partie  du  Caucase  et  de  la  Sibérie  et  les  insurrec- 
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tions  partielles  de  paysans  continuent  à  se  produire  dans  le  Sud- 
Ouest  de  TEmpire.  D'autre  part,  M.  Witte,  qui  n'a  pas  su  devenir  le 
chef  de  la  réorganisation  constitutionnelle,  s'applique  à  diriger  la 
répression. 

Les  mouvements  révolutionnaires  proprement  dits,  s'exerçant 
par  collisions  entre  civils  et  soldats,  ont  cessé  dans  la  Russie  d'Eu- 
rope et  il  est  peu  probable  qu'on  doive  s'attendre,  pour  le  moment, 
à  de  nouvelles  actions  de  cette  espèce.  En  revanche,  on  signale  de 
tous  côtés  des  attentats  individuels,  dont  le  nombre  et  la  persis- 
tance semblent  indiquer  de  la  part  des  révolutionnaires,  avec 
l'abandon  de  la  lutte  dans  la  rue,  le  retour  aux  procédés  de  l'an- 
cienne tactique  des  nihilistes. 

Quant  à  la  convocation  de  la  Douma  d'Empire,  elle  paraît  s'éloi- 
gner de  plus  en  plus  et  l'on  se  demande  aujourd'hui  si,  dans  le 
cas  où  cette  assemblée  se  réunirait  en6n,  elle  serait  càpablede  faire 
œuvre  fructueuse. 

L'inauguration  d'un  gouvernement  sérieusement  constitutionnel 
eût  cependant  donné  les  meilleurs  résultats,  en  créant  les  institu- 
tions de  contrôle  indispensables  et  en  réformant  de  fond  en  comble 
une  administration  inadéquate  à  la  tâche  qu'elle  doit  remplir.  Cette 
vérité  s'applique  surtout  à  l'armée,  dont  la  guerre  russo-japonaise  a 
fait  paraître  aux  yeux  de  tous  les  défauts  essentiels  jusque-là  dis- 
simulés, et  qui  ne  peut  être  réorganisée  que  par  un  régime  nouveau 
et  sur  de  nouvelles  bases. 

n.  —  AFRIQUE. 

Maroc.  —  La  mission  maritime  française.  —  La  mission  maritime 
du  Maroc  vient  de  rentrer  pour  quelques  mois  à  Paris,  pour  la  mise 
au  net  et  la  publication  des  travaux  hydrographiques  effectués  en 
1905  sur  la  côte  Atlantique  du  Maroc  et  dans  la  vallée  du  fleuve 
Sebou. 

On  çait  que  cette  mission  a  été  organisée  par  les  ministères  de  la 
Marine  et  des  Affaires  étrangères  et  subventionnée  par  le  Comité 
du  Maroc,  présidé  par  MM.  Eug.  Etienne  et  F.  Guillain. 

Composée  de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Dyé,  des  enseignes  de 
vaisseau  Larras  et  Traub,  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
Pobéguin,  du  D'  Maire  de  l'Institut  Pasteur,  la  mission  commença, 
en  juin  dernier,  ses  travaux  techniques  sur  la  côte  du  Maroc,  à  bord 
du  yacht  VAigU^  affrété  pour  la  durée  de  la  campagne. 

Les  travaux  de  sondages  sous-marins  furent  poursuivis  sans  inter- 
ruption pendant  cinq  mois,  amenant  la  découverte  de  roches  impor- 
tantes au  large  de  Mazagan,  sur  l'épi  d'Azemmour,  et  dans  le  Sud  de 
Mogador.  Les  deux  derniers  mois  furent  consacrés  à  la  triangulation 
précise  du  littoral  entre  Mazagan  et  Safl,  d'une  part,  et  à  l'explora- 
tion du  fleuve  Sebou,  qui  fut  hydrographie  d'une  façon  continue  sur 
près  de  200  kilomètres,  dans  une  région  particulièrement  dange- 
reuse. 


294  QUESTIONS  DIPLOMATIOUBS  BT   COLONIALES 

Les  études  techniques  pour  améliorer  la  navigation  et  Toutillage 
des  ports,  laissés  jusqu'ici  dans  i*état  de  nature,  ont  porté  sur  les 
quinze  points  suivants  de  la  côte  Atlantique  du  Maroc:  Agadir, 
embouchure  de  Toued  Sous,  rade  de  Mogador,  embouchure  de  Toued 
Tensift,  Safi,  rade  de  Mazagan,  baie  d'Azemmour,  embouchure  de 
rOum-er-Rebia,  épi  d'Azemmour,  Casablanca,  baie  de  Fedala, 
Rabat,  Mehediya  et  le  fleuve  Sebou,  lagune  Ez-<Zerga,  Larache  et 
Tanger. 

On  sait  les  difficultés  actuelles  de  la  navigation  commerciale  sur 
les  côtes  du  Maroc,  et  combien  sont  précaires  les  opérations  de 
débarquement  des  marchandises  avec  le  système  des  barcasses.  Les 
travaux  scientifiques  et  les  sondages  effectués  par  la  mission  Dyé 
permettront  de  remédier  à  ces  défectuosités.  Nous  saurons  enfin 
par  des  études  techniques  la  valeur  relative  des  divers  points  de  la 
côte  où  Tamélioration  des  ports  a  été  proposée  ;  nous  pourrons 
choisir  les  rares  points  favorables  en  toute  connaissance  de  cause, 
et  non  plus  d'après  de  pures  suppositions  ou  de  simples  racontars. 

A  la  veille  de  la  Conférence  d'Algésiras,  un  travail  considérable 
vient  d*étre  fourni  par  nos  compatriotes  pour  le  plus  grand  bien 
des  navigateurs  de  toutes  les  nations.  La  France  a  montré  une  fois 
de  plus  qu'elle  ne  poursuivait  pas,  sur  la  côte  du  Maroc,  un  but 
égoïste,  mais  au  contraire  qu'elle  s'efforçait  de  faciliter  le  commerce 
de  toutes  les  nations. 

Si  Tœuvre  de  la  mission  a  été  plus  pénible  et  plus  dangereuse  que 
sur  aucune  autre  côte  du  monde,  dans  l'état  d  anarchie  cons- 
tante des  pays  marocains,  il  faut  louer  d'autant  plus  le  chef  de  la 
mission  et  ses  collaborateurs  de  s'être  dévoués  avec  tant  d'ardeur  et 
de  vaillance  à  cette  entreprise  difficile  et  les  féliciter  grandement 
d'avoir  si  bien  réussi.  Il  faut  applaudir  aussi  à  l'initiative  du  Comité 
du  Maroc  et  des  hommes  d'Etat,  dont  l'entente  a  fait  aboutir  la  créa- 
tion d^une  mission  d'étude  aussi  opportune. 

Le  Comité  du  Maroc  a  commencé  dans  son  Bulletin  et  va  conti- 
nuer la  publication  des  rapports  de  la  mission  hydrographique  du 
Maroc.  On  trouvera  là  un  exposé  très  complet  de  l'admirable  effort 
réalisé  par  nos  compatriotes. 

Congo.  —  La  réorganisation  du  Congo  français.  — Le  Journal  officiel 
a  publié  le  13  février  deux  décrets  du  ministre  des  Colonies  portant 
la  réorganisation  administrative  et  judiciaire  du  Congo  français. 

Parmi  les  principales  mesures  prises  par  le  ministre  des  Colonies, 
il  faut  citer  la  création  d'un  gouvernement  dans  la  région  de  TOu- 
bangui-Chari-Tchad,  la  fondation  de  nombreux  postes  administratifs, 
l'institution  de  magistrats  nouveaux  :  trois  juges  de  paix  à  compé- 
tence étendue  à  Fort-de-Possel,  Ouesso  et  N'Djolé,  en  plus  des  tribu- 
naux, existant  déjà  à  Brazzaville  et  à  Libreville.  Il  y  aurait  aussi  trois 
greffiers-notaires. 

Les  compagnies  concessionnaires  seront  soumises  à  un  contrôle 
étroit  qui  les  portera  à  exécuter  les  prescriptions  de  leur  cahier  des 
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charges.  Ce  contrôle  sera  exercé  par  le  commissaire  actuel  du  gou- 
Ternement  auprès  des  sociétés,  M.  Bobichon,  et  par  un  sous-direc- 
teur, M.  Merlet,  administrateur  des  colonies  et  membre  de  la  mission 
Brazza. 

De  plus,  M.  Clémentel  demandera  au  Parlement  l'autorisation 
d'émettre  un  emprunt  de  75  millions  qui  permettra  de  constituer 
l'outillage  économique  de  la  colonie.  Cet  emprunt  n'imposera  d'aiU 
leurs  aucune  charge  nouvelle  pour  la  métropole.  Il  sera  gagé  k  l'aide 
de  la  subvention  actuellement  consentie  au  Congo  par  le  Parlement 
et  à  Taide  des  économies  réalisées  sur  les  effectifs  militaires  du 
Tchad. 

C'est  M.  Gentil  qui  sera  chargé  par  le  gouvernement  d'assurer 
dans  les  premiers  temps  l'exécution  de  ces  réformes.  Le  renvoi  de 
M.  Gentil  au  Congo  a  été  en  effet  décidé  le  12  février  au  Conseil  des 
ministreSjSurla  proposition  de  M.  Clémentel.  Cette  décision  confirme 
d'une  façon  éclatante  les  conclusions  de  la  commission  d'enquête 
instituée  par  le  ministre  des  Colonies  et  qui  mettent  hors  de  cause 
M.  Gentil. 


Soudan.  —  Inauguration  du  chemin  as  fer  de  Berler  à  la  mer  Rouge, 
—  Les  autorités  britanniques  ont  inauguré,  le  27  janvier  dernier,  le 
chemin  de  fer  de  Berber  à  la  mer  Rouge*  Lord  Cromer  a  tenu  à  don- 
ner un  grand  éclat  à  cette  solennité  à  laquelle  ont  pris  part  de  nom- 
breuses notabilités  égyptiennes.  Il  a  profité  de  cette  circonstance 
pour  annoncer  que  le  nouveau  chemin  de  fer  n'était  que  le  commen- 
cement de  la  mise  à  exécution  d'un  vaste  plan  dont  le  but  sera  de 
multiplier  les  voies  de  pénétration  au  Soudan.  La  ligne  qui  vient 
d'être  ouverte  sera  complétée  par  un  embranchement  qui  traversera 
le  Dongola  de  l'Ouest  à  l'Est  et  aboutira  à  Abou-Hamed,  en  sorte 
que  la  partie  occidentale  du  Soudan  égyptien  aura  aussi  accès  sur  la 
mer. 

Les  plans  de  lord  Cromer  prévoient  en  outre  la  construction  à 
Khartoum  d'un  pont  jeté  sur  le  Nil  Bleu  et  le  Nil  Blanc,  et  l'entre- 
prise de  travaux  d'irrigation  dans  les  plaines  de  Kassala  en  vue  de 
fertiliser  la  région  voisine  de  l'.Abyssinie.  Ces  projets  ne  manquent 
pas  d'ampleur,  et  quand  ils  seront  réalisés,  ils  transformeront  la  si- 
tuation économique  du  Soudan  au  détriment  de  l'Egypte  qui  ne  sera 
plus  la  voie  de  transit  obligatoire  des  produits  soudanais.  On  peut 
prévoir  que  Port-Soudan  sera  le  principal  point  de  relâche  de  la  mer 
Rouge. 

Les  aménagements  dont  le  Soudan  sera  doté  occasionneront  sans 
doute  de  sérieux  préjudices  à  sa  voisine.  Mais  les  Anglais  pouvaient- 
ils,  pour  ménager  la  prospérité  de  l'Egypte,  condamner  le  Soudan  à 
ne  pas  se  développer,  alors  que  ce  sacrifice  aurait  surtout  nui  à  leur 
pays?  Car  l'Angleterre,  qui  a  établi  son  protectorat  sur  l'Est  Africain 
doit  nécessairement  s'efforcer  d'étendre  son  infiuence  le  plus  loin 
possible  vers  l'Ouganda. 
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Abyssinie.  —  Lès  chemins  de  fer  éthiopiens.  —  La  discussion  pro- 
chaine du  budget  du  ministère  des  Affaires  étrangères  et  du  budget 
des  colonies  ramène  Taltention  sur  la  question  de  l'Elhiopie  et  de 
ses  chemins  de  fer.  On  sait  que  le  gouvernement  français,  par  des 
déclarations  faites  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  au  printemps  de  1905, 
s'est  nettement  prononcé  pour  la  solution  française  et  contre  Tinter- 
nationalisation  du  chemin  de  fer  de  Djibouti  à  la  capitale  de 
l'Ethiopie.  Dsinsldi  Revue  politique  et  parlementaire  de  février,  M*  Charles 
Michel  montre  que  les  combinaisons  nouvelles  reviendraient  à  la 
conception  internationale  que  le  gouvernement  français  a  définiti- 
vement repoussée»  Et  M.  Charles  Michel  conclut  en  ces  termes  : 

Il  est  temps,  grand  temps  qu*une  solution  intervienne,  et  la  seule  à 
envisager  est  celle  qui  maintiendra  au  chemin  de  fer  de  Djibouti  à  Âddis- 
Ababa,  son  caractère  exclusivement  français. 

En  résumé,  souhaitons  que  les  négociations  entamées  avec  Londres  et 
Rome  aboutissent,  dans  le  plus  bref  délai,  à  une  convention,  agréée  par 
Menelik,  qui  réglera  définitivement  les  malentendus  passés,  en  assurant  à 
chacune  des  puissances  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  légitimes.  Ceux  de 
la  France  sont,  évidemment,  de  ne  rien  céder  de  ses  droits  acquis  sur  les 
lignes  ferrées  concédées  à  la  Compagnie  française,  qui  doit  rester  fran- 
çaise, comme  le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  les  Chambres  Tout 
formellement  déclaré  dans  les  discussions  des  1*'  et  3  avril  1905. 

Ce  point  une  fois  réglé,  le  gouvernement  français  pourra  s*inquiéter 
des  meilleures  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  construction  de  la 
deuxième  section  du  chemin  de  fer  par  la  Compagnie  française,  remaniée 
sous  la  forme  d'une  Compagnie  fermière.  Ayant  démontré  précédemment 
que  la  perception  dé  la  taxe  de  10  %  sur  les  marchandises  est  illusoire 
dans  Tétat  actuel  des  choses  et  que,  dans  l'avenir,  elle  serait  trop  incer- 
taine pour  servir  de  gage  à  un  emprunt,  parmi  ces  mesures,  il  en  est  une 
qui  paraît,  dès  aujourd'hui,  comme  inévitable  :  c'est  de  rendre  possible, 
par  une  subvention  de  l'Etat,  la  construction  du  chemin  de  fer  à  partir  du 
terminus  actuel  jusqu'à  la  capitale  de  l'Ethiopie. 

L'empereur  Ménélik  ne  s'opposera  pas  à  admettre  le  principe  de  cette 
subvention  à  une  Compagnie  française,  lorsqu'il  aura  comme  garantie  la 
présence  dans  le  Conseil  d'administration  d'un  délégué  de  chacune  des 
puissances  intéressées  aux  côtés  du  délégué  abyssin.  Comment  s'y  oppo- 
serait-il, d'ailleurs,  puisque,  dans  les  termes  formels  ci-après,  il  a  auto- 
risé le  gouvernement  anglais  à  construire  lui-même  une  ligne  ferrée  tra- 
versant l'Ethiopie  :  S.  M.  l'empereur  Menelik,  roi  des  rois  d'Ethiopie, 
concède  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  au  gouvernement 
du  Soudan  le  droit  de  construire,  à  travers  le  territoire  abyssin,  un  chemin 
de  fer  reliant  le  Soudan  à  l'Ouganda.  »  (Article  5  du  traité  anglo-éthiopien 
du  15  mai  1902.) 

Egypte.  —  Singulière  campagne  panislamiste,  —  Le  Journal  des 
Débats  a  publié  le  9  février  la  lettre  suivante  du  Caire  que  nous 
pensons  utile  de  reproduire  ici  : 

<(  Le  Caire,  le  A  février  1906.  —  On  parle  beaucoup  ici,  sous  le  man- 
teau, d'un  incident  assez  curieux  que  Ton  rattache  aux  efforts  de 
propagande  faits  depuis  quelques  années  par  la  politique  allemande 
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dans  les  pays  de  Tlslam,  et  auquel  les  discussions  actuelles  d'Algé- 
siras  donnent  un  intérêt  particulier. 

«  On  raconte  qu'un  personnage,  très  connu  ici,  trop  connu  même, 
sujet  allemand,  fonctionnaire  même,  se  serait  entendu  avec  un 
renégat  algérien,  homme  absolument  taré,  pour  entreprendre  dans 
tous  les  pays  arabes  une  violente  campagne  panislamiste.  De  con- 
cert, ils  auraient  fondé  le  a  Comité  central  de  l'Union  islamique  », 
dont  le  fonctionnement  et  la  composition  restent  encore  absolument 
ignorés,  mais  dont  le  programme  serait  exposé  dans  une  circulaire 
écrite  en  arabe  et  signée  de  l'Algérien  en  question.  Cette  circulaire, 
que  l'on  chercherait  en  ce  moment  à  faire  imprimer  en  Europe  pour 
la  répandre  à  profusion  parmi  les  populations  arabes  du  Nord  de 
l'Afrique,  est  un  véritable  appel  à  la  guerre  sainte  et  les  quelques 
passages  suivants,  que  j'ai  pu  me  procurer,  vous  montreront  contre 
qui  a  été  écrit  ce  factum,  et,  par  répercussion,  au  profit  de  qui  toute 
cette  affaire  a  pu  être  montée.  » 

Voici  les  passages  en  question  : 

O  fils  de  rislam,  ré  veillez- vous  et  considérez  ce  que  l'Europe  veut  faire 
de  vous.  Dans  tous  les  cercles  politiques,  on  n'a  d'autres  soucis  et  d'autres 
préoccupations  que  de  chercher  le  moyen  de  vous  faire  disparaître  du 
monde  politique  et  mettre  fin  à  votre  religion...  Si  l'Europe  réussit  à  con- 
vaincre les  esprits  faibles,  à  gagner  à  sa  cause  les  traîtres  de  l'Islam  ainsi 
qu'elle  le  fait  habituellement,  et  à  trouver  chez  eux  des  complaisances 
pour  son  œuvre  néfaste,  elle  aura  atteint  son  but  suprême,  car  alors 
le  véritable  Khalifat  de  l'Islam  sera  Edouard  VII  à  Londres,  ou  Loubet  I"' 
à  Paris. 

L'Europe  tout  entière  et,  à  sa  tête,  l'Angleterre  et  la  France  ont  ima- 
giné des  fautes  et  des  défauts  qu'elles  ont  attribués  au  khalife  suprême  afin 
d'éloigner  de  lui  les  ignorants  d'entre  les  musulmans  et  de  se  servir  de 
ces  gens-là  pour  que,  de  leur  bouche,  ils  éteignent  eux-mêmes  leur  phare. 
L'Europe  agit  de  même  envers  tout  homme  qui  se  montre  disposé  à  donner 
un  bon  conseil  utile  à  la  communauté  musulmane... 

Nous  devons  donc,ô  fidèles  de  l'Islam,  nous  serrer  autour  du  Khalifat  et 
de  ses  conseillers,  parmi  lesquels  le  plus  sûr,  le  plus  fidèle,  le  plus  dévoué, 
le  plus  capable  est  le  cheik  Ës-Senoussi. 

O  mes  frères,  le  comité  de  l'Union  islamique  est  prêt  à  se  mettre  à  la 
tête  de  votre  résistance  ;  il  sera  heureux  d'être  le  martyr  de  la  vérité  et  de 
la  religion  ;  et  il  est  persuadé  que  toutes  les  fois  qu'il  vous  adressera  un 
appel,  il  trouvera  en  vous  des  lionceaux  et  des  lions,  chaque  fois  qu'un 
événement  grave  exigera  votre  intervention  utile  pour  votre  défense  et 
celle  de  la  religion. 

a  Ces  citations  sont  assez  explicites.  J'ajouterai  que  le  personnage 
allemand  inspirateur  de  cette  campagne  s'est  rendu  l'an  dernier 
avec  une  mission  vaguement  ofllcielle  au  Congrès  des  orientalistes 
d'Alger.  Il  s*y  est  fait  remarquer  par  son  agitation  et  s'est  mis  à 
diverses  reprises  en  rapport  avec  les  Senoussya.  Quant  au  signataire 
algérien  du  papier,  on  raconte  qu'il  fut,  il  n'y  a  pas  longtemps,  jugé 
et  condamné  pour  abus  de  confiance  et  détournements.  » 
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EUROPE 

France.  —  Production  dês  vins  $n  1905.  —  L'éteodae  totale  du 
vignoble  français  s'élève  à  i. 669.257  hectares,  contre  1.641.142  hec- 
tares en  1904,  soit  une  augmentation  de  28.115  hectares  provenant 
de  la  reconstitution  des  vignes  phylloxérées. 

La  production  totale  étant  évaluée  à  56.666.104  hectolitres,  le  ren- 
dement moyen  à  Thectare  ressort  à  34  hectolitres. 

La  comparaison  avec  les  résultats  correspondants  de  l'année  pré- 
cédente fait  apparaître  une  diminution  de  9.350.463  hectolitres  par 
rapport  à  1904;  il  y  a  une  augmentation  de  il. 615.769  hectolitres 
sur  la  production  moyenne  des  dix  années  antérieures. 

Voici  quel  a  été,  depuis  1895,  le  mouvement  de  la  production,  de 
l'importation  et  de  Texporlation  des  vins  : 

VINS 

de                                 VINS  DB  TOUTES   SORTES 
ANNiES  VENDANGE  i  -^  wi      — ;— 

Production         Importation         Exportation 

hectol.                  hectol.  hectol. 

1895 26.688.000  6.337.000  1.697.000 

1896 44.656.000  8.8(4.000  1.784.000 

1897 32.351.000  7.531.000  1.775.000 

1898 32.282.000  8.603.000  1.636.000 

1899 47.908.000  8.466.000  1.717.000 

1900 67.353.000  5.217.000  1.905.000 

1901 57.964.000  3.708.000  2.022.000 

1902.. 39.884.000  4.447.000  2.050.000 

1903 37.402.000  6.189.000  1.726.000 

1904 66.017.000  6.691.000  1.645.000 

Moyenne 45.050.000  6.666.000  1.795.000 

1905  (10  premiers  mois).  oC.666.OvO  4.157.000  1.995  000 

Dans  le  total  de  4.157.000  hectolitres  importés  pendant  les  dix 
premiers  mois  de  1905,  les  vins  d'Espagne  figurent  pour  195.000  hec- 
tolitres; les  vins  d'Algérie  pour  3.872,000  hectolitres,  et  les  vins  de 
Tunisie  pour  16.000  beclolitres. 

En  ce  qui  concerne  TAlgcrie,  l'évaluation  définitive  de  la  récolte 
est  chiffrée  à  7.740.353  hectolitres  pour  une  superficie  productive  de 
167.657  hectares,  savoir  : 

Départements.  Hectares.  Hectolitres. 

Alger 63.073  4.089.430 

Oran 86.322  2.835.212 

Constantine 16.262  795.711 

ToUux 167.657  7.740.  .353 

La  production  des  vins  de  raisins  secs  a  été  de  19.283  hectolitres 
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poar  la  période  comptée  de  novembre  1904  à  novembre  1905,  contre 
52.071  hectolitres  en  1904.  La  fabrication  des  vins  par  addition  de 
sucre  et  d*eau  à  des  marcs  s'est  élevée  à  317.015  hectolitres  contre 
437.333  hectolitres  pendant  l'année  précédente.  La  fabrication  des 
piquettes  pour  la  consommation  de  famille  est  évaluée  à  1.327.221 
hectolitres. 


Grande-Bretagne.  —  Le  commerce  en  1905.  —  Le  Board  of  Trade 
a  déjà  publié  les  résultats  de  la  campagne  commerciale  britannique 
pendant  Texercice  qui  vient  de  finir. 

Bien  que  pendant  le  mois  de  décembre  dernier  on  ait  constaté  un 
certain  fléchissement,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  le  commerce 
britannique  a  pris  une  extension  considérable  en  1905.  Tous  les 
indices  concourent  à  dénoter  une  situation  économique  extrême- 
ment brillante,  pour  le  présent  et  pour  Taveuir. 

Voici  quelques  chiffres  concernant  les  trois  dernières  campagnes 
commerciales  : 

AKNBE&  IMPORTATIONS  EXPORTATIONS         RÉEXPORTATIONS 

Liv.  8t.  Liv.  et.  Liv.  st. 

1903 542.600.289  290.800.108  69.573.564 

1904 551.038.628  300.711.040  70.304.281 

1905 565.279.402  330.023.467  77.798.521 

La  progression  équivaut  à  2,6  %  à  l'importation  et  à  9,7  96  à  l'ex- 
portation. Les  exportations  et  les  réexportations  réunies  forment  un 
total  de  407  millions  sterling  8  et  la  balance  au  détriment  du 
Royaume-Uni  se  trouve  ramenée  à  157  millions  sterling  4. 

Le  mouvement  du  numéraire  a  été  de  51.559.909  liv.  st.  à  Timpor- 
lation  et  de  45.391.519 /liv.  st.  à  l'exportation. 

Le  mouvement  maritime  —  navires  chargés  seulement  —  s'établit 
comme  suit  : 

ANlfBBS  BNTRSB8  SORTIES 

Toûneauz  Tonneaux 

1903 39.903.017  47.399.966 

1904 39.941.897  40.466.364 

1905 39.995.929  49.624.915 

En  1905,  l'augmentation  se  chiffre  par  54.032  tonneaux  à  rentrée 
et  par  1.158.551  tonneaax  à  la  sortie. 
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■miSTÈRE  DES  AFFAIRES  &TRAIVeÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Camille  Picard,  consul  de  Nicaragua  à  Nice; 

Augustin  Le  Borgne,  agent  consul.  d'Autriche-Hongrie  à  Fécamp  ; 

Eugcnio  Baena,  consul  de  Colombie  à  Tours. 

■IIVISTÈRE  DE  LA  fiUERRE 
Troupes   mélropolUalnes. 

INFÀNTBRIS 

Indo-Ghine.  —  M.  le  lieuL-coL  Brundsaux  est  nommé  au  command.  du 
rég.  de  marche  étranger  d'Indo-Chine. 

Sahara.  —  M.  le  lieui,  Martin  est  désig.pour  servir  à  la  compag.  saharienne 
du  Touat. 

CAVALSaiE 

Sahara.  —  M.  le  lient,  Bernard  est  désig.  pour  servir  à  la  compag.  saharienne 
du  Touat. 

OÉNIB 

Afiriqne  Oooidentale.  —  M.  le  Heut.  Néant  est  désig.  pour  être  employé  aux 
études  du  chemin  de  fer  de  la  Guinée. 

SERVICE  DE  SAMTB 

Maroc.  —  M.  Fournial,  méd.-maj.  de  2«  c2.,  est  désig.  pour  servir  à  la  mis- 
sion militaire  française  au  Maroc.        ^ 

SERVICE    VÉTÉRINiLIRE 

Tonkin.  —  M.  le  vétérin.  en  2*  Pradet  est  désig.  pour  le  4*  rég.  d'artill. 
coloniale. 

Troapes  eolonlale*. 

iTAT-MAJOR  oâNÉRAL 

Goohinohine.  —  M.  le  général  de  divis.  Dumas  est  nommé  au  command.  de 
la  2«  division  de  l'Indo-Chine  à  Saigon. 

INFANTERIE 

Cambodge. —  M.  le  lient.  Picheluest  désig.  pour  le  bataill.  cambodgien. 

Goohinoliixie.  —  MM.  le  colonel  Bourgej;  le  chef  de  bat.  Willer;  les  capit, 
Raynal,  Martel  et  Marbot  ;  les  lieut.  Martin,  Jarraud,  Jousseaume,  Evin,  Tagnon 
et  Oassany  sont«iTectés  au  !«''  annamites. 

MM.  les  chefs  de  bat.  Magin  et  Leblanc  ;  les  capit.  Camuset,  Ruillier,  Sanjas, 
Brugirard  et  TilTon  ;  les  lieut.  Girardet,  Gindreau  et  Mallarme  ;  les  sous-lieutn 
Mangin  et  Martin   sont  placés  au  2*  annamites. 

MM.  le  lieut.-col.  Lavoisot;  le  capit.  de  Nulzec;  le  lieut.  Mantrand  ;  le  sous-lieut. 
Belleaud,  Bery^  Dor  et  Lerojer  sont  désig.  pour  le  !!•  rég. 

MM.  le  lieut.'Col.  Benoit;  les  lieut.  Lucquet  et  Grall  et  les  sous-lieut.  Cozic, 
Laborie  et  Ausseil  sont  alTcctés  au  12*  rég. 

Tonkin. —  MM.  les  capit,  Martin  et  Baillj  sont  placés  à  l'état-maj.  du  com- 
mand. super. 

M.  le  capit.  Martin  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

MM.  les  capit.  Tétrol,  Brusscaux,  Fouquet,  Moreau,  Thibault  et  Soubiran  ;  les 
lieut.  Gicquei,  Gay,  Contant  et  Desins  sont  affectés  au  9«  rég. 

MM.  le  chef  de  bai.  Chieussé;  les  capit.  Demogue  et  Biaise; les  lieut.  Varcnne 
et  Pannetier  ;  les  sous-lieut.  Witzmann  et  Pantalacci  sont  placés  au  10*  rég. 

MM.  le  chef  de  bat.  Mericnne-Lucas  et  le  lieut.  Goumain  sont  désig.  pour  le 
18» rég. 

MM.  le  chef  de  bat.  Ballet-Baz  ;  les  capit.  Dudilieu,  Wemel,  Laussu,  Julien  et 
Aurard;  le  lieut.  Raould  et  le  sous-lieut.  Hiérard  sont  affectés  au  i«'  tonkinois. 

MM.  le  colonel  Messager;  le  capit.  Goehring,  de  Rauglaudre  et  Braive  ;le  lieut. 
Alphand  sont  placés  au  2«  tonkinois.  « 
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MM.  le  capit.  Chibas-Lassalle  ;  les  liêut,  Seguineau  et  Gaillard  ;  le  sotta-lieut. 
Carême  sont  désig.  pour  le  3*  tonkinois. 

MM.  les  chefs  de  bat.  Père  et  George;  les  lient.  Bonnard,  Kahn,  Moustie  et 
Roussel  sont  affectés  au  4*  tonkinois. 

M.  le  souS'lieiit,  Silvainest  désig.  pour  le  bataill.  de  tirailleurs  de  frontière. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  chef  de  bat,  Gadel  est  désig.  pour  servir  hors 
cadres  en  A.  O.  F.; 

M.  le  capit,  Lefebvre  est  affecté  au  bataill.  de  Zinder; 

M.  le  lient.  Martj  est  placé  au  2*  sénégalais  ; 

MM.  le  capit,  Devaux  et  le  lieut.  MuUer  sont  désig.  pour  servir  au  1*'  sénéga- 
lais. 

Congo.  —  M.  le  lieut.  Denuel  est  désig.  pour  servir  au  Chari. 

Madagascar.  —  M.  le  lieut,  Baudon  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar; 

M.    le  capit.  Choisy  est  désig.  pour  servir  à  l'état-major  particul.  à  Tananarive; 

M.  le  chef  de  bat.  Vache  est  placé  au  13*  rég.; 

MM.  le  chef  de  bat.  Delaforge;  le  capit,  Fontenoy  et  le  lieut.  Rapine,  Fournier 
et  Alibert  sont  désig.  pour  le  3'  sénégalais; 

MM.  le  chef  de  bat.  Marciani;  les  lient.  Elis  et  Rejmond  et  le  sous-lient.  Zipcy 
sont  affectés  au  !*>'  malgaches; 

MM.  le  chef  de  bat.  Tentai;  le»  capit,  Croll  et  Petitdemange  ;  les /teti/.  Maignan 
et  Calvy  sont  placés  au  2*  malgaches  : 

MM.  les  lient,  Alerme  et  Bleusez  sont  affectés  au  3«  malgaches. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  lieut.-col,  Pansier  est  nommé  command.  super, 
des  troupes  du  groupe  du  Pacifique. 

ARTILLBRIB 

Coohinchine.  —  M.  le  chef  d'escad,  Schack  est  affecté  à  la  direct,  d'artill. 
de  Cochinchine; 

MM.  le  chefs  d'escad.  Gide  et  le  lieut.  Peyre  sont  placés  au  5*  rég.  -v 

Tonkin.  —  MM.  le  chef  d'escad,  Poivez  et  le  capit.  Regard  sont  désig.  pour 
la  direct,  d'artill.  du  Tonkin; 

M.  le  capit.  Halluitte  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  chef  d'escad,  Vittu  de  Kerraoul  et  le  capit. 
Chrétien  sont  désig.  pour  la  direct,  d'artill.  du  Sénégal; 

M.  le  lieut.  Rousseau  est  placé  à  l'état-major  des  troupes  ; 

MM.  le  chef  d'escad.  Couturier  ;  les  capit.  Quérillac  et  Midol  et  les  lient. 
Gilles  et  Ponsar  sont  affectés  au  6*  rég. 

Madagrascar.  —  MM.  le  lieut.  Schubenel  et  le  sous-lieut,  Bonhenrj  sont 
affectés  au  7*  rég. 

Officiers  d*administration. 

Indo-  Chine.  —  M.  Voffic.  dadmin,  de  3*  cl.  Lehlond  est  désig.  pour  servir 
au  gouvernement  général. 

Cochinclline.  — M.  Voffic,  dadmin.  de  l»"»  cl,  Lechat  est  désig.  pour  servir 
à  la  direct,  d'artill.; 

M.  Fabre,  stagiaire  de  2«  c/.,  est  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  Voffic.  d'admin.  ppal  Mailfert  et  MM.  les  offic.  d'admin,  de 
2*  cl.  Andriot  et  de  3«  cl.  Garnicr,  Mollard  dit  Deyme  et  Leroux  sont  désig.  pour 
servir  à  la  direct,  d'artill.  du  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  offic,  d'admin.  de  l'«  cl.  Severac  et  de 
S«  cl,  Nogues  sont  désig.  pour  servir  au  Sénégal  ; 

M.  Jean,  stagiaire  de  ir«  c/.,  est  désig.  pour  servir  au  Sénégal. 

Madagascar.  —  MM.  les  offic.  dadmin,  de  1'*  cl,  Chadoutaud  et  de  2»  cl. 
Givrj  et  Avrard   sont  désig.   pour  servir  à  la  direct,  d'artill.  de  Diégo-Suarez. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Rouquette,  stagiaire  de  lr«  cl,,  est  désig.  pour 
servir  &  la  Nouvelle-Calédonie. 

COBPS   DU  COMMISSARUT 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  M.  le  commiss,  de  !'•  cl.  Bousquet  est 
nommé  chef  du  service  de  l'inscription  maritime  à  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

SBRVICB  DB  SAMTÉ 

Chine.  —  M.  Briand,  méd,'maj.  de  2*  c/.,  est  désig.  pour  servir  au  corps 
d'occupat. 
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Annam.  —  M.  le  méd,-maj.  de  2*  cl.  Brengues  est  désig.  pour  servir  à  la  mis- 
sion de  délimitation  siamo-annamite  ; 

M.  le  méd.  aide-maj.  de  l'«  el.  Dhoste  est  désig.  pour  servir  àTourane  et  M.  le 
méd,  aide-maj.  de  i'*  cL  Magunna  à  Hué. 

Ctoohlnohine.  —  M.  le  méd.-maj,  de  l^**  cL  Patriarche  est  désig.  pour 
servir  à  Saigon  ; 

M.  le  méd.'tnaj.  de  2*  cl.,  Nouaille-Degorce  est  placé  à  Tra-vinh;  MM.  les 
méd.'tnaj.  de  2*  cl,  h&ffAj  et  Audiau  sont  désig,  pour  Saigon; 

M.  le  pharm.'fnaj.  de  i^*  cl,  Dubois  est  nommé  chef  du  service  pharmaceu- 
tique à  Saigon. 

Laos.  —  M.  le  méd.'tnaj.  de  2«  cl.  Lenoir  est  afTecté  au  service  de  la  vaccine 
au  Laos  ; 

M.  le  méd.  aide-maj.  de  !'•  cl.  Sibiril  est  placé  à  Khong. 

Tonkin.  —  MM.  Boyé,  méd. -ma j.  de  2«  c/.,  et  Durand,  méd.  aide-maj. 
de  l'*  c/.,  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  Devj,  méd.  aide.-maj.  de  1'*  c/.,  est  désig.  pour  servir  à  la  brigadede  réserve 
de  Chine  ; 

M.  Crossouard,  méd.-maj.de  !'•  c/.,  est  afîecté  au  10*  rég.  à  Dap-cau; 

M.  de  la  Barrière,  méd.-maj.  de  2*  cl.f  est  placé  àLao-kaj; 

M.  Mias,  méd.  maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  le  !«'  tonkinois  à  Tong; 

M.  Fargier,  méd. -maj.  de  2*  cl.,  est  aflecté  à  Quang-jren; 

M.  Puysségur,  méd.^maj.  de  2*  cl.,  est  placé  au  2*  tonkinois  à  Lam  ; 

M.  Auge,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  affecté  au  9*  rég.  à  Hanoï  ;  M.  Savignac,  méd.- 
maj.  de  2*  c/.,  au  3*  tonkinois  à  Bac-ninh,  et  M.  Foll,  méd.  aide-mi^',  de  i^  cl., 
au  4*  tonkinois. 

Afrique  Oooidentale.  —  MM.  Ouzilleau  et  Brachet,  méd.  aides-maj.  de 
i^   cL,  sont  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F. 

Madagascar.  —  MM.  Arami,  méd.  ppal  de  2*  cl.;  Le  Groignec,  méd.-maj,  de 
2*  cl.;  etGrilliat,  méd.  aide-maj.  de  i'«  cL,  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Nouvelle-Calédonie.  —  MM.  Guéganet  Pistre,  méd.  aides-maj .  de  i"  c^, 
sont  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARIIVE 

iTAT-MAJOR    GÉNÉRAL 

Attachés  militaires.  —  M.  le  conlre-amral  de  Fauque  de  Jonquiéres  est 
nommé  attaché  naval  à  l'ambassade  de  France  à  Berlin. 

ÉTAT-MAJOR  DE  LA  FLOTTE 

Atlantique.  —  M.  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl.  Barrau  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Desaix. 

Crète.  —  M.  le  lient,  de  voies.  Martin  des  Palliéres  est  désig.  pour  embarq. 
comme  second  sur  le  Condor. 

Eztrôme-Orient.  —  M.  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl.  Lagarde  ect  désig.  pour 
embarq.  sur  la  Francisque. 

Terre-Neuve.  —  M.  le  capit.  de  vaiss*  Rouyer  eat  nommé  au  command.  du 
Çhasseloup-Laubat  ; 

M.  le  capit.  de  frég.  Le  Fournier  est  nommé  au  command.  du  Lavoisier. 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le. Lavoisier  : 

MM.  le  lient,  de  vaiss.  Combet;  les  enseig.  de  vaiss.  Sanson,  Le  Villain,Dinouël, 
Kerscaven,  Ponceiin  de  Raucourt,  Poisson  et  Philéas;  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl. 
Védrine. 

Océan  Indien.  —  M.  Venseig.  de  vcUss.  Merrien  est  désig.  pour  embarq.  dans 
la  flottille  des  torpilleurs  de  l'Océan  Indien. 

Pacifique.  —  MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Kervella,  Girault  et  Jung  sont  ]désig. 
pour  embarq.  sur  la  Zélée. 

CORPS    DU    COHMXSSAIRAT 

Eztrôme-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  !>*«  cl.  Verre  est  désig.  pour  embarq. 
sur    le    Montcalm, 

Terre-Neuve.  —  MM.  les  commise,  de  2«  cl.  Furet  et  Chouquet  sont  désig. 
pour  embarq.  sur  le  Lavoisier, 
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Extrôme-Orlent.  —  M.  le  méd,  de  1*^*  cl,  Olivier  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Vétéran. 

Madagascar.  M.  le  méd.  de  !'•  cl.  Dubois  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Pour' 
voyeur  à  Diègo-Suarez. 

Pacifique.  —  M.  le  méd.  de  2*  cl.  Giraud  est  désig  pourembarq,  sur  la  Zélée. 

Terre-Neuve.  —  M.  le  méd.  de  i'*  cl.  Dufressine  est  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Lavoisier. 

Services  administratifs. 

Coohinolline.  —  M.  le   commis  de  2«  cl.  Fleury  est  désig.  pour    servir  à 
l'arsenal  de  Saigon; 
M.  Lecorre,  commis  de  2*  cZ.,  est  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

MimSTÈRB  DES  COLONIES 

M.  Merlin,  secret,  général  du  gouvern.  général  de  TA.  O.  F.,  est  nommé  gouver- 
neur de  i""»  cl.  des  colonies. 

M.  Moret  est  nommé  administ.  de  l^e  cl.  des  services  civils  de  Tlndo -Chine. 

M.  Lalanne,  négociant,  est  nommé,  pour  une  nouvelle  période  de  deux  ans, 
membre  titulaire  du  conseil  privé  de  la  Gujane  française. 


BIBUO&RAPHIE  —  UVRES  ET  REVUES 


La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


La  Question  marocaine,  d'après  les  documents  du  Livre 
Jaune,  par  H.-Â.  Moulin,  professeur  de  Droit  international  public  à 
l'Université  de  Dijon.  1  vol.  in^S*»  de  i77  pages.  —  Arthur  Rousseau, 
éditeur,  Paris,  1906. 

A  Taide  d'extraits  et  de  résumés  des  documents  du  Livre  Jaune^  distri- 
bués méthodiquement,  par  périodes  et  par  catégories  de  faits,  l'auteur  pré- 
sente un  récit  suivi  des  événements  de  ces  dernières  années.  Il  divise 
son  travail  en  trois  parties  —  la  crise  marocaine,  la  France  et  le  Maroc 
avant  [rintervention  allemande,  et  enfin  ta  France  et  l'Allemagne —  qu'il 
subdivise  à  leur  tour  en  chapitres  et  en  paragraphes  judicieusement  choi- 
sis. Ainsi  allégé  et  synthétisé,  le  Livre  Jaune  de  M.  Moulin  offre  l'attrait  et 
la  .clarté  d'une  composition  historique  et  se  recommande  à  tous  ceux  qui 
voudraient  acquérir  des  origines  immédiates  de  la  crise  actuelle  une  con- 
naissance à  la  fois  rapide  et  précise. 

Notre  Colonie  du  Dahomey,  par  G.  François,  docteur  en  droit, 
rédacteur  au  ministère  des  Colonies,  ancien  chef  du  cabinet  du  gouver- 
neur du  Dahomey. —  Emile  Larose,  libraire-éditeur,  rue  Victor-Cou- 
sin, 14,  Paris  (V").  Un  vol.  in-8«,  illustré  de  52  reproductions  photogra- 
phiques, 6  francs. 

M.  G.  François  a  le  mérite  de  parler  de  ce  qu'il  connaît.  Ayant  séjourné 
longuement  au  Dahomey  comme  chef  de  cabinet  du  gouverneur  de  cette 
colonie,  il  a  étudié  consciencieusement  le  pays,  se  livrant  à  de  minutieux 
travaux  de  recherches  sur  la  culture,  le  commerce,  la  physiographie  et 
l'ethnographie  du  Dahomey  ;  puis  il  a  contrôlé  et  complété  ses  observa- 
tions par  une  étude  comparée  des  colonies  étrangères  voisines,  le  Togo 
allemand  et  le  Lagos  anglais.  Et  c'est  ainsi  que  M.  François  a  îpu  nous 
donner  une  œuvre  remarquable  de  documentation  et  de  vulgarisation  que 
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peuvent  consulter  avec  fruit  tous  ceux,  commerçants,  économistes,  pro- 
fesseurs, qui  s'intéressent  aux  choses  coloniales,  et  plus  particulièrement 
à  notre  belle  colonie  de  TAfrique  Occidentale  Française. 

Outn^ages  déposés  au  bureau  de  la  Revue, 

La  Guyane  inconnue,  par  A.  Bobdbacx.  Ub  vol.  in-16  de  300  pages.  Pion,  Nourrit 
et  CK  éditeurs.  Paris,  4906. 

La  Question  marocaine»  d'après  les  documents  du  «  Ltt;r«  Jaune  »,  par  H.-A. 
Moulin.  Un  vol.  in-8»  de  180  pages.  Arthur  Rousseau,  éditeur.  Paris,  19U6. 

Annales  de  V Institut  colonial  de  Marseille,  fondées  en  1893,  par  le  profess.  Eo. 
Hbckbl(13*  année,  2*  série.  3*  vol.  1905).  Un  fort  vol.  in-S»  de  .380  pages.  Ins- 
titut Colonial,  Marseille,  1905.  

IJES  REVUES 

I.  —  REVUES  FRANÇAISES 

Bulletin  mensael  de  la  Soelétè'  de  géographie  commerciale  de  PariM 

ijanv.).  Henri  Gosset  :  Lettre  du  Paraguay.  —  G.  Blondbl  :  Situation  écono- 
mique de  l'Allemagne. 

BnlletlB  trlmeMtrlel  de  la  Société  de  géographie  et  d'archéologie 
d'Oran  {oct,-déc.).  Gapit.  Cavard  :  Le  Ksar  de  Beni-Ounir.  —  Albert  :  Les 
Oulad  Djerir.  —  Lieut.  Labrossb  :  Opinions  espagnoles  sur  le  Maroc. 

BalletlB  menonel  de  l'Association  eotonnière  coloniale  (déc).  Paul 
Ancbl  :  Rapport  sur  les  cotons  d'Annam,  du  Cambodge  et  de  Cochinchine  à  la 
filatare. 

Fédération  des  Indnsirlels  et  des  commerçants  français  (/Vff.).  A.-E. 
Sayous  :  Rapport  sur  le  principe  de  réciprocité  et  des  mesures  de  rétorsion  en 
Angleterre.  —  Négociations  franco-suisses. 

La  Quinsalne  eolonlale  (10  fév.).  Gbaillby  :  Le  rapport  sur  le  budget  de  la 
Tunisie. 

Recueil  général  de  Jnrlsprndence,  de  doctrine  et  de  législation  eolo- 
niales,  paraissant  le  l*'*  de  chaque  mois,  sous  le  patronage  du  ministère  des 
Colonies,  et  la  direction  de  M.  O.  Penant,  membre  du  conseil  supérieur  des 
colonies. 

■evne  indigène  (30  ^ant;.).  Etiei^nb  Marson  :  Le  travail  indigène.  —  PaulBocr- 
darie  :  La  politique  de  T Association. 

■evne  politique  et  parlementaire  (10  fév.).  Paul  i»b  Rousibrs  :  Le  projet  de 
loi  sur  la  marine  marchande.  —  Charles  Michel  :  Où  en  est  la  question 
d'Ethiopie? 

■evne  des  Troupes  coloniale»  (janv.).  Gapit.  Condamy  :  Habitations  colo- 
niales. —  Lieut.  Martin  :  La  guerre  dans  les  Gélèbes  méridionales  (2  croquis). 

n.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Bévues  anglaises. 
The    Scottish   geographieal  Hagasine  {febr.).  Jambs  Currib  :  The  Fœrôe 
Islands.  —  Prof.  W.-M.  Davis  :  The  Sculpture  of  Mountains  by  Glaciers. 

Revues  italiennes, 
RlTistageograUca  llallana  (^enn.).  :  CaterinaCbcchini:  Ladistribuzione  délie 

ferrovie  in  Italia  (con  una  carta).  —  C.  Maranblli  :  La  geografica  al  X  congresso 

internazionale  di  navigazione. 
La   Rassegna  naslonale  (febb.).  Giusbppb  Grabinski  :  Il  maresciallo  Canro- 

bert.  Il   «  Giornale   »  del  conte  de  Hûbner.  I  ricordi  politici   del   visconte   de 

Meaux. 
SocietA   geografica  Itallana  (febb.),  Goff.  Joja  :   Il   valore  economico   del 

Sahara  e  i  resultati  délia  missione  Foureau-Lamy. 

Revues  espagnoles. 
Nuestro   Tiempo   {febr.).  Zancada  :   Il  probleaia   de  la  emigracion.  —  Alas  : 
Politica  extranjera. 

Revues  portugaises. 
Revista  Portugnexa  (20  dejan.).  Hugo  Lacbrda  :  Porto  de  Lourenço-Marquês. 
Apra  :  Reorganiçao  das  esquadras  inglezas. 

U Administratêur-Oérant  :  P.  Gàmpain. 

PARIS.  —    IMPRUBRIB  F.   LBVÉ,   BUB  CA8SBTTB,  17. 
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SOCIÉTÉ  DES  FERMES  FRANÇAISES  DE  TUNISIE 

.Société  Anonyme  au  Capital  de  Un  Million  de  francs.  —  Siège  social  :  Tunis,  rue  d'Autriche,  n»  16  bis 

Lu  Société  a  pour  objet  Tachât  de  graads  domaines  qu'elle  morcelle  en  exploilations 
de  50  à  100  hedares  confiées  à  des  cultivateurs  français.  Elle  a  aussi  pour  objet  des 
opérations  immobilières,  telles  que  :  Achat  de  domaines  destinés  à  être  vendus,  avec  ou 
sans  lotisssement,  achat  de  terrains  urbains  ou  suburbains,  d'immeubles  bâtis,  prêts 
^hypothécaires,  etc. 

Deux  centres  français  créés,  à  Saint-Gyprien,  près  de  Tunis  et  au  Munchar, 
près  de  Béja.  Un  troisième  centre  Guermanez,  est  en  voie  de  création. 

Notice  et  compte  rendu  annuel  du  dernier  exercice  envoyés  franco  sur  demande. 

On  envoie  contre  mandat-poste  de  1  franc  50  cent,  les  caries  d*état-major  sur  les- 
quelles sont  marquées  les  limites  des  domaines  de  la  Société,  et  contre  mandat  de 
S  francs,  un  album  renfermant  32  vues  photographiques  des  fermes. 
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Créé    en    1866 
LE    MEILLEUR    DES    TONIQUES  ET   APÉRITIFS 

BYRRH 

VUV  GÉNÉREUXJBX   QKJIIVQIJIIVA. 

EORS  COKCOÏÏRS.  -  EXPOSITION  ÏÏNIVERSBLLEi  DE  PARISi  1800 

Le  BYRRB  est  une  boisson  savoureuse,  éminemment  tonique  et  hygiénique. 

Il  est  fait  avec  des  vins  vieux  exceptionnellement  généreux,  mis  au  contactde  Quinquina 
et  d*autres  substances  amères  de  premier  choix.  Il  emprunte  à  toutes  ces  substances  an 
arôme  agréable  et  de  précieuses  propriétés  cordiales,  et  il  doit  aux  vins  naturels  qui  seuls 
servent  à  sa  préparation  sa  haute  supériorité  hygiénique. 

On  le  consomme  à  loute  heure  :  soit  pur  à  la  dose  d*un  verre  à  Bordeaux;  soit  dans 
un  ^rand  verre,  étendu  d'eau  ordinaire  ou  d'eau  de  seltz.  II  devient  alors  une  boisson  très 
agréable  et  rafraîchissante,  sans  perdre  aucune  de  ses  propriétés  hygiéniques. 

Exiger    la    Marque 
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Tous  documents  reproduits 

AVEC 

LE  LIMOGRAPHE  EYQUEIHI 

Posez  une  feuille  de  papier  sur  une  plan- 
chelle  métallique  slriée  en  forme  de  lime, 
écrivez  sur  la  feuille  de  papier  avec  un 
stylet,  un  poinçon  tfd  hoc,  enlevez  la  feuille 
et  regardez-la  à  la  lumière;  vous  aperce- 
vrez que  récriture  reproduite  à  jour,  est 
formée  d'une  multitude  de  petits  trous  très 
rapprochés  les  uns  des  autres,  comme  un 
canevas.  Maintenant,  placez  ce  canevas  sur 
une  feuille  blanche  et  promenez  un  rouleau 
encré  noir  ou  rouge  ;  le  texte  écrit  tout  à 
l'heure  au  poinçon  se  reproduira  sur  la 
feuille  inférieure.  Enlevez  cette  épreuve, 
placez  une  deuxième  feuille,  une  troisième, 
vous  obtiendrez  une  seconde,  une  troi- 
sième, puis  dix,  cent,  mille  épreuves.  C'est 
là  le  merveilleux  Limographe  Eyquem, 
gr;\ce  auquel  tout  le  monde  copie  ou  im- 
prime ses  documents  quelconques  sans 
copistes  et  sans  imprimeur.  Catalogue 
illustré  sur  demande  à  M.  EYQUEM, 
191,  boulevard  Péreire,  Paris.  — 
Téléphone  :    ;j08-77. 

Sp«^cialité  de  pîUes autographiques impu- 
trej-rible?.  pour  faibles  tirages,  aux  encres 
(i'aniline. 


QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LES  MAGYARS  ET  LES  NATIONAUTÉS 

DÉCLARATIONS  DE  M.  POLONYI 


Les  événements  qui  se  précipitent  en  Hongrie  ont  une  impor- 
tance européenne  :  Texistence  de  la  monarchie  habsbour- 
geoise, la  durée  de  la  Triple  Alliance,  la  paix  et  l'équilibre  de 
l'Europe  peuvent  être  mis  en  question  par  le  conflit  entre  la 
Couronne  et  le  Parlement  ou,  plus  exactement,  entre  Vienne 
«t  Budapest. 

La  crise,  commencée  sous  le  ministère  BanfTy  \  retardée  par 
le  ministère  SzelP,  accélérée  par  le  ministère  viennois  du 
comte  Khuen  Hedervary,  ancien  ban  de  Croatie,  et  par  le 
ministère  de  droite  pure  ^  du  comte  Tisza,  singulièrement 
aggravée  depuis  les  élections  de  janvier-février  Ï905  *  et  la 
«érie  des  vaines  tentatives  faites  pour  constituer  un  ministère 
parlementaire,  entre  maintenant  dans  une  phase  dramatique 
■et  violente.  J'écris  cet  article  le  19  février  au  moment  môme 
où,  d'après  les  dépêches  des  derniers  jours,  la  Chambre  élue  il 
y  a  un  an  est  dissoute.  Le  général  Nyiri,  ancien  ministre  des 
honveds,  commandant  militaire  du  district  d'Albe-Royale,  s'est 
installé  au  château  de  Bude  comme  commissaire  muni  des  pleins 
pouvoirs  du  roi  :  le  général  Nyiri  a  reçu  Tordre  d'employer  la 
force  si  la  Chambre  s'obstine  à  siéger. 

Pour  bien  comprendre  les  faits  d'hier  et  ceux  de  demain,  il 
-serait  nécessaire  d'avoir  une  idée  nette  et  très  exacte  non  seu- 
lement des  forces  en  présence,  mais  aussi  des  forces  connexes 
qui  peuvent  jouer  un  rôle  dans  le  conflit  —  dans  la  mesure  où 

1  Renversé  au  début  de  1899. 

«  1899-1903. 

*  On  sait  qu'au  parlement  de  Hongrie  le  parti  dit  «  libéral  »,  qui  veut  maintenir 
'd'accord  avec  Vienne  le  compromis  de  1867  tel  qu'il  est  appliqué,  siège  à  droite. 

^  On  sait  que  le  comte  Tisza,  ministre  soutenu  par  le  roi,  a  été  battu  à  ces  élec- 
tions par  une  «  coalition  »  formée  du  parti  de  l'indépendance,  du  parti  catholique 
populaire,  du  parti  Banffj  et  de  libéraux  dissidents.  Cette  «  coalition  »  électorale 
,s'est  transformée  en  coalition  parlementaire  et  a  été  jusqu'ici  d*une  solidité  à  toute 
•épreuve. 

Qum.  DiFL.  iT  Col.  —  t.  xm.  —  n«  217.  —  !«'  mars  1906.  21 
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les  nationalités  non  allemandes  et  non  magyares  comptent,  en 
Autriche,  à  côté  de  la  cour,  de  Tarmée  et  de  l'administration, 
et,  en  Hongrie  ou  plus  exactement  en  Transleithanie  ^  à  côté 
de  la  puissance  magyare.  Il  faudrait  aussi  savoir  ouest  l'intérêt 
français,  —  indirectement,  mais  certainement  en  jeu  aux 
bords  du  Danube. 

Généralement  nous  sommes  beaucoup  trop  obsédés  et 
influencés  en  France  par  le  souvenir  de  deux  dates  :  1848; 
1867,  date  associée  à  celles  de  1870  et  de  1879. 

En  1848,  les  Magyars,  recueillant  ce  qu'ils  avaient  semé  en 
suivant  une  politique  vraiment  téméraire,  ont  eu  contre  eux 
tous  leurs  ennemis  possibles.  Ils  ont  vu  se  former  la  coalition 
.  de  toutes  les  colères  et  de  toutes  les  haines  soulevées.  Avec  les 
armées  autrichiennes  et  russes  ont  collaboré  les  régiments 
croates  et  serbes,  des  bandes  slovaques,  la  jacquerie  roumaine, 
les  villes  saxonnes  de  Transylvanie.  Seuls  quelques  Polonais 
sont  venus  combattre  pour  la  Hongrie,  rendant  plus  inévitable 
l'intervention  du  tsar.  Les  nationalités  voisines  des  Magyars 
ont  donc  toutes,  moins  une,  soutenu  la  cause  du  Habsbourg. 
-^  Nous  nous  figurons  beaucoup  trop  que,  le  cas  échéant,  il  en 
serait  encore  ainsi  ^ 

En  1867,  un  pacte  d'alliance  et  d'appui  mutuel  a  été  conclu 
entre  les  Allemands  d'Autriche  et  les  Magyars  de  Hongrie  : 
chacun  devait  aider  l'autre  à  maintenir  son  hégémonie  de 
minorité  dans  une  moitié  de  la  monarchie.  En  1870,  le  coup 
de  grâce  donné  par  le  comte  Jules  Andrassy  aux  timides 
plans  antiprussiens  de  Beust  et,  en  1879,  l'alliance  conclue 
entre  TEmpire  allemand  et  l'Autriche-Hongrie  ont  été,  par 
certains  côtés,  la  conséquence  logique  et  le  couronnement  du 
pacte  dualiste  austro-hongrois.  La  Hongrie  est  devenue  un 
solide  pilier  de  la  Triple  Alliance.  A  l'intervention d' Andrassy, 
à  la  conclusion  du  pacte  triplicien,  sont  venues  se  joindre  dans 
nos  esprits  les  paroles  offensantes  prononcées  contre  la  France 
par  le  premier   ministre  hongrois   Coloman  Tisza  *  lors  de 

<a»i^— ■  I. ■■«■■■      ■■■»■■■■■■«  ,^„,^^^^.^,„„^|  Il       ,    amm^mi^m       mmi.  ■■■.■■»  «n     ■■■■   i..».w..    i .^— ^^— fc^ 

^  KoMinblc  formé  par  iw  royamnes  de  Hongrie  et  de  Croatie,  aitocièa  depuis  le 
XII*  siècle  et  aujourd'hui  unis  par  un  compromis  qui  date  de  1868,  comme  la  Trans- 
leithanie  et  la  Cisleithanie  sont  unis  par  le  compromis  de  1867. 

s  II  n'entre  pas  dans  le  plan  de  l'article  d'aujourd'hui  de  poser  cette  question  : 
Berlin  ne  jouerait-il  pas  le  rôle  jadis  joué  par  Saint-Pétersbourg  ?  Mais  elle  eéi  dès 
maintenant  poHéc  à  Budapest.  Beaucoup  de  Magyars  sont  persuadés  ifue  Guil- 
laume II  se  tient  derrière  François-Joseph  et  lui  conseîHe  —  comme  à  Nicolas  H  ^^ 
l'emploi  des  mo^rens  violents. 

*  Le  comte  Tisza,  qui  fut  miniâtre  en  IdOé-lOOS,  «st  le  fils  du  comte  Coloman 
Tis2a,  comme  le  comte  Andras83r  qui  s'est  mis  à  la  tète  des  Hbérattk  dismdents  véi 
le  fils  du  comte  Andrassy  qui  fut  miniitrt  des  affaires  étrangères  de  François- 
Joseph. 


LES  MAGYARS  KT   LIS  NATIQKALrEÉS  3ffJ 

l%rpositîon  uDÎFerseUe  de  Parâs,  en  18S9.  La  Hongrie  nous 
esA  alors  apparue  comme  une  série  d'ageni  provcMsateur  de 
Berlin  ;  beaucoup  oiït  gardé  cette  idée  sans  la  modifier  en  tien 
alers  qne  se  préparaient  el  se  ppadnisaient  des  événements 
nonyeaux.  —  Nous  raisonnons  beaneoiqi  trop  comme  si  le  pacte 
germano-hongrois  sobsistait  intact  et  comme  si  ses  consé- 
quences devaient  perpétuellement  durer. 

Les  changements  profonds  auxquels  je  fais  allusion  ne  se 
sont  nettement  accusés  que  depuis  peu  de  temps.  Les  lec- 
teurs des  Questions  Biplomatiques  peuvent  se  souvenir  que 
j'ai  exposé  ici  certaines  des  idées  que  je  critique  aujour- 
d'hui. Mes  enquêtes  en  Hongrie  et  dans  Les  régions  voisines 
remontaient  à  4899,  1900  et  i961.  Or^  je  viens  de  séjourner  à 
nouveau  à  Budapest,  à  Zagreb,  à  Vienne,  à  Prague  et  à  Cra- 
covie,  et  je  me  suis  aperçu  une  lois  de  {dus  qu'il  est  presque 
impossible  de  se  tenir  complètement  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  dans  un  pays  par  des  journaux,  des  revues  et  des  lettres. 
Il  faut  sans  cesse  recommencer  les  voyages  d'étude.  Rien  ne 
remplace  le^^  ne  sais  quoi  qui  vcmus  pénètre  de  toutes  paris 
quand  on  reprend  confoct,  dans  le  pays  même,  avec  les  au- 
teurs, les  acteurs  et  les  spectateurs  des  événements.  On  sait 
combien  il  est  différent  de  lire  mi  de  voir  jouer  une  pièce  ;  la 
différence  dont  je  parle  est  analogue  et  plus  grande  encore. 
Dans  la  mesure  où  on  peut  écrire  rhisicire  au  fur  à  n^sure 
qu'elle  se  fait,  Tambianoe,  la  s^isation  du  milieu  peuvent 
seules  remplacer  quelque  peu  les  documents  qui  restent  secrets. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  cours  de  mcm  dernier  voyage  j'ai 
acquis  la  conviction  que  bien  des  choses  se  sont  déjà  modifiées 
et  qfue  beaucoup  sont  sur  le  point  de  changer. 

Sans  doute  il  serait  toujours  nécessaire  à  Téquilibre  de  l'Europe 
et  à  Tindépendanœ  de  la  France  que  la  monavehie  habsbour- 
geoise subsiste  ;  que  TAutriche  ne  s'unisse  pas  brusquement 
ou  graduellement  à  TEmpire  allemand  ;  qu'un  colosse  capable 
de  tout  écraser  ne  se  constitue  pas  en  Europe  centrale.  Je 
n'apporte  à  cette  observation  fandaKmeniale  qu'une  seule  res- 
triction, qui  est  en  réalité  plutôt im  regret  qu'une  limitation  : 
étant  donnée  la  façon  dont  se  pose  mainàenant  la  fameuse  et 
redoutée  «  question  d'Autriche  »,  il  est  bien  difficile  &  des  tiers 
d'exercer  une  action  quelconque.  Si,  par  esen^ple,  une  barrière 
douanière  une  fois  élevée  entre  la  Hongrie  et  TAutriche, 
l'Autriche  veut  conclure  une  union  douanière  avec  TEmpire 
allemand,  rien  ne  sera  plus  correct,  plus  licite  ^  Et  pourtant, 

>  Quest.  Dipl.   et    Coi.  :  la  question  4tAUirieke  fmée  en  Hongrie   (tfi    octo- 
bre 1905). 
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c  est  aujourd'hui  une  vérité  banale  que  le  ZoUverein^  T union 
douanière,  a  été  le  procédé  classique  des  annexions  prus- 
siennes quand  la  guerre  a  paru  inutile  aux  hommes  d'Etat 
de  Berlin.  Or,  une  habitude  prussienne  peut  déterminer  la 
façon  d'agir  de  l'Empire  allemand,  —  Prusse  agrandie.  Mais  en 
Tétatactuel  et  de  l'Europe  et  du  droit,  qu'y  faire  ? —  Peut-être 
sommes-nous  à  une  de  ces  périodes  indécises  oh  un  danger  gran- 
dissant d'un  côté,  d^heureux  événements  se  préparent  de  l'autre 
et  arrivent  à  faire  compensation.  —  Vienne  peut  quelque  jour 
se  mettre  à  la  discrétion  de  Berlin  plus  encore  que  par  le  passé. 

Dès  maintenant,  le  Habsbourg,  —  entrant  en  lutte  ouverte 
avec  la  nation  la  plus  énergique  et  la  plus  puissante  de  son 
Empire  au  moment  même  oti  un  intéressant  projet  de  suffrage 
universel*  soulève  ou  fait  naître  en  Autriche  de  grosses  diffi- 
cultés, —  a  de  moins  en  moins  sa  liberté  d'action  à  l'égard  du 
Hohenzollern.  Mais,  par  contre,  les  Hongrois  peuvent  se  déta- 
cher quelque  jour  des  Allemands  et  entrer  dans  une  voie 
nouvelle.  Peut-être  ne  pourra-t-on  bientôt  plus  du  tout  appli- 
quer à  la  politique  hongroise  transformée  ces  dates  types  de 
la  deuxième  moitié  du  xix*  siècle,  1867,  1870,  1879.  Cette 
idée  sera  développée  dans  un  prochain  article. 

Sans  doute  aussi  la  puissance  n^agyare  —  au  moment  où  elle 
a  à  soutenir  une  formidable  lutte  —  est  vulnérable  sur  bien  des 
points'  :  la  noblesse  hongroise  qui  a  jusqu'ici  constitué  toute 
sa  force  et  qui  forme  les  cadres  et  compose  les  troupes  les 
meilleures  et  les  plus  sûres  de  la  coalition,  est  endettée  :  sa 
base  foncière  est  en  partie  vermoulue  ;  les  Juifs  et  la  maçon- 
nerie, qui  sont  —  avec  l'armée  —  les  meilleurs  appuis  du 
ministère  Fejervary  ont  pris,  à  Budapest  une  importance  inquié- 
tante ;  le  socialisme  a  fait  son  apparition  ;  des  lois  de  centrali- 
sation ont  rendu  plus  difficile  la  traditionnelle  résistance  au 
roi;  en  dehors  des  honveds,  aucune  armée  nationale  n'a  pu  être 
organisée  d'avance  comme  en  1848  :  il  n'est  pas  probable  étant 
donné  l'état  d'esprit  de  leur  corps  d'officiers,  que  le  loyalisme 
des  régiments  de  l'armée  commune  stationnée  en  Hongrie  soit 
douteux. Mais  en  Autriche  aussi  bien  qu'en  Transleithanie  beau- 
coup des  forces  nationales  (dans  la  mesure  où  elles  comptent)  ne 
sont  pas  sur  le  point  de  prendre  parti  comme  autrefois  contre  les 
Magyars.  La  situation  n'est  plus  du  tout,  à  ce  point  de  vue,  la 
même  qu'en  1848.  C'est  sur  ce  fait  que  je  voudrais  insister 
dans  cet  article. 

^  Que$i.  DipL  et  CoL,  16  décembre  1905  :  Le  suffrage  universel  en  Autriche. 
2  Le  Correspondant t2^mKii905:  Le  royaume d'Autiiche-Hongrie  ;  son  évolution 
historique,  sa  crise  actuelle. 
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Quels  sont  les  rapports  actuels  des  Magyars  et  des  nationa- 
lités  d'Autriche-Hongrie  *  ? 

Voici  d'abord  une  sorte  de  fresque  ou  de  tableau  d'ensemble. 

Allemands  (V Autriche,  —  Ils  peuvent  être  divisés  en  trois 
classes. 

A  l'extrême  gauche,  le  petit  groupe  pangermaniste  et  une 
partie  des  députés  qui  sont  en  coquetterie  avec  lui  sont  grands 
partisans  de  l'application  du  programme  de  la  «  coalition 
hongroise  ».  Pour  eux,  séparer  économiquement  et  militaire- 
ment l'Autriche  de  la  Hongrie,  c'est  rapprocher  l'Autriche  de 
l'Allemagne,  — ce  qu'ils  veulent.  Ils  ont  interpellé  en  ce  sens 
au  Reichsrat  de  Vienne. 

Le  centre  allemand  —  les  «  libéraux  »  et  les  partis  con- 
nexes —  estquelque  peu  revenu  depuis  1867  à  Tidée  d'un  Empire 
centraliste.  L'attitude  de  plusieurs  de  ses  journaux  à  l'égard  de 
la  «  coalition  »  est  hésitante  sans  hostilité. 

Les  partis  de  droite  —  «  catholique  populaire  »  et  «  chrétien 
social  »  ou  antisémite  —  sont  en  majorité  hostile  à  la  «  coali- 
tion »  soit  par  fidélité  au  souverain,  soit  par  désir  de  briser  le 
royaume  de  Hongrie.  On  parlait  ces  derniers  temps  de  la  for- 
mation d'un  p^rti  de  la  «  grande  Autriche  »,  avec  à  sa  tête 
M.  Lueger,  maire  u  chrétien  social  »  de  Vienne. 

Les  Tchèques.  —  Depuis  longtemps  ils  soutiennent  des  idées 
bien  difficilement  conciliables  avec  celles  sur  lesquelles  est  édi- 
fiée la  puissance  magyare.  Sans  doute  Magyars  et  Tchèques 
invoquent  également  des  droits  historiques  et  croient  non 
seulement  à  l'utilité,  mais  aussi  à  la  légitimité,  à  la  valeur  de 
ces  «  droits  ».  Mais  les  Tchèques  admettent  parallèlement  une 
sorte  de  droit  des  nationalités  à  la  vie  et  au  plein  développe- 
ment de  leur  personnalité.  Ils  sont  les  champions  des  nations 
slaves  en  Autriche- Hongrie  :  ils  ont  passé  un  pacte  avec  les 
Slaves  du  Sud  ;  ils  regardent  comme  des  Tchèques  du  Sud-Est 
les  Slovaques  de  Hongrie,  coupés  de  la  masse  tchèque  par  la 
frontière  dualiste.  D'où  un  conflit  souvent  latent  mais  perpé- 
tuel avec  les  Magyars  résolus  à  magyariser  le  royaume  de 
Hongrie  proprement  dit  et  à  régler  seuls  à  seuls  leurs  rapports 
avec  les  Croates  et  les  Serbes  du  royaume  associé.  Plusieurs 
politiques  tchèques,  M.  Karel  Kramar,  par  exemple,  se  laissant 

1  Voir  une  CarU  ethnographique  et  politique  d' Autriche-Hongrie,  QuesL  DipL  ' 
et  CoL,  n«  20«  (16  octobre  1903),  p.  416-477. 
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aller  à  ees  idées  et  kces  sentiineiiAs,9oiit  nettement  antimaçynrs. 
Beaucoup  espèrent  d'ailleurs  que  la  €aiise  tclièqve  ga^neita 
immédiatement  à  cette  attitude  :  au  moment  inévitable  où  la 
dynastie  sentira  le  besoin  impérieux  de  se  procurer  des  alliés, 
on  mettra  des  coojditions  à  la  collaboration  tchèque. 

Au  contraire,  d'autres  Tchèques  soutiennent  qu'on  n'obtien- 
dra rien  du  Habsbourg  que  par  la  force.  Les  Magyars  donnent 
l'exemple.  Il  faut  s'allier  à  eux.  La  plupart  des  radicaux  et  des 
socialistes  nationalistes  tchèques  —  M.  Klofatch  en  tête  —  sont 
de  cet  avis.  En  1901,  j'ai  longuement  causé  avec  le  baron  Rieger 
de  ces  idées  encore  embryonnaires  :  il  était  loin  de  s^'y  mon- 
trer hostile. 

Mais  la  grande  masse  tchèque  a  prudemment  refusé  d'entrer 
dans  aucun  de  ces  deux  camps  belliqueux.  L'idée  dominante  est 
qu'il  faut  se  garder  de  se  mêler  d'un  conflit  aussi  sérieux  et 
d'issue  encore  aussi  incertaine  que  celui  qui  se  prolonge  entre 
le  Habsbourg  et  le  parlement  magyar.  Les  deux  adversaires  fini- 
raient par  se  réconcilier  aux  dépens  de  l'imprudent  qui  aurait 
voulu  se  mêler  de  leur  querelle.  En  Croatie,  on  m'a  présenté 
sous  ce  jour  la  politique  suivie  par  le  D^  Joseph  Herold,  député 
du  parti  jeune-tchèque  au  Reichsrat  de  Vienne  et  président  du 
Narodni  vada^  ou  conseil  national  de  la  plupart  des  partis 
tchèques.  Il  vint  à  Zagreb  Tété  dernier  :  il  s'y  trouva  en  même 
temps  que  M.  Justh,  président  de  la  Chambre  hongroise.  «  Il  est 
venu  pour  l'aider  »,  disaient  les  uns.  «  Il  est  venu  pour  le  com- 
battre »,  affirmaient  les  autres.  En  réalité,  il  semble  avoir  donné 
à  ses  amis  croates  des  conseils  de  prudence  :  attendre  les  évé- 
nements. D'autres  ont  donné  à  leurs  amis  slovaques  des  con- 
seils identiques  et  qui  semblent  être  complètement  suivis  par 
eux. 

Les  Polo^jais,  —  Les  points  de  contact  entre  eux  et  les  Magy£urs 
sont  nombreux.  Ils  n'ont  oublié  ni  les  rois  communs  ou  de 
même  dynastie,  ni  la  fraternité  d'armes  de  1848.  Tous  deux  sont 
égaleoaient  ariâtocratiques.  Quand  la  Pologne  était  libre,  elle 
avait  une  nature  dominatrice  et  impériale  comme  celle  de  la 
Hoi^rie  magyare  depuis  près  de  quatre-vingts  ans. 

A  Crajcovie,  M.  Zdjôekou'ski^  professeur  à  l'Universîté 
Jagellon,  rédacteur  au  Monde  slave^  orateur  connu  des  congrès 
slaves,  me  disait  : 

«  Sans  doute,  les  Magyars  sont  bien  excinsifs  :  l'un  de  leurs 
«  chefs  m'a  dit  que  le  clergé  hongrois  est  patriote,  voulant  me 
«  dire  qu'il  est  magyarophiie  ;  un  autre  m'a  assuré  qu'en  Trans- 
«  leithanie  les  seuls  Croates  peuvent  avoir  une  nationalité  dis- 
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«  tinete  de  celle  des  Magyars  ;  uu  troisième  a  dédaigneusement 
«  avancé  que.  la  Hongrie  ne  doit  pas  plus  à  la  Croatie  qu'à  une 
«  maîtresse  qu'on  peut  traiter  h  sa  guise  :  d'après  lui,  il  n'y  a 
«  point  entre  elles  mariage,  liens  légitimes  et  vraiment  légaux. 
«  Toutefois  il  serait  nécessaire  que  les  Magyars  entrent  avec 
«  les  Slaves  dans  une  coalition  anti-altemande.  Pour  les  Slo^ 
ce  vaquesL,  les  Tchèques  et  les  Croates  décideront  ;  mais  les 
«  Slovaques  n'ont  pas  plus  d'histoire  que  ces  Russes  blancs 
«  que  certains  Polonais  s'efforcent  d'éveiller.  » 

Enfin  les  événements  récents  ont  fait  des  Polonais  comme 
des  iVIagyars  dfis  mécontents.  Le  groupe  ou  club  polonais  au 
Reichsrat  de  Vienne  était  avec  ses  64  voix  le  pivot  de  toute 
combinaison  ministérielle.  Les  Polonais  faisaient  à  Vienne  la 
politique  qui  plaisait  à  François-Joseph  pourvu  que  l'empereur 
respectât  Tautonomie  qu'il  avait  en  18^-67  accordée  à  la  Gaiicie 
et  qu'il  ne  portât  pas  atteinte  k  l'hégémonie  des  Polonais  dans 
cette  province.  Or,  le  projet  de  suffrage  universel  en  Autriche 
préparé  par  le  ministère  Gautsch  exaspère  les  Polonais.  On  par- 
lait, en  décembre,  d'une  coalition  contre  le  ministère  où  certains 
d'entre  eux  jouaient,  avec  le  comte  Sternberg,  les  principaux 
rôles.  On  parlait  même,  —  mais  que  ^e  dit-on  pas  ?  —  d'in*- 
trigues  tendant  à  faire  monter  au  plus  vite  sur  le  trône  rar«< 
chiduc  François*Ferdinand,  hostile  au  suffrage  universel.  Une 
collaboration  polono^magyare,  si  tant  est  qu'elle  soit  ébauchée, 
ne  pourrait  que  difficilement  aller  jusque-là:  la  plupart  des 
Magyars  ,  regardent  l'héritier  comme  hostile  au  royaume  de 
Hongrie.  On  parlait  à  Budapest  d'une  autre  intrigue  dont  le 
but  était  de  démontrer  à  l'empereur-roi  que  son  héritier  com- 
plotait et  de  faire  reconnaître  comme  héritier,  sous  Le  nom  de 
François- Joseph,  le  petit-fils  de  Tempereur-^roi,  fils  aîné  de 
Tarcbiduc  Otto  et  neveu  de  l'archiduc  François-Ferdinand? 
Mais  —  encore  une  fois  —  que  ne  dit-on  pas  dans  tous  ees 
milieux  énervés  et  anxieux  ? 

Les  Slaves  du  Sud.  —  Croates  et  Serbes  *  sont  loin  de  la  poli- 
tique suivie  en  1848  parles  lélachiteh  et  les Chouplicatz  :  avec 
Vienne  contre  Budapest.  En  octobre,  au  Congrès  de  Fîume*,  des 
hommes  politiques  croates  ont,  au  contraire,  décidé  de  prendre 
parti  pour  la  «  coalition  »  contre  Vienne.  On  se  souvient 
qu'une  commission  de  cinq  Croates  est  entrée  en  relations  avec 

^  PcNir  tout  ee  (|ui  concerne  let  Serbe»,  voir  U«  uiieles  publiés  par  M.  Louîk- 
Jar»7  4aoii  Ion  QueaL  DipL  «4  C0I.,  des  t*'  i«nvj«r  «ii#r  février  1906. 

*  Quest.  Dipl.  et  Col.,  16  novembre  1905  :  JSn  AtUriche^Hofigrie  :  le  programme 
du  miniBière  Pejervary;  le  Congrès  de  Fiume, 
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le  comité  exécutif  de  la  coalition  composé  de  sept  Magyars 
et  que  les  Italiens  de  Dalmatie  et  surtout  les  Serbes  d'Âu- 
triche-Hongrie  se  sont  montrés  favorables  à  la  politique 
nouvelle.  Depuis,  d'importantes  réunions  ont  eu  lieu  à  Zagreb 
entre  les  chefs  des  différents  partis  croates  et  serbes  :  en  décem- 
bre, les  deux  partis  serbes  et  la  majorité  des  partis  croates  ont 
formé  une  union  sur  la  base  de  la  résolution  de  Fiume. 

Comment  peut  s'expliquer  cette  politique  nouvelle  et  sur- 
prenante, cet  irrésistible  courant  ? 

Dans  ces  pays  où  tout  le  monde  connaît  les  grands  faits  de 
rhistoire  nationale,  où  le  passé  est  vivant,  l'Autriche  est  en 
train  d'expier  la  politique  de  Bach,  la  politique  de  despotisme 
centralisateur  suivie  après  la  victoire  plus  russe  qu*autrichienne 
de  1849.  L'ingratitude  avec  laquelle  Vienne  a  aussitôt  tyrannisé 
et  écrasé  sous  sa  bureaucratie  germanique  ses  alliés  comme  ses 
ennemis  a  atténué  le  souvenir  des  lois  de  magyarisation  votées 
ou  proposées  à  la  diète  de  Presbourg  avant  la  grande  crise  de 
1848.  Le  renversement  d'alliances  opéré  par  Vienne  en  1867, 
la  substitution  de  Tappui  magyar  à  l'appui  croate  fit  le  reste. 
On  s'aperçut  déjà  de  l'évolution  croate  quand  en  1868,  la 
Croatie  —  plus  ou  moins  librement  —  préférera  être  translei- 
thane  plutôt  que  cisleithane.  La  conviction  s'est  répandue  dans 
les  milieux  politiques  jougoslaves  qu'on  ne  peut  pas  se  com- 
promettre pour  le  Habsbourg  parce  qu'on  ne  peut  pas  compter 
sur  le  Habsbourg  et  qu'il  est  périlleux  de  prendre  parti  contre 
les  Magyars,  parce  que  les  Magyars,  une  fois  offensés,  sont 
implacables. 

Des  faits  récents  ont  contribué  à  déterminer  la  politique 
nouvelle.  Dans  le  royaume  de  Croatie,  le  dernier  ban,  le  comte 
Khuen  Hedervary,  était  haï  et  de  plus  en  plus  il  apparaît 
comme  l'homme  de  Vienne  plutôt  que  de  Budapest.  En  Dal- 
matie, la  bureaucratie  autrichienne  est  arrivée  à  exaspérer 
et  à  unir  toutes  les  nationalités  croates,  serbes  et  italiennes. 
Les  Dalmates  ont  comparé  leurs  ports  déserts  au  port  actif 
de  Fiume  que  les  Magyars  exploitent;  ils  se  sont  figuré  que 
l'entente  avec  Budapest  leur  donnerait  la  prospérité,  comme 
si  ce  n'était  pas  une  volonté  magyare  bien  plutôt  que  viennoise 
qui  —  pour  prévenir  toute  concurrence  et  mieux  exploiter  la 
Croatie  réduite  au  rôle  de  colonie  —  coupe  leurs  ports  de 
Yhinterland  et  Zagreb  de  la  mer. 

A  tort  ou  &  raison,  la  conviction  grandissait  il  y  a  deux 
mois  dans  le  Sud  de  la  monarchie  que  les  deux  adversaires 
transigeront  quelque  jour  et  qu'il  ne  faut  pas  d'ici  là  se  faire 
un  ennemi  du  plus  fort,  du  plus  plein  d'avenir  —  le  Magyar. 
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Le  récent  conflit  douanier  entre  la  Serbie  et  l'Autriche- 
Hongrie  a  exaspéré  les  Serbes  et  on  sait  que  des  étudiants  de 
Croatie  qui  allaient  manifester  à  Belgrade  ont  été  empêchés 
de  franchir  la  frontière  autrichienne. 

Enfin  Belgrade,  Cettigné  et  Rome  semblent  avoir  travaillé 
dans  le  même  sens  que  Budapest. 

11  ne  faut  d'ailleurs  point  oublier  qu'en  1848  les  confins 
militaires  existaient  et  qu'ils  n'existent  plus.  Les  régiments 
serbo-croates  qui  formaient  les  cadres  et  le  noyau  des  armées 
de  lélachitch  et  de  Chouplicaz  ont  vécu.  C'était  la  base  de  la 
force  croato-serbe  dans  la  monarchie  habsbourgeoise. 

Les  nations  non  magyares  du  royaume  de  Hongrie.  —  Là 
la  plupart  des  Magy^irs  sont  intransigeants  :  le  royaume  doit 
être  magyarisé. 

J'entends  encore  le  baron  Banffy  me  demander  si,  en  France, 
nous  admettons  des  écoles  où  l'on  enseigne  une  autre  langue 
que  le  français'  et  M.  Emile  Nagy,  un  de  ces  jeunes  députés 
d'esprit  informé,  pratique  et  cultivé  qui  sont  la  force  nouvelle 
du  parti  de  l'indépendance^  me  dire  au  moment  où,  après  la 
séance  du  19  décembre,  nous  passions  ensemble  devant  la  sta- 
tue d'Œtvœs  :  «  Il  a  fait  beaucoup  de  mal  :  il  voulait  qu'on 
«  fasse  des  concessions  aux  nationalités  ;  il  était  d'avis  d'accor- 
«  der  aux  comitats  le  droit  de  se  servir  de  la  langue  de  la 
«  majorité.  »  Les  idées  d'CEtvœs  n'ont  pas  prévalu.  Les  Ma- 
gyars d'aujourd'hui  sont  des  nationalistes  intransigeants  qui 
ont  pris  le  contre-pied  des  fameuses  recommandations  de  saint 
Etienne  à  son  fils  :  «  Unius  linguœ  uniusque  moris  regnum 
«  imbecille  est.  Un  royaume  est  faible  qui  n'a  qu'une  langue 
«  et  des  mœurs  partout  identiques.  » 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  discuter  quel  peut  être  le  droit 
d'une  nation  maîtresse  d'un  Etat  et  qui  invoque  pour  unifier 
cet  Etat  les  nécessités  de  la  lutte  pour  la  vie,  et  les  droits 
d'autres  nationalités  qui  ont  conservé  leur  personnalité  et  veu- 
lent subsister  sur  le  territoire  qu'elles  habitent  et  qu^englobe 
l'Etat  dont  est  maître  la  nationalité  dominante  et  absorbante. 

Je  noterai  seulement  que  la  violence  m'a  paru  n'être  pas 
aujourd'hui  la  tactique  magyare  à  la  mode.  La  séduction,  la 
persuasion  sont  les  procédés  actuellement  employés  par  la 
jeune  école  du  parti  de  l'indépendance,  et  ces  procédés  parais- 
sent réussir  assez  bien. 

Un  député  dont  la  circonscription  est  en  pays  slovaque  me 


i  Le  Tempêf  7  janvier  1906, 


314  QUESTIONS  DIPLOMATIQUBS  ET.  COLONIALES 

disait  au  club  du  parti  de  48  :  «  Le  moment  de  Tamalgame 
«  est  venu.  Notre  faute  est  de  ne  pas  TaToir  fait  plus  tôt. 
<r  Grattez  le  Slovaque,  vous  trouverez  un  Hongrois.  Et  il 
<(  est  aisé  de  faire  que  les  Slovaques  s*en  rendent  compte.  » 

De  même,  M.  Parkashasy,  —  qui  a  conquis  pour  le  parti  de 
ISiS  une  circonscription  valaque  des  monts  des  Bihor  aban- 
donnée il  y  a  deux  législatures  par  le  comte  Zichy,  aujour- 
d'hui député  d'Albe-Royale,  et  prise  alors  par  un  libéral,  — m'a 
dit  combien  il  réussissait  en  se  montrant  bienveillant  et  ser- 
viable  envers  ses  électeurs  que  son  prédécesseur  brutalisait 
et  terrifiait.  Et  je  crois,  en  effet,  depuis  que  j'ai  vu  M.  Far- 
kashasy  s'entretenir  dans  les  tribunes  du  Parlement  avec  trois 
de  ses  électeurs  à  belles  têtes  étonnamment  latines,  qu'il  a  dû 
déterminer  plus  d'un  Roumain  à  se  rallier  à  la  puissance 
magyare. 

Ce  mot  que  m'a  cité  M.  Emile  Nagy  est  tout  à  fait  typique  : 
chez  les  Souabes,  Allemands  catholiques  établis  au  Sud  du 
royaume,  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  des  députés  de  la 
coalition  ont  été  salués  par  des  milliers  de  personnes  répétant 
avec  passion  :  «  Wir  ivollen  hungarisches  commando  f 
Nous  voulons  le  commandement  militaire  hongrois  !  »  Ces 
Allemands  demandaient  à  ne  plus  «^tre  commandés  dans  leur 
langue,  mais  dans  celle  du  royaume  !  Il  y  a  quelques  années 
les  petites  colonies  saxonnes,  —  Allemands  protestants  de 
Transylvanie  (Cronstadt,  Hermanstadt),  —  vraisemblablement 
appuyées  et  subventionnées  par  les  pangermanistes  de  l'Em- 
pire allemand  tentèrent  d'agiter  les  Souabes  ;  quelques  me- 
sures impitoyables  arrêtèrent  cette  campagne  à  ses  débuts  *. 
Les  Souabes  du  bas  Danube  comme  ceux  qui  habitent  à  l'Ouest 
du  royaume,  le  long  de  la  frontière  autrichienne,  sont  d'excel- 
lents citoyens  hongrois.  Le  comte  Albert  Apponyi  les  a  séduits 
par  son  éloquence  entraînante  au  temps  où  ils  luttaient 
ensemble  pour  le  catholicisme  ;  il  a  conservé  leur  confiance  et 
ils  suivent  sa  direction. 

Les  Serbes  du  Sud  du  royaume  de  Hongrie,  —  Serbes  de 
l'ancien  banat(Temesvar) et  de  l'ancienne  voïvodie,  —  suivent 
la  même  politique  que  ceux  du  royaume  de  Croatie.  Ils  adhè- 
rent aux  résolutions  de  Fiume. 

Les  Slovaques  et  les  Ruthènes  sont  peu  agités.  Les  conseils 
des  Tchèques  aux  Slovaques  les  rendent  prudents. 

Seuls,  en  décembre,  les  Roumains  d«  Transylvanie  s'agi- 
taient. Les  paysans  aux  vêtements  blancs  couverts  de  br^erie 

^  M.  Raymond  Kkcoulv,    Le  Pays  magyar,  p.  163  et  •uîv. 
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avaient  des  conciliabules  où  des  popes,  des  instituteurs  et  les 
quelques  députés  nationaux  élus  aux  dernières  élections  les 
haranguaient.  Les  têtes  se  montent  vite  dans  un  pays  où  1  a 
faim  pousse  vers  T Amérique  les  hommes  trop  pauvres  pour 
emmener  femmes,  et  enfants  auxquels  la  poste  transmet  de 
temps  à  autre  comme  souvenir  et  signe  de  vie  du  chef  de 
famille  quelques  ressources  venues  d'outre-mer.  On  a  vite  fait 
de  soulever  les  haines  contre  le  cabaretler  juif,  qui  fait  de 
Tusure  et  hypothèque  les  champs,  et  contre  le  grand  seigneur 
magyar.  On  parlait  de  coups  de  feu  tirés  sur  les  trains.  Une 
jacquerie  couvait.  De  Targent  aurait  étéenvoyé,  d'après  les  uns, 
du  royaume  de  Roumanie  et,  d'après  les  autres,  de  Vienne.  On 
comprend  aisément  que  Vienne  ne  peut  pas  compter  trouver 
dans  ces  bandes  sans  armes,  sans  cohésion  et  sans  plan  une 
aide  qui  compte.  Déjà,  la  gendarmerie  jugée  insuffisante,  de  ' 
la  troupe  était  envoyée  en  renfort. 

En  résumé,  voici  ce  que  j'ai  noté  :  au  dehors  du  royaume, 
amitié  polonaise,  neutralité  tchèque,  alliance  offerte  par  la 
majorité  des  partis  croato-serbes  ;  au  dedans,  ralliement  de 
certains,  neutralité  d'autres,  agitation  sans  grande  portée  des 
seuls  Roumains. 

Je  voudrais  placer  en  regard  de  ce  sommaire  les  déclarations 
concordantes  que  m'a  faites,  tout  à  la  fin  de  mon  enquête, 
M.  Polonyi,  un  des  chefs  du  parti  de  Tindépendance,  membre 
du  comité  d^action  de  la  coalition,  qui  m'a  autorisé  à  publier 
ses  paroles. 

«  Le  parti  de  1848,  m'a-t-il  dit,  ou  tout  au  moins  la  majo- 
«  rite  de  ce  parti  aperçoit  le  danger  actuel  du  côté  de  l'Allema- 
«  gne.  C'est  pourquoi  nous  voudrions  nous  entendre  avec  les 
«  Slaves.  Bien  entendu,  chacun  s'occuperait  séparément  de 
«  ses  intérêts  personnels;  mais  nous  défendrions  ensemble 
«  certains  intérêts  communs. 

«  Je  me  suis  surtout  occupé  des  rapports  avec  la  Bohême  et 
«  les  Tchèques.  Les  Jeunes-Tchèques  sont  des  politiques 
«  opportunistes.  Ils  voudraient  que  des  concessions  leur  fussent 
«  faiîes  par  la  dynastie.  C'est  en  vain  qu'on  se  tourne  de  leur 
<c  côté.  Au  contraire,  on  peut  s'entendre  avec  les  radicaux 
«  et  les  socialistes. 

(c  M.  Klofatch'  a  eu  l'initiative  des  pourparlers.  Il  savait  que 
«  deux  tendances  existent  au  Parlement  de  Budapest  et  que  je 

1  Créateur  du  parti  socialiste  nationaliste  tchèque  représenté  au  Reichsrat  de 
Vienne  par  cioq  députés. 
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«  suis  nettement  francophile  et  tchéquophile.  Il  s'est  adressé  à 
<c  moi.  Mais  je  fais  partie  du  comité  d'action  de  la  coalitiou 
«  tandis  que  M.  KIofatch  ne  représente  qu'un  petit  groupe  de 
<c  quelques  députés.  J'ai  demandé  à  entrer  en  relation  avec  une 
«  coalition  composée  des  quatre  groupes  tchèques  :  socialistes, 
tt  radicaux,  jeunes-tchèques,  noblesse  historique.  M.  KIofatch 
<c  m'a  promis  d'examiner  la  possibilité  d'une  pareille  représen- 
«  tation  après  les  élections.  Peut-être  alors,  si  les  Jeunes- 
a  Tchèques  ont  perdu  beaucoup  de  sièges,  pourra-t-on  s'en- 
te tendre.  Mon  désir  est  d'arriver  à  détruire  Thégémonie  alle- 
«  mande  et  la  Triple  Alliance. 

«  Chez  les  Slaves  du  Sud,  les  Dalmates  sont  unanimement  en 
«  faveur  de  la  politique  de  réincorporation.  Ils  craignent  le 
u  pangermanisme  et  la  germanisation.  On  les  a  froissés,  exas- 
«  pérés  par  des  vexations  bureaucratiques  et  une  véritable  die- 
«  tature  militaire.  En  Croatie,  le  parti  national  [magyaron)^ 
«  qui  est  aux  ordres  de  Vienne,  est  hostile  aux  résolutions  de 
«  Fiume,  mais  la  plupart  des  autres  partis  s'y  sont  ralliés.  A 
«  ce  propos,  les  Serbes  et  les  Croates  se  sont  réconciliés.  Cette 
«  opposition  arrivera-t-elle  à  l'emporter?  Vienne  cherche  à 
«  Fétouffer  par  tous  moyens. 

«  Dans  le  royaume  de  Hongrie  proprement  dit,  une  certaine 
a  agitation  règne  parmi  les  Slovaques  et  les  Serbes;  mais  là 
«  on  n'a  qu'à  montrer  le  doigt  pour  que  Tordre  soit  rétabli. 
«  D^ailleurs  les  Serbes  ont  adhéré  aux  résolutions  de  Fiume  et 
«  leur  état  d'esprit  s'est  ainsi  trouvé  modifié.  Le  mouvement 
«  roumain  a  été  exagéré.  Toutefois  les  agitateurs  sont  en  rap- 
«  port  avec  la  Roumanie  où  le  roi,  qui  est  un  Hohenzollern,  est 
«  tout  disposé  à  écouter  les  avis  venus  de  Berlin  ou  de  Vienne, 
c  Les  agitateurs  roumains  ont  toujours  été  les  hommes  de 
«  Vienne  :  on  l'a  bien  vu  en  1848. 

«  Entre  l'Autriche  et  l'Allemagne  d'une  part,  la  Hongrie  de 
tt  l'autre,  les  grands  intérêts  économiques  sont  divergents.  Les 
«  intérêts  agricoles  magyars  sont  sacrifiés  aux  intérêts  indus- 
«  triels  autrichiens  et  aux  intérêts  agricoles  allemands.  L'in- 
«  dustriel  autrichien  et  Tagrarien  allemand,  voilà  les  adver- 
«  saires.  On  écarte  d'Allemagne  le  blé,  le  bétail,  les  volailles, 
«  l'orge,  le  houblon  de  Hongrie.  On  écarte  les  produits  indus 
«  triels  allemands  de  l'Autriche-Hongrie  réservée  aux  produits 
(c  industriels  autrichiens.  Voilà  pourquoi  les  Hongrois  veulent 
«  le  territoire  douanier  indépendant. 

«  Longtemps  ils  furent  unanimement  partisans  de  la  Triple 
<t  Alliance.  Maintenant  le  parti  de  1848  comprend  que  c'est  elle 
«  qui,  avec  ses  traités  de  commerce  annexes,  compromet  le 
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«  royaume.  D'où  des  tentatives  pour  lier  partie  avec  les  forces 
«  européennes  non  tripliciennes. 

((  Le  parti  de  1848,  s'il  prenait  le  pouvoir,  briserait  la  Triple 
«  Alliance. 

«  Tout  est  maintenant  changé. 

c(  Un  courant  grandit  qui  désagrégera  et  emportera  la  Triple 
«  Alliance. 

c(  Sans  doute  les  souvenirs  de  1849  sont  encore  amers.  Il  faut 
«  qu'une  génération  passe  pour  qu^on  se  rapproche  de  la 
«  Russie  :  c'est  l'intervention  de  l'autocratie  russe  qui  fut  dé- 
«  cisive  contre  nous.  Toutefois,  si  la  Russie  devenait  libérale, 
<t  ce  fait  aurait  une  grande  action  sur  l'avenir  de  l'Europe  cen- 
«  traie.  » 

Et  M.  Polonyi  me  quitta  en  hâte  pour  se  rendre  à  la  réunion 
des  chefs  de  la  coalition  où  furent  prises  les  graves  décisions 
qu'on  connut  à  la  séance  du  lendemain  ^ 

J'ai  cherché  à  montrer  aujourd'hui  combien  la  situation  de 
la  Hongrie  est  difiTérente  —  en  ce  qui  concerne  les  tiers  —  de 
ce  qu'elle  était  en  1848. 

D'autre  part,  M.  Polonyi  vient  de  nous  affirmer  que  cette 
situation  est  —  en  ce  qui  concerne  les  Allemands  —  tout  aussi 
différente  de  ce  qu'elle  était  en  1867  et  en  1879.  C'est  ce  qui 
sera  intéressant  à  vérifier  et  à  expliquer. 

René  Henry. 


>  Motion  antiministérieile  votée  à  rnnanimité  par  les  deux  Chambres  à  la  séance 
du  19  décembre  1905. 
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LBS  RÉSULTATS  tifÉSUÛHAITZ 

La  victoire  que  le  parti  libéral  vient  de  remporter  aux  élec- 
tions générales  de  1906  a  dépassé  ses  prévisions  les  plus  opti- 
mistes, et  il  faut  remonter  jusqu'en  1833,  au  lendemain  de  la 
grande  réforme  électorale,  pour  trouver  un  ministt>re  disposant 
d'une  majorité  aussi  considérable  que  celle  de  Sir  H.  Campbell 
Bannerman. 

Les  tableaux  que  nous  avons  donnés  dans  notre  numéro  du 
l***  février  montrent  que  sur  666  résultats  connus  au  30  janvier 
on  comptait  d'élus  :  398  libéraux,  30  membres  du  Labour 
Party  83  Irlandais  et  seulement  155  unionistes. 

Le  nombre  de  voix  obtenues  parées  différents  partis  n'eet  pas 
moins  instructif  et  les  chiffres  suivants  sout  une  indication 
frappante  de  révolution  politique  des  électeurs  anglais. 

En  1900,  les  unionistes  avaient  eu  3.973.888  voix  contre 
2.257.498  à  leurs  adversaires  libéraux,  irlandais  et  ouvriers.  En 
1906,  la  majorité  s'est  modifiée  dans  des  chiffres  inversement 
proportionnels  :  les  voix  unionistes  sont  tombées  à  2.556.731 
tandis  que  les  voix  ministérielles  s'élevaient  à  3.394.259,  soit 
une  majorité  de  837.528  voix  K 

iLe  système  électoral  anglais  n'étant  pas  basé  sur  le  chiffre  de  la  population,  main 
sur  l'étendue  des  circonscri plions,  il  se  produit  on  fait  assez  aaoniuil  :  la  majorité 
d'un  parti  au  Parlement  peut  être  considérable,  tandis  que  le  chiffre  de  voix  qu'il  a 
obtenues  peut  différer  très  peu  du  chiffre  de  celles  du  parti  opposé. 

Ainsi,  pour  Londres,  sur  682.000  électeurs  et  62  sièges,  les  proportions  aux  récentes 
élections  ont  été  les  suivantes  : 

Unionistes         LibéKaux       Labour  party 

Sièges 20  39  3 

Voix 253.000  247.000  .6.000 

Pourcentage  des  si è^od.. . .  32%  63%  5% 

Pourcentage  des  VOIX 37%  36%.  2% 

Dans  le»  bourgs  anglais  . 

Sièges 42  104                     17 

Voix 608.000  636.000  141.000 

Pourcentage  des  sièges 26%  63  Vo                 60% 

Pourcentage  des  voix 36%  30%                   8% 

Dans  les  comtés  anglais  : 

Sièges 60  168  6 

Voix  1 . 165.000  1 .364.000  62.000 

Pourcentage  des  sièges 26%  72%  2% 

Pourcentage  des  voix.....  37%  44%  2% 

Dans  la  principauté  de  Galles  : 

Sièges 0  28  2 

Voix 86.000  167.000  10.000 

Pourcentage  des  sièges 0%  09^  1% 

Poiiraentage  des  voiK 26%  fil%  3% 
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Les  plus  illustres  des  chefs  unionistes  ont  été  battus  à  de 
fortes  majorités  et  les  victimes  ont  été  particulièrement  nom- 
breuses dans  les  rangs  du  précédent  ministère.  M.  Balfour  n  a 
pas  été  réélu  à  Manchester  dans  une  circonscription  qu'il  occu- 
pait depuis  plus  de  vingt  ans  ;  son  frère  Gérald  Balfour  a  subi  le 
mlSme  sort,  ainsi  que  M.  Lyttelton,  l'ancien  ministre  des  Colo- 
nies, M.  Brodrick,  Tancien  ministre  de  la  Guerre  et  M.  W. 
Long,  l'ex-secré taire  pour  Tlrlande.  Ce  dernier  est  cependant 
parvenu  à  se  faire  réélire  à  Dublin. 

Seuls  M.  J.  Chamberlain  et  son  fils  M.  Âusten  Chamberlain, 
Tancien  chancelier  de  l'échiquier,  M.  Akers  Douglas  et 
M.  Arnold  Poster  ont  survécu  au  désastre,  les  premiers  grâce 
à  des  situations  personnelles  inattaquables,  les  autres  grâce  à 
la  mauvaise  tactique  de  leurs  adversaires. 

La  poussée  libérale  s'est  exercée  avec  une  intensité  inégale 
dans  les  diverses  parties  du  Royaume-Uni,  ainsi  que  le  démontre 
le  tableau  suivant  : 

MAJOEITB 
CincONSCBIPTIONS  MINISTÉRIELS  '         nNI(»nSTB8       MINISTÉRIKLLB 

Angleterre, 

Londres 278.299  245.723  32.576 

Bourgs 809.818  634.637  175. 181 

Comtés 1.418.212  1.195.558  222.654 

Total  pour  l'Angleterre 2.506.339  2.075.918'  430.421 

Pays  de  Galles 171 .315  96.912        74.403 

Ecosse 366.605  233.901  132.704 

Total  pour  la  Grande-Bretagne.  '3 .  044 .  259  2 .  406 .  731  637 .  528  ' 

Irlande 350.000  150.000  200.000 

Total  pour  le  Royaume-Uni. ...  3 .  394 .  259  2 .  556 .  731  837 .  528    • 

UmoNiSTxa        Liiffi]u.ux        Labour  party 
Dans  les  «  burghs  »  écossais  :  —  —  — 

Siè0«8 6  23  2 

Voix 93.000  142.000  14.000 

Pourcentage  des  sièges....  19%  74%  7% 

Pourcentage  des  voix 30%  46%  5% 

Dans  Us  cùmiés  écossais  : 

Sièges 4  34  0 

Voix 131.000  183.000  15.000 

Pourcentage  des  sièges 10%  90%  0% 

PourceaUge  des  voix 32%  45%  4% 

D'après  cette  méthode,  les  rèsulUto  généraux  pour  la  Grande-Bretagne  (Irlande 

exoeptée)  sont  les  suivanu  : 

Sièges 132  396  80 

Voix 2.336.000  2.741.000  258.000 

Pourcentage  des  sièges. .. .  24%  71%  5% 

Pourcentage  des  voix, 36%  42%  4% 

1  Dans  ce  tableau,  les  libéraux,  le  Labour  party  et  les  Irlandais  sont  compris 

SMS  Tétiquette  «  ministériels  ». 


-^   Unionistes  I i  • 

Liberaiix    I !  • 
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22 


322  OUbSTiONS   UIPLOMATIQUES   ET  COLUMULË8 

Le  nombre  des  votants  s'est  beaucoup  accru. 

A  Londres,  HO.OOO  personnes  de  plus  qu'en  1900  ont  pris 
part  aux  scrutins;  dans  les  bourgs  et  les  comtés,  Taugmenta- 
tien  a  été  respectivement  de  253.000  et  452.000  voix;  dans  le 
pays  de  Galles,  de  45.000  et  en  Ecosse,  de  87.000. 

« 

Bien  des  causes  ont  contribué  à  la  chute  du  parti  unioniste, 
dont  les  principales  ont  été  :  la  question  du  libre  échange,  la 
main-d'œuvre  chinoise  au  Transvaal,  le  mouvement  ouvrier  et 
l'agitation  non-conformiste  contre  V Education  Ad  de  1902. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  Tinfluence  que  ces 
diverses  causes  ont  eue  sur  les  élections  et  nous  envisagerons 
seulement  ici  l'agitation  non-conformiste. 

V Education  ActA^  1902,  qui,  au  cours  de  sa  discussion,  donna 
lieu  à  des  débats  passionnés,  a  étjê  fait  au  profit  de  l'Eglise 
anglicane,  dont  les  écoles,  au  lieu  d'être  entretenues  comme 
auparavant  aux  frais  des  contribuables  du  même  culte,  sont 
maintenant  subventionnées  par  les  conseils  de  comté  à  l'aide 
d'une  taxe  payée  par  tous  les  contribuables,  sans  distinction  de 
confession.  De  plus,  les  directeurs  d'écoles  sont  nommés  pro- 
portionnellement à  raison  de  quatre  par  les  autorités  ecclé- 
siastiques et  deux  seulement  par  les  conseils  de  comté. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  cette  mesure  législative, 
il  faut  se  rappeler  que,  en  1903,  le  nombre  total  des  élèves  des 
écoles  primaires  s'élevait  à  6.795.484,  dont  plus  de  la  moitié, 
soit  3.725.833,  fréquentaient  des  écoles  confessionnelles;  que, 
dans  plus  de  8.000  localités  de  TAngleterre  et  du  Pays  de  Galles, 
la  seule  école  existante  est  celle  de  l'Eglise  anglicane,  et  que  la 
population  scolaire,  dans  ces  8.000  localités,  s'élève  à  1.000.000 
d'enfants.  Les  principales  objections  des  non-conformistes 
étaient  les  suivantes  : 

L'Etat  subventionne  une  confession  particulière.  Les  contri- 
buables paient  une  taxe  pour  l'entretien  d'écoles  sur  lesquelles 
leurs  représentants  n'ont  pas  de  contrôle  efficace. 

Les  professeurs  appartenant  aux  confessions  non-confor- 
mistes se  trouvent  systématiquement  exclus  des  écoles. 

La  loi  rétablit  virtuellement  le  serment  religieux  du  «  test  » 
qu'on  avait  déclaré  aboli  depuis  longtemps. 

Si  l'on  songe  au  nombre  d'adhérents  que  comptent  les  diffé- 
rentes confessions  non-conformistes,  on  ne  sera  pas  surpris  de 
l'agitation  qui  s'empara  de  tout  le  pays  après  le  vote  de  la  loi, 
et  de  l'influence  que  V Education  Act  de  1902  a  eue  sur  les 
résultats  des  élections. 
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C'est  surtout  dans  la  principauté  de  Galles  que  la  loi  nou- 
velle a  rencontré  le  plus  d'opposition,  car  les  trois  quarts  de  la 
population  appartiennent  aux  confessions  méthodistes.  On  a  vu 
plus  haut  que  pas  un  seul  candidat  unioniste  n'avait  été  réélu 
dans  la  principauté  de  Galles,  et  c'est  là  la  conséquence  logique 
d'une  campagne  de  près  de  quatre  années,  dont  les  principaux 
épisodes  méritent  d'être  rapportés. 

Au  lendemain  du  vote  de  la  loi,  la  presse  galloise  exprima 
son  indignaiion  et  soutint  que  jamais  la  population  de  la  priii- 
dpauté  ne  consentirait  à  payer  une  taxe  pour  l'entretien 
d'écoles  anglicanes  où  ses  enfants  trouveraient  un  culte  opposé 
à  ceux  de  leurs  parents  ;  puis  les  élections  triennales  aux 
coaseils  de  comté  en  1904  donnèrent  à  ce  mécontentement 
géaéral  une  occasion  de  se  manifester  légalement.  Les  élec- 
teurs n'envoyèrent  aux  conseils  de  comté  que  des  candidats 
qui  s'étaient  engagés  à  refuser  la  taxe  scolaire  ou  tout  autre 
seoours  financier  à  des  écoles  siir  lesquelles  ils  ^'avaient  p$s  de 
contrôle  et  où  l^s  intérêts  particuliers  d'une  ponfeçsipu  pri- 
maient ceux  de  toute  une  population. 

En  conséquence,  les  conseils  de  comté  ne  fournirent  aucune 
des  subventions  exigées  par  V Education  Act  et  le  gouverne- 
ment, qui  se  trouvait  désarmé  devant  cette  opposition  unanime, 
demanda  au  Parlement,  en  août  1904,  uue  disposition  législar 
lative  supplémentaire,  d'après  laquelle  il  serait  autorisé  h  insr 
crire  d'office,  sur  les  budgets  des  comtés,  les  crédits  néces- 
saires à  l'entretien  des  écoles. 

Les  Gallois  répondirent  ë.  cette  déclaration  de  guerre  par  la 
réunion  d'une  «  Convention  nationale  galloise  »,  où  il  fut  décidé 
que  la  résistance  continuerait  à.  outrance,  et  que  les  contri- 
buables devaient  plutôt  se  laisser  condamner  à.  la  prison  que 
de  payer  les  taxes  scolaires. 

Le  gouvernement  hésita  à  employer  le^  moyens  que  lui  dour 
nait  Tamendement  du  15  août  1904,  et  dans  certains  districts 
du  pays  de  Galles  la  loi  ne  fut  jamais^wiise  en  vigueur,  tandis 
que,  dans  d'autres,  elle  fut  appliquée  avec  de  tels  tempéraments 
qu'elle  cessa  d'ofi'usquer  la  conscience  des  non-conformistes. 

Pour  qui  nierait  l'influence  de  cette  révolte  du»  particula- 
risme relif  ieux  contre  les  empiétements  de  l'Eglise  anglicane, 
il  suffirait  de  considérer  les  chiffres  suivants:  dans  le  Parle- 
ment de  1900,  on  comptait  69  non-conformistes  ;  dans  le  Par- 
lement actuel,  on  eu  compte  176,  dont  73  ont  gagi^S  leur  siège 
sur  des  concurreuts  uniooistes. 

Ë.   DE  NOUIMONT. 


LE  PROBLÈME  DU  COTON  COLONIAL 

EN    FRANCE 


Le  coton,  ouate  qui  entoure  dans  une  capsule  légère  les 
graines  du  cotonnier,  est  jeté  chaque  année  sur  les  marchés  du 
monde  par  millions  de  balles  ;  les  pays  producteurs  n  ont  pas 
été,  tout  d'abord,  les  pays  manufacturiers  :  de  même  qu'au 
Moyen  Age  les  éleveurs  d'Angleterre  envoyaient  leurs  laines 
aux  usiniers  des  Flandres,  de  même  pendant  la  majeure  partie 
du  XIX*  siècle  on  a  vu  les  cotons  d'Amérique,  d'Egypte,  des 
Indes,  affluer  en  Angleterre,  où  l'industrie  grandissait  autour 
de  mines  de  houille,  alors  les  plus  riches  de  l'univers.  Le  rôle* 
des  Etats-Unis  fut  ainsi,  pendant  longtemps,  prépondérant 
pour  la  production  seulement;  la  Grande-Bretagne  accaparait 
dans  ses  fabriques  le  travail  de  la  filature  et  du  tissage,  et  fai- 
sait de  l'exportation  des  cotonnades  une  des  occupations  les  plus 
actives  de  sa  marine  marchande. 

A  côté  de  l'Angleterre,  la  France  tient  un  rang  honorable,, 
encore  que   singulièrement  inférieur,  dans   l'industrie  coton- 
nière  :  les  machines  qui  ont  décidé  de  l'essor  contemporain  de 
la  filature   sont  d'origine  française,  mais  c'est    d'Angleterre 
qu'elles  nous  sont  revenues,  après  preuve  faite  de  leur  valeur. 
D'autres  nations  européennes  ont  imité  la  France  et  l'Angle- 
terre :  l'Allemagne,  la  Russie,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Suisse  fabri- 
quent des  cotonnades,  soit  pour  leur  consommation  intérieure, 
soit  pour  l'exportation.  Aussi  toutes  ces  nations  ont-elles,  plus 
ou  moins,   souffert  de  la  raréfaction   des  fournitures  améri- 
caines, à  l'époque  de  la  guerre  de  Sécession;  tandis  que  les 
ouvriers  anglais,  les  usiniers,  les  armateurs  étaient  atteints  par 
une  crise  des  plus  douloureuses,  le  mal  était  vivement  senti, 
quoique  par  de  moins  nombreuses  victimes,  en  France  et  dans 
le  reste  de  l'Europe;  alors  on  chercha  de  divers  côtés  des  pays 
producteurs  autres  que  les  Etats-Unis  et  l'on  pensa,  quoique  le 
mot  ne  fût  pas  prononcé  encore,  au  «  coton  colonial  ».  L'An- 
gleterre s'adressa  à  l'Inde  et  encouragea  les  plantations  égyp- 
tiennes; la  France  renouvela  au  Sénégal  les  essais  tentés  par 
la  Restauration  et  en  institua  d'autres  en  Algérie  :  les  plaines 
de  rOranie   et  la  Métidja  portèrent  alors,  pendant  trois  ou 
quatre  ans,  des  récoltes  notables,  dont  l'Etat  stimulait  le  pro- 
grès par  des  primes  élevées,  jusqu'à  100  francs  par  quintal. 

Ce  mouvement  n'a  pas  duré  :  la  guerre  terminée  aux  Etats- 
Unis  entre  le   Nord  et  le  Sud,  les  expéditions  de  coton  sur 
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l'Europe  reprirent  leur  cours  normal,  et  les  industriels  n'eu- 
rent plus  à  payer  les  frais  exorbitants  et  toujours  risqués  des 
«  forceurs  de  blocus  ».  On  avait  remarqué  d'ailleurs  que  les 
cotons  de  l'Inde,  et  surtout  de  l'Egypte,  ne  se  prêtaient  pas, 
comme  les  cotons  américains  à  moyennes  soies,  à  la  filature 
courante  et  ne  pouvaient  fournir  qu'un  appoint  aux  usines 
européennes.  Cependant  la  leçon  de  la  guerre  de  Sécession  fut 
vite  oubliée.  En  Afrique  occidentale,  les  variétés  introduites 
par  M.  Lécard,  «  jardinier  en  chef  du  gouvernement  »,  dans 
les  champs  d'expériences  de  Richard-ToU,  ne  s'étaient  pas  accli- 
matées; on  avait  choisi  des  sortes  «  à  longues  soies  »,  qui 
demandent  une  culture  intensive  et  surtout  une  irrigation 
assidue;  l'expérience  ne  fut  pas  poursuivie.  En  Algérie,  la 
reprise  des  recettes  américaines  arrêta  l'extension  des  planta- 
tions de  coton  ;  bientôt  le  phylloxéra  jeta  sur  la  côte  africaine 
des  milliers  de  paysans  français,  qui  apportèrent  avec  eux  la 
vigne,  et  l'Etat  s'applaudit  de  la  substitution  de  cette  culture 
nouvelle  à  celle  du  coton,  car  elle  lui  permettait  de  ne  plus 
s'inquiéter  ni  du  paiement  des  primes,  ni  de  l'immigration 
française  en  Algérie.  Seule  alors,  de  toutes  les  puissances 
européennes,  la  Russie  se  mit  à  développer  la  production  du 
coton  dans  le  Turkestan,  qu'elle  venait  de  conquérir  ;  les  impor- 
tations américaines  lui  coûtaient  sensiblement  plus  cher  qu'aux 
nations  de  l'Europe  occidentale,  et  d'autre  part  la  culture  du 
coton  prenait  pour  elle  une  valeur  politique,  en  assurant  des 
occupations  agricoles  aux  nouveaux  sujets  du  tsar,  et  du  fret 
aux  lignes  stratégiques  construites  dans  le  Sud-Est  de  l'Empire. 
La  torpeur  des  usiniers  d'Occident  fut  réveillée,  dans  les  der- 
nières années  du  xix*  siècle,  par  l'aiguillon  de  concurrences 
imprévues  :  les  Etats-Unis,  au  lieu  de  vendre  au  dehors  toute 
leur  récolte  en  fibres,  commencèrent  à  fabriquer  eux-mêmes 
leurs  filés  et  même  leurs  tissus^  ;  de  plus,  les  spéculateurs  amé* 
ricains,  renseignés  sur  les  besoins  essentiels  des  fabriques 
d'Europe  en  cotons  à  moyennes  soies,  se  mirent  à  jouer  sur  la 
matière  brute,  à  l'accaparer  pour  faire  monter  les  prix.  Ainsi 
les  filateurs  d'Angleterre,  de  France,  d'Allemagne  se  virent 
exposés  à  payer  beaucoup  plus  cher  une  •denrée  doublement 
raréfiée,  par  l'effet  combiné  d'une  consommation  locale  sans 
cesse  accrue,  et  d'une  spéculation   effrénée  sur  les  stocks  en 

1  Pour  la  campagne  1904-1905,  à  la  suite  d'une  récolte  abondante,  les  Etats-Unis 
auraient  produit  13.418.000  balles,  dont  leurs  usines  (avec  celles  du  Canada) 
auraient  reçu  4.384.000,  l'Angleterre  4.124.000,  la  France  851.000,  l'Allemagne  et 
les  autres  pajs  d'Europe,  3.350.000;  l'appoint  est  fait  par  le  Mexique  et  le  Japon 
{Quest.  Dipi,  et  CoL,  16  décembre  1905,  p.  785). 
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excès.  Or  on  estime qm  les  inportfttions,  en  année  moyenne, 
doivent  monter  à  10  ou  41  millions  de  i^alles  *  ponr  alimenta 
normalement  les  umnes  ettit>péeniie6;  et  comme  les  Etats-Unis , 
à  rheure  actuelle  produisent  an  moins  les  trois  quarts  dn  eo^ 
ton  utilisable  par  ces  établissemente,  on  voit  qu'ils  détiennent 
presque  un  monopole,  et  combien  il  leur  est  facile  de  jeter  un 
trouble  profond  dans  toutes  les  relations  écon«>mique8  qui  sont 
fondées  sur  le  commerce  et  la  fabrication  du  coton. 

La  consommation  des  cotonnades,  que  Ton  peut  appeler  des 
tissus  démocratiques  par  excellence,  a  progressé  rapidement, 
et  Texpansion  coloniale  des  puissances  européennes  Ta  beau- 
coup servie;  c'est  un  fait  connu  que  les  besoins  d'habillement 
sont  de  ceux  que  les  races  exotiques  tiennent  le  plus  vite  à 
satisfaire,  au  contact  des  Européens,  et  sans  même  sortir  de 
nos  pays,  il  est  clair  que  la  diffusion  de  l'instruction,  la  multi^ 
plieation  des  voies  ferrées,  la  hausse  générale  du  bien-^tHB  se 
traduisent  par  Une  vente  croissante  d'articles  de  vêtement.  Il 
faut  prendre  garde  cependant  que  ce  mouvement  n'est  pas 
«  uniformément  accéléré  »  ;  il  suffit  de  circonstances  minimes 
pour  l'entraver,  sinon  te  renverser  :  ainsi  l'insurrection  des 
Boxeurs,  qui  n'avait  pourtant  pas  interrompu  tout  commerce 
entre  rEurope  et  TAsie,  a  restreint  le  débouché  cotonnier 
d'Ëxtréme-Orient  au  delà  de  toutes  les  prévisions  des  spécta*- 
listes.  Plus  près  de  nous,  en  Espagne,  les  exigences  des  fila*- 
teurs  catalans  ont  découragé  leurs  acheteurs  des  autres  pro^ 
Vinccs  de  la  péninsule,  et  si  la  prime  du  change  n^avait  permis 
récoulemcnt  de  grosses  quantités  à  l'étranger,  le  marôfaé  de 
Barcelone  se  fût  littéralement  effondré.  Les  cotonnades  ne  sont 
pas  de  ces  marchandises  sur  lesquelles  il  est  permis  d'élever  tes 
prix  de  vente,  sans  risquer  de  perdre  la  clientèle;  aussi  estnl 
essentiel  que  la  matière  premièfe  ne  soit  pas  grevée  de  charges 
disproportionnées. 

La  question  ainsi  posée  dans  sa  généralité,  nous  pouvons 
maintenant  concentrer  nos  observatitms  sur  le  cas  particulier 
de  la  France  :  avec  ses  trots  grandes  régions  cotonnières  dn 
Nord,  de  la  Normandie  et  des  Vosges,  notre  pays  possède  actuel- 
lement  un  millier  d'usines  (filature  on  tissage)  qui  mettent  es 
œuvre  un  peu  plus  de  6  millimis  de  broches  à  filer  et  environ 
U 0.000  métiers  à  tisser;  les  ouvriers  de  cette  industrie  sont 
au  nombre  de  250.000,  et  Ton  évalue  à  300  millions  de  francs 
le  tribut  payé  par  la  France  à  l'étranger,  chaque  année,  p^ur 

-    1  BallM  ée  500  Uvres  adglaisM  (l  iiVM  «  4lS3  gvà«Bii0B),  «oit  «nvrroB  SST  tilo^ 

grammes. 
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l'achat  de  son  coton.  Cette  somme  va,  pour  la  pins  grande 
partie,  aux  Etats-Unis,  et  par  fractions  relativement  minimes, 
en  Egypte  et  dans  l'Inde  anglaise;  ces  dernières  fournitures, 
en  y  joignant  celles  de  diverses  autres  provenances,  n'attei- 
gnent pas  10  %  de  Tensemble  de  nos  recettes,  de  sorte  que 
nous  achetons  aux  Etats-Unis  au  moins  les  neuf  dixièmes  de 
notre  consommation  industrielle*.  Nous  ne  pouvons  aban- 
donner de  tels  intérêts  à  l'arbitraire  des  trusts  américains  ;  si 
nous  restons  impuissants  devant  l'établissement  aux  Etats- 
Unis  d'usines  immenses,  qui  mettront  en  mouvement,  au  centre 
même  des  districts  producteurs,  plusieurs  centaines  de  mille 
broches  et  de  milliers  de  métiers,  il  nous  est  loisible  de  cher- 
c{ier  à  multiplier  nos  vendeurs  de  matière  première;  nous  évi- 
terons ainsi  l'exagération  du  prix  de  revient  de  cette  matière, 
c'est-à-dire  que  nous  pourrons  conserver  des  clients  pour  nos 
cotonnades  en  même  temps  que  du  travail  pour  nos  ouvriers. 

Le  coton  ne  pousse  pas  partout  indifféremment  ;  c'est  une 
plante  des  pays  tropicaux,  qui  exige  à  la  fois  de  la  chaleur  et 
de  l'eau,  mais  résiste  également  mal  à  un  excès  de  sécheresse 
et  à  un  excès  d'humidité.  La  région  cotonnière  des  Etats  Unis 
embrasse  le  Texas,  qui  donne  à  lui  seul  près  du  tiers  de  la 
récolte,  la  Géorgie,  l'Alabama,  le  Mississipi,  les  deux  Carolines, 
et  la  partie  septentrionale  des  Etats  riverains  du  golfe  du 
Mexique  ;  c'est  donc  une  zone  intermédiaire  entre  les  plaines  à 
céréales  du  Nord  et  la  bande  littorale,  très  pluvieuse,  qui  borde 
la  mer  des  Antilles.  Au  Soudan,  où  sait  que  la  campagne 
cotonnière  de  1904  aétémanquée  faute  de  pluie,  tandis  que 
quelques  mois  plus  tard,  au  Cambodge,  une  crue  trop  prolongée 
du  Mékong  paralysait  la  croissance  des  jeunes  plants  en  expé- 
rience. M.  Henri  Lecomte,  qui  s'est  fait  une  spécialité  de 
l'étude  scientifique  des  cultures  coloniales,  a  nettement  établi 
que  le  cotonnier,  peu  exclusif  sur  le  choix  du  terrain,  est  au 
contraire  fort  exigeant  sur  un  dosage  assez  rigoureux  de  cha- . 
leur  et  d'eau;  il  est  contre-indiqué  sur  la  côte  occidentale  de 
l'Inde,  où  il  tombe  S'", 50  de  pluie  par  an,  tandis  qu'à  tOO  kilo- 
mètres dans  rintérieur,  derrière  l'abri  littoral  des  Chattes,  se 
déploient  indéfiniment  des  Cotton  grounds  qui  sont  parmi  les 
plus  riches  du  monde  ^. 

Précisément  la  France  possède,  en  Afrique  occidentale  notam- 
menat,  de  vastes  espaces  sur  lesquels  les  conditions  météorolo- 

1  Dans  l'année  1902-1903»  la  France  a  consommé  820.000  balles  de  coton,  dont 
138.000  des  Etats-Unis  (sortes  à  moyennes  soies).  [Bull,  Assoc.  Colon.  Col..,  octobre 
1904.  p.  30.) 

2  Voy.  Henri  Lecomïb,  Le  Colon,  Paris,  Naud,  1902. 
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giques  favorables  paraissent  réunies.  L'idée  était  donc  naturelle 
d'étudier  les  <k  possibilités  »  cotonnières  de  cette  colonie;  en  cas 
de  succès,  on  assure  immédiatementànosterritoires  une  source 
de  richesses  nouvelles,  et  on  libère  progressivement  notre 
industrie  métropolitaine  de  la  tutelle  peu  généreuse  des  Améri- 
cains. Dans  un  article  intitulé  La  vraie  Politiques  Coloniale^  qui 
fit  naguère  quelque  bruit',  M.  Jules  Méline,  saluant  les  débuts  de 
V Association  Cotonnière  Coloniale^  insistait  sur  l'opportunité 
de  demander  à  nos  colonies  les  matières  premières  dont  a  besoin 
la  France,  et  de  fournir  du  même  coup  du  fret  à  notre  marine 
marchande.  Sans  doute,  puisque  le  chef  du  parti  protectionniste 
s'est  montré,  d'autre  part,  peu  favorable  à  l'établissement  d'une 
industrie  textile  au  Tonkin,  y  avait-il,  dans  ses  avances  aux 
planteurs  d*outre-mer,  une  intention  de  restaurer  Tancien 
pacte  colonial?  Nous  avons  à  nous  demander  si,  en  ce  qui 
concerne  particulièrement  le  coton,  ce  système  serait  exacte- 
ment conforme  aux  intérêts  français  dans  toutes  les  parties  du 
monde.  L'intervention  de  M.  Méline,  en  l'espèce,  n'en  est  pas 
moins  caractéristique  et  ne  laissa  pas  d^étre  heureuse;  elle 
encouragea  les  filateurs  des  Vosges  à  s'intéresser  à  la  produc- 
tion du  coton  colonial,  et  détermina  certaines  sympathies  qui 
qui  furent  précieuses  aux  débuts  de  la  nouvelle  Association. 

V Association  Cotonnière  Coloniale^  après  d'assez  longs  pour- 
parlers, a  été  fondée  à  Paris',  dans  les  derniers  jours  de  l'année 
1902;  il  suffit  de  feuilleter  Ja  collection  de  son  Bulletin^ 
aujourd'hui  mensuel,  et  surtout  son  annuaire  de  1905,  pour 
constater  qu'elle  a  promptement  grandi  ;  on  y  relèvera  encore 
avec  plaisir  qu'elle  ne  groupe  pas  seulement  des  industriels  et 
négociants  en  coton,  mais  aussi  des  armateurs,  des  banquiers, 
des  Compagnies  de  transport  et  nombre  de  Chambres  de  com- 
merce ;  il  est  à  souhaiter  que  des  syndicats  ouvriers  s'y  affilient 
également,  ainsi  que  l'exemple  en  a  été  donné  au  sein  de  la 
BritishCotton  Gro^nng  Association.  La  France  n'a  pas  été,  en 
effet,  la  seule  puissance  où  l'on  se  soit  préoccupé  du  problème 
cotonnier  :  l'Association  anglaise  est  beaucoup  plus  riche  que  la 
nôtre  et  l'on  ne  saurait  s'en  étonner,  puisque  Tindustrie  coton- 
nière est  littéralement  vitale  pour  nos  voisins.  Nos  moyens 
d'action  seraient  plus  exactement  comparables  à  ceux  du 
Comité  économique  colonial  des  Allemands  ;  plus  récemment, 
les  Italiens,  les  Belges,  les  Hollandais  ont  fondé  des  groupe- 
ments analogues,  et  TEspagne,  sur  son  propre  territoire,    a 


1  République  française^  30  janvier  1903. 
*  Siège  social,  9,    rue  Saint-Fiacre. 
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essayé  d'implanter  la  culture  du  coton.  Partout,  ce  sont  des 
initiatives  privées  qui  ont  posé  la  question,  sauf  à  solliciter 
ensuite,  pour  la  résoudre,  le  concours  des  pouvoirs  publics.  La 
France  cette  fois  ne  s'est  pas  laissé  deveuicer  ;  peut-être  même 
ressort-il  des  conclusions  dès  maintenant  certaines  que  son 
domaine  colonial  lui  vaut  certains  avantages  et  qu'elle  com- 
mence à.  s'en  apercevoir.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  nommer  ici 
le  très  vaillant  et  dévoué  président-fondateur  de  V Association 
Colonnière  Coloniale,  M.  A.  Esnault-Pelterie. 

Les  essais  poursuivis  jusqu'à  ce  jour  ont  porté  principalement 
sur  l'Afrique  occidentale  ;  accessoirement  d'autres  ont  été  éten- 
dus à  Madagascar,  h  l'Algérie,  &  l'Indo-Chine  ;  quelle  qu'ait  été 
l'activité  de  l'Association  Cotonnière  et  des  administrations 
coloniales  qui  l'ont  soutenue,  nous  ne  sommes  pas  sortis 
encore  de  la  période  de  prospection  :  le  coton  produit  par  nos 
colonies  n'entre  encore  que  pour  une  parcelle  infinitésimale 
dans  la  consommation  métropolitaine.  Nous  sommes  très  loin 
du  point  atteint  par  les  Russes,  auxquels  le  Turkestan,  après 
quatorze  années  d'efforts,  fournit  le  tiers  de  leurs  besoins;  par 
contre,  nous  sommes  sensiblement  au  niveau  de  l'Angleterre, 
dont  les  nouvelles  plantations  coloniales  ont  envoyé  seulement 
pour  100.000  francs  de  coton  dans  la  métropole  en  1904  et 
chiffreront  leurs  envois  par  250.000  francs  environ  pour  l'exer- 
cice 1905  *.  Pendant  cette  première  phase,  les  recherches  insti- 
tuées ont  été  de  deux  sortes  ;  tandis  que  des  savants,  des  hommes 
de  laboratoire,  réunissaient  pièce  à  pièce  les  éléments  d'un 
dossier  scientifique  de  la  culture  cotonnière,  des  agronomes, 
ayant  étudié  sur  place  la  production  et  la  récolte,  des  négociants 
et  des  manufacturiers  experts  composaient  le  dossier  pratique. 

Les  études  scientifiques  ont  établi  les  conditions  de  la  végé- 
tation des  diverses  variétés  de  cotonnier,  et  par  conséquent 
déterminé  l'aire  des  cultures  possibles;  on  remarquera  que  ces 
études  n'ont  pas  été  purement  livresques,  mais  qu'elles  se  sont 
toujours  appuyées  sur  des  observations  directes,  dans  les  lieux 
mêmes  de  la  production.  Le  coton  peut-il  croître,  et  la  culture 
peut-elle  l'améliorer  sur  le  sol  de  certaines  de  nos  colonies?  La 
réponse,  nettement  affirmative,  est  maintenant  acquise.  Deux 
groupes  de  nos  possessions  sont  déjà  producteurs  de  coton, 
l'Afrique  occidentale  et  l'Indo-Chine  :  le  Cambodge  est  un  des 
fournisseurs  les  plus  réguliers  des  usines  japonaises  et  ses 
habitants  ont  une  pratique  ancienne  de  la  culture  du  coton. 
En  Afrique  occidentale,  et  plus  particulièrement  dans  la  zone 

>  Rapport  de  M.  Berger,  vice-président  de  rAssociation  Cotonnière  Coloniale,  au 
Congrès  international  cotonnier  de  Manchester  (juin  1905). 
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soadanienDe,  on  rencontre  le  cotonnier  à  Tétat  sauvage;  les 
indigènes  cultivent  certaines  variétés;  ils  ont  pendant  long- 
temps fabriqué  eux-mêmes  les  cotonnades  grossières  dont  ils  se 
servent  couramment,  mais  l'invasion  des  tissus  européens, 
parés  de  ces  couleurs  voyantes  qu'ils  apprécient  tant,  les  a  peu 
à  peu  détournés  de  ce  travail.  De  ce  coton  indigène,  amélioré, 
domestiqué  à  l'européenne,  peut-on  faire  un  produit  marchand 
sur  nos  places  de  France?  Là  est  exactement  le  problème  dont 
toutes  les  données  ne  sont  évidemment  pas  d'ordre  agricole  ;  il 
en  est  aussi  de  commerciales  et  d'industrielles,  et  celles-ci  ne 
sont  pas  les  moins  importantes. 

Nous  ne  disons  rien,  pour  le  moment,  de  Tlndo-Chine,  non 
plus  que  de  Madagascar,  colonies  trop  lointaines  pour  que  nos 
usines  puissent  s'y  alimenter  économiquement;  elles  ont  d'ail- 
leurs, nous  le  verrons,  un  autre  rôle  à  jouer.  Pour  nous  borner 
aux  parties  de  notre  domaine  qui  sont  voisines  de  la  métropole, 
c'est  évidemment  à  l'Afrique  occidentale  et  à  l'Algérie  que  la 
France  devra  tout  d'abord  demander  la  matière  première  de 
ses  filatures  et  de  ses  tissages.  Dans  son  excellent  rapport  sur 
«  Le  coton  dans  l'Afrique  occidentale  *  »,  M.  Yves  Henry, 
directeur  de  l'agriculture  de  cette  colonie,  a  soigneusement 
défini  la  zone  de  la  culture  du  coton,  considéré  comme  plante 
d'exportation.  «  Nous  savons,  dit-il,  que  Ton  peut  faire  du 
«  coton  presque  partout  en  Afrique  occidentale,  que  Ton  trouve 
((  des  cotonniers  sur  tous  les  terrains  et  sous  des  climats  bien 
«  différents,  depuis  Saint-Louis  jusqu'au  centre  du  Soudan,  et 
«  de  la  côte  de  Guinée  jusqu'à  Tombouctou;  mais,  dans  cette 
«  immense  région,  il  est  des  parties  plus  aptes  à  produire  du 
«  beau  coton  et  aie  produire  meilleur  marché  :  oit  donc  ferons- 
«  nous  du  coton  *  ?  » 

La  carte  que  M.  Henry  a  établie  et  qui  répond  à  cette  ques- 
tion indique  comme  c  d'intérêt  immédiat  »  : 

1®  Une  bande  encadrant  le  chemin  de  fer  de  Kayes  à  Bamma- 
kou,  puis  le  moyen  Niger  et  son  affluent  le  Mayel-Balevel  jus- 
qu'à la  dépression  des  lacs  de  Tombouctou  ;  —  2"  le  moyen 
Dahomey,  entre  V  et  9"  Nord  approximativement.  L'arrière- 
Dahomey,  les  pays  du  Haut-Niger  (anciens  Etats  de  Samory),  la 
vallée  du  Sénégal  de  Richard-ToU  à  Bakel,  le  Saloun,  la  Casa- 
mance  mais  pas  tout  de  suite  au  bord  de  la  mer,  le  revers 
occidental  du  Fouta-Djallon,  sous  la  même  réserve,  sont  clas- 
sés comme  «   d'intérêt  futur  ».   11  serait  absolument  vain,  et 


>  Paris,  ChaUamel,  1904,  io^. 
•  Ouv.  cité,  p.  79. 
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mëtat  tm  p«u  pnérîl,  de  prétendre  aligner  dès  maintenant  les 
chiffres  de  la  superficie  pratiquement  cultîtable  en  coton  dans 
dans  ces  limites,  et  du  rendement  que  Ton  en  peut  attendre 
après  tin  temps  donné;  mais  nous  pouvons  déclarer  hardi- 
ment que  les  conditions  présentes  de  la  production  indigène 
doivent  être  radicalement  transformées  pour  qne  l'Afrique 
occidentale  devienne  un  marché  exportateur  du  coton. 

Ce  n'est  pas  d'hier  que  la  France  a  voulu  tirer  parti  des 
ressources  cotonnières  de  l'Afrique  :  te  Restauration  et  le 
second  Empire  avait  encouragé  des  plantations  européennes 
au  Sénégal;  mais,  malgré  la  persévérance  de  l'administration  et 
l'ardeur  de  quelques  colons  (tous  n'étaient  pas  descueilieursde 
primes),  l'échec  fut  complet;  on  ne  put  cultiver  le  coton  avec  assez 
de  régularité  poOT  qu'il  parât  intéressant  d'établir  un  courant 
commercial  entre  l'Afrique  occidentale  et  lamétropole.  En  1898, 
le  général  de  Trentinian,  dont  le  nom  doit  être  rappelé  ici  avec 
éloges,  décida  de  faire  acheter  aux  noirs  du  Soudan  un  lot  de 
coton  indigène  et  de  le  présenter  à  l'acceptation  des  négociants 
français.  FI  organisa  à  cet  effet  une  mission  économique  qu'il 
confia  à  un  spécialiste  du  Havre,  M.  Fossat  ;  les  cotons  recueillis 
autour  de  Kita  et  le  long  du  Niger,  deBammakou  à  Mopti  furent 
rassemblés  à  Kayes,  après  d'interminables  étapes  en  voitures 
Lefebvre;  les  administrateurs  avaient  dû  accepter  tout  ce  qu'ap- 
portaient les  noirs,  et  faute  d'un  triage  des  recettes,  puis  d'un 
mode  de  transport  qui  ménageât  la  marchandise,  ce  vaste 
échantillon  se  trouva  très  mauvais  :  sur  36  ballots  exper- 
tisés au  Havre,  4  furent  déclarés  ordinaires,  32  «  très  ordi- 
naires »  *,  et  l'on  sait  ce  que  dit  poliment  une  pareille  formule. 
Il  était  néanmoins  -prudent,  vu  les  circonstances  de  l'expédi- 
tion, de  suspendre  tout  jugement  définitif  sur  le  coton  du 
Soudan. 

Le  grand  mérite  de  l'Association  Cotonnière  Coloniale  fut 
précisément  de  reposer  la  question,  en  la  serrant  de  beau- 
coup plus  près,  malgré  cet  échec  apparent.  Ses  agents,  loyale- 
ment aidés  par  l'administration  *,  ne  tardèrent  pas  h  recon- 
naître que,  si  le  coton  indigène  doit  être  beaucoup  modifié, 
c'est  qu'il  n'a  que  des  soies  trop  courtes  pour  les  besoins  cou- 
rants et  que  le  rendement  à  l'hectare  est  trop  faiMe  pour  pro- 
mettre aux  cultivateurs  noirs  une*  rémunération  assez  allé- 
chante ;  en  d'autres  termes  et  en  résumé,  le  coton  soudanais 
n'était  pas  l'objet  d'une  culture  assee soignée  pour  rester  mar- 

ï  Ytes  Hsnrt,  ouv.  cité,  p.  63. 

3  Voj.   le  programma  de  cette  cmtente  dïins   Te   Journal  ùf^einl  étu  Simégaîy 
23  janvier  1904, 
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chand  sur  les  places  de  France  '.  Comment  alors  procéder  à  la 
transformation?  Allait-on  constituer  de  grands  domaines 
européens,  en  reprenant  le  système  des  primes,  ou  solliciter 
les  indigènes,  par  une  propagande  opiniâtre,  àcorriger  leurs  pro- 
cédés surannés?  L'une  et  l'autre  opinion  furent  énergique- 
ment  défendues,  notamment  devant  1er  Congrès  colonial  tenu  à 
Paris  en  1904  V 

En  faveur  de  la  culture  par  les  indigènes,  on  a  invoqué  le 
précédent  de  Tarachide  :  par  cette  plante,  a-t-on  dit,  le  Cayor 
est  devenu  un  pays  paisible,  peuplé  de  sédentaires  et  rapide- 
ment enrichi.  — Rien  n'est  plus  exact,  mais  il  serait  téméraire 
de  conclure  immédiatement  de  Tarachide  au  coton;  Tarachide 
ne  demande  que  des  façons  rudimentaires  :  «  elle  se  contente 
tt  du  minimum  de  soins  préparatoires  et  d'entretien  dont  les 
«  noirs  livrés  à  eux-mêmes  sont  justement  capables  ;  la  récolte 
«  n'offre  aucune  complication  spéciale  ;  après  la  cueillette,  il 
«  n'y  a  pour  ainsi  dire  plus  à  s'occuper  des  fruits  jusqu'au  jour 
«  où  ils  sont  consommés  ou  vendus  '.  »  Pour  le  cotonnier,  au 
contraire,  le  travail  cultural  est  relativement  délicat,  celui  de 
la  cueillette  plus  encore  ;  nous  n'arriverions  à  aucun  résultat 
utile  si  nous  laissions  les  noirs  exploiter  grossièrement  leurs 
cotonniers  indigènes,  car  les  fibres  ainsi  produites,  suffisantes 
pour  une  industrie  familiale  dans  le  Soudan,  ne  sauraient  ^tre 
acceptées  par  les  fabriques  françaises.  Ce  raisonnement  des 
adversaires  de  la  culture  indigène  exclusive  est  fondé  en  fait, 
et  nous  l'acceptons.  Mais  il  y  a  loin  de  là  h  prétendre  que 
seules  des  exploitations  européennes  créeront  au  Soudan  des 
plantations  capables  de  satisfaire  aux  demandes  métropoli- 
taines. Condamné  par  le  climat  &  ne  pas  travailler  lui-même 
le  sol,  il  semble  bien  que  l'Européen  au  Soudan  ne  doive  que 
diriger  la  main-d'œuvre  noire,  en  respectant  autant  que 
possible  les  coutumes  ataviques  des  indigènes,  c'est-à-dire  en 
les  laissant  cultiver  pour  leur  compte  plutôt  que  pour  un  mattre 
étranger. 

Quelques  domaines  européens  joueront  dès  maintenant  le 
rôle  très  utile  de  fermes-écoles,  en  montrant  aux  indigènes  les 
avantages  de  pratiques  nouvelles  pour  eux  :  que  ces  noirs  cons- 
tatent, sur  une  propriété  de  colon  ou  dans  un  jardin  de  l'Etat, 

1  Dans  mon  livre  récent  La  France  puissance  coloniale  (Paris,  Challamel,  in-8*, 
1905),  page  171,  une  erreur  typographique  non  corrigée  me  fait  affirmer  la  valeur 
industrielle  des  cotons  indigènes  de  V Afrique  Occidentale  \  il  faut  lire  des  cotons 
américains  importés  en  Afrique  Occidentaie.  H.  L. 

3  Voj.  le  Compte  rendu  des  travaux  de  la  3*  section  de  ce  Congrès  (Intérêts  éco- 
nomiques), par  MM.  FÀUCHaa  et  du  Taillis  (Parts,  ChalUmel,  in-4*,  1904). 

3  L.    Le  Barbibr,  dans  le  Compte  rendu  cité,  p.  37. 
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la  réussite  marchande  de  certaines  variétés  de  cotonnier,  ils 
seront  amenés  à  essayer  pour  eux-mêmes  des  graines  de  ces 
variétés,  qu'il  faudra  llcnir  libéralement  &  leur  disposition  ;  ils 
ne  sont  plus  assez  indifférents  au  gain  pour  négliger  l'occasion 
d'améliorer  leur  ordinaire  ou  de  parer  leurs  femmes  de  bijoux 
neufs.  En  condamnant  la  culture  indigène  au  Soudan,  on  ne 
tenait  pas  compte  du  fait  que  ces  noirs,  presque  tous  musul- 
mans ou  islamisés,  sont  déjà  dégrossis.  L'événement  a  prouvé 
qu'ils  étaient  capables  de  céder  aux  sollicitations  de  l'intérêt  : 
des  graines  américaines  avaient  été  distribuées  en  1904  dans  le 
cercle  de  Ségou,  par  les  soins  de  l'administration  et  de  l'Asso- 
ciation Cotonnière  ;  en  1905,  des  indigènes  des  cercles  voisins, 
Djenné  et  San,  sont  venus  spontanément  en  demander  pour  en 
planter  à  leur  tour  *.  Le  Soudan  occidental  n'est  pas,  sociale- 
ment, un  pays  anarchique  comme  la  forêt  congolaise  ;  on  y 
rencontre  des  chefs,  une  hiérarchie,  et  par  là  même  une  capa- 
cité de  travail  organisé  qu'il  nous  appartient  d'augmenter  en 
intéressant  à  notre  action  directrice  des  associés  indigènes  : 
d'accord  avec  nous,  le  fama  de  Sansanding,  Mademba,  est  un 
zélateur  intelligent  de  la  rénovation  cotonnière  du  Soudan. 

Après  trois  ans  d'essais,  nous  savons  aujourd'hui  qu'il  est 
possible  d'acclimater  au  Soudan,  par  les  soins  des  indigènes, 
des  cotons  américains  à  moyennes  soies,  Mississipi,  Excel- 
sior,  etc.,  qui  sont  ceux  que  consomme  surtout  l'industrie 
française  ;  nous  savons  aussi  que  la  main-d'œuvre  de  nos  sujets 
soudanais  est  susceptible  d'éducation;  un  progrès  décisif  est 
donc  réalisé,  puisque  nous  pouvons  dès  maintenant  compter 
siir  une  production,  de  plus  en  plus  large,  de  cotons  souda- 
nais utilisables  en  France '.  Acheter  aux  noirs  tout  leur  coton, 
sans  acception  de  qualité,  eût  été  les  enraciner  dans  leurs 
routines  et  s'engager  dans  une  impasse  commerciale  et  finan- 
cière; au  contraire,  en  distinguant  les  qualités,  payant  bien 
les  unes  et  refusant  résolument  les  autres,  on  amène  insensi- 
blement les  vendeurs,  pour  le  coton  comme  pour  le  caout- 
chouc, à  raffiner  leur  production  suivant  les  procédés  qu'ils 
voient  appliqués  sous  leurs  yeux  dans  les  stations  européennes. 
On  doit  donc  approuver  la  méthode  suivie  jusqu'ici  par  l'Asso- 
ciation Cotonnière  et  le  gouvernement  de  l'Afrique  Occiden- 
tale :  immédiatement,  il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  tenter. 

1  Voyez  Journal  officiel  de  V Afrique  Occidentale  Française ^  8  juillet  1905. 

>  Voyez  dans  la  Dépêche  Coloniale  du  7  juillet  1905  un  article  intitulé  :  La  quee^ 
lion  cotonnière,  et  le  Journal  officiel  de  V Afrique  Occidentale  Française^ 
11  novembre  1905,  où  sont  résumés  les  documents  essentiels  sur  la  campagne  coton- 
nière 1904-1905  pour  le  «  Haut- Sénégal  et  Niger  n. 
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Mais  ce  n'est  là  qu'un  poiat  de  départ  ;  n'esMl  pas  possible  de 
mieux  utiliser,  dans  Tavenir,  certaines  parties  de  TÀfrique 
Occidentale  ;  puis,  et  ceci  est  plus  urgent  encore,  comment 
assurer  la  régularité  des  échanges  entre  les  fabriques  de  la 
métpopoie  et  les  champs  cotonniers  de  la  colonie  ?  Le  coton 
n'est  pas  une  marchandise  riche  en  elle-même,  capable  comme 
rivoire  et  le  caoutchouc  de  supporter  des  frets  très  lourds  ; 
d  où  la  nécessité  de  réduire  à  un  taux  très  bas  les  dépenses  de 
transport  et  de  déterminer  si  quelques  régions  privilégiées  ne 
pourraient  pas  produire  des  sortes  de  coton  supérieures,  à 
longues  soies,  dans  le  genre  de  celles  d^Egypte  ;  pour  ces  der- 
nières, en  effet,  la  réduction  des  prix  de  revient,  au  port  d'em- 
barquement,  serait  moins  impérieusement  commandée.  Les 
sortes  à  longues  soies,  qui  réussissent  très  bien  en  Egypte,  ne 
souffrent  pas  une  culture  médiocre  ;  elles  viennent  surtout 
sur  des  terres  irriguées,  c'est-à-dire  qu'une  série  de  travaux 
hydrauliques,  toujours  dispendieux,  doit  en  précéder  Tétablis^ 
sèment  ;  elles  ne  sont  pas  d'un  emploi  général,  mais  il  est 
clair  que  les  autres  espèces  de  coton  profiteraient  à  fortiori  de 
travaux  d'irrigation . 

Dans  notre  Afrique  Occidentale,  le  Sénégal  et  le  Moyen-Xiger 
se  prêteraient  seuls  à  cet  aménagement  ;  le  Sénégal,  dès  avant 
Kayes,  entre  dans  la  steppe  subsaharienne,  où  son  cours  déploie 
une  longue  oasis  ;  là  les  pluies  ne  sont  pas  suffisantes  —  c'est  le 
cas  de  l'Egypte,  —  pour  assurer  directement  la  culture  du 
coton;  l'irrigation  serait  néce9saire,  et  l'on  trouverait  assuré- 
ment, à  la  hauteur  de  Richard-ToU  par  exemple  et  du  marigot 
appelé  i(  lac  de  Guiers  »,  de  vastes  espaces  à  livrer  à  la  culture 
intensive  ;  il  est  à  peine  besoin  de  rem^quer  que  Ton  est 
ici  très  près  de  Tembouchure  du  Sénégal,  donc  à  proximité 
presque  immédiate  et  permanente  de  la  navigation  maritime. 
Là  serait  la  place  marquée  de  sociétés  particulières,  que  nous 
admettrions  sans  difficulté  munies  de  concessions  foncières  très 
étendues  :  en  de  telles  conditions,  alors  que  Ton  opère  sur  une 
table  rase  et  qu'il  s'agit  d'une  innovation  .totale,  des  Euro- 
péens pourraient  engager  des  noirs  pour  un  travail  qu'ils 
ignorent  absolument,  préparer  le  terrain  par  les  travaux 
hydrauliques  nécessaires  et  faire  de  la  culture  cotonnière  etu 
régie  ;  l'idée  serait  même  acceptable  d'employer  &ur  ces  plaa^ 
tations  quelques  noirs  rapatriés  des  Etats-Unis,  comme  on 
attire  dans  certaines  régions  viticoles  de  l'Espagne  des  viti- 
culteurs et  maîtres  de  chais  bordelais. 

Quant  au  Niger,  les  pluies  annuelles  sont  suffisantes  pour  le 
4;oton  jusqu'au  confluent  du  Mayel-Balevel  ;  Tirrigation  devraiJt 
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alors  commencer  à  la  têto  du  lac  Débo  et  de  ce  delta  intérieur 
qui  vient  finir  devant  Tombouctou.  Mieux  arrosé,  ce  delta  por*- 
terait  aussi  bien  dea  moissons  de  céréales  que  de  coton  ;  il  est 
probable  qu^un  jour  ou  Tautre  il  sera  mis  en  communication 
directe  avec  la  Méditerranée  par  un  Transsaharien,  qui  trouve- 
rait là  un  fret  appréciable  ;  mais  ces  perspectives  sont  trop  loin- 
taines encore  pour  que  nous  nous  y  arrêtions  longtemps.  La 
tâche  de  TEtat,  maintenant  qu'il  sait  où  le  régime  normal  des 
pluies  permet  la  culture  du  coton  d'usage  courant,  est  de 
relier  économiquement  ces  régions  aux  ports  de  T  Afrique  occi- 
dentale ;  c'est  à  quoi  pourvoient,  d'une  part,  la  voie  mixte  de 
Dakar  ou  Saint-Louis  au  Niger,  et  de  l'autre  le  chemin  de  fer 
de  pénétration  du  Dahomey.  Lors  des  premiers  essais  de  la 
British  Cotton  Grov^^ing  Association  au  Lagos,  il  fut  stipulé 
(janvier  1903)  que  pendant  deux  ans  le  transport  serait  gratuit 
sur  les  chemins  de  fer  de  la  colonie  et  sur  les  paquebots,  jus- 
qu'à Liverpool  ;  en  1905,  lorsque  le  premier  de  ces  privilèges 
vint  à  terme,  les  indigènes  déclarèrent  qu'ils  ne  cultiveraient 
plue  de  coton;  on  ne  leur  offrait  plus  en  effet,  pour  compenser 
la  différence  des  frets,  que  0  fr.  073  par  livre  au  lieu  de  0  fr.  10 
et  le  prix  de  0  fr.  10  leur  paraissait  un  minimum  irréduc- 
tible ^  Cet  incident  est  caractéristique. 

Très  sagement,  le  gouvernement  de  l'Afrique  Occidentale  a 
réduit  à  0  fr.  05  par  tonne  kilométrique  le  prix  de  transport 
des  cotons  sur  la  flottille  du  Niger  et  sur  le  chemin  de  fer  de 
Koulikoro-Bammakou  à  Kayes;  de  même  la  Compagnie  du 
wharf  du  Dahomey  accorde  au  coton  un  rabais  de  30  %  sur 
son  tarif  ordinaire  etl'un  des  principaux  courtiers  deBordeaux, 
M.  Charles  S...,  a  récemment  décidé  de  transporter  gratuitement 
de  Kayes  à  Bordeaux,  pendant  deux  ans,  les  cotons  de  l'Asso- 
ciation ootonnière  ^  Les  échantillons  du  Soudan  de  la  récolte  1904 
enoouragent  toutes  les  espérances  ;  si  la  quantité  a  été  beau- 
coup diminuée  par  la  sécheresse  exceptionneUe  de  l'hivernage, 
la  qualité  n'a  cessé  de  s'améliorer  ;  les  quatre  tonnes  envoyées 
au  Havre  par  le  fama  Mademba  ont  été  cotées,  en  cette  ville  et  à 
Manchester,  comme  correspondant  au  classement  le  plus 
élevé  des  Etats-Unis.  Mais,  pour  que  les  envois  ne  soient  pas 
dégradés  en  cours  de  route,  pour  que  la  graine  soit  bien  séparée 
de  la  ouate  et  que  la  marchandise  à  transporter  ne  ^oit  pas 
chargée  de  poids  mort,  il  faut  que  le  coton  soit,  sur  les  lieux 
mêmes  de  production,  nettoyé,  égrené,  pressé  en  balles  :  de  là 
l'emploi  nécessaire  de  quelques  machines,  qui  ont  étéjudicieu- 

I  BuU.  As90c,  Cùi,  Col.,  mai  1903,  p.  24. 
*  /d.Juin  1903,  p.  9  et  13. 
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sèment  placées  par  l'Association  Cotonnière,  d'accord  avec  le 
gouvernement,  aux  points  de  concentration  des  recettes  indi- 
gènes, et  qui  ne  peuvent  se  passer  de  mécaniciens  européens; 
il  sera  utile  de  compléter  cet  organisme  par  rétablissement  de 
vastes  entrepôts  à  Bammakou  ou  à  Kayes,  parce  que  la  saison 
d'expédition  vers  TOuest  des  cotons  nigériens  correspond  à  la 
période  des  basses  eaux  du  Sénégal. 

On  voit  comment  la  solution  du  problème  est  très  avancée 
dans  le  Soudan  occidental  ;  on  en  pourrait  dire  autant  du  Moyen 
Dahomey  ;  il  importe  de  la  poursuivre,  sans  la  surcharger  de 
discussions  adventices,  toujours  d'après  le  même  programme  : 
amélioration  de  la  production  indigène,  développement  des 
transports  économiques  vers  la  métropole.  Tout  récemment,  des 
tentatives  ont  été  reprises  en  Algérie,  notamment  dans  la 
vallée  du  Ghéliff  et  à  Técole  d'agriculture  de  Philippeville  ^La 
vallée  du  Chéliff,  couloir  saharien  inséré  dans  le  Tell  (le  palmier- 
dattier  mûrit  ses  fruits  à  Orléansville),  la  dépression  du  Hodna 
jadis  colonisée  par  les  Romains,  la  Métidja  peut-être  sur  quel- 
ques points,  oiïriraient  au  moins  100.000  hectares  à.  la  culture 
du  coton,  et  les  Délégations  financières,  dans  leur  dernière 
session,  ont  précisément  décidé  d'encourager  la  culture  des 
textiles  en  Algérie;  l'Association  Cotonnière  a  désigné  un  agent 
spécial  pour  TOranie.  Certes,  l'Algérie  présenterait  de  grands 
avantages,  proximité  de  la  métropole,  abondance  de  la  main- 
d'œuvre,  facilité  d'établissement  pour  des  domaines  régis,  voire 
cultivés,  par  des  Européens  ;  mais  il  en  est  d'elle  comme  des 
régions  soudaniennes  où  le  coton  n'est  pas  indigène  ;  elle 
demanderait,  avant  tous  essais  en  grand,  des  travaux  hydrau- 
liques, c'est  dire  que  la  culture  du  coton  ne  peut  être  l'objet  de 
préoccupations  immédiates,  sinon  sur  des  espaces  restreints,  et 
qu'elle  doit  intervenir  seulement  comme  une  possibilité  très 
séduisante  pour  hftter  l'achèvement  de  cet  «  outillage  de  colo- 
nisation »  indispensable  que  l'accord  étroit  du  gouverne- 
ment et  des  Délégations  s'efforce  de  constituer  à  l'Algérie. 

Pour  Madagascar  et  les  lies  voisines  Mayotte  et  Réunion,  pour 
rindo-Ghine  française,  la  question  n'est  pas  tout  h  fait  la  même  : 
l'éloignement  de  ces  colonies  est  tel  que  leur  coton  ne  sera 
probablement  jamais  marchand  dans  la  métropole.  Si  les  essais 
commencés  autour  de  Majunga  confirment  les  promesses  des 
débuts,  il  est  possible  que  les  régions  occidentales  et  relative- 
ment sèches  de  Madagascar  deviennent  productrices  de  coton. 

1  Vojez  une  conférence  de  M.  Malbot,  professeur  à  l'Ecole  de  commerce  d'Alger^ 
dans  le  Bull.  Assoe.  Cot,  Col.,  juillet  1905,  et  le  Supplément  n9ii  du  Bull,  de  TO/*- 
fice  des  Remeignements  d€  V Algérie,  1905. 
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Mais  où  travailiera-t-on  ces  fibres?  Sur  place  même,  où  la  force 
hydraulique  ne  manque  pas  et  l'éducation  de  la  main-d'œuvre 
parait  possible  ;  sinon  il  y  aura  sans  doute  intérêt  à  les  vendre 
aux  usines  les  plus  proches,  celles  de  l'Inde,  en  profitant  des 
allées  et  venues,  très  économiques,  que  la  mousson  permet  aux 
navigateurs  indigènes.  Quanta  l'Indo-Chine,  dont  le  coton  est 
actuellement  exporté  en  Extrême-Orient,  c'est  elle-même  qui 
doit  le  manufacturer,  pour  son  usage  et  pour  celui  de  la  Chine 
toute  proche.  La  fabrication  française  n'atteindra  pas  directe- 
ment ces  marchés,  déjà  disputés  par  les  usiniers  de  l'Inde,  du 
Japon  et  des  Etats-Unis;  le  percement  de  Tisthme  de  Panama 
rapprochera  cet  Extrême-Orient,  au  détriment  de  l'Europe,  des 
régions  manufacturières  de  l'Union  Américaine  ;  c'est  donc  au 
départ  de  l'Indo-Chine,  et  non  de  la  France,  que  nos  filateurs  et 
tisseurs  doivent  organiser  la  concurrence  :  le  chemin  de  fer  du 
Yunnan,  prolongée,  nous  Tespérons  bien,  jusqu'au  Szé-tchouen, 
les  y  aidera.  Nous  souhaitons  qu'une  offensive  maladroite  du 
protectionnisme  métropolitain  n'obscurcisse  pas  l'évidence  de 
ces  vérités  mondiales. 

Ainsi  apparaît,  dans  la  solution  du  problème  cotonnier,  le 
rôle  prochain  ou  différé  de  nos  diverses  colonies.  Nombre 
d'années  passeront,  avant  que  les  fabriques  de  France  trou- 
vent en  Afrique  occidentale  et  en  Algérie  une  partie  notable  des 
approvisionnements  qu'elles  demandent  aujourd'hui  à  l'Amé- 
rique; maisTEgypte,  qui  vend  actuellement  pour  600  millions 
de  francs  de  coton,  n'en  fournissait  que  pour  15  à  20  millions  il 
y  a  cinquante  ans.  L'Afrique  occidentale  réalise  des  conditions 
naturelles  sensiblement  égales  à  celles  des  régions  cotonnières 
du  Nord-Amérique  :  son  avenir  parait  donc  assuré,  si  Ton  sait  le 
ménager  avec  prudence.  Notons  en  terminant  que  la  situation 
de  la  France  est  ici  très  supérieure  à  celle  de  l'Allemagne  et  de 
l'Angleterre,  qui  ne  possèdent  que  des  enclaves  côtières,  en 
marge  de  la  zone  de  production  active  du  coton  soudanais. 
Or  l'Inde  et  l'Egypte,  nous  l'avons  dit,  ne  fournissent  qu'un 
appoint  à  l'immense  consommation  de  l'Europe  occidentale; 
déjà,  des  filateurs  allemands  ont  acheté  du  coton  dans  notre 
Dahomey  ;  des  capitalistes  américains,  g^^nés  par  les  spécula- 
tions des  maîtres  du  marché  dans  leur  pays,  seraient  disposés 
à  tenter  fortune  en  Afrique;  de  plus,  à  la  différence  de  l'Inde  et 
de  l'Indo-Chine,  l'Afrique  occidentale  ne  parait  pas  capable,  du 
moins  pour  longtemps,  de  devenir  un  pays  de  manufactures.  La 
France  aurait  donc,  dans  cette  partie  de  son  domaine,  la  meil- 
leure région  actuellement  connue  du  monde  tout  entier,  TAmé- 
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rique  du  Nord  exceptée,  pour  y  établir  la  culture  en  grand  de 
coton  industriel.  C'est  une  chance  à  ne  pas  laisser  perdre.  La 
campagne  a  été,  croyons-nous,  bien  engagée;  sachons  éviter 
la  dispersion  des  efforts  et  réaliser  l'union  nécessaire,  si  heu- 
reusement inspirée  par  TAssociation  Gotonnière,  des  planteurs, 
des  usiniers,  des  commerçants  et  transporteurs,  des  initiatives 
particulières  et  des  pouvoirs  publics.  Le  succès,  qui  s'annonce 
certain  dès  aujourd'hui,  sera  d'un  prix  d'autant  plus  haut, 
d'une  valeur  d^autant  plus  nationale,  qu'il  suppose  un  plus 
large  concert  d'efforts  combinés,  une  entente  plus  durable  entre 
les  industriels  et  négociants  métropolitains,  les  «  coloniaux  », 
fonctionnaires  ou  civils,  et  nos  sujets  indigènes. 

Henri  LoRiM. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


LA  CONFÉRENCE  DALGÉSIRAS 

Ephémérides  de  la  Conférence.  —  Projets  de  création  de  la  Banque 
impériale  du  Maroc.  ~  Discours  de  M.  Révoil  à  la  Conférence. 
—  Déclarations  de  M.  Rouvier  à  la  Chambre  des  députés. 

âPHÉM^RIDB  S 

Lundiy  i^ février.  —  Le  comité  de  rédaction  prépare  son  rapport 
relatif  à  ]a  réglementation  du  service  des  douanes  marocaines,  dont 
la  discussion  doit  avoir  lieu  le  lendemain  en  séance  officielle. 

Mardis  iZ  février.  —  Huitième  réunion  plénière  et  officielle  de  la 
Conférence  à  3  heures.  ^ 

La  Conférence  examine  la  réponse  du  sultan  au  règlement  relatif 
à  la  répression  de  la  contrebande  des  armes.  Elle  décide  que  les 
armes  introduites  frauduleusement  et  qui  auront  été  saisies  seront 
non  pas  détruites,  mais  employées  à  Tarmement  des  troupes  ou  ven- 
dues à  l'étranger  pour  le  compte  du  trésor  chériflen. 

La  Conférence  aborde  ensuite  la  discussion  du  projet  de  règlement 
sur  les  douanes  de  l'Empire  et  sur  la  répression  de  la  fraude  et  de  la 
contrebande,  préparé  par  le  comité  de  rédaction.  Les  treize  premiers 
articles  sont  adoptés. 

Ceméme  jour  M.  Révoil  a  avec  M.  de  Radowitz  une  importante 
conversation,  au  cours  de  laquelle  le  délégné  allemand  expose  à  son 
collègue  français  le  point  de  vue  de  TAllemagne  sur  la  question  de  la 
police.  M.  de  Radov^itz  remet  à  M.  Révoil  une  courte  note  écrite  qui 
résume  ce  point  de  vue  allemand  et  que  M.  Révoil  communique  au 
gouvernement  français. 

Mercredi,  ih  février,  —  Neuvième réuuion  plénière  et  officielle  delà 
Conférence  à  10  heures, 

La  Conférence  continue  Tétude  du  projet  de  règlement  sur  les 
douanes  et  sur  la  répression  delà  fraude  et  de  la  contrebande.  Les 
derniers  articles  du  projet  sont  adoptés.  Le  projet  dans  son  ensem- 
ble comprend  27  articles. 

Jeudis  i^  février.  —  Pas  de  séance. 

Vendredi,  i%  février.  — Le  comité  de  rédaction  tient  deux  séances. 
Il  examine  la  question  des  fonds  de  la  caisse  spéciale. 

M.  Révoil  et  M.  de  Radowitz  ont  un  nouvel  entretien  au  sujet  de 
la  question  de  la  police.  M.  Révoil  remet  à  M.  de  Radowitz,  pour  être 
communiquée  au  gouvernement  allemand,  la  courte  note  suivante 
qui  précise  le  point  de  vue  français  dans  cette  question. 

Il  n*y  a  pas  d'opposition  à  Torganisation  de  la  police  dans  les  ports  par 
le  sultan,  ni  au  paiement  des  troupes  et  des  officiers  par  la  Banque  d*Etat, 
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ni  &  la  courte  durée  de  cette  institution,  mais  sous  la  condition  que  les  ofiS- 
ciers  étrangers  choisis  par  Sa  Majesté  Chérifienne  soient  des  officiers 
français  et  espagnols.  Le  point  de  la  proposition  allemande  relatif  à  une 
surveillance  de  cette  organisation  pourrait  être  examiné,  si  la  question  de 
la  nationalité  des  officiers  avait  été  résolue,  comme  il  est  indiqué  ci-dessus. 

Samedi^  ilfkrier,  —  Dixième  réunion  plénière  etofQcielle  de  la  Con- 
férence à  10  heures. 

La  réunion  s*occupe  de  certains  détails  supplémentaires  relatifs  à 
4a  surtaxe  douanière  et  examine  la  question  de  Tintroduction  au 
Maroc  du  régime  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

ZHmanchêj  iS  février.  —  Pas  de  séance. 

Lundis  i9  février,  —  Pas  de  séance. 

M.  deRadoi^itz  remet  à  M.  Révoil  la  réponse  qu1l  vient  de  recevoir 
de  Berlin  à  la  note  française  du  16  février.  Cette  réponse  est  ainsi 
conçue  : 

La  condition  que  les  officiers  étrangers  choisis  par  Sa  Majesté  Chéri- 
fienne soient  des  officiers  français  et  espagnols  ne  nous  parait  pas  compa- 
tible avec  le  caractère  international  de  l'organisation  de  la  police.  Nous 
désirons  donc  maintenir  nos  propositions  en  nous  déclarant  prêts  à  en 
examiner  toute  autre,  qui  aurait  comme  point  de  départ  le  principe  de 
Tégalité  des  droits  pour  tous,  accepté  par  la  Conférence. 

Mardiy  20  février.  —  Réunion  de  la  Conférence  en  commission 
plénière  sans  protocole,  à  3  heures. 

La  Conférence  aborde  Texamen  de  la  proposition  tendant  à  créer 
une  Banque  d'Etat  au  Maroc. 

Lecture  est  donnée  du  projet  présenté  par  la  délégation  allemande 
au  sujet  de  l'organisation  de  celte  banque. 

Le  président  lit  ensuite  le  projet  français  sur  cette  même  question. 

Avant  de  procéder  à  la  discussion  comparée  des  deux  projets,  le 
premier  délégué  de  l'Italie  propose  de  fixer  tout  d'abord  certains 
principes  qui  devraient  servir  de  base  à  l'étude  des  conditions  d'éta- 
blissement et  de  fonctionnement  de  la  banque. 

Le  président  répond  qu'avant  le  dépôt  dea  projets  il  avait  préparé 
à  ce  sujet  un  questionnaire.  Lecture  en  est  donnée.  Il  est  décidé  que 
le  président  sera  chargé  d'établir  un  tableau  comparatif  des  solu- 
tions présentées  sur  les  différents  points  du  questionnaire  par  les 
projets  français  et  allemand. 

Vers  la  fin  de  la  séance,  M.  Révoil  prononce  un  discourspour  pré* 
ciser  le  point  de  vue  français  dans  la  question  de  la  banque. 
M.  Révoil  montre  la  situation  particulière  de  la  France  vis-à-vis  du 
Makhzen  en  ce  qui  concerne  la  question  financière. 

Mercredi^  "li  février.  —  Pas  de  séance. 

Jeudi^  22  fétrier.  —  Réunion  de  la  Conférence  en  commission  plé- 
nière sans  protocole  à  3  heures. 

On  aborde  la  question  de  la  Banque  d'Etat.  Les  dix  premiers 
points  du  questionnaire  présenté  par  le  président  sont  discutés. 

M.  Révoil  affirme  les  droits  spéciaux  au  Maroc  des  préteurs  fran- 
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çais.  M.  de  Tattenbach  conteste  ces  droits.  M.  Révoil  insiste  et 
démontre,  par  un  rapide  exposé  des  faits,  le  bien-fondé  indiscutable 
de  la  thèse  française.  Les  délégués  de  l'Angleterre  et  de  TEspagne 
adhèrent  au  point  de  vue  français. 

Vendredi^  ^'^  février,  —  Pas  de  séance. 

En  France,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Jaurès  demande  au 
gouvernement  des  explications  sur  sa  politique  marocaine.  M.  Rou- 
vier  répond  qu'il  ne  peut  que  s*en  tçnir  à  sa  déclaration  du  16  dé- 
cembre dernier.  La  Chambre  tout  entière  applaudit  à  la  déclaration 
du  président  du  Conseil. 

Samedi,  24  février.  —  Réunion  de  la  Conférence  en  commission 
pléniôre,  sans  protocole,  à  10  heures. 

Le  Président  donne  lecture  d'un  projet  relatif  à  la  Banque  déposé 
par  les  délégués  marocains  et  rédigé  en  français. 

Sur  une  intervention  de  sir  Arthur  Nicholson,  les  délégués  maro- 
cains ayant  déclaré  que  ce  projet  leur  était  personnel  et  n'avait  pas 
été  soumis  au  Makhzen,  le  délégué  anglais  demande  qu'il  soit  traduit 
en  arabe  pour  que  les  délégués  marocains  en  saisissent  nettement 
le  8ens,'et  qu'il  n'y  ait  pas  plus  tard  de  malentendu  avec  le  Makhzen. 
Cette  proposition  est  adoptée  et  l'on  décide  que  le  projet  marocain 
sera  examiné  conjointement  avec  les  projets  français  et  allemand. 

La  Conférence  termine  Texamen  du  questionnaire  relatif  à  la  Banque 
et  passe  à  celui  des  solutions  proposées  par  la  France  et  l'Allemagne. 

Le  comité  de  rédaction  est  chargé  de  rédiger  un  projet  sur  la 
Banque,  qui  sera  discuté  en  séance  plénière  et  officielle. 

Ce  projet  devra  résumer  les  projets  français  et  allemand,  les 
conversations  et  discussions  des  commissions  plénières  et  aussi  le 
projet  marocain. 

Dimanche,  ^février,  —  Pas  de  séance. 

Lundi,  ^^  février.  —  Réunion  du  comité  d'examen  qui  continue 
l'étude  des  projets  de  la  Banque. 

Au  cours  de  la  discussion,  le  délégué  français  ayant  parlé  des 
ressources  produites  par  la  surtaxe  des  décimes  additionnels  qui 
doivent  être  encaissés  par  la  Banque  d'Etat  et  affectés  à  l'améliora- 
tion des  ports,  El  Mokri  déclare  que  les  travaux  des  ports  de 
Casablanca  et  de  SafG,  ayant  été  déjà  concédés  à  la  Compagnie 
marocaine  ne  devaient  pas  figurer  dans  le  programme  des  entre- 
prises exécutées  au  moyen  des  ressources  provenant  de  cette  surtaxe. 

Le  même  jour,  M.  Révoil  remet  à  M.  de  Radowitz  la  réponse  de 
la  France  à  la  dernière  note  allemande.  Voici  le  texte  de  la  dépèche 
Havas  publiée  à  ce  sujet  : 

Algésiras^  le  26  février.  —  Comme  suite  à  la  dernière  note  allemande 
relative  au  projet  de  police,  M.  Révoil  a  remis  aujourd'hui,  à  12  h.  45,  à 
M.  de  Radowitz  une  courte  note  exposant  le  point  de  vue  français. 

Dans  cette  note,  le  gouvernement  français  estime  que  la  solution  pro- 
posée par  lui  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'égalité  en  matière  commer- 
ciale et  économique  et  exprimé  l'avis  que  c'est  devant  la  Conférence  que 
la  question  doit  être  discutée. 
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Projet  allemand. 

Article  premier.  —  Pour  venir  en  aide  financièrement  au  Makhzen, 
une  banque  sera  fondée  au  Maroc,  concessionnée  par  Sa  Majesté  Chéri- 
fienne  pour  une  durée  provisoire  de  cinquante  ans  à  dater  de  la  ratification 
du  présent  acte  de  la  Conférence  et  régie  par  les  dispositions  suivantes  : 

La  banque  portera  le  nom  de  «  Banque  d^Etat  du  Maroc  ».  Elle  aura  son 
siège  à  Tanger.  Elle  pourra,  en  tant  que  le  besoin  en  sera  éprouvé,  établir 
des  succursales  et  des  agences  dans  toutes  les  autres  places  de  l'Empire 
cbérifien. 

Art.  2.  —  Le  capital  de  la  Banque  est  fixé  provisoirement  à  plusieurs 
millions  de  pesetas.  Ce  capital  sera  fourni  par  les  puissances  représentées 
à  la  Conférence  ou  par  les  banques  qu'elles  désigneront.  Chaque  puis- 
sance qui  désirera  y  participer  aura  le  droit  de  réclamer,  soit  pour  elle- 
même,  soit  pour  une  banque  ou  pour  un  groupe  de  banques  de  son  pays, 
une  part  sociale  égale  pour  tous.  Les  Etats  qui  voudront  se  prévaloir  de  ce 
droit  auront  à  communiquer  cette  intention  au  gouvernement  royal  d'Es- 
pagne dans  un  délai  de  quatre  semaines  à  partir  de  la  ratification  du  pré« 
sent  acte  de  la  Conférence.  Ce  délai  écoulé,  la  Banque  sera  considérée 
comme  fondée. 

Art.  3.  —  La  Banque  aura,  dans  chaque  pays  représenté  à  la  Confé- 
rence, qualité  de  personne  morale.  Sa  situation  légale  au  Maroc  et  les 
rapports  judiciaires  dans  lesquels  elle  y  entrera  avec  d'autres  personnes 
seront  régis  par  les  prescriptions  des  Codes  introduits  en  Egypte  par  les 
procès  mixtes,  sous  le  titre  de  «  Code  civil  »  et  de  «  Code  du  commerce  ». 
Ces  prescriptions  prévaudront  sur  le  droit  national  du  défendeur  dans  les 
cas  où  la  Banque  se  présentera  comme  défenderesse.  Elles  seront  exercées 
même  dans  les  procès  immobiliers  par  une  Cour  mixte  siégeant  à  Tanger 
et  composée  des  présidents  des  cours  consulaires  des  puissances  intéres- 
sées à  la  Banque,  avec  l'adjonction  d'un  délégué  marocain.  Cette  Cour 
décidera  en  première  et  dernière  instance.  Elle  sera  autorisée  à  se  donner 
elle-même  son  organisation. 

Art.  4.  —  A  la  procédure  s'appliqueront  les  prescriptions  du  «  Code  de 
procédure  civile  et  commerciale  »,  introduit  en  Egypte  pour  les  procès 
mixtes. 

Si,  au  Maroc,  la  Banque  se  présente  comme  demanderesse,  la  juridiction 
se  réglera  d'après  les  principes  qui  y  sont  en  vigueur  pour  d'autres  causes 
civiles. 

Art.  5.  —  La  Banque  formera  une  société  anonyme.  Son  capital  sera 
divisé  en  plusieurs  parts  d'actions  au  porteur  de  500  pesetas  chacune.  Il 
pourra  être  augmenté  au  moyen  de  la  création  et  de  l'émission  de  nou- 
velles actions.  La  Banque  relèvera  d'un  conseil  de  surveillance.  Elle  sera 
administrée  par  un  conseil  d'administration  et  par  une  direction. 

Art.  6.  —  Le  conseil  de  surveillance  se  composera  des  représentants 
diplomatiques  à  Tanger  des  puissances  ayant  pris  part  à  la  Conférence, 
avec  l'adjonctioi^  d'un  délégué.  Le  conseil  de  surveillance  sera  autorisé  à 
établir  lui-même  son  règlement.  Le  conseil  de  surveillance  aura,  en  tout 
temps,  le  droit  de  prendre  connaissance  de  la  gestion  de  la  Banque,  soit 
directement,  soit  par  des  commissaires,  et  de  veiller  à  la  stricte  exécution 
des  prescriptions  réglant  la  constitution  de  la  Banque  et  sa  sphère  d'action: 
Il  devra,  cependant,  s'abstenir  de  toute  ingérence  dans  la  marche  des 
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affaires  de  la  Banque,  en  tant  que  les  articles  16  et  17  ne  lui  attribuent  pas 
des  fonctions  spéciales. 

Art.  7.  —  Le  conseil  d'administration  se  composera  de  deux  délégués 
de  chacun  des  Etats,  banques  ou  groupes  de  banques  qui  ont  fondé  la 
Banque  en  y  prenant  une  part  sociale,  et  qui  se  trouvent  en  possession 
d'au  moins  un  quart  de  leur  quote-part  primitive  du  capital  d'actions.  Les 
banques  d*un  pays  pourront  cependant  être  remplacées  par  d'autres  ban- 
ques du  même  pays,  avec  le  consentement  du  gouvernement  de  ce  pays. 
Le  conseil  d'administration  surveillera  la  marche  des  affaires  de  la  Banque. 
Il  aura  le  droit  de  donner  des  instructions  à  la  direction  en  tant  que  ce 
droit  n'est  pas  réservé  au  conseil  de  surveillance.  Le  règlement  et  la  com- 
pétence du  conseil  d'administration  seront  tixés  par  les  statuts  delà  banque. 
Art.  8.  —  La  direction  sera  nommée  par  le  conseil  d'administration. 
Elle  gérera  les  affaires  de  la  Banque  et  la  représentation  judiciairement  et 
extrajudiciairement.  La  direction  sera  réglée  par  les  statuts  de  la  Banque- 
Art.  9.  —  Les  statuts  de  la  Banque  seront  dressés  d'après  les  disposi- 
tions du  présent  acte  de  la  Conférence  par  le  conseil  d'administration  qui, 
à  cet  effet,  se  réunira  le  plus  tôt  à  Tanger.  Les  statuts  seront  sujets  à 
l'approbation  du  conseil  de  surveillance. 

Art.  10.  —  La  Banque  aura  le  droit  de  faire  toute  opération  qui  ressort 
des  fonctions  d'une  institution  de  banque  (voir  article  8  de  l'acte  de  con. 
cession  de  la  Banque  ottomane). 

Art.  11.  —  Emission  de  billets  de  Banque  (voir,  à  ce  sujet,  les  articles  9 
et  i2  de  l'acte  de  concession  de  la  Banque  ottomane). 

Art.  12.  —  Fonctions  de  trésorier-payeur  pour  certains  revenus  et 
certaines  dépenses  de  l'Etat  conformément  aux  dispositions  d'un  règle- 
ment spécial  à  établir  entre  le  Makhzen  et  la  Banque  (voir  les  articles  13 
et  14  de  l'acte  de  concession  de  la  Banque  ottomane).  Devraient  être  assi- 
gnés à  la  Banque  les  revenus  des  douanes  (peut-être  déduction  faite  des 
sommes  nécessaires  au  service  de  l'emprunt  français),  de  même  que  les 
nouveaux  revenus  créés  par  la  Conférence.  En  ce  qui  concerne  les  dé- 
penses de  l'Etat,  la  Banque  aurait,  conformément  à  l'article  17,  à  effectuer 
les  paiements  nécessaires  pour  l'organisation  de  la  police  et  pour  certains 
travaux  publics  urgents.  Il  serait  désirable  de  la  charger,  en  outre,  du 
service  de  la  Dette  publique,  notamment  de  celui  de  l'emprunt  français  et 
des  avances  allemandes. 

Art.  13.  — Agence  financière  de  l'Etat,  notamment  priorité  pour  des 
emprunts  (voir  article  15,  alinéa  1  de  l'acte  de  concession  de  la  Banque 
ottomane). 

Art.  14.  —  Ouverture  d'un  certain  crédit  au  Makhzen  (voir  article  16 
de  l'acte  de  concession  de  la  Banque  ottomane). 

Art.  15.  —  Exemption  de  taxe  et  d'impôt  (voir  article  18  de  l'article  de 

concession  de  la  Banque  ottomane). 

Art.  16.  —  D'après  des  instructions  qu'aurait  à  lui  donner  le  conseil  de 

\  surveillance,  la  Banque  entreprendra  l'amélioration  du  système  monétaire 

marocain.    Le   gain  provenant  de  la  frappe  des  monnaies  reviendrait  au 

Makhzen . 

Art.  17.  — ^^  La  Banque  prélèvera  sur  le  crédit  du  Makhzen,  d'après  les 
instructions  qu'aurait  à  lui  donner  le  conseil  de  surveillance,  les  sommes 
nécessaires  à  l'organisation  de  la  police  et  à  l'accomplissement  des  tra- 
vaux publics  urgents,  en  tant  que  les  frais  de  ces  derniers  ne  seront  pas 
couverts  par  les  «  dîmes  additionnelles  ».  La  Banque  emploiera  les  som^ 
mes  ainsi  prélevées,  indépendamment  des  dispositions  du  Makhzen.  Le>. 
budget  de  l'organisation  policière  sera  fixé  par  le  conseil  de  surveillance^ 
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Quant  aux  travaux  publics,  le  Makhzen  en  gardera  Tinitiative.  Le  conseil 
de  surveillance  aura  le  droit  de  faire  au  Makhzen  des  propositions  pratiques 
à  cet  égard. 

Projet  Avançais 

Une  Banque  d*Ëtat  sera  instituée  au  Maroc,  avec  un  privilège  de  trente- 
cinq  années. 

La  Banque  établira  des  succursales  et  des  agences  dans  les  principales 
villes  du  Maroc  et  dans  tout  endroit  où  elle  le  jugera  utile. 

La  Banque  d*Etat,  dont  l'objet  social  comprendra  toutes  les  opérations 
rentrant  dans  les  attributions  d'une  banque,  sera  l'agent  financier  du  gou- 
vernement marocain.  Elle  sera  chargée  de  toutes  les  opérations  de  caisse 
et  de  trésorerie,  ainsi  que  des  opérations  monétaires  qu'elle  effectuera  pour 
le  compte  et  au  bénéfice  du  gouvernement. 

La  Banque  fera  au  gouvernement  des  avances  en  compte  courant  pour 
le  service  de  trésorerie  et  des  avances  successives  pour  les  dépenses  d'in- 
térêt général  reconnu,  sans  que  le  total  des  avances  ainsi  effectuées  puisse 
excéder  le  montant  de  son  capital.  Le  taux  des  avances  ne  dépassera  pas 
7  % ,  commission  de  banque  comprise. 

La  Banque  aura  le  privilège  de  l'émission  de  billets  au  porteur  rembour- 
sables à  présentation,  ayant  force  libératoire  dans  les  caisses  publiques  de 
l'Empire  marocain.  Son  pouvoir  d'émission  sera  limité  au  triple  de  son 
encaisse  métallique. 

Le  gouvernement  marocain  nommera  auprès  de  la  Banque  un  hautcom- 
missaire  résidant  à  Tanger,  chargé  de  surveiller  l'exercice  du  privilège 
d'émission  des  billets  de  banque  et  les  relations  de  la  Banque  avec  le  Tré- 
sor impérial. 

Le  capital  social,  fixé  à  15  millions  de  francs,  sera  divisé  en  i5  parts, 
réparties  de  la  manière  suivante  :  la  souscription  de  11  parts  sera  réservée 
aux  groupes  financiers  constitués  par  rAllemagne,rÂngleterre,rAutricbe- 
Hongrie,  la  Belgique,  l'Espagne,  les  Etats-Unis,  la  France,  l'Italie,  les 
Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Suède,  sans  que  le  même  groupe  ait  le  droit  de 
souscrire  plus  d'une  part. 

Dans  le  cas  où  les  11  parts  n'auraient  pas  été  toutes  souscrites,  la  ou 
les  parts  disponibles  seront  réparties  entre  tous  les  groupes  financiers 
ayant  pris  part  à  la  souscription,  et  ce  proportionnellement  à  leur  sous- 
cription initiale. 

La  souscription  des  4  autres  parts  sera  attribuée  aux  établissements 
contractants  de  l'emprunt  marocain  de  1904,  contre  abandon  en  faveur  de 
la  Banque  impériale  du  Maroc  de  leurs  droits  de  préférence  pour  les  em- 
prunts et  opérations  moneî^taires  stipulés  par  l'article  33  du  contrat  d'em- 
prunt du  12  juin  1904. 

Les  augmentations  ultérieures  de  capital  auront  lieu  sur  une  décision 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  à  l'exception  de  la  partie  quele 
conseil  d'administration  jugera  utile  de  réserver  dans  l'intérêt  de  la  Société. 
La  souscription  sera  attribuée,  sans  distinction  de  nationalité,  aux  poi^ 
teurs  d'actions,  proportionnellement  aux  titres  possédés  par  chacun  d'eux. 

Le  conseil  d'administration,  élu  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, sera  composé  de  quinze  membres  désignés  à  raison  d'un  adminis- 
trateur par  part  entière,  choisi  dans  la  nationalité  de  chaque  groupe  sous- 
cripteur. 

Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  parts  auraient.fait  l'objet  d'une  réparti- 
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tion  entre  les  différents  groupes  de  souscripteurs,  ainsi  qu*il  est  prévu  ci- 
dessus,  le  choix  de  ou  des  administrateurs  correspondant  à  ces  parts  serait 
fait  par  l'assemblée  des  actionnaires  directement  et  sans  distinction  de 
nationalité. 

Les  statuts  stipuleront  l'obligation  pour  les  actionnaires  de  maintenir 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  la  constitution  de  la  Société,  la  représenta- 
tion par  nationalité,  telle  qu'elle  vient  d'être  définie  ;  passé  ce  délai,  l'as- 
semblée des  actionnaires  seramaitresse  de  choisir  tous  les  administrateurs, 
sans  distinction  de  nationalité. 

Le  conseil  d'administration  nommera  ses  président,  vice-présidents,  di- 
recteurs et  sous-directeurs.  Il  déterminera  leurs  pouvoirs  et  attributions, 
ainsi  que  ceux  des  comités  qu'il  jugerait  utile  de  constituer. 

Un  comité  international  d'escompte, composé  de  membres  choisis  parmi 
les  notables  commerçants  et  banquiers  de  Tanger,  possédant  au  moins 
25  actions,  sera  constitué  auprès  de  la  direction  de  cette  ville. 

Le  comité  sera  consulté  sur  les  crédits  à  ouvrir  et  sur  les  conditions 
générales  d'escompte. 

Tous  les  emplois  de  la  Banque  seront  accessibles  aux  ressortissants  de 
toute  nationalité. 

La  Banque,  constituée  sous  le  régime  de  la  loi  française,  sera  placée 
dans  les  conditions  de  juridiction  et  de  compétence  fixées  au  Maroc  par 
les  capitulations. 

Un  comité  constitué  par  les  divers  groupes  souscripteurs,  suivant  les 
règles  fixées  pour  l'élection  du  conseil  d'administration,  arrêtera  un  pro- 
jet de  statuts  qu'il  soumettra  à  l'assemblée  des  actionnaires  convoquée 
pour  constituer  la  Société  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  signa- 
ture du  présent  protocole. 

Projet  marocain 

Réponse  de  la  déligaiion    de  Sa  Majesté  Chérifienne  au  queslionnaire 
espagnol  relatif  à  la  fondation  au  Maroc  d'une  Banque  éPEtat. 

Une  Banque  sera  fondée  au  Maroc  sur  la  permission  de  Sa  Majesté 
Chérifienne  ;  elle  portera  le  nom  de  Banque  nationale  du  Maroc. 

Article  premier.  —  Cette  Banque  fera  toutes  les  opérations  rentrant 
dans  les  attributions  d'une  Banque.  Elle  aura  le  privilège  de  l'émission  de 
billets  au  porteur  remboursables  à  présentation  ;  son  pouvoir  d'émission 
sera  limité  au  triple  de  son  encaisse  en  or.  Les  billets  seront  libellés  en 
arabe  et  en  langue  étrangère.  Ils  porteront  le  sceau  du  contrôleur  du  gou- 
vernement chérifien  et  seront  signés  par  un  administrateur  et  par  le  cais- 
sier principal  de  la  Banque. 

Art.  2.  —  La  Banque  sera  l'agent  financier  du  gouvernement  pour  ses 
emprunts  publics,  sans  préjudice  du  droit  réservé  au  gouvernement  de 
s'adresser  à  d'autres  maisons  de  banque  ou  établissements  de  crédit.  Tou- 
tefois, la  Banque  jouira,  à  des  conditions  égales,  d'un  droit  de  préférence. 
Pour  ce  qui  concerne  les  affaires  financières  autres  que  les  emprunts,  le 
Makhzen  est  libre  de  s'adresser  à  qui  ce  soit. 

Art.  3.  —  Le  Makhzen  peut  déposer  à  la  Banque  ce  qu'il  désire  de  ses 
revenus  à  titre  de  dépôt  remboursable  sur  les  ordres  exclusifs  du  Makhzen. 
La  Banque,  pas  plus  qu'un  autre  établissement,  n'aura  le  droit  d'établir  le 
budget  de  la  police,  qui  restera  la  prérogative  du  ministère  de  la  guerre; 
60  %  des  revenus  de  douanes  seront  payés  aux  contractants  de  l'emprunt 
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de  1904, 4  %  seront  déposés  à  la  Banque  pour  le  compte  exclusif  du  Makh- 
zen  et  les  décimes  additionnels  seront  déposés  à  la  Banque  pour  les  tra- 
vaux  publics  approuvés  par  Sa  Majesté. 

^^^\t\T  ^*^*°*ï^®  s®»**  chargée  des  opérations  monétaires  ordonnées 
par  le  Makhzen.  Le  gain  de  la  frappe  de  la  monnaie  reviendra  au  Makh- 
zen. 

Art.  5.  —  La  souscription  d'une  part  dans  le  capital  sera  attribuée  aux 
établissements  contractants  des    emprunts    marocains  de  1904  contre 

AfA         ^^  ^®  ^^  Banque  nationale  marocaine  de  leurs  droits  de 

préférence  pour  les  emprunts  et  les  opérations  monétaires  stipulées  par 
1  article  33  du  contrat  d'emprunt  du  12  juin  1804,  à  condition  que  ces 
mômes  établissements  ne  parUcipent  pas  aux  pertes  de  souscription  qui 
reviendront  à  leurs  puissances  respectives. 

Art.  6.  —  Voir  l'article  5. 

Art.  7.  —  Le  capital  de  la  Banque  est  fixé  i  deux  millions  de  livres 
sterling  en  or. 

Art.  8.  —  Ce  capital  sera  divisé  en  quinze  parts,  réparties  de  la  ma- 
nière Huivante  :  r       i     r 

Deux  parts  seront  réservées  au  Maroc,  qui  est  le  plus  intéressé  dans  la 
Banque:  une  part  sera  réservée  aux  contractants  de  l'emprunt  de  1904  (voir 
arucle  K)  et  le  reste  sera  réparti  entre  les  puissances  représentées  à  la  Con- 
férence. Dans  le  cas  où  les  douze  dernières  parts  n'auraient  pas  été  sous- 
crites ainsi,  les  parts  disponibles  seront  réparties  entre  tous,  proportion- 
nellementaleur  souscription  initiale. 

Art.  9.  "-La  Banque  sera  administrée  par  un  conseil  d'administration 
et  un  conseil  de  direction.  Le  conseil  d'administration  se  composera  d*un 
administrateur  par  chaque  part,  d'après  la  répartition  déjà  citée.  Le  con- 
seil de  direction  sera  nommé  par  le  conseil  d'administration.  Toutefois, 
Sa  Majesté  Chérifienne  désignera  un  contrôleur  général,  placé  à  côté  du 
directeur  et  qui  surveillera  les  relations  de  la  Banque  avec  le  Makhzen. 
Dans  les  succursales  et  les  agences,  si  le  directeur  est  étranger,  le  sous- 
directeur  devra  être  indigène.  Toutefois,  il  faut  observer  l'égalité  entre  les 
indigènes  et  les  étrangers  pour  ces  fonctions  ;  pour  les  autres  fonctions, 
il  faut  donner  la  préférence  à  l'élément  indigène  qui  connaît  le  pays. 

Art.  10.  —  Il  sera  formé  un  comité  international  d'escompte,  composé 
de  membres  choisis  parmi  les  noubles  commerçants  et  les  banquiers  de 
Tanger  et  un  nombre  d'indigènes  désignés  par  Sa  Majesté  Chérifienne.  Le 
comité  sera  consulté  sur  les  crédits  à  ouvrir  et  les  conditions  générales 
d  escompte. 

Art.  H.  —  La  Banque  relèvera  d'un  Conseil  de  surveillance  composé 
de  représentants  diplomatiques  à  Tanger,  intéressés  dans  la  constitution 
de  la  Banque,  avec  l'adjonction  de  deux  délégués  marocains. 

Art.  12.  —  Voir  exactement  réponse  allemande. 

Art.  13.  —  Voir  exactement  réponse  allemande. 

Art.  14.  —  Une  Banque  sera  fondée  au  Maroc,  concessionnée  par  Sa 
Majesté  Chérifienne  pour  la  durée  provisoire  de  vingt-cinq  ans.  Passé 
cette  date,  Sa  Majesté  Chérifienne  pourra  ou  la  maintenir  pour  une  autre 
période  dans  les  mômes  conditions  qui  peuvent  encore  être  'modifiées,  ou  la 
racheter  au  prix  initial  d'émission. 

Art.  15.  —  Voir  article  1. 

Art.  16.  —  On  demande  de  préciser  le  sens  des  deux  projets  allemand 
et  français. 

Art.  17.  —  On  adoptera  ce  qui  est  adopté  dans  les  autres  Banques 
d'Etat..  r  H  ^ 
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DISCOURS  DE  M.  KÉVOIL 

Les  termes  dans  lesquels  le  programme  de  la  Conférence,  préparé 
d'accord  par  les  gouvernements  français  et  allemand,  a  prévu  Tinstitution 
d'une  Banque  d*Ëtat,  montrent  qu'il  a  été  entendu  entre  eux  que  la 
Banque  marocaine  serait  exclusivemeut  un  instrument  de  crédit  et  de 
régularisation,  mais  que  son  rôle  se  bornerait  là,  qu'elle  ne  devrait  être 
ni  un  instrument  politique  ni  un  élément  administratif.  D^autre  part,  il  a 
été  entendu  que  la  Banque  ne  pourrait  servir  une  influence  étrangère  aux 
dépens  d'une  autre. 

Les  mesures  que  nous  avons  adoptées  pour  les  adjudications  publiques, 
en  confiant  le  règlement  de  plusieurs  questions  au  corps  diplomatique  de 
Tanger,  les  principes  d'égalité  que  nous  avons  affirmés  en  cette  matière 
sont  des  garanties  que  le  fait  de  consentir  des  avances  au  Makhzen  pour 
des  travaux  publics  ne  pourra  transformer  la  banque  en  un  instrument 
partial  favorable  à  telle  ou  telle  nationalité. 

Il  faut,  maintenant,  envisager  l'accession  des  diverses  puissances  à  la 
collaboration  financière  qui  sera  donnée  au  Makhzen.  Peut-on  faire 
abstraction  complète  du  passé?  Fidèles  à  l'attitude  que  la  France  a  obser- 
vée depuis  le  début  de  la  Conférence,  nous  nous  sommes  placés  sur  un 
terrain  à  la  fois  pratique  et  libéral.  On  ne  peut  prétendre  sérieusement 
faire  litière  des  faits  établis  et  des  droits  acquis.  Le  crédit  du  Maroc  a  été 
fondé  par  le  marché  français.  Le  sultan,  dans  le  libre  exercice  de  sa  sou- 
veraineté, a  contracté  un  emprunt  dans  des  conditions  déterminées. 

Ce  contrat  appartient  à  un  groupe  français.  Dans  cet  emprunt,  il  a  été 
établi  des  droits  déterminés  de  préséance,  qui,  sans  constituer  un  privi- 
lège, sont  un  instrument  excellent  de  crédit.  Il  est  sage,  il  est  normal 
que  le  passé  soit  absorbé  dans  le  présent.  Nous  ne  voulons  pas  invoquer 
la  situation  commerciale  des  diverses  puissances  au  Maroc;  mais  il  faut 
faire  une  part  au  passé  dans  la  future  Banque.  Les  intérêts  français 
reconnus  par  le  sultan  dans  sa  souveraineté,  et  sans  porter  atteinte  à 
personne,  doivent  être  sauvegardés.  Dans  ce  cas,  peut  être  admise  l'éga- 
lité des  souscriptions,  et  les  mêmes  principes  peuvent  être  appliqués  pour 
l'attribution  des  emplois  et  pour  la  constitution  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Mais  faire  sortir  la  Banque  de  ces  limites  étroites,  en  faire  l'arbitre  des 
services  publics,  la  charger  de  dresser  des  budgets,  la  soumettre  à  l'action 
directe  d'un  conseil  de  surveillance  que  constituerait  le  corps  diploma- 
tique, tout  cela  nous  parait  une  véritable  hérésie,  car  c'est  étendre  au 
Maroc  le  champ  des  divisions  politiques,  au  lieu  de  le  restreindre.  La 
non-absorption  du  passé  par  le  présent  empêcherait  la  Banque  de  rendre 
au  Maroc  les  services  qu'on  en  attend  et  elle  l'exposerait  à  de  perpétuels 
litiges. 

Nous  n'avons  pas  négligé  un  autre  point  de  vue  :  en  créant  un  instru- 
ment de  crédit  aufesi  fort,  on  pouvait  redouter  qu'il  fût  fait  des  ressources 
de  la  Banque  une  répartition  arbitraire  entre  les  entreprises  et  le  com- 
merce des  diverses  nationalités.  C'est  en  vue  d'empêcher  de  semblables 
abus  que  nous  proposons  la  création  d'un  'conseil  d'escompte  composé  de 
notabilités  des  diverses  colonies. 

Tel  est  l'esprit  du  projet  que  je  suis  chargé  de  présenter,  et  que  je  suis 
prêt  à  soutenir. 
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DÉCLARATIONS   DE   M.    ROUVIBR 
&  la  Chambre  des  députés. 

Vendredi  23  février,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Rouvier  a  fait 
les  déclarations  suivantes  : 

M.  Maurice  Rouvier,  président  du  Conseil.  —  M.  Denys  Cochin  m'a  fait 
savoir  qu'il  se  proposait  de  traiter  des  questions  de  politique  extérieure  et 
notamment  ce  qui  concerne  la  Conférence  d'Algésiras. 

J*ai  déclaré  à  M.  Denys  Cochin,  et  je  le  répète  à  la  Chambre,  que  j'ai 
donné,  à  la  veille  de  la  Conférence,  toutes  les  explications  qu'il  était  en 
mon  pouvoir  et  de  mon  devoir  de  donner. 

Je  suis  prêt  à  présenter,  dès  le  lendemain  de  la  clôture  de  la  Conférence, 
toutes  les  explications  que  la  Chambre  est  en  droit  d'attendre.  Mais  il 
m'est  impossible,  au  cours  de  négociations  pendantes  et  alors  que  ces  négo- 
ciations sont  aussi  actives  que  jamais,  il  m'est  impossible,  sans  manquer 
à  toutes  les  traditions  de  politique  internationale  et  sans  affaiblir  peut-être 
dans  son  action  utile  l'effort  de  notre  diplomatie,  il  m'est  impossible  d'in- 
tervenir dans  ce  débat.  M.  Denys  Cochin  m'a  fait  espérer  qu'il  n'insisterait 
pas  pour  présenter  aujourd'hui  ses  observations.  (Applaudissements,) 

Le  président  du  conseil  émet  le  vœu  que  les  autres  orateurs  inscrits 
veuillent  imiter  son  exemple. 

M.  Denys  Cochin  s'incline  devant  le  désir  exprimé  par  M.  Rouvier. 
Cependant  il  estime  qu'il  est  impossible  à  la  Chambre  de  se  séparer  avant 
d'avoir  délibéré  sur  une  question  qui  touche  à  de  si  graves  intérêts. 

Aussi  demande-t-il  à  M.  Rouvier  de  prendre  un  engagement  précis  pour 
la  date  de  la  discussion.  Elle  pourrait  venir  au  budget  des  Affaires  étran- 
gères, qui  obtiendrait  un  tour  de  faveur  dans  le  débat  budgétaire. 

M.  Rouvier  prie  M.  Denys  Cochin  de  ne  pas  lui  demander  de  prendre  un 
engagement.  Il  déclare  se  tenir  à  la  disposition  de  la  Chambre  aussitôt  la 
Conférence  d'Algésiras  terminée  ou  suspendue  —  bien  qu'une  telle  suspen- 
sion lui  semble  bien  improbable. 

M.  Jaurès  ensuite  prononce  un  discours  dans  lequel  il  demande  pourquoi 
l'on  a  engagé  à  fond  la  politique  française  dans  la  politique  marocaine. 

M.  Maurice  Rouvier,  président  au  Conseil.  —  Les  instructions  que  j'ai 
données  à  notre  plénipotentiaire  à  Algésiras  sont  conformes  à  la  déclara- 
tion que  j'ai  lue  devant  la  Chambre. 

Je  ne  puis  suivre  M.  Jaurès  dans  sa  discussion.  Mais  j'en  veux  retenir 
un  mot  que  j'emprunte  à  votre  déclaration,  et  qui  formule  notre  politique  : 
oui,  la  France  est  profondément  attachée  au  maintien  de  la  paix,  à  la  con- 
dition d'assurer  la  sauvegarde  de  ses  droits  et  de  sa  dignité  !  {Applaudisse- 
ments.) 


LA  QUESTION  DU  CONGO  FRANÇAIS 
Â  U  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


La  Chambre  a  commencé  le  19  février  Texamen  du  budget  des 
Colonies  par  la  discussion  des  interpellalions  de  MM.  Rouanet,  Le 
Hérissé,  Lucien  Hubert  et  Ursleur  sur  les  récents  incidents  du  Congo 
français.  M.  Rouanet  a  ouvert  la  discussion  en  prononçant  contre  le 
gouverneur  du  Congo,  M.  Gentil,  un  violent  réquisitoire  au  cours 
duquel  il  a  ressorti  toutes  les  accusations  produites  par  certains 
journaux,  au  cours  de  la  campagne  de  presse  qui  s*est  faite  ces  der- 
nières semaines  autour  de  la  mission  Brazza,  à  propos  de  Tadminis- 
tration  de  M.  Gentil.  M.  Rouanet  a  terminé  en  déposant  l'ordre  du 
Jour  suivant  : 

La  Chambre,  convaincue  que  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  France  veulent 
qne  la  lumière  soit  faite  sur  les  résultats  de  la  mission  de  Brazza,  ordonne 
rimpression  de  tous  les  documents  et  pièces  avec  leurs  annexes  rapportés 
par  la  mission,  l'impression  des  procès-verbaux  et  conclusions  de  la  com- 
mission substituée  à  la  mission  de  Brazza  ;  décide  qu'ils  seront  l'objet  d'un 
rapport  à  bref  délai  par  la  commission  des  colonies,  et  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

La  défense  de  M.  Gentil  a  été  présentée  par  M.  Le  Hérissé  qui  a 
montré  l'exagération  des  faits  reprochés  au  gouverneur  du  Congo. 
Le  député  d'Ille-et-Vilaine  a  exposé  notamment  que  certains  inci- 
dents comme  celui  du  camp  d'olages  femmes  de  Bangui  sont  anté- 
rieurs à  l'administration  de  M.  Gentil  et  que  la  plupart  des  autres 
faits  allégués  sont  controuvés.  Pour  le  reste,  M.  Gentil  a  fait  son 
devoir,  comme  il  a  coutume,  car  on  ne  peut  oublier  les  grands  ser- 
Tices  qu'il  a  rendus  à  la  France,  notamment  dans  la  région  du 
Chari. 

M.  Le  Hérissé  a  terminé  ainsi  : 

M.  Le  Hérisse.  —  J'ai  indiqué  à  la  Chambre  ce  que"  je  croyais  être  la 
vraie  politique  à  suivre  au  Congo, 

Politique  d'hunanité  vis-à-vis  des  indigènes,  politique  de  loyauté  et  de 
fermeté  vis-à-vis  des  concessionnaires.  Je  demande  à  M.  le  ministre 
d^entrer  résolument  dans  cette  voie.  Les  derniers  décrets  nous  ont  donné 
en  partie  satisfaction,  et  sauf  quelques  légères  critiques,  je  suis  convaincu 
que,  s'ils  sont  appliqués  d'une  main  ferme,  ils  donneront  les  résultats 
sérieux  qu'on  en  attend. 

Mon  interpellation,  par  conséquent,  n'aura  pas  pour  but  de  demander  à 
M.  le  ministre  de  modifier  quoi  que  ce  soit  dans  ces  décrets.  J'attendrai 
leur  application,  convaincu  qu'ils  donneront  tles  résultats  appréciables. 

En  conséquence,  comme  conclusion  à  mes  observations,  lorsque  viendra 
la  clôture  de  cette  discussion,  je  demanderai  à  M.  le  Président  de  mettre 
aux  voix  et  à  la  Chambre  de  voter  Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

Après  une  courte  intervention  de  M.  Lucien  Hubert  sur  la  situation 
économique  «du  Congo,  M.  ClémenteU  ministre  des  Colonies,  a  pris  la 
parole.  M.  Clémentel  a  déclaré  que  si  certains  forfaits  odieux  qui  ont 
soulevé  l'indignation  générale  méritent  d'être  flétris  avec  la  dernière 
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énergie,  il  serait  certainement  injuste  de  rejeter  sur  l'ensemble  de 
l'administration  coloniale  la  responsabilité  des  crimes  de  quelques 
égarés.  Le  ministre  a  ajouté  qu'il  était  décidé  à  déférer  devant  la 
commission  administrative  toutes  les  fautes,  et  devant  la  juridiction 
criminelle  tous  les  crimes  qui  lui  seraient  sigoalés,  mais  il  lient  à 
honneur  aussi  de  rendre  hommage  au  dévouement  et  aux  capacités 
d'un  administrateur  tel  que  M.  Gentil.  M.  Clémenlel  a  expliqué 
ensuite  la  portée  des  décrets  que  le  gouvernement  vient  de  publier 
au  sujet  du  Congo.  Il  a  enfin  rappelé  qu*une  commission  parlemen- 
taire présidée  par  M.  de  Lanessan  avait  été  chargée  d'ouvrir  une 
enquête  sur  les  événements  du  Congo,  que  cette  commission  avait 
eu  entre  les  mains  tous  les  documents  et  toutes  les  pièces  possibles, 
qu'elle  donne  d'ailleurs  toutes  les  garanties  d'impartialité  désirables. 
M.  Rouanet  insistant  pour  demander  Timpression  et  la  publication 
des  documents  sur  lesquels  la  commission  parlementaire  fera  un 
rapport  qui  permettra  ensuite  à  la  Chambre  de  statuer  sur  la  ques* 
tion  en  toute  connaissance  de  cause,  M.  Clémentel  a  répondu  : 

SU  ne  s'agit  que  du  rapport  de  M.  de  Lanessan,  le  gouvernement 
accepte  la  publication  ;  mais  s'il  s'agit  des  pièces,  le  gouvernement  ne  peut 
les  laisser  publier  dans  un  document  officiel,  parce  qu'il  n'a  pu  en  vérifier 
l'exactitude  et  que  plusieurs  d'entre  elles  peuvent  être  con trouvées  (Très 
bien!  très  bien!)  Si  la  Chambre  voulait  passer  outre,  elle  aurait  à  se  pro- 
noncer sur  une  question  qui  intéresse  la  politique  étrangère. 

M.  Caillaux  a  prononcé  ensuite  sur  notre  système  de  colonisation 
du  Congo  un  discours  dans  lequel  il  a  fait  le  procès  des  compagnies 
concessionnaires. 

Ces  compagnies,  a  déclaré  M.  Caillaux,  concessionnaires  pour  trente  - 
ans  seulement,  sont  pressées  de  s'enrichir.  Que  demandent-elles  à  leurs 
agents?  Des  recettes. 

Il  faut  exploiter  le  pays  vite,  très  vite  :  les  indigènes  travailleront.  Or, 
la  race  indigène  est  molle,  sans  besoins,  partant  sans  goût  au  travail.  Pour 
les  accoutumer  au  travail,  il  faudrait  leur  créer  des  besoins,  les  élever  à 
la  civilisation  lentement,  patiemment,  mais  cela  demanderait  du  temps. 

Or,  ce  qu'on  veut,  ce  sont  des  dividendes  ;  l'indigène  ne  travaille  pas 
vite?'  On  le  contraindra.  On  arrive  à  l'abus.  Des  abus  aux  atrocités,  la 
pente  est  rapide, 

Les  bénéfices  des  compagnies  concessionnaires  sont  de  deux  sortes  : 
opérations  sur  les  produits  du  sol  d'abord,  opérations  de  vente  aux  indi- 
gènes ensuite. 

A  quoi  se  réduisent  au  Congo  les  produits  du  sol?  À  l'ivoire  et  au 
caoutchouc.  L'ivoire  est  recueilli  avec  tant  d'âpreté  qu'il  n'y  aura  bientôt 
plus  d'éléphants  dans  l'Afrique  centrale,  et  d'ailleurs  l'un  et  l'autre  pro- 
duits sont  dus,  non  à  la  mise  en  valeur  du  sol,  mais  au  développement  du 
«ol. 

Voilà  le  grand  danger. 

La  deuxième  source  de  bénéfices  pour  les  compagnies  est  la  vente  des 
tissus,  des  perles,  de  l'alcool,  mais  vente  sans  monnaie,  par  troc  en 
nature.  L'indigène,  qui  apporte*  son  caoutchouc  et  auquel  on  remet  du 
dssu  en  échange,  n'a  aucun  élément  de  comparaison,  aucune  sauvegarde. 

C'est  là  un  argument  singulièrement  fort  pour  ceux  qui  soutiennent 
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que  le  système  actuel  donne  aux  concessionnaires  un  véritable  monopole 
commercial.  ' 

Pour  récolter  le  caoutchouc,  on  use  de  la  contrainte  de  TEtat,  et 
l'impôt  est  organisé  au  bénéfice  des  concessionnaires  ;  car,  Tindigène 
apportant  son  impôt  en  nature,  l'Etat  repasse  le  caoutchouc  ainsi  obtenu 
aux  compagnies  concessionnaires  qui  le  payent. 

Vous  ne  vous  étonnerez  pas  que,  dans  ces  conditions,  le  caoutchouc 
donné  comme  impôt  représente  jusqu'à  dix  fois  la  valeur  de  Timpôt  réelle- 
ment perçu;  c*estle  concessionnaire  qui  bénéficie  de  toute  la  différence. 

La  conséquence  navrante  de  cette  situation  est  que  le  territoire  est 
dévasté.  Comme  dit  Marc  Twain,  «  nous  tuons  la  poule  aux  œufs  d'or  ». 
C'est  ce  danger  économique  que  je  dénonce  à  la  tribune.  (Très  bien!  très 
bien!) 

A  ces  critiques,  H.  Clémentel  a  répondu  de  la  façon  suivante  : 

M.  LE  MINISTRE  DES  COLONIES.  —  Je  ne  veux  répondre  que  deux  mots 
à  l'honorable  M.  Caillaux. 

Etant  donnés  les  contrats  actuels  qui  nous  lieot,  nous  ne  pouvons  nous 
dégager;  mais  on  peut  réformer,  reviser  ces  contrats  passés  avec  les  com- 
pagnies concessionnaires.  J'ai  demandé  aux  sociétés  concessionnaires 
d'accepter  elles-mêmes  une  révision  du  cahier  des  charges. 

En  principe,  les  sociétés  n'ont  pas  été  absolument  hostiles  à  cette  revi- 
sion ;  mais,  je  vous  le  répète,  il  faut  leur  consentement.  Elles  m'ont 
demandé  de  porter  la  question  devant  leurs  assemblées  générales,  car  les 
conseils  d'administration  de  ces  sociétés  ne  peuvent  s'engager  sans 
l'assentiment  des  actionnaires. 

Il  sera  peut-être  possible  de  modifier,  avec  certaines  sociétés,  le  contrat 
de  fond  en  comble,  en  attribuant  une  surface  déterminée  de  la  concession 
en  toute  propriété,  moyennant  l'abandon  des  droits  actuels  sur  le  surplus. 
Ce  serait  ce  qui,  à  mon  sens,  serait  préférable. 

Mais,  je  vous  le  répète,  l'Etat  est  lié  par  des  signatures  apposées  au  bas 
de  contrats,  et  je  ne  puis  rien  qu'en  vertu  d'ententes  entre  l'Etat  et  les 
concessionnaires. 

Enfin,  après  un  échange  d'observations  entre  M.  Jaurès  et  le 
ministre  des  Colonies  sur  quelques  faits  secondaires,  le  président  a 
donné  lecture  de  l'ordre  du  jour  présenté  par  M.  Rouanet  et  annoncé 
en  même  temps  que  Tordre  du  jour  pur  et  simple  était  demandé  par 
M.  Le  Hérissé.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  accepté  par  le  gouver- 
nement, a  été  adopté  par  345  voix  contre  167. 

Nous  nous  proposons  au  reste  de  publier  itès  prochainement  une 
étude  approfondie  sur  cette  grave  question  si  délicate  et  si  complexe 
de  Tadministration  du  Congo  français  et  du  traitement  des  popula- 
tions indigènes. 
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I.  —  EUROPE. 

France.  -^  La  transmission  dss  pouvoirs  présidmliels.  Ls  messaçê  de 
M,  fallièrês.  — M.  Fallièresa  pris  officielLemenl  possession  de  ses 
fonctions  de  président  de  la  République,  le  18  février.  La  transmis- 
sion des  pouvoirs  s'est  effectuée  avec  la  plus  grande  simplicité. 
M.  Fallièrês  a  été  conduit  à  TElysée,  accompagné  de  M.  Rouvier, 
par  une  escorte  ;  il  y  a  été  reçu  par  M.  Loubet  et  par  les  bureaux 
réunis  des  deux  Chambres.  Les  deux  présidents  ont  prononcé  cha- 
cun une  brève  allocution  et  M.  Loubet  a  été  reconduit  à  son  domi- 
cile privé,  accompagné  de  M.  Fallièrês  et  de  M.  Rouvier,  par  une 
escorte. 

H.  Fallièrês  a  prié  H.  Rouvier  de  garder  la  direction  des  affaires, 
il  n'y  a  donc  pas  eu  de  modification  ministérielle.  Le  message  prési- 
dentiel a  été  lu  aux  Chambres  le  20  février.  En  voici  le  texte  : 

Message  du  Président  de  la  Républigue. 

Messieurs  les  sénateurs, 
Messieurs  les  députés, 

En  m'élevant  à  la  première  magistrature  de  la  République,  qu'aban- 
donne avec  une  si  noble  simplicité,  pour  répondre  au  vœu  de  la  Constitu- 
tion, le  grand  citoyen  que  l'opinion  publique  entourera  dans  stf  retraite  de 
ses  sympathies  et  de  sa  reconnaissance,  l'Assemblée  nationale  m*a  imposé 
des  obligations  et  des  responsabilités  dont  je  ne  me  dissimule  ni  le  poids 
ni  rétendue. 

Pour  faciliter  ma  tâche,  je  fais  appel  au  concours  de  tous  les  républi- 
cains, n'oubliant  pas,  d'ailleurs,  que  si  Ton  gouverne  avec  les  hommes  de 
son  parti,  c'est  dans  Tintérôt  supérieur  de  la  nation  et  que  l'on  doit  à  tous, 
sans  distinction  d'origine  et  de  foi  politiques,  la  protection  de  tous  les  droits 
et  la  garantie  de  toutes  les  libertés. 

L'élection  du  nouveau  chef  de  l'Etat  s'est  faite  —  qui  en  a  perdu  le  sou- 
venir? —  avec  une  dignité  et  dans  un  calme  qu'on  a  remarqués  non  seu- 
lement en  France,  mais  bien  au  delà  de  nos  frontières. 

On  y  a  vu  partout  la  preuve  incontestée  du  progrès  de  nos  mœurs  poli- 
tiques et  la  manifestation  éclatante  du  régime  aViquel  n'ont  pas  été  épar- 
gnées les  plus  redoutables  épreuves,  mais  qui  après  trente-cinq  années 
d'existence  —  quel  est  le  régime  qui,  depuis  la  Révolution,  a  approché  de 
cette  durée  ?  —  est  malgré  tout  aujourd'hui  aussi  vivant  et  aussi  plein  de 
promesses  que  jamais. 

Vous  répondrez  à  la  confiance  et  aux  vœux  du  pays  en  associant  vos 
efforts  pour  assurer  de  plus  en  plus  sa  sécurité,  sa  grandeur  et  son  avenir. 

Gardienne  dévouée  de  nos  institutions  et  de  nos  lois,  l'armée  vit  d'hon- 
neur et  de  désintéressement.  Rien  ne  la  troublera  dans  l'accomplissement 
du  plus  sacré  de  ses  devoirs,  la  préparation  de  la  défense  du  territoire  ou 
du  drapeau. 

Loin  d'être  une  menace  pour  personne,  sa  force  que  nul  ne  songe  à 
laisser  amoindrir  est,  au  contraire,  un  des  gages  les  plus  certains  du  main- 
tien  de  la  paix. 
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Par  sa  politique  extérieure  faite  de  droiture  et  de  lumière,  de  modération 
non  moins  que  de  fermeté,  la  République  qui  demeurera  fidèle  à  ses  alliances 
et  à  ses  amitiés  ne  montre-t-elle  pas  quel  prix  elle  attache  à  conserver 
avec  toutes  les  puissances  de  cordiales  relations  ? 

A  rintérieur,  où  Tordre  public  repose  sur  le  principe  intangible  de 
l'obéissance  à  la  loi,  le  génie  bienfaisant  de  la  France  continuera  d'aider 
au  développement  régulier  de  notre  activité  commerciale,  industrielle  et 
agricole.  Il  ne  cessera  pas  d'animer  de  son  soui&e  rénovateur  les  Sciences, 
les  Lettres  et  les  Arts  qui  sont  comme  la  parure  de  la  République. 

La  démocratie  qui,  pas  plus  que  nous,  ne  veut  de  politique  de  recul 
attendra,  sans  impatience,  le  vote  de  mesures  législatives,  aujourd'hui  ou 
demain  en  discussion  devant  vous,  dont  les  applications  diverses  seront, 
un  jour  que  nous  souhaitons  prochain,  autant  d'éléments  fondamentaux 
de  la  paix  sociale. 

Le  grand  courant  de  solidarité  qui  a,  peu  à  peu,  pénétré  tous  les  rangs 
de  la  société  n*a  pas  été  sans  incliner  vers  les  déshérités  de  la  fortune  la 
sollicitude  passionnée  des  représentants  du  pays. 

Dans  le  monde  du  travail,  que  l'enseignement  de  nos  écoles  a  délivré 
des  servitudes  de  l'ignorance  et  dont  l'éducation  a  fortifié  les  caractères  et 
le  sentiment  de  la  fierté  individuelle,  on  ne  sera  pas  insensible  à  des  initia- 
tives qui  témoignent  à  la  fois  et  de  votre  sage  prévoyance  et  de  votre 
profond  esprit  de  justice. 

Le  moment  n'est  pas  éloigné  où  Ton  comprendra  partout  que  dans  le 
pays  du  suffrage  universel,  sous  un  gouvernement  de  liberté,  c'est  unique- 
ment par  les  voies  de  la  raison,  du  bon  droit  et  de  l'équité  qu'on  arrivera 
à  l'harmonie  des  intérêts  dans  l'unité  morale  de  la  nation. 

En  attendant,  serviteurs  indéfectibles  de  la  démocratie,  travaillons  sans 
relâche  à  faire  une  humanité  toujours  meilleure,  avec  une  conscience 
publique  toujours  plus  haute  et  restons  fidèlement  attachés  à  la  cause  du 
Progrès  et  au  culte  de  la  Patrie. 

La  mission  dé  M,  de  Courcél  à  Copenhague,  —  M.  de  Courcelest  rentré 
à  Paris,  le  23  février,  de  retour  de  la  mission  extraordinaire  dont  le 
gouvernement  Tavait  chargé  àroccasion  des  funérailles  de  Christian IX 
de  Danemark.  En  revenant,  M.  de  Gourcel  s'était  arrêté  à  Berlin  où 
il  eut  une  longue  conversation  avec  le  prince  de  Bolow  et  fut  reçu 
très  aimablement  par  l'empereur.  Déjà^  à  Copenhague,  Guillaume  II 
avait  reçu  en  audience  privée  M.  de  Courcelet  Ton  avait  alors  remar- 
qué et  télégraphié  que  l'empereur  avait  aidé  l'ambassadeur  de  France 
à  remettre  sa  pelisse  au  moment  du  départ.  Le  baron  de  Courcel,  au 
moment  de  quitter  Copenhague,  a  eu  avec  le  représentant  du  Temps 
une  conversation  au  cours  de  laquelle  il  a  précisé  ses  propres 
impressions.  Voici  ces  déclarations  telles  que  les  a  publiées  le  Temps  : 

La  mission  que  le  gouvernement  m'a  fait  l'honneur  de  me  confier  res- 
tera pour  moi  un  souvenir  très  précieux.  Elle  fut  toute  de  courtoisie,  il 
est  vrai  ;  mais  la  courtoisie  n'est-elle  pas  une  façon  excellente  de  travail- 
ler pour  la  paix  internationale  ? 

L'hommage  que  la  France  a  rendu  par  l'envoi  d'une  ambassade  extraor- 
dinaire à  un  souverain  vénéré, ne  peut  qu'être  de  nature  à  toucher  les  mem- 
bres si  nombreux  de  la  famille  du  roi  Christian.  Ma  tâche  devait  être  de 
manifester  la  part  sincère  que  la  France  prend  à  ce  deuil  ;  je  la  considère, 
fii  simple  soit-elle,  comme  haute  et  importante. 
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C'est  bien  à  tort  qu'on  a  voulu  établir  une  corrélation  entre  ma  visite 
ici  et  ce  qui  se  passe  à  Algésiras.  Un  tel  but  eût  été  peu  courtois  à  Tégard  de 
la  famille  royale  daaoise.  Les  insinuations  à  ce  sujet  sont  inexactes.  Je  n'ai 
échangé  hier  soir  avec  l'empereur  que  quelques  paroles  toutes  de  circon^ 
stance.  Je  suis  à  Copenhague  l'interprète  des  sentiments  de  condoléance 
de  la  France  auprès  de  la  famille,  rien  de  plus. 

Je  dois  cependant  dire  que  la  façon  dont  j'ai  été  reçu  comme  représen- 
tant de  la  République  française  a  été  particulièrement  cordiale. 

Angleterre.  —  Ouverture  du  Parlement  anglais  ;  le  discours  du  trSne  ; 
la  discussion  de  l'adresse.  —  L'ouverture  du  Parlement  anglais  a.  eu 
lieu,  le  19  février,  avec  le  cérémonial  accoutumé.  Le  roi  a  donné 
lecture  du  discours  suivant  : 

Mylords  et  Messieurs, 

La  mort  regrettée  du  roi  de  Danemark  avec  lequel  j'étais  uni  par  les  liens 
de  famille  et  d'affection  les  plus  étroits,  m'a  causé  beaucoup  de  chagrin,et 
je  suis  convaincu  que  la  sympathie  du  pays  s'étendra  à  la  reine  Alezandra, 
qui  ne  peut,  en  raison  de  la  perte  cruelle  qu'elle  vient  d'éprouver,  assister 
avec  moi  à  l'acte  important  de  l'ouverture  du  Parlement. 

Le  prince  et  la  princesse  de  Galles  sont  partis,  l'automne  dernier,  pour 
l'Inde  et  visiteront  autant  de  régions  de  mon  vaste  empire  que  le  temps  le 
leur  permettra.  L'accueil  qui  leur  a  été  fait  par  toutes  les  classes  de  la 
population  a  été  des  plus  agréables,  et  je  suis  certain  que  leur  visite  con- 
tribuera à  renforcer,  chez  mes  sujets  hindous,  le  sentiment  de  loyalisme 
envers  la  couronne  et  d'attachement  à  ce  pays-ci. 

C'est  avec  une  satisfaction  véritable  que  j'ai  reçu,  cet  automne,  comme 
mon  hôte,  le  roi  de  Grèce  qui  m'est  apparenté  de  si  près. 

La  visite  de  Sa  Majesté  Hellénique  resserrera,  j'en  suis  sûr,  les  liens 
amicaux  qui,  depuis  si  longtemps,  ont  régi  les  relations  des  deux  pays. 

Mes  relations  avec  les  puissances  étrangères  continuent  à  être  amicales. 

Je  me  réjouis  de  ce  que  la  guerre  entre  la  Russie  et  le  Japon  ait  été  ter- 
minée par  une  conclusion  satisfaisante  des  négociations  commencées,  en 
août  dernier,  sur  l'initiative  du  président  de  la  République  des  Etats-Unis 
et  qui  eurent  pour  résultat  une  paix  honorable. 

Une  convention  a  été  conclue  avec  le  gouvernement  de  l'empereur  du 
Japon  pour  prolonger  et  étendre  la  convention  conclue  entre  les  deux 
gouvernements,  en  janvier  f902. 

Le  texte  en  a  déjà  été  rendu  public. 

La  Conférence  convoquée  par  le  sultan  du  Maroc  pour  examiner  1«l 
question  de  l'introduction  de  réformes,  dans  son  empire,  s'est  réunie  à 
Algésiras,  et  les  délégués  des  puissances  signataires  de  la  convention  de 
Madrid  de  1880  sont  engagés  dans  des  délibérations  qui  continuent  actuel- 
lement. Il  est  à  espérer  ardemment  que  ces  négociations  puissent  aboutir 
au  maintien  de  la  paix  entre  toutes  les  nations. 

La  dissolution  de  l'Union  entre  la  Suède  et  la  Norvège  s'est  accomplie 
d'une  manière  pacifique  et  conformément  au  désir  déclaré  du  peuple 
norvégien.  Mon  gendre  et  ma  fille,  le  prince  et  la  princesse  Charles  de 
Danemark,  sont  montés  sur  le  trône  de  Norvège  comme  roi  et  reine  de  ce 
pays. 

Le  mouvement  insurrectionnel  en  Crète  s'est  apaisé  et  les  Quatre  Puis- 
sances ont  nommé  des  commissairesen  Vue  de  l'introduction  des  réformes 
dans  l'île. 

L'état  des  vilay ets  de  Macédoine,  bien  que  s'étant  amélioré  à  certains 
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égards,  contioue  à  donoer  des  causes  d'inquiétude.  Le  sultan  a  consenti  à 
la  nomination  d'une  commission  financière  internationale  chargée  de  sur- 
veiller l'administration  financière  de  ces  provinces,  et  je  suis  certain  que- 
cela  amènera  l'adoption  de  réformes  salutaires  et  une  amélioration  des 
conditions  dans  lesquelles  se  trouve  la  population.  Vous  serez  saisis  dé- 
documents  concernant  l'administration  de  Tarmée  de  l'Inde. 

Pour  établir  un  gouvernement  responsable  dans  la  colonie  du  Transvaal 
j'ai  décidé  d'abroger  les  lettres  patentes  qui  réglementaient  la  phase  inter- 
médiaire du  gouvernement  représentatif  et  d'ordonner  que  la  nouvelle 
Constitution  soit  élaborée  avec  toute  la  promptitude  '.qui  sera  compatible 
avec  le  soin  et  la  réflexion  que  l'on  doit  consacrer  à  tous  les  points. 

Les  élections  de  la  première  assemblée  législative,  auxquelles  on  croyait 
pouvoir  procéder  en  juillet,  doivent  pour  cette  raison  être  ajournées  ;  mais 
on  ne  pense  pas  que  le  délai  additionnel  doive  être  de  plus  de  quelques 
mois. 

Les  instructions  qui  ont  été  données  pour  qu'aucune  nouvelle  autorisa- 
tion ne  soit  accordée  concernant  l'importation  des  coolies  chinois  demeu* 
reront  en  vigueur  pendant  cette  période. 

Une  constitution  accordant  un  gouvernement  responsable  sera  établie 
aussi  pour  la  colonie  du  Fleuve  Orange. 

J'espère  très  fermement  que  dans  ces  colonies,  comme  dans  tous  mes 
Etats,  l'octroi  d'institutions  libres  aura  pour  conséquence  une  augmenta* 
tion  de  la  prospérité  et  du  loyalisme  envers  l'Empire. 

La  conférence  coloniale,  qui  ne  peut  pas  être  tenue  cette  année,  vu  les 
circonstances  actuelles,  a  été  ajournée  au  commencement  de  Tannée  pro^ 
chaîne  avec  l'assentiment  des  gouvernements  coloniaux  intéressés. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes, 

Je  constate  avec  satisfaction  que  les  importations  et  les  exportations  du 
pays  continuent  à  s'accroître  d'une  façon  constante  et  progressive,  ce  qui 
indique,  comme  le  fait  aussi  l'augmentation  de  l'activité  commerciale  dans 
la  métropole,  que  les  différentes  branches  de  l'industrie  de  mon  peuple 
sont  en  général  dans  des  conditions  saines  et  dans  une  phase  d'accroisse- 
ment. Les  augmentations  qu'ont  subies  dans  ces  dernières  années  les  dé» 
penses  nationales  et  les  principales  obligations  de  l'Etat  constituent  de» 
questions  sur  lesquelles  j'attire  votre  plus  sérieuse  attention. 

Le  projet  de  budget  des  dépenses  qui  vous  sera  soumis  est  établi  d'une- 
façon  aussi  modérée  que  l'ont  permis  le  temps  et  lescirconstances. 

Mylords  et  Messieurs, 

Mes  ministres  étudient  des  projets  pour  améliorer  et  effectuer  ides:éco* 
Qomies  dans  le  système  de  gouvernement  de  l'Irlande  et  pour  introduire 
dans  ce  pays  le  moyen  d'associer  le  peuple  à  la  conduite  des  affaires  ir- 
landaises. 

Je  désire  que  le  gouvernement  du  pays  s'appuyant  sur  la  loi  ordinaire 
soit  dirigé,  autant  que  les  circonstances  le  peraaettront,  dans  un 'esprit 
ayant  égard  aux  désirs  et  aux  sentiments  du  peuple  irlandais,  et  j'espère 
fermement  que  ce  système  aura  pour  résultat  le  maintien  de  la  tranquil-* 
lité  publique  et  de  sentiments  de  bonne  volonté  mutuelle  entre  les  diffé- 
rentes classes  de  la  communauté. 

Les  conditions  sociales  et  économiques  des  districts  ruraux  en  Qraifde* 
Bretagne  devront  être  examinées  sérieusement. 

Des  enquêtes  sont  actuellement  en  cours  pour  déterminer  les  moyens 
capables  d'attirer  vers  les  campagnes  et  de  retenir  dans  les  campagnea 
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une  plus  grande  partie  de  la  population  ;  ces  enquêtes  seront  terminées  à 
une  date  assez  rapprochée.         *" 

Un  bill  vous  sera  soumis  aussitôt  que  possible  pour  la  réforme  de  la  loi 
existante  touchant  l'enseignement  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles. 

Des  bills  vous  seront  aussi  présentés  au  sujet  de  la  loi  réglant  les  con- 
testations entre  patrons  et  ouvriers,  pour  les  réformes  des  lois  sur  les 
compensations  dues  aux  ouvriers  pour  une  nouvelle  péréquation  des  taxes 
locales  dans  la  métropole,  et  pour  perfectionner  la  loi  sur  les  ouvriers  en 
chômage. 

Vous  aurez  aussi  à  vous  occuper  des  mesures  concernant  la  loi  de  la 
marine  marchande,  pour  l'amélioration  et  l'extension  de  la  loi  sur  les  lots 
de  terrain  des  cottagers  en  Ecosse,  pour  la  réforme  de  la  loi  sur  les  ouvriers 
de  ferme  en  Irlande,  pour  mettre  obstacle  à  la  corruption  commerciale, 
pour  l'amélioration  de  la  loi  touchant  certains  mariages  coloniaux,  pour 
Tabolition  du  cens  foncier  jusqu'à  présent  exigé  pour  être  juge  de  comté 
en  Angleterre  et  pour  l'aboliiion  du  vote  plural  dans  les  élections  parle- 
mentaires. 

Je  recommande  humblement  à  la  bénédiction  du  Tout-Puissant  vos 
travaux  touchant  ces  sujets  et  tous  autres. 

.  La  discussion  de  Tadresse  a  commencé  aussitôt.  A  la  Chambre  des 
Communes,  M.  Chamberlain,  parlant  au  nom  de  l'opposition,  a 
commencé  par  déclarer  qu'il  ne  cherchait  pas  à  déguiser  la  victoire 
du  parti  libéral,  mais  que  les  grandes  majorités  étaient  souvent 
éphémères.  Puis,  passant  aux  questions  extérieures,  M.  Chamberlain 
a  demandé  des  renseignements  sur  la  Conférence  d'Algésiras  où 
TAngleterre  est  allée  comme  amie  de  la  France,  et  il  a  ajouté  que 
TAngleterre  entière  applaudirait  si  la  diplomatie  britannique  pou- 
vait, en  quoi  que  ce  fût,  aider  les  intérêts  français  au  Maroc. 
Sir  Henry  Campbell  Bannerman  a  répondu  à  ce  sujet  : 

La  Conférence  d'Algésiras  progresse  lentement,  mais  de  manière  satis- 
faisante. Les  rapports  de  l'Angleterre  et  de  la  France  ne  sont  pas  modifiés. 

L'Angleterre  donne  à  la  France  tout  l'appui  diplomatique  en  son  pou- 
voir, et  cela  sans  porter  atteinte  &  sa  parfaite  amitié  et  à  son  bon  vouloir  à 
l'égard  des  autres  puissances. 

Sir  Henry  Campbell  Bannerman  a  ajouté  qu'il  est  juste  d'affirmer 
sans  cesse  au  pays,  et  de  la  manière  la  plus  catégorique  possible, 
que  l'accord  avec  la  France  reste  aussi  solidement  assis  dans  ses 
retranchements  que  le  premier  jour. 

Cet  accord  ne  renferme  aucun  noir  dessein  contre  toute  autre  nation. 
Nous  voulons  seulement  y  trouver  le  moyen  de  fortifier  les  bons  senti- 
ments, les  sentiments  presque  affectueux  que  nous  désirerions  vivement 
promouvoir  entre  les  deux  pays. 

D'autre  part,  à  la  Chambre  des  Lords,  pendant  la  discussion  de 
l'adresse,  lord  Lansdowne^  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères, 
a  prononcé  un  important  discours  sur  la  question  du  Maroc,  dont 
voici  le  résumé  : 

Tout  le  monde  espère  que  la  Conférence  d'Algésiras  maintiendra 
la  paix  internationale.  Le  Maroc  est,  depuis  de  nombreuses  années, 
dans  le  Nord  africain,  un  lieu  d'anarchie. 
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A  chaqae  instant,  TÂngleterre  est  exposée  à  se  trouver  impliquée 
dans  des  incidents  de  nature  à  troubler  la  paix  internationale. 

Nous  espérons  qu'aucune  rivalité  entre  les  nations  ne  viendra 
empêcher  un  règlement  durable  des  difficultés  actuelles. 

Nous  considérerions  avec  crainte  toute  tentative  d'améliorer,  au 
moyen  d'un  contrôle  international,  l'administration  d'un  pays  en 
proie  aux  désordres. 

Selon  nous,  le  meilleur  moyen  d'aboutir  à  une  solution  satisfai- 
sante serait  de  persuader  à  une  puissance  unique  d'y  assumer  la 
responsabilité  d'un  meilleur  gouvernement,  bien  entendu  avec  le 
consentement  et  le  bon  vouloir  des  parties  intéressées  et  avec  les 
précautions  convenables  pour  sauvegarder  les  hauts  intérêts 
impliqués. 

Autriche-Hongrie.  —  La  crise  hongroise^  dissolution  du  Parlement,  — 
La  Chambre  hongroise,  qui  avait  été  prorogée  jusqu'au  i*^mars,  a 
été  rappelée  le  19  fé^Tier  dernier  et  dissoute  le  même  jour.  La  veille, 
le  président  de  la  Chambre,  M.  Justh,  avait  reçu  trois  lettres  autogra- 
phes du  roi  :  Tune,  contresignée  par  le  baron  Fejervary,  se  rap- 
portait à  la  nouvelle  convocation  du  Parlement  ;  la  seconde  infor- 
mait le  président  de  la  nomination  du  général-major  Nyiri,  ancien 
ministre  des  honveds,  en  qualité  de  commissaire  royal  plénipo- 
tentiaire ;  la  troisième  annonçait  la  dissolution  du  Parlement.  Le 
général  Nyiri  avait  l'ordre  de  faire  exécuter  l'arrêt  de  dissolution 
au  besoin  parla  force.  Les  divers  partis  de  la  coalition  s'étant 
concertés  décidèrent  de  s'abstenir  de  toute  résistance  violente,  mais 
de  protester,  par  leur  attitude,  contre  la  décision  de  la  couronne 
qu'ils  proclamaient  anticonstitutionnelle.  £n  conséquence,  dès  le 
début  de  la  séance  de  la  Chambre,  le  19  février,  le  président  pro- 
posa de  renvoyer  sans  l'ouvrir  la  lettre  royale  prononçant  la  disso- 
lution du  Parlement,  parce  que  la  nomination  d*un  commissaire 
royal  avec  pouvoirs  illimités  était  contraire  à  la  Constitution.  La 
proposition  du  président  fut  adoptée  à  l'unanimité  et  la  séance, 
renvoyée  au  surlendemain.  Après  la  clôture  de  la  séance,  un  sup- 
pléant du  commissaire  royal  pénétra  dans  la  salle  des  séances 
accompagné  de  plusieurs  soldats,  et  lut  du  haut  de  la  tribune  prési- 
denllelle  la  lettre  autographe  du  roi,  prononçant  la  dissolution.  Il 
n'y  avait  pas  un  seul  député  dans  la  salle.  Les  portes  de  la  Chambre 
furent  ensuite  fermées  et  mises  sous  scellés  par  la  police. 

Le  décret  de  dissolution  portait  que  les  électeurs  seraient  convo- 
qués dans  le  délai  le  plus  court  possible. 

Mairie  de  Prague,  —  Quelques  semaines  avant  Texpiration  du 
mandat  de  maire  que  lui  avait  confié  par  deux  fois  l'assemblée 
municipale  de  Prague,  M.  Srb  (prononcez  :  Seurbj,  souffrant,  a 
donné  sa  démission.  M.  Gros  (prononcez  :  Groschj  a  été  élu.  à  la 
presque  unanimité.  M.  Srb  était  «  vieux  tchèque  »  ;  M.  Gros  est 
c  jeune  tchèque  >.  Mais  cette  différence  de  partis  —  bien  atlénuée 
depuis  les  profondes  transformations  survenues  pendant  ces  der- 
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nières  afinées  dans  la  situation  des  partis  en  Bohême  '  —  n^est  pas 
intéressante  au  point  de  vue  français.  Pour  nous,  ce  qui  importe, 
c'est  qu'au  franèophile  qu'était  M.  Srb  succède  un  autre  francophile. 
Les  Français  de  plus  en  plus  nombreux  qui  s'intéressent  aux&ffai* 
res  de  Bohème  garderont  un  souvenir  reconnaissant  et  affectueux 
de  tout  ce  que  M.  Srb  a  fait  pour  le  développement  de  )*amitiè 
franco-tchèque.  Il  saisit  chaque  occasion  ;  il  a  su  en  tirer  tout  le 
parti  possible  ;  il  a  prononcé,  à  Paris,  à  Crécy,  k  Prague,  des  dis- 
cours qui  resteront  '.  Il  a  vécu  des  moments  difficiles  ;  il  ne  s'est 
jamais  laissé  décourager  ;  le  succès  l'a  récompensé.  M.  Gros, 
comme  M.  Srb,  sait  le  français.  Il  est  déjà  venu  à  Paris,  comme 
vice-président  du  conseil  municipal,  lors  des  fêles  du  centenaire  de 
Victor  Hugo.  Avec  lui  nous  pouvons  avoir  la  certitude  que  la  tra- 
dition franco-tchèque  établie  à  Thôlel  de  Ville  de  Prague  par  les 
deux  derniers  maires,  MM.  Podlipny  et  Srb,  sera  maintenue  avec 
tout  le  tact  et  toute  la  fermeté  désirables. 

René  Henry, 

— La  réforme  électorale  en  Autriche.  —  Le  23  février,  le  Président 
<lu  Conseil  autrichien,  baron  Gautsch,  a  soumis  à  la  Chambre  des 
députés  le  projet  introduisant  en  Autriche  le  suffrage  universel  direct 
ei  légal.  Voici  le  résumé  de  ce  projet  : 

Seront  électeurs  tous  les  Autrichiens  ayant  atteint  l'âge  de  vingt-qua« 
tre  ans  et  habitant  une  commune  autrichienne,  depuis  un  an  au  moins. 
Seront  éligibles  tous  ceux  qui  posséderont  Tindigénat  autrichien  depuis 
trois  ans  au  moins.  Chaque  circonscription  électorale  formera  un  corps 
électoral  qui  aura  un  député  à  élire.  Kn  délimitant  les  circonscriptions 
électorales,  on  s'est  efforcé  de  leur  donner  autant  que  possible  rhomogénéité 
en  ce  qui  concerne  la  nationalité. 

L*égalité  des  droits  électoraux  est  reconnue  de  la  façon  la  plus  expresse. 
Le  droit  électoral  plural  n'est  pas  admis. 

Au  projet  électoral  est  adjoint  un  projet  de  loi  portant  modification 

des  règlements  delà  Chambre  et  contenant  notamment  un  article  en 

vertu  duquel  les  députés  qui  troubleront  la  tranquillité  de  TAssem- 

blée  d*une  façon  grave  ou  qui  insulteront  l'Assemblée  ou  le  prési- 

-dent  pourront  être  expulsés  pour  une  semaine  au  plus. 

Russie.  —  Laréunùm  de  la  Douma  cT Empire.  —  Un  oukase  impérial 
'fixe  la  réunion  de  la  Douma  d*£mpire  au  iO  mai.  Une  note    offi- 
-cieuse  ajoute  que,  au  moment  de  la  réunion  de  la  Douma,  les  élec- 
tions seront  terminées  dans  la  plupart  des  provinces,  et  que  là 
J)ouma- commencera  ses  séances  avec  plus  de  350  députés.       .    . 

Indépendamment  de  cet  oukase,  un  autre  oukase  impérial  dit 
«que  lés  troubles  intérieurs,  compliqués  d'arrêt  dans  les  communi- 

1  Voir  :  Le  Temps,  lottrea  d' Autriche-Hongrie,  4  -et  18  janvier  1906. 

>  Voir  :  Q'ieftions  diplomaUques  et  colonieUee;  la  fête  de  Crécj  et  le  «è- 
jour  en  France  de  la  délégation  tchèque  (16  octobre  1905,  p.  505)  ;  le  consulat  de 
France  i  Prague  (16  janvier  1906). 
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calions  régaliôres,  ont  empêché  plusieurs  provinces  de  recevoir  les 
instructions  en  temps  nécessaire. 

Par  suite,  pour  ne  pas  retarder  la  convocation  de  la  Douma,  on 
jugea  nécessaire  de  changer  le  rèKlement,  conformément  auquel  leS' 
élections  dans  tout  l'Empire  devaient  avoir  lieu  le  même  jour,  et  il 
fût  ordonné  en  conséquence  que  les  élections  dans  les  comités 
électoraux  se  feraient  aux  jours  fixés  par  des  oukases  impériaux. 

Les  listes  électorales  de  vingt-deux  provinces  seront  publiées  le 
28  février,  et  celles  des  dix  autres  provinces,  le  7  mars.  Ces  pro- 
vinces comprennent  plus  de  la  moitié  de  la  Russie  d'Europe. 

n.  —  AFRIQUB. 

Tunisie.  —  Le  pmphmmt  français  de  C Afrique  du  Nord.  —  Dans 
l'intéressante  étude  que  nous  avons  publiée  il  y  a  quinze  jours  sur 
le  peuplement  français  de  l'Afrique  du  Nord,  notre  collaburateur 
M.  Fallot,  résamant  le  bilan  de  la  colonisation  française  en  Tunisie, 
écrivait  ^  que,  pour  les  dix  dernières  années,  la  moyenne  annuelle  des 
dépenses  totales  engagées  de  ce  chef  par  le  Trésor  tunisien  a  été  de 
300.000  francs  seulement,  soit  une  dépense  moyenne  de  300  francs 
par  émigrant.  M.  Fallot  nous  envoie  aujourdhui  les  indications 
complémentaires  suivantes  qui  précisent  encore  les  chiffres  déjà 
donnés  par  lui. 

Les  dépenses  de  toute  nature  (personnel,  matériel  et  publicité) 
effectuées  par  le  Trésor  tunisien  pour  le  service  de  la  colonisation 
ont  été,  depuis  1891  jusqu'au  31  décembre  1903  (déduction  faite  des 
produits  de  ventes  de  terres),  de  3.532.716  fr.  01,  d'après  les  chiffres 
oHiciels  publiés  dans  les  rapports  au  président  de  la  République,  ce 
qui  représente  une  moyenne  annuelle  de  294.393  francs.  Si  l'oa 
rapproche  ce  chiffre  de  celui  de  1.000  immigrants,  on  trouve  une 
dépense  par  tête  qui  n'atteint  pas  300  francs.  Mais  s'il  était  permis 
d'établir  le  bilan  de  cette  entreprise  comme  celui  d'une  affaire  com- 
merciale ou  industrielle  privée,  on  constaterait  des  résultats  encore 
plus  favorables.  En  effet,  il  a  été  fait  état  de  la  totalité  des  dépenses 
des  domaines  et  de  la  colonisation  ;  mais  il  n'a  pas  été  tenu  compte 
des  produits  ordinaires  du  domaine  de  l'Etat  qui  sont  versés  au 
budget  général.  Or  le  ministère  des  Affaires  étrangères  a  décidé  en 
1901  que  le  domaine  beylical  constituerait  la  dotation  de  la  colonisa- 
tion. Si  cette  décision  avait  eu  son  plein  effet,  le  fonds  de  colonisa- 
tion aurait  bénéficié  de  tous  les  revenus  du  domaine  qui  de  1894  à 
1903  ont  produit,  en  des  ventes  de  terres,  5.215  638  fr.  07.  Les  Ser- 
vices de  la  colonisation  et  des  domaines,  depuis  leur  réunion,  ont 
donc  versé  au  Trésor  plus  qu  ils  ne  lui  ontcoAté.En  1904,  les  recettes 
de  toute  nature  se  sont  élevées  k  741.899  fr.  90. 

Dans  ces  conditions,  on  voit  que  le  peuplement  peut  se  poursuivre 
sans  difficultés. 


^  E.  Fallot  :  Le   peuplement  de   V Afrique  du  Nofd  (Ouest.   Dipl.    et  CoL^ 
16  février  1906,  p.  246-247) 
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Congo  français.  —  La  mîssian  du  commandant  MolL  —  Une  corres- 
pondance de  Brazzaville  annonce  que  le  commandant  MoU,  qui  est 
chargé  d^opérer  la  délimilalion  du  Congo  et  du  Cameroun  de  concert 
avec  une  mission  allemande,  a  obtenu  la  soumission  de  Ngobaco, 
chef  de  l'une  des  tribus  les  plus  hostiles  de  la  Haute-Sangha. 

Il  est  d*ores  et  déjà  certain,  assure  cette  correspondance,  que  la 
mission  n'aura  à  effectuer  sur  cette  partie  de  son  itinéraire  que  des 
opérations  entièrement  pacifiques,  dans  une  contrée  riche  en 
ivoire  et  en  caoutchouc,  où  l'action  de  l'administration  du  Congo  ne 
rencontrera  désormais  plus  d'obstacles. 

Nigeria.  —  Umrèhêllim  au  Sokoto.  —  Le  20  février,  une  dépêche 
reçue  au  Colonial  Office  de  Londres  annonçait  le  massacre  de  plusieurs 
officiers  anglais  etd'un  détachementde  troupes  par  des  fanatiques  au 
Sokoto,  dans  la  Nigeria. 

*  Un  télégramme  de  Lagos  signalait  en  même  temps  l'envoi  de  deux 
compagnies  de  troupes  et  de  trois  cents  porteurs  dans  la  Nigeria  sep- 
tentrionale pour  réprimer  l'insurrection  du  Sokoto,  où  la  garnison 
ordinaire  ne  compte, qu'un  détachement  d'infanterie,  un  régiment 
indigène  et  une  compagnie  d'infanterie  montée  avec  un  canon  à  tir 
rapide. 

II  s'agirait  de  l'apparition  d'un  nouveau  madhi.  L'attaque  dirigée 
contre  les  Anglais  s'est  produite  le  i4  février.  Les  indigènes  qui  ont 
pris  part  à  l'attaque  sembleraient  appartenir  à  la  tribu  des  Touareg. 

M.  William  Wallace,  faisant  fonctions  de  haut  commissaire  dans 
la  Nigeria  septentrionale,  qui  vient  d'arriver  en  Angleterre,  estime 
que  le  mouvement  ne  s'étendra  pas.  Il  est  persuadé  que  les  émirs  du 
Sokoto  et  de  Kano  resteront  fidèles.  Du  reste,  d'ici  à  trois  semaines, 
des  milliers  de  soldats  seront  concentrés  à  Kano. 

m.  —  AMÉRIQUE. 

Martinique.  —  TremhUmmU  de  terré  aux  Antilles,  —  Il  résulte  d'un 
càblogramme  adressé  à  Fort-de-Fraoce  au  ministre  des  Colonies 
qu'une  forte  secousse  de  tremblement  de  terre  a  été  ressentie  le 
20  février,  dans  toute  la  Martinique,  vers  1  h.  35  du  matin.  Elle  a 
été  suivie,  vers  3  heures,  d'une  autre  secousse  très  faible.  Quelques 
maisons  sont  lézardées  à  Fort-de-France  et  dans  diverses  commu- 
nes. Il  n'y  a  pas  eu  d'accident  de  personnes,  sauf  cinq  blessés  dans 
les  communes  de  François  et  de  la  Rivière-Salée. 

D'autre  part,  on  relate  sur  divers  points  la  coïncidence  de  trou- 
bles sismiques  assez  importants.  Plusieurs  des  tles  Sous-le-Vent  ont 
été  secouées.  A  la  Dominique,  les  secousses  ont  été  sensibles,  sur- 
tout dans  la  région  du  <c  morne  Diablotin  ».  A  Sainte-Lucie,  plusieurs 
habitations  ont  été  lézardées  et  se  sont  effondrées  dans  la  localité 
du  Moule-à-Chique.  A  Saint- Vincent,  les  mouvements  du  sol  sont 
accompagnés  de  grondements  souterrains.  L'archipel  des  Antilles 
semble  donc  de  nouveau  agité  par  des  secousses  de  tremblement  de 
terre  caractéristiques.  , 
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I.  —  EUROPE. 

Allemagne.  —  Production  du  charbon  en  1905.  —  Les  statistiques 
Tiennent  de  publier  les  chiffres  de  la  production  du  charbon  en 
Allemagne,  pendant  Tannée  1905.  Malgré  les  grèves  et  bien  que  l'in- 
dustrie extractiye  ait  souffert  du  manque  de  wagons,  la  production  a 
passé  de  120.694.098  à  121.190.249  tonnes  marquant  ainsi  un  léger 
progrès  sur  Texercice  précédent. 

Ces  mêmes  causes,  grèves  et  manque  de  wagons  dans  les  mines, 
ont  favorisé  l'importation  des  charbons  anglais,  qui  s*est  élevée  à 
7.299.042  tonnes  contre  5.808.032  tonnes,  l'année  précédente. 

Par  contre,  TEmpire  a  exporté  18.156.998  tonnes  de  charbon 
de  terre,  20.H8  tonnes  de  lignite,  2.761.080  tonnes  de  coke  et 
936.694  tonnes  de  briquettes,  marquant  ainsi,  sauf  pour  les  Ugnites, 
un  très  léger  progrès  sur  les  exportations  de  1904  qui  s'étaient 
élevées  respectivement  à  17.996.726;  22.135;  2.716.855  et 'à 
917.526  tonnes. 

Espagne.  —  La  récolte  du  blé  en  1905.  —  La  Direction  générale  des 
Douanes,  de  Madrid  vient  de  publier  Tétat  de  la  récolte  du  blé  en 
Espagne  en  1905.  Nous  en  extrayons  les  renseignements  suivants  : 

Le  chiffre  de  la  production  est  connu  pour  toutes  les  provinces, 
sauf  la  Navarre.  A6n  de  pouvoir  indiquer  la  quantité  totale  de  la 
dernière  récolte,  l'Administration  des  Douanes  a  fait  figurer  pour 
cette  région  le  même  chiffre  qu'en  1904.  Il  en  résulte  donc  une 
légère  erreur  dans  la  production  globale,  erreur  qu'il  ser$  facile 
de  rectifier  lorsqu'on  aura  les  données  qui  manquent  pour  la 
Navarre. 

Le  rendement  total,  en  1905,  a  été  évalué  à  2.275.369.303  kilo- 
grammes, équivalant  à  29.550.250  hectolitres,  le  poids  d'un  hecto- 
litre étant  de  77  kilogrammes. 

La  récolte  de  1905  est  inférieure  à  la  moyenne  de  la  période 
quinquennale  1896-1900  de  378.652.526  kilog.  (4.917.565  hectoli- 
tres), et  à  la  récolte  de  1904  de  76.813.666  kilog.  (997.580  hecto- 
litres). 

En  d'autres  termes^  la  récolte  de  1905  est  inférieure  de  14,26 
pour  100  à  la  moyenne  de  la  période  1896-1900,  et  de  3,26  %  à  la 
récolte  de  1904.  * 

IL  —  AFRIQUE. 

Congo  belge.  —  Le  budget  de  1906.  —  Aux  termes  d'un  décret  du 
Roi-Souverain,  en  date  du  23  décembre  1905,  le  budget  de  1906  a 
été  arrêté  de  la  façou  suivante  : 

Les  dépenses  sont  évaluées  à  29.452.725  francs.  Elles  sont  cou- 
vertes par  les  recettes  ordinaires,  à  concurrence  de  la  même 
somme.  Pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires,  portées  ,^à 
4.798.07S  francs,  on  recourra  à  l'emprunt. 
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Le  tableau  des  recettes  donne  comme  revenus  principaux  :  les 
produits  de  la  douane,  se  décomposant  en  droits  de  sortie, 
4.550  000  francs  et  droits  d'entrée,  y  compris  les  droits  sur  les  alcools, 
1.800  000  francs,  au  total  6.350.000  francs  ;  les  transports  et  ser- 
vices divers  de  TElat,  qui  procurent  2.75OJ)00  francs  ;  le  produit  du 
domaine  privé  de  TEtat,  des  tributs  et  impôts  payés  en  nature  par 
les  indigènes,  soit  16.100.000  francs; le  produit  du  portefeuille, 
2.856.725  francs. 

On  voit,  dès  lors,  à  quel  point  TElat  vit  sur  son  propre  fonds.  Par 
le  «  commerce  libre  »  à  Tanglaise,  ou  à  la  «  rafle  »,  il  serait  privé 
de  ses  revenus.  Il  serait  ruiné.  Comprendra-t-on  maintenant  la  por- 
tée de  la  campagne  contre  la  politique  domaniale  ? 

Au  tableau  des  dépenses,  d'autre  part,  figure  Tarticle  exploitation 
du  domaine,  qui  prévoit  pour  les  dépenses  en  nature,  rémunération 
aux  indigènes  et  dépenses  diverses,  2.802.190  francs  ;  avec  les 
autres  dépenses  afférentes  au  même  chapitre,  on  obtient  la  somme 
globale  de  6.521.790  francs,  qui  vient  en  défalcation  des  16  millions 
consignés  ci-dessus. 

La  force  publique  absorbe  5.710.760  francs;  le  chapitre  de  la 
marine  fluviale  2.081.265 francs ;lestravauxpublics,  1.128.429  francs, 
sans  compter  les  dépenses  que  ceux-ci  exigent  à  Textraordinaîre, 
pour  4  millions  environ.  Et  tous  ces  chiffres  se  résument  dans  les 
motssècnrilé,  développement  des  voies  de  communication,  facilité 
des  transactions  commerciales.  Cest  un  budget  de  prospérité 
économique. 


iri.  —  AMERIQUE. 

Bréail.  —  Lé  eommercé  éTexpartation  m  1905.  —  La  valeur  des  expor^» 
talions  brésiliennes,  qui  avait  été  de  27.444.990  liv.  st.  pour  les 
neuf  premiers  mois  de  1904,  s'est  élevée  pour  la  même  période 
de  1905  à  29.995.771  liv.  st.  augmentant  ainsi  de  2.559.781  ou 
9,11  p.  c. 

Le  café  et  le  caoutchouc  sont  les  deux  principaux  articles  d'expor- 
tation du  commerce  extérieur  du  Brésil.  Pendant  les  neuf  premiers 
mois  de  1905,  il  a  été  exporté  pour  23.713.i28  liv.  st.  de  ces  deux 
produits,  ce  qui  représente  les  79  %  de  la  valeur  de  toutes  les 
exportations. 

La  quantité  de  café  exportée  en  1905  est  un  peu  inférieure  au 
chiffre  de  1904  et  cette  diminution  a  été  encore  aggravée  par  la 
baisse  du  prix  de  ce  produit.  La  valeur  est  ainsi  tombée  de 
15.125.000  liv.  sterl.  à  13.340.000  liv.  slerl.  Mais  ce  que  le  Brésil 
perd  du  côté  du  café,  il  le  retrouve  du  côté  du  caoutchouc,  grâce  au 
développement  de  Texportation  et  de  la  hausse  du  prix  de  cet  arti- 
cle, qui  est  d'excellente  qualité.  La  quantité  exportée  a  passé  de 
22.831  tonnes  à  25.624  tonnes  et  le  produit  de  cette  exportation  de 
7  millions  774.612  liv.  sL  à  10.373.216  liv.  st 
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États-Unis.  —  La  situation  financière.  —  Pendant  six  ans,  de  1893- 
1894  à  1898-1899,  les  déficits  budgétaires  ont  été  constants  aux 
Etats-Unis  ;  ils  provenaient,  d'une  part,  de  la  dépression  commer- 
•ciale  causée  par  l'application  de  la  loi  Sherman  sur  les  achats  d'ar- 
gent et,  d'autre  part,  de  la  guerre  avec  TEspagne.  L'imposition  de 
taxes  de  guerre  et  l'expansion  des  affaires  modifièrent  heureusement 
cette  situation  et  de  1899-1900  à  190^1903,  on  constata  des  excé- 
dents d'importance  satisfaisante.  Cette  amélioration  dans  les  finances 
américaines  permit  au  Trésor  de  supprimer  graduellement  Les 
impôts  de  guerre,  dont  le  dernier  a  cessé  d*élre  en  vigueur  le  l""' jan- 
vier 1903. 

*  L'année  fiscale  suivante,  close  le  30  juin  1904,  a  vu  réapparaître 
le  déficit,  dû,  il  est  vrai,  à  des  causes  exceptionnelles  :  en  effet,  sur 
les  dépenses  courantes  de  l'exercice,  on  avait  consacré  40  millions 
•de  dollars  au  rachat  des  intérêts  français  dans  le  canal  de  Panama  et 
il  avait  été  payé  9  millions  de  dollars  au  gouvernement  de  Panama; 
de  plus,  le  Trésor  avait  avancé  5.600.000  dollars  pour  la  célébration 
du  centenaire  de  la  Louisiane.  En  déduisant  ces  dépenses  de  carac- 
tère tout  spécial,  on  se  trouve,  en  réalité,  pour  Tannée  1903-1904, 
«n  présence  d'un  excédent  de  13.500.000  dollars. 

Par  contre,  l'exercice  1904-1905  a  présenté  un  déficit  effectif  :  les 
recettes  totales  ont  été  de  543.423.859  dollars,  y  compris  le  rembour- 
-sement  des  5.600.000  dollars  avancés  pour  l'Exposition  do  Saint- 
Louis.  Par  contre,  les  dépenses  se  sont  élevées  à  567.411.611  dol- 
lars, laissant  un  déficit  de  23.987.752  dollars  ou,  en  déduisant  le 
remboursement  de  la  Louisiane,  de  29.587.752  dollars.  Pourtant,  les 
recettes  s'étaient  maintenues  à  un  niveau  satisfaisant;  le  motif  du 
déficit  consiste  dans  l'augmentation  des  dépenses  qui  ont  passé  de 
527.802.321  dollars  à  567.411.611  dollars.  Cette  augmentation  a 
porté  sur  presque  toutes  les  catégories  de  dépenses,  mais  principa- 
lement sur  celles  de  l'armée  et  de  la  marine  qui  ont  passé  de  218  à 
240  millions  de  dollars. 


NOMINATIONS  OFFIQELLES 


■nVISTÈRB  DES  AFrAIMES  ÉTRAIV«ÈBE9 

Par  décret  en  date  du  30  décembre  1905  M.  Bapst  (Gonstant-Valentin-Edmond), 
ministre  piéDÎpot.  de  2*  cl.,  a  été  nommé  ministre  plénipot.  de  la  République  fran« 
çaise  à  Pékin. 

L'ezequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

'  Richard  Hickel,  comul  général  d'Autriche-Hongrie  à  Marseille; 
Carlos  Merino  Garvallo,  consul  du  Chili  au  Havre. 

■nVIST&RB  DE  LA  «UEKRE 
Troupes   méCropollCalnea. 

CAVALBRXB 

Indo-Ohine.  —  M.  le  capit,  de  Thézilllat  est  désig.  pour  command.  Tescadron 
de  cavalerie  de  l'Indo-Chine. 

OÉICIB 

AMqne  Oooidentale.  —  M.  Voffic,  <Vadmin.  de  2*  cl.  Porche  est  désig.  pour 
servir  au  chemin  de  fer  de  la  Guinée. 

Troupes  eolonlales. 

infàntsrxb 

Ohine.  —  M.  le  licut.  Eury  est  désig.  pour  servir  au  i6«  rég. 
Coohlnelllne.  —  M.  le  lieui.  Raulet  est  afTecté  au  1er  annamites  ; 
MM.  le  capit.  Noire  et  le  sotia-lieut.  Huret  sont  désig.  pour  servir  en  Cochin- 
chine. 

Tonkin.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  chef  de  bat.  Cornuel;  les  capit.  Lambla,  Aymès,  Ghauveteau,  Bossant, 
Lemaire,  Jacques,  Panet  et  Delclos;  les  lieut.  Guyon,  Hitier,  Laurent,  Dubois, 
Marcaire,  Chaumont,  Méraud,  Mathis  et  Debailleul  ;  les  sous-lieul.  Daumas,  Brunot, 
Gatherinet  et  Berge. 

M.  le  lient.  O'Helly  est  désig.  pour  le  18*  rég.; 

M.  le  lieut.'Col.  Lorho  est  aflecté  au  10*  rég.;  et  M.  le  lient,  Labadie  au 
1*'  tonkinois. 

▲Mqne  Oooidentale.  —  M.  le  capit,  Fajole  est  désig.  pour  le  Haut-Sénégal- 
Niger; 

M.  le  capit.  Dauvillier  est  placé  à  Dakar  ; 

MM.  le  colonel  Le  Camus  ;  les  capit,  Gianfarani  et  Tissot  ;  le  lient.  Tirveillot 
et  les  iOUS'lieut.  Guironnet  de  Massas  et  Brasillach  sont  affectés  au  !«'  sénégalais; 

MM.  le  capit,  Jigaudon  ;  les  lient.  Pinot,  Réallon  et  les  sotis-lieut,  Girod, 
Jocard  et  Sadouz  sont  placés  au  2*  sénégalais  ; 

MM.  les  lient.  Berger  et  Carpentier  sont  affectés  au4«  sénégalais; 

MM.  le  capit.  Spiess  et  les  eons-lieut,  Fevez  et  Goulbois  sont  désig.  pour  le 
bataill.  de  TA.  0.  F. 

Congo.  —  M.  le  capit.  Mongelous  est  placé  au  bataill.  du  Gabon-Moyen-Gongo  ; 
M.  le  lient.  Charlemagne  est  désig.  pour  le  bataill.  du  Gbari. 

Madagascar.  —  M.  le  colonel  Lalubin  est  nommé  command.  de  la  défense  de 
Diégo-Suarez. 
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Sont  dôsîg.  pour  servir  à  Madagascar  ; 

MM.  les  capit.  Jasienski,  Roguia,  Mazurié  et  Pereyre  ;  les  lient,  Ménigoz,  Médan, 
Bonnaire,  Chamoz  et  Bourës  ;  les  sous-lieul.  Abérô  et  Morillon. 

M.  le  capit.  Koch  est  placé  à  Tôtat-major  particul.; 

MM.  le  capit,  Cardoo  et  le  liêut.  Bon  sont  affectés  au  13*  rég.; 

M.  le  capit.  Sauvage  est  placé  au  1*'  malgaches  ; 

M.  le  lieut.  Graaier  de  Cassagnac  est  désig.  pour  le  3*  sénégalais; 

MM.. le  lient.  Passelac  et  le  soue-lieut.  Gillier  sont  placés  au  2*  malgaches: 

MM.  les  capit.  Matagne  et  Martin  ;  les  lient.  Sougnac  et  Triol  sont  affectés  au 
3«  malgaches. 

Gayane.  —  M.  le  lient.  Laïrle  est  désig.  pour  servir  à  la  Guyane. 

ARTILLXaU 

Coohliiolline.  —  MM.  les  capit.  Pelletier  et  Ducatillon  sont  désig.  pour  servir 
en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  le  chef  d'escad.  Guichard-Montguers  est  nommé  chef  d'état-major 
de  l'artill.  de  l'Indo-Chine  ; 
'    M.  le  lient.  Landriau  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Afirlqne  Oooidentale.  —  M.  le  chef  d'escad.  Gautier  est  affecté  à  la  direct, 
d'artill.  à  Dakar; 

MM.  les  capit.  Anel  et  Péralo  et  le  Zteti^  Barrois  sont  désig.  pour  le  6*  rég.; 

MM.  le  capit.  Laferrère  et  les  lient.  Jochum  et  Addi  sont  désig.  pour  servir  au 
Sénégal; 

M.  le  capit.  Vaillant  est  désig.  pour  servir  au  Soudan; 

M.  le  sous-tient.  GensoUen  est  désig.  pour  servir  en  A.  G.  F. 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  Mérier  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar, 
Officiers  d'administration. 

Tonkin.  —  MM.  les  stagiaires  de  2*  et.  Montagne  et  Roussel  sont  désig.  pour 
servir  au  Tonkin. 

Afirlqne  Oooidentale.  —  M.  le  stagiaire  de  2«  cl.  Le  Bourch  est  désig.  pour 
le  Sénégal. 

Congo.  —  M.  le  stagiaire  de  2«  cl.  Le  Meillour  est  désig.  pour  servir  au  Congo. 

CORPS  DU  COlfMISSABIAT 

Oongo«  —  M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Dubois  est  nommé  chef  du  service  finan- 
cier du  territoire  du  Tchad. 

SERVICE  DE  SANTi 

Ohine.  —  M.  le  méd.^maj.  de  2«  cl.  Dupuy  est  désig.  pour  le  poste  médical 
consulaire  de  Canton. 

Ooohinoliine.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2«  cl.  Cadet  est  désig.  pour  servir  en 
Cochinchine. 

▲firiqne  Oooidentale.  —  M.  le  méd.-maj.  de  i^  cl.  Talajrach  est  désig. 
pour  le  Haut-Sénégal-Niger; 

M.  le  méd.  aide-maj.  de  i'*  cl.  Giraudon  est  placé  à  Saint-Louis; 

M.  le  pharm.  aide-maj.  de  l'«  cl.  Jard  est  affecté  à  Dakar  ; 

M.  le  méd.  aide-maj.  de  2*  cl.  Fournier  est  désig.  pour  servir  en  Guinée; 

M.  le  méd.  aide-maj.  de  l^*  cl,  Donnet  est  désig.  pour  le  Dahomey; 

MM.  les  méd.  aides-maj.  de  l'«  cl.  Le  Goon  et  «Gavasse  sont  désig.  pour  servir 
en  A.  O.  F. 

Oôte  dés  Somalis.  —  M.  le  méd.-maj,  de  i^  cl.  Creignou  est  nommé  chef 
du   service  de  santé  de  la  coloni#. 

NouTelle-Calédonie.  —  M.  le  méd.-maj,  de  2«  cl,  L'Herminier  est  désig. 
pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie» 
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■INISTteB  DE  UL  MAmUiB 

iTAT-lLUOa  DB  LA  FLOTTE 

Extrême-Orient.  -^  M.  le  lieuL  ae  vaiu,  Combet  att  désig.  pour  embarq^ 
sur  le  Gueydon; 
M.  Verueig,  de  vais»,  Lejeune  est  dédg.  pour  embarq.  sur  le  Ktnaint, 

Xadagaeoar.  -*  MM.  les  enseig,  de  vatts.  Sejchâl  et  Delahaye  sont  déaig» 
pour  embarq*  sur  la  Rance* 

Paoifiqne.  —  MM.  le  lieuL  de  vaiu.  de  Stabenrath  et  Venseig»  de  vaiet^ 
Martin  sont  désig.  pour  embarq.  sur  la  Zélée. 

Terre-Neuve.  —  M.  le  lieut.  de  vaits.  Zédé  est  dteig.  pour  embarq.  sur  le 
Chaeeeloup'Laubai  en  qualité  d'adjudant  de  division  et  M.  le  mécanic.  ppal  de" 
t>*  cl.  Bigeard  en  qualité  de  mécanic.  de  division. 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Chcuseloup-Laubat  à  Lorient  z 

MM.  le  ccipil,  de  frég,  Legendre;  les  lieut,  de  vaisa.   Mazaré  et  Douguet;  les 
enseig,   de  vaiss.  Le  Marois  et  Devezeaux  de  Lavergne  ;  les  mécanic.  ppaux  de  ■ 
2*  cl.  Hannion,  Rtgaud  et  Scboltés  ;  les  aspir.  de  i'*  cl.  liourély,  Antoine,  PoC 
Houette  et  Gharvet  ; 

M,   le  lieut.  de  vaies.  Palaa  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Lavoieier. 

CORFS   DU   comnssAUi&T 

Terre-Neuve.  —  M.  le  commise,  de  i^*  cl.  Marqueissac  est  désig.  pour  em- 
barq. sur  le  Chasseloup'Laubat  en  qualité  de  commise,  de  division. 

SKRVId  Dl  SANTÉ 

Xadagasoar.  —  M«  le  méd,  de  f  cl.  Porre  est  désig.  pour  embarq.  sur  le- 
Pourvoyeur  à  Diégo-Suarez. 

Pacifique.  —  M.  le  méd.  de  2*  cl.  Quéré  est  désig.  pour  embarq,  sur  la  Zélée. 
Terre-NenV0.  —  M.  le  méd.  de  {'•  cl.  Meslet  est  désicç.  pour  embarq.  sur  1» 
Chasseloup-Laubat  en  qualité  de  médecin  de  division. 

■HVISTÈas  DES  COLONIES 

M.  Darles  est  nommé  admintst.  de  4«  cl.  des  services  civils  de  l'Indo-Ghine. 

Bl«  Nouvel  est  nommé  sous-chef  de  bureau  de  2«  cl.  du  secrétariat  général  du 
Dahomey. 

M.  Richard,  secret,  général  de  i**  cl.,  est  mis  à  la  disposition  du  gouvem.  géné^ 
rai  de  l'A.  O.  F. 


BIBUOfrRAPHIE  —  UVRES  ET  REVUES 


La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rend» 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


Le  passé  et  le  présent,  par  M.  Edouard  Olavery,  consul 
de  France.  —  1  vol.  in-S»  de  60  pages,  avec  deux  cartes.  —  Paris, 
librairie  de  V Annuaire  Colonial,  Palais-Royal,  et  chez  Chevalier  et 
Rivière,  3,  rue  Jacob. 

Il  y  a  soixante-cinq  ans,  Hong-Kong  n'é^t  qu'une  petite  ile  aride  sur 
laquelle  vivaient  des  pécheurs-pirates.  Comment  est-elle  devenue  le  centre 
principal  des  intérêts  anglais  en  Bxtrégie-Orient  et  un  des  plus  riches 
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entrepôts  de  la  planète?  M.  Clavery  nous  a  donné  une  réponse  à-cette 
question  en  une  brochure  concise  et  fort  intéressante  qui  est  comme  la 
suite  d'un  précédent  ouvrage  :  les  EtablissemenU  des  Détroiis,  —  Le  travail 
de  M.  Clavery  contient,  dans  une  seconde  partie,  des  renseignements 
intéressants  sur  l'organisation  administrative,  les  finances,  rinstimction 
publique,  le  mouvement  commercial,  industriel  et  maritime,  à  Hong- 
Kong.  Environ  42  %  des  marchandises  échangées  entre  l'île  et  la  Chine 
sont  en  provenance  ou  à  destination  de  TEmpirç  britannique  :  la  part  du 
commerce  de  Hong-Kong,  dans  l'ensemble  du  commerce  de  Tlndo-Chine 
française,  étant  de  28,6  % ,  en  1902,  et  de  31,6  % ,  en  1903. 

R.  H. 

Problèmes  algériens  et  tunisiens,  ce  que  disent  les  cMS^s, 

par  M.  Paul  Mklon,  membre  du  Conseil  supérieur  des  colonies.  Un 
volume  in-8<>  de  175  pages.  Augustin  Challamel,  Paris,  1903. 

Ce  livre  a  été  écrit  au  len^lemain  des  événements  de  Margueritte,  et 
M.  Paul  Melon  ne  craint  pas  de  dire  les  responsabilités  qui  nous  incombent 
dans  cette  malheureuse  affaire...  Pour  accomplir  désormais  son  devoir 
primordial  qui  est  d'assimiler  les  éléments  étrangers  ou  les  Israélites  et  d& 
s'attacher  les  indigènes;  Tadministration  algérienne  doit,  par  tous  les 
moyens,  favoriser  la  naturalisation  des  premiers,  sans  provoquer  cepen- 
dant par  des  mesures  vexatoires  le  ressentiment  des  seconds. 

En  ce  qui  concerne  la  Tunisie,  l'auteur  se  montre  plus  optimiste  :  il 
attribue  le  merveilleux  succès  des  réformes  accomplies  depuis  vingt  ans  au 
système  de  protectorat,  dont  il  préconise  le  maintien,  avec  des  arguments 
très  convaincants,  semble-t-il...  Peut-être  cependant  le  contraste  de  cou- 
leurs entre  les  deux  parties  du  livre  est-il  trop  poussé  :  il  est  certain,  par 
exemple,  qu'à  la  suite  d'heureuses  réformes  et  d'une  administration  très 
sage,  r  Algérie  se  montre  de  plus  en  plus  digne  de  sa  sœur  cadette... 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  que  datant  de  quelque  temps  déjà,  l'intéressant 
ouvrage  —  très  documenté  et  élégamment  écrit  —  de  M.  Paul  Melon  est 
appelé  à  rendre  encore  bien  des  services  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
l'avenir  de  notre  France  africaine. 

Angel  Maryaud. 

En  Afrique  Centrale  (Niger-Benoué-Tchad),  par  l'enseigne  de  vais- 
seau Delevoye, second  de  la  mission  Len fan t (1903-1904).  —Un  volume 
in-18  de  280  pages,  avec  une  lettre-préface  de  M.  Lucien  Hubert,  député, 
et  une  carte  dressée  par  l'auteur.  Dessins  de  Ch.  Madvig.  Prix  :  3  fr.  50. 
Paris,  H.  Le  Soudier. 

Le  livre  de  l'enseigne  de  vaisseau  Delevoye  vient  à  son  heure,  au 
moment  où  l'attention  générale  est  attirée  sur  les  travaux  des  commissions 
de  délimitation  des  frontières  de  nos  possessions  centre-africaines.  C'est  1& 
récit  —  sans  réticences  comme  sane  ornements  —  de  tous  les  événements 
auxquels  a  été  mêlé  cet  officier  dans  une  expédition  particulièrement, 
pénible,  avec  le  détail  de  toutes  les  observations  auxquelles  il  s'est  livré. 
•Ecrit  dans  un  style  alerte  et  sobre,  il  donne  un  aperçu  des  plus  exacts  d^ 
Tétat  actuel  de  nos  colonies  centre-africaines.  Une  carte  dressée  avec  un 
soin  minutieux,  d'après  les  observations  personnelles  de  l'auteur,  résume 
les  connaissances  les  plus  récemment  acquises  sur  ces  régions. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  Conférence  d* A Igésiras,  par  ***.  Un  vol.  in-S»  de  325  pages  avec  huit  croquis, 
hors  texte.  Berger-Levrault  et  C^".  Paris-Noocy,  1906. 
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L'Union  britannique,  par  Paul  Houobau.  Un  vol.  iD-S«  de  275  pages.  Arthur 
Rousseau,  éditeur.  Paris. 

Les  Flottes  de  combat  en  1906,  par  le  commandant  db  Baloioourt.  Un  vol.  in-16 
oblong  de  934  pages,  avec  403  figures  schématiques  de  b&timents.  Berger-Levrault 
et  C^*.  Paris,  1906. 

I.  —  REVUES  FRANÇAISES 

Bvlletia  measiiel  dm  C«mlcé  de  1* Afrique  française  (février  1906). 
RoBBBT  DB  Caxx  :  Quinze  jours  de  conférence.  —  Auo.  Berm aro  :  Le  rapport  sur 
le  budget  de  l'Algérie.  —  Binobr  :  Le  péril  db  l'Islam.  —  Lient.  Poirmbur  :  La 
région  du  Guir-Zoosfana.  —  Pobeguin  :  Notes  sur  Mogador. 

BalleCin  laenaaeldaCantlté  de  l'Asie  française  (fév,).  Henri  Froidbvaux  : 
Les  origines  du  protectorat  français  au  Cambodge.  —  D'  R.  Blakcbard  :  Méde- 
cine et  hygiène  dans  l'Indo-Chine  française. 

La  liiipie  maritime  (fév.).  Pierrb  Montagnac  :  Diégo-Suarez  et  la  défense 
militaire  de  Madagascar.  —  Vmi  :  Le  Congrès  des  marins  pécheurs  à  Quimper. 

■crcnre  de  Franee  (15  fév.).  Paul  Louis  :  Les  conséquences  de  la  révolution 
russe. 

La  Réfarme  écaaaailqBe  (16  fév.),  Fougbirol  :  Les  négociations  franco- 
suisses. 

Revae  eolaalale  (janv.).  Db  Barrioub  db  Fontainibu  :  Evolution  de  l'esprit 
hindou  sous  la  dgmination  britannique. 

n.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  anglaises. 

Jonrnal  of  Che  Afriean  Society  (>ant;.).  I^hilb  Bailla  un  :  Agricultural  deve- 
lopment  in  West  Africa.  —  Georgb  Pirie  :  North-Eastern  Rhodesia. 

Bévues  belges, 

Bnlletla  de  la  Société  belge  d'Eindes  coloniales  (Janv,).  Collier  :  Le 
Japon  économique. 

Revues  espagnoles» 

Cnltnra  espanola  (febr,).  0.  Maura  y  Gamazo  :  El  divorcio  sueco-norvego. 

Revues  italiennes, 

L'Esploraxlone  commerciale  (15  febb).  Am,  BIarc.  Ammoni  :  Il  valore  econo- 
mico  del  Marocco. 

L'Italla  moderna  (j'anv.),  Gut  :  Marina  mihtare.  —  Capit.  Gbbrardo  Paùtano  ; 
La  regione  di  Merca.  —  Diombde  Carafa  :  L'Italiaalla  Conferenzadi  Algesiras. 

La  Rassegna  namionale  (16  febb.).  Sbnatorb  Thao.n  di  Hevel  :  Llsola  di 
Creta. 

Revues  russes. 

Roaskala  Rysl  ijanv.).  Kamarovski  :  Les  congrès  de  la  paix  en  1904.  —  Goltsbf  : 
L'année  1905  au  point  de  vue  politique. 


L^ÂdmnîstraUur'Qèrant  :  P.  Gahpain. 

FARIS.  —   IMPRimiRIB  F.  LIVi,  RUl  GA88BTTB,  17. 


Constipation. 

Rien  n*est  plus  funeste  à  la  santé,  que  l'état  de  constipation.  La  constipation 
empoisonne  le  corps,  cause  les  migraines,  les  atlaques  de  bile,  Téxzéma,  les 
éruptions,  l'anémie,  le  mauvais  ttint,  la  mauvaise  haleine. 

JMadamo  Gombey,  13,   Kue  de  Marseille,   Lyon,   écrit  : 

tt  J'ai  le  plaisir  de  vous  informer  que  la  Scavuline  m'a  donné  entière 
salisfaction.   » 

Monsieur  Taddée,  37,  Rue  de  France,   Nice,   écrit  . 

«  Votre  Scavuline  est  un  remède  de  choix.  Il  fait  aller  à  la  selle  sans  aucune 
douleur  ni  gène.   C'est  vraiment  le  purgatif-laxatif  de  l'avenir.  » 

La  Scavuline  est  en  vente  dans  toutes  les  pharmacies  et  au  dépôt  Gablin,  phar- 
macien, rue  Ballu,  Paris.  2  fr.,  la  boîte  (nombreuses  purgations.) 

Scavuline 

PURGATIF- LAXATIF 

S-A-lsTS    C3-OXJT 

^^.^^.^  EN  DRAGÉES 


MUCIER  Frôrds,  100,  faul)ourg  Saint-Antoine,  Paris 


ÈBÈNISTERIE,  TAPISSERIE,   DÉCORATION 
INSTALLATIONS    COMPLETES    D'AMEUBLEMENTS,    VILLAS,    MAISON     DE    CAMPAGNE 


'^position  permanente  d'Intérieurs  artistiques  d'Ameublements.  —    Catalogues  et  Uenseignements  franco 


Créé    en    1866 
LE    MEILLEUR   DES   TONIQUES  ET  APÉRITIFS 

BYRRH 

VUW  cél^lÉftEUlK.  ET  QUIMQUII^A 

HORS  CONCOURS.  -  EIPOSITION  ÏÏNIVERSBLIJ  DE  PARIS    1800 

Le  BYRRU  est  une  boisson  savoureuse,  éminemnieol  tonique  et  hygiénique. 

Il  est  fait  avec  des  vins  vieux  exceptionnellement  généreux,  mis  au  contactde  Quinquina 
et  d'autres  substances  smères  de  premier  choix.  11  emprunte  à  toutes  ces  substances  on 
arôme  agréable  et  de  précieuses  propriétés  cordiales,  et  il  doit  aux  vins  naturels  qui  seuls 
servent  à  sa  préparation  sa  haute  supériorité  hygiénique. 

On  le  consomme  à  toute  heure  :  soit  pur  à  la  dose  d'un  verre  k  Bordeaux;  soit  dans 
un  çrand  verre,  étendu  d'eau  ordinaire  ou  d'eau  de  seltz.  Il  devient  alors  une  boisson  très 
agréable  et  rafraîchissante,  sansperdre  aucune  de  ses  propriétés  hygiéniques. 

Exiger    la   Marque 

VIOLET    FRERES,  à   THUIR    (Pyrénéea-Orientales) 


J 

Prix-0 

CONFISERIES  RENOMMÉES  DE  LA  MAISON  BREVETÉE 
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à  GRASSE  &  CANNES 

Fruits  confits.  —  Fleurs  sucrées.  —  Bonbons  et  Chocolats 
Eau  de  fleurs  d'oranger.  —  Huile  d'olive,  etc. 

ourant    FRANCO    sur  demande.    —    Expédition    pour   tous    paya. 
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MAISON    principale:    :    Téléphone    4««.f'y    —    Faiiboarg    SainC-Hartlo,    ZOl    pAPTQ 
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CATALOGUE   FRANCO  SUR  DEMANDE 
Deinander  conditions  de  paiement  spéciales  pour  MM,  Ut  Officiers  et  Fonctionnaires, 


ANISEHE 


8ap«rllB«  doao«^ 

ANISETTE  EXTRA-ORT 

(plos  forte  •&  Aleool  «t  molat  sacré*). 

Cognacs  6t Vieille  Fine  Cbampainie. 


mRE  ROCHER 

LAXATIVI  ~  DtPURATIVI  ' 
AntigleOr^um^  —  AMiibilieujÊm 
Quérison  sûre  et  certaine  de  la 

•  CONSTIPATION  • 

AsMdnlMtment  raUonnel  de  rintattln,  do  Bana  et  d« 

r Appareil  digestif Prix  do  FJacoo  deSO  dotât  :2'r>0  franco. 

RUINlT,Ph*«,l.  Rue  Saulniw.  Paris (f  if*)  it  UnUi  Pk&raftciti. 


ASTIME 

Guérison  par  POUDRE  et  CIGARETTES  ESGOUFLAIRE 
M.  L^BRUNEAU,  Pharmacien  à  Lille,  cnvoieGnATisclFnANcoune 
ftOITE  D'ESSAI  avec  NOMBREUX  CERTIFICATS  DE*^GUÉRISOMS 


EMPHYSÈME 
•tUoteiInOPPRESSIONS 


SOLUTION 
de  Bi-Phosphate  de^Ch  aux  Ides 

FRÈRES  MARISTES 

préparée  par  |M.  U  ARSAC, 

Pharmacien    à    Montélimar]  (Drôme) 
Trente-deux  ans  de  succès 


Celto  solution  est  employée  pour  combattre  le^ 
bronchites  chroniques,  les  catarrhes  inYétérés. 
la  phtisie  tuberculeuse  à  toutes  les  périodes,  |>nn- 
ci paiement  au  premier  et  au  deuxième  degré,  où  elle 
a  une  action  décisive.  —  Ses  propriétés  reconsti- 
tuantes en  fout  un  a^ent  précieux  pour  combat  ire 
les  scrofules,  la  débilité  générale,  le  ramollis- 
sement et  la  carie  des  os,  etc.,  et  généralomont 
toutes  les  maladies  qui  ont  pour  cause  la  pauvreté 
du  sang,  ({u'eile  enrichit,  ou  la  malignité  de- 
humeurs,  (lu'ello  corri^^e.  Elle  est  très  avanta- 
jfeuso  aux  onf.inls  faibles,  aux  personnes  dune 
comploxion  délicate  et  aux  convalescents.  Klle  extit.- 
l'apiiélit,  facilite  la  dii/eslion  et  elle  est  inalloiaiilo. 

l^rix  :  3  fr.  le  demi-litre  ;  5  fr.  le  litre  (Notice 
franco).  —  Dépôt  dans  toutes  1rs  bonnes  pharmacies. 

Pour  éviter  les  contrefaçons.  exi;.'cr  les  siirnatuits 
ci-ain  s  ;  L.  ARSAC  et  F^  CHRYSOGONE. 

Adresser  toutes  les  commandes  à  L.  ARSAC, 
Phariiiacion  à  Monlélimar. 


M.  L.  DEBROAS,  10,  rue  Nouvelle,  Paris  (IXe),  est  seul  chargé  de  la  publicité 
commerciale,  industrielle  et  financière  des  Questions  Diplomatiques  et  Colpniales 


QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LA   CRISE   HONGROISE 


Dissolution  de  la  Chambre  hongroise.  —  La  Hongrie  et  l'Au- 
triche. —  Les  revendications  économiques.  -—  La  Triple 
Alliance. 

La  Chambre  hongroise  élue  en  janvier- février  1905  vient 
d'être  dissoute,  le  19  février.  Elle  n'aura  tenu  que  quelques 
brèves  et  stériles  séances.  Elle  avait  successivement  été  ajour- 
née par  lettres  royales  le  11  juin,  le  15  septembre,  le  11  octobre 
et  le  19  décembre. 

On  sait  que  le  général  Nyiri,  commandant  de  la  circonscrip- 
tion militaire  d*Albe-Royale,aété  nommé  par  François-Joseph 
son  commissaire  plénipotentiaire  avec  mission  de  dissoudre  la 
Chambre.  Ce  titre  et  cette  façon  de  procéder  rappelaient  les 
débuts  d'une  des  plus  tragiques  périodes  de  l'histoire  hon- 
groise :  le  mandat  de  commissaire  impérial  plénipotentiaire 
donné  en  septembre  1848  au  général  Lamberg,  puis,  après  son 
assassinat,  au  ban  de  Croatie  lélatchitch. 

Le  18,  le  parti  «  libéral  »  du  comte  Tisza,  débris  de  la  ma- 
jorité ministérielle  de  1904,  avait  approuvé  la  protestation  que 
son  chef  comptait  faire  contre  la  dissolution. 

Les  chefs  de  la  c<  coalition  »  s'étaient  concertés  et  avaient 
pris  leurs  résolutions  en  secret,  et  parait-il  après  de  vives  dis- 
cussions. M.  François  Kossuth  avait  ensuite  recommandé  à 
son  parti  d'être  présent  au  grand  complet,  de  garder  son  sang- 
froid  jusqu'au  bout  et  d'être  discipliné. 

Le  président  delà  Chambre,  M.  Justh,  du  parti  de  Tindé- 
pendance,  avait  reçu  trois  lettres  autographes  du  roi.  La  pre- 
mière était  relative  à  la  convocation  de  la  Chambre.  Les  deux 
autres —  cachetées, —  étaient  accompagnées  d'une  lettre  du 
général  Nyiri  en  indiquant  sommairement  le  contenu  :  Tune 
le  nommait  commissaire  plénipotentiaire  ;  l'autre  prononçait 
la  dissolution  de  la  Chambre. 
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Le  19,  on  ne  vit  pas  devant  le  Parlement  comme  le  15  sep- 
tembre et  le  10  octobre  des  socialistes  par  milliers  vociférant  et 
brandissant  des  revolvers,  —  singuliers  auxiliaires  du  minis- 
tère Fejervary.  La  grande  place  et  les  voies  qui  y  aboutissent 
ne  restèrent  pas  non  plus  désertes  comme  lors  de  la  solennelle 
séance  du  19  décembre.  Des  troupes  nombreuses  furent 
déployées  sur  la  place,  massées  dans  les  rues.  La  police  occupa 
le  palais  du  Parlement,  dont  la  grande  porte,  généralement 
fermée,  fut  tenue  grande  ouverte. 

M.  Justh,  malade,  se  fit  remplacer  par  le  vice-président 
Rakowsky,  député  énergique  et  entreprenant  du  parti  catho- 
lique populaire.  Du  fauteuil,  M.  Rakowsky  déclara  que  les 
deux  lettres  qu'il  détenait  avaient  été  remises  à  la  présidence 
par  un  personnage  inconnu  dans  la  constitution  hongroise  où 
sont  prévus  des  ministres  responsables  et  non  un  général  com- 
missaire, indépendant  de  la  Chambre  et  soumis  aux  règles  strictes 
de  la  discipline  militaire.  Il  a  annoncé  que  les  deux  lettres 
seraient  renvoyées  au  général  Nyiri  sans  même  être  décachetées. 
Le  président  fut  acclamé.  Il  proposa  de  remettre  la  séance  au 
surlendemain  ;  il  fut  approuvé. 

Mais  peu  après,  le  colonel  Fabricius,  second  du  général  Nyiri, 
entra  dans  la  salle  des  séances  désertée.  Escorté  de  soldats,  il 
monta  au  fauteuil,  tandis  que  des  agents  de  police  occupaient 
rhémicycle.  Il  lut  le  décret  de  dissolution. 

On  fit  brutalement  évacuer  le  palais.  On  plaça  les  scellés 
sur  les'portes  closes.  On  fit  savoir  que  toute  tentative  de  réunion 
serait  réprimée  par  la  force. 

Le  parti  de  48  songea  d'abord  à  se  réunir,  malgré  tout,  le  21  ; 
puis  il  renonça  à  son  projet. 

La  Chambre  des  députés  est  dissoute  ou,  si  l'on  préfère 
employer  le  mot  exact,  dispersée.  La  lettre  royale  dit  que  des 
élections  auront  lieu  «  le  plus  tôt  possible  »,  terme  vague  et 
élastique. 

11  n'y  a  toujours  pas  de  budget,  pas  de  vote  du  contingent. 
La  lutte  engagée  entre  le  ministère  et  les  autorités  provinciales 
des  comitats  s'aggrave  :  la  Hongrie  —  aux  trois  quarts  centra* 
lisée  —  cherche  à  opposer,  comme  autrefois,  aux  agents  de 
Vienne,  ce  qui  lui  reste  de  forces  locales.  C'est  bien,  de  plus 
en  plus,  le  fameux  état  exlex^  ou  illégal,  dont  les  parlemen- 
taires hongrois  parlent  depuis  1904. 

Le  fait  caractéristique  de  la  vie  de  cette  Chambre,  qui  vient 
de  durer  une  année  seulement,  aura  été  la  formation  et  la 
croissance  de  la  «  coalition  i. 
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L'union  des  partis  d'opposition  en  lutte  contre  le  ministère 
Tisza  était  à  peine  esquissée  quand  fut  dissoute  ravant-dernière 
Chambre,  à  la  fin  de  1904.  Un  cartel  électoral  se  forma.  II 
devint,  après  la  victoire,  une  «  coalition  »  parlementaire  qui 
dura,  malgré  son  homogénéité,  et  qui  grandit  par  des  succès 
remportés  aux  élections  partielles  et  par  la  désagrégation  du 
parti  «  libéral  »  Tisza. 

Toute  cette  évolution  est  suffisamment  indiquée  dans  les 
schémas  qui  accompagnent  cet  article  ^ 

Ici,  je  rappellerai  seulement  un  fait  tout  récent  qu'il  serait 
téméraire  de  considérer  comme  un  signe  de  prochaine  disloca- 
tion de  la  «  coalition  »,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  le  premier 
échec  qu'elle  a  éprouvé  depuis  un  an  :  le  baron  BanfTy  a 
annoncé  à  M.  François  Kossuth  qu'il  quitte  la  «  coalition  » 
avec  ses  douze  partisans  :  il  croit  plus  que  jamais  que  le  main- 
tien d'une  puissance  austro-hongroise  unie  est  européenne- 
ment  nécessaire  ;  il  est  de  plus  en  plus  partisan  de  la  sépara- 
tion économique,  mais  il  ne  veut  pas  demander  la  séparation 
militaire.  Il  reproche  d'ailleurs  à  la  coalition  de  ne  pas  avoir 
mis  le  suffrage  universel  dans  son  programme  ^ 

Le  ministère  extra-parlementaire  et  le  parlement  sont  donc 
en  guerre. 

On  connaît  les  systèmes  en  présence. 

Parce  que  la  majorité  parlementaire  n'a  pas  voulu,  pour 
prendre  le  pouvoir,  renoncer  à  créer  une  armée  hongroise 
distincte,  le  Habsbourg  recommence  à  traiter  la  Hongrie  de  la 
manière  forte.  Le  ministère  Fejervary  sort  de  plus  en  plus  de 
la  légalité.  Il  se  prépare  probablement  à /atVe  les  élections  et 
à  recourir  aux  pratiques  de  bien  des  ministères  «  libéraux  » 
hongrois,  pratiques  qui  ont  fait  dire  que  nombre  de  députés 
étaient  nommés  plutôt  qu'élus.  Il  va  agiter  les  masses  contre 
l'aristocratie  magyare  et,  vraisemblablement,  élargir  la  cité 
légale,  transformer  ou  briser  la  traditionnelle  et  délicate 
machine  hongroise,  éveiller  la  démocratie,  sinon  les  nationa- 
lités. 

La  «  coalition  »  proteste.  Elle  invoque  les  lois  et  les  usages. 

^  Voir  les  schémas  à  la  page  373. 

^  Pour  le  projet  gouvernemental  de  suffrage  universel,  voir  dans  les  Quest.  DipL 
€t  Col.  du  16  novembre  1905  le  programme  du  ministère  Fejervary,  et  dans  le 
Temps  du  27  décembre  les  déclarations  que  m'a  faites  M.  KristofTj,  ministre  de 
rintérieur.  —  Sur  l'attitude  prise  par  la  «  coalition  «  à  Tégard  de  la  réforme 
électorale,  voir  dans  le  Temps  du  30  décembre  les  déclarations  que  m'a  faites  le 
comte  Albert  Apponji. 
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Elle  se  considère  comme  le  champion  de  la  patrie  hongroise. 
Voici  ce  que  m'a  dit  un  magnat,  membre  du  parti  «  constitu- 
tionnel »  du  comte  Andrassy  : 

«  A  Vienne,  on  veut  briser  notre  force  historique  et  natio- 
«  nale,  détruire  Tindividualité  hongroise,  faire  de  la  Hongrie 
a  un  chaos  de  peuples  sur  lequel  régnerait  un  militarisme  à  la 
«  russe.  C'est  la  vieille  idée  des  Césars  du  deuxième  et  du 
«  troisième  siècles  :  des  prétoriens  régnant  par  les  légions  sur 
a  une  macédoine  de  peuples.  L'Allemand,  c'est  le  Romain. 
((  Mais  j'ai  grande  confiance  dans  le  pays. 

«  L'aristocratie,  force  historique,  et  le  pays  avec  elle  luttent 
a  contre  des  forces  internationales  ou  étrangères  :  Allemagne, 
«  état-major  général  de  bureaucratie  de  Vienne,  juifs,  socia- 
le listes. 

«  Récemment,  un  paysan  a  dit  le  mot  de  la  situation  : 
«  Cqmment,  demandait-il,  avons-nous  un  gouvernement  asso- 
ie cié  aux  meurtriers  de  la  reine  ? 

«  Quelle  cacophonie  !  La  Marseillaise,  le  drapeau  rouge  et 
c(  les  Juifs  sont  employés  par  le  militarisme  pour  la  défense  de 
«  la  dynastie.  C'est  ridicule  et  c'est  grave.  C'est  peut-être, 
«  mais  prise  par  de  singuliers  sentiers,  la  route  qu'ont  suivie 
«  vos  Bourbons  quand  ils  ne  sont  plus  revenus.  » 

Le  comte  Tisza,  tout  en  critiquant  la  politique  du  général 
Fejervary,  prétend  que  tout  s'arrangera  le  jour  où  la  majorité 
de  la  Chambre  hongroise  sera  de  nouveau  résolue  à  pratiquer  le 
«  compromis  »  comme  il  Ta  été  jdepuis  1867  jusqu'à  la  crise 
actuelle.  Mais  la  Hongrie  irritée  reviendra-t-elle  à  son  ancienne 
politique? 

Il  ne  s'agit  d'ailleurs  pas  de  vaticiner,  mais  seulement  de 
connaître  les  forces  en  présence. 


Aujourd'hui  les  problèmes  suivants  seront  seuls  examinés. 

Que  veulent  les  chefs  de  la  gauche  hongroise  :  séparer 
la  Hongrie  de  TAutriche  ou  augmenter  les  droits  et  la  puis- 
sance de  la  Hongrie  dans  l'Autriche-Hongrie  de  plus  en  plus 
transformée  en  Hongrie-Autriche  ? 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  les  Hongrois  actuellement 
matés  par  l'armée  commune  dont  dispose  l'empereur-roi  sou- 
haitent avoir  leur  armée  à  eux  de  façon  à  pouvoir  traiter  avec 
Vienne  de  puissance  à  puissance.  Mais  pourquoi  revendi- 
quent-ils tout  aussi  énergiquement  une  séparation  économique 
entre  les  deux  Etats  austro-hongrois  ? 

Enfin,  —  et  nous  reviendrons  ainsi  à  Tune  des  deux  questions 
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LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DE  HONGRIE 


A  la  veille  de  la  dissolution    Au  lendemain  des  élections 
de  décembre  1904.  de  janvier- février  1905. 


En  janvier  1906,  après 
quelques  élections  par- 
tielles. 


A.  —  Parti  Tisza  :  «  libéraux  »  restés  fîdéles  au  chef  qui  prétend  suivre  les  tradi- 
tions de  la  majorité  depuis  1867  ;  passent  dans  l'opposition  après  les  élections  du 
début  de  1905  et  continuent  à  s^émielter.  —  Finissent  par  prendre  position  à  côté 
de  la  «  coalition  »  contre  le  ministère  Fejervar/. 

6.  —  Libéraux  guidés  par  le  comte  Andrassj  :  «  libéraux  dissidents  »,  puis,  dans 
ces  derniers  mois,  par  l'adjonction  de  nouveaux  a  sécessionnistes  libéraux  », 
€  parti  constitutionnel  ». 

C.  —  Parti  BanSy,  partisan  dans  le  présent  d'une  séparation  seulement  écono« 
mique. 

D.  —  Parti  catholique  populaire  dirigé  par  le  comte  Alodar  Zichj,  quitté  par  son 
chef  le  comte  Jean  Zichj  qui,  ami  de  l'archiduc  héritier  François-Ferdinand,  n'a 
pas  voulu  entrer  dans  la  coalition. 

£.  —  Parti  de  48,  formé  à  la  fin  de  1904  par  la  fusion  des  deux  fractions  Kossuth 
(85  députés  à  la  fin  de  1904)  et  Ugron  (13  députés)  et  l'adjonction  du  parti  natio- 
nal dir  comte  Albert  Apponyi  (22  députés)  :  le  parti  de  48  demande  la  séparation 
militaire  et  économique. 

F.  —  Sièges  occupés  par  des  députés  «  sauvages  »  (dans  parti)  ou  des  nationa- 
listes non-magyars  (10  dans  la  Chambre  qui  vient  d'être  dissoute);  sièges  vacants. 

G.  —  Députés  élus  par  la  diète  du  royaume  de  Croatie  siégeant  à  Zagreb  :  ils  ne 
votent  que  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  communes  aux  deux  royaumes  de  Hongrie  et 
de  Croatie. 

H.  —  Députés  socialistes  (2  dans  la  dernière  Chambre)  ou  démocrates  (2)  :  ils 
votaient  avec  la  «  coalition  ». 

K.  —  Petit  parti  progressiste  soutenant  le  ministère  Fejervary  et  son  programme. 


Majorité  ministérielle  (siégeant  à  droite)  battue  aux  élections  de  janvier- 
février  1905. 

«  Coalition  »  qui,  victorieuse  aux  élections  de  janvier-février  1905,  n'a 
pas  pu  faire  accepter  son  programme  ministériel  par  le  roi  qui  a 
refusé  de  lui  laisser  prendre  le  pouvoir  sans  conditions. 
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posées  dans  un  récent  article  ^  —  dans  quelle  mesure  les  Hon- 
grois commencent-ils  à  se  défier  de  la  politique  berlinoise  et  à 
se  demander  ce  que  vaut  maintenant  pour  eux  la  Triple  Alliance? 

LA   HONGRIE-AUTRICHE 

L'idée  que  la  Hongrie  tend  à  se  séparer  de  TAutriche  et  que 
TAutriche  serait  alors  entraînée  dans  Torbitede  l'Empire  alle- 
mand a  certainement  rendu  beaucoup  de  Français  hostiles  à  la 
«  coalition  »  hongroise. 

Or,  je  suis  revenu  de  Hongrie  avec  la  conviction  que  le  parti 
de  1848  est  moins  sécessionniste  qu'on  ne  le  croit  généralement 
en  France.  Je  ne  dis  pas  que  le  résultat  de  la  politique  du  parti 
de  1848  ne  peut  pas  être  de  briser  la  puissance  habsbourgeoise, 
—  si  ce  parti  arrive  à  grandir  malgré  les  entraves  ou  plutôt  à 
cause  des  entraves  qu'on  lui  met.  La  logique  et  la  force  des 
choses  eptraînent,  en  effet,  souvent  les  hommes  là  où  ils  ne 
croyaient  pas  aller.  Mais  la  plupart  des  chefs  m'ont  paru  cher- 
cher à  transformer  l'Autriche-Hongrie  plutôt  qu'à  la  briser. 

Sans  doute,  au  club  du  parti  de  1848,  des  députés,  —  que  je 
préfère  ne  pas  nommer  actuellement  où  sont  ébauchés  plusieurs 
procès  de  tendance,  —  ont  exprimé  devant  moi  des  opinions 
violentes;  mais  aucun  ne  souhaitait  purement  et  simplement 
un  divorce  austro-hongrois  : 

«  Il  y  a  inondation  germanique,  m'a  dit  Tun  d  eux.  Quand  il 
«  y  aura  développement  hongrois  suffisant,  nous  serons  la 
<t  digue.  Depuis  mille  ans,  la  nation  hongroise  lutte  contre  le 
«  germanisme.  Si  j'étais  Français,  je  souhaiterais  que  la  Hon 
«  grie  devienne  indépendante  :  on  le  souhaita  en  France  au 
«  temps  de  Rakoczy.  Voyez-vous  20  ou  25  millions  de  Hongrois 
«  opposés  aux  Allemands  et  amis  de  la  France?  Bien  plus  :  ils 
«  auraient  derrière  eux  le  Balkan  confédéré  dont  ils  seraient 
a  les  chefs.  » 

Et  un  autre  député  : 

c  11  faut  que  la  dynastie  voie  son  centre  en  Hongrie.  Si  la 
«  Hongrie  n'est  pas  fidèle,  la  maison  d'Autriche  va  revoir  — 
«  du  côté  de  Trieste  —  l'ère  des  amputations  napoléoniennes. 
«  L'Empire  allemand  pourrait  d'ailleurs,  s'il  s'entendait  avec 
«  la  Hongrie,  faire  passer  aisément  ses  marchandises  en  transit 
«  vers  rOrient.  Nous  ne  sommes  pas  des  ennemis  de  l'Empire 
«  allemand,  mais  des  amis  de  nous-mêmes.  » 

Dans  les  conversations  que  j'ai  eues  avec  le  comte  Eugène 

1  Quest.  Dipl.et  CoL,  !•'  mars  1906.  Les  Magyars  tt  Us  nationalités. 
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Zichy  *,  j'ai  retrouvé  le  même  ton  comminatoire,  la  même  irri- 
tation, mais  aussi  le  même  désir  que  la  Hongrie  domine  l'en- 
semble austro-hongrois  sans  le  rompre.  Il  m*a  dit  : 

a  On  m'appelle  à  Vienne  le  rebelle  et  Rakoczy  III.  Je  ne  suis 
«  point  rebelle  :  je  suis  plein  de  respect  pour  les  lois  de  mon 
«  pays  et  pour  le  roi  apostolique  de  Hongrie;  mais  je  n'ai  rien 
0  à  faire  avec  Tempereur  d'Autriche.  Depuis  que  les  Autri- 
«  chiens  ont  chassé  les  Turcs,  ils  sont  pires.  Ils  nous  font 
«  payer  l'armée  contre  nous.  Us  reprennent  pour  devise  le  mot 
«  de  ce  cardinal  primat  de  Vienne  qui  disait  sous  Joseph  II  : 
«  Il  faut  faire  les  Hongrois  pauvres,  catholiques  et  Autri- 
«  chiens.  Ils  veulent  nous  faire  pauvres,  —  ils  rendent  fré- 
«  quentes  les  élections  qui  coûtent  fort  cher,  —  démagogues 
«  et  Autrichiens.  Quand  on  tire  trop  sur  la  corde,  elle  casse; 
«  on  arrive  au  bout  de  sa  patience.  On  pense,  on  sent,  on  dit 
«  que  ça  ne  peut  plus  aller  ainsi.  Voyez  le  discours  que  j'ai 
«  prononcé  il  y  a  peu  de  jours  à  une  réunion  populaire  qui  a  eu 
«  lieu  à  Kolozsvar  '  : 

Contre  nous,  l'Autriche  a  essayé  de  toutes  les  méthodes  d'agression  :  la 
violence  ouverte  et  la  violation  de  toutes  nos  lois,  la  ruse  et  la  séduction. 
Pour  arriver  à  nous  manger,  on  a  cherché  à  nous  mettre  à  toutes  les 
sauces.  Sous  Marie-Thérèse,  on  a  employé  la  séduction;  on  nous  a  offert 
le  suicide  par  persuasion.  Le  système  de  François  I*'3  fut  autre  et  assez 
habile  :  pour  amener  les  Hongrois  à  se  fondre  dans  l'Empire  autrichien,  il 
songea  à  flatter  leur  orgueil  national.  . 

Cet  empereur  portait  encore  le  titre  d'empereur  du  Saint-Empire  romain. 
Lorsque  Napoléon  I»'  eut  pris  le  titre  d'empereur  des  Français,  François  !•«• 
convoqua  son  conseil  à  Vienne,  le  6  août  1805.  La  Hongrie  y  était  repré- 
sentée par  le  palatin  Joseph,seul  archiduc  autrichien  qui  se  sentit  Hongrois, 
et  par  le  comte  Charles  Zichy  qui,  cette  fois-ci,  se  conduisit  beaucoup 
mieux  que  dans  bien  d'autres  occasions.  Assistaient  encore  à  ce  conseil  le 
ministre  autrichien  Thugut  et,  pour  la  Bohême,  le  comte  Kaunitz.  Le 
procès-verbal  fut  rédigé  par  Frédéric  de  Gentz.  L'empereur  ouvrit  la  séance 
et  déclara  que  le  titre  d'  «  Empereur  élu  de  l'Empire  romain  »  ne  pouvait 
plus  faire  contrepoids  au  titre  d'Empereur  des  Français  et  qu'il  fallait  trou- 
ver un  titre  plus  convenable.  L'empereur  exprima  l'avis  qu'on  pourrait 
créer  le  titre  d'Empereur  hongrois.  Alors  le  palatin  archiduc  Joseph  se  leva 
et  répondit  ceci  :  c  Nous  ne  demandons  pas  un  titre  pompeux.  Laconstitu- 

>  Le  comte  Eugène  Zichj  appartenait  au  parti  national.  Avant  le  comte  Albert 
Apponji,  il  s'est  rallié  au  parti  de  1848.  C'est  un  de  ces  magnats  patriotes  qui  ont 
temporairement  renoncé  au  siège  de  député  auquel  ils  ont  droit  pour  se  jeter  dans  la 
bagarre  politique.  Il  est  actuellement  député  d'Albe-Rojale.  Le  comte  Eugène  Zichjr 
a  fait  de  nombreux  voyages  pour  étudier  les  migrations  magyares  antérieurett  à 
l'établissement  en  Hongrie  :  parti  de  Sibérie,  il  est  entré  à  Pékin  à  cheval  après 
avoir  traversé  le  désert  de  Gobi.  Il  a  donné  à  la  ville  de  Budapest  son  hôtel  de  la 
Rosza  Utcza,  où  il  a  réuni,  entre  autres,  tous  les  souvenirs  et  collections  rapportés  de 
voyage. 

>  En  allemand,  Klausenburg. 

'  François  II  comme  empereur  d'Autriche. 
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«  tion  hongroise  a  connu  jusqu'à  ce  jour  le  titre  de  Royaume  apostolique 
«  de  saint  Etienne.  C'est  ce  titre  que  nous  entendons  maintenir.  Nous  ne 
«  voulons  pas  d^empereur.  Nous  voulons  conserver  nos  droits.  »  Le  comte 
Charles  Zichy  fut  du  même  avis  que  le  palatin.  J*ai  consulté  à  Vienne  le 
procçs-verbal  de  ce  conseil  :  je  n'y  ai  pas  trouvé  d'autres  motions.  Mais  j'ai 
appris  que  M.  Thugut  a  proposé  le  titre  à^Ostmark  (marche  de  TEst,  —  ce 
qui  a  été  trouvé  trop  prussien,  pas  assez  autrichien).  Le  titre  adopté  a  été 
Ùstreich  (Empire  de  l'Est).  Mais  comme  les  Allemands  ne  savent  pas  même 
leur  langue,  Ostreich  est  devenue  CEsterreich,  Ce  nom  désigne  un  pays  qui 
veut  s'enrichir  aux  dépens  des  autres,  se  nourrir  de  la  graisse  d'autrui. 
On  s'est  efforcé  de  faire  disparaître  la  Hongrie  dans  cet  Œsterreich. 

«  Vous  voyez  que  j'ai  dit  sans  ménagement  ce  que  je  pense 
«  des  façons  d*agir  de  l^Autriche  à  notre  égard.  Les  Hongrois 
«  refuseraient  aujourd'hui  comme  il  y  a  cent  ans  de  se  fondre 
«  dans  un  grand  empire,  même  si  on  leur  offrait  la  satisfaction 
«  d'amour-propre  de  donner  leur  nom  à  cet  empire.  Mais, 
«  puisque  nous  avons  commencé  à  parler  de  ce  qui  fut  tenté  et 
«  de  ce  qui  fut  dit  en  1805,  il  faut  que  je  vous  raconte  ce  que 
«  Gentz  dit  à  Tempereur  François  I*"^  en  lui  remettant  le 
«  protocole  du  conseil  dont  nous  venons  de  nous  occuper.  Il 
«  exprima,  avec  force  précautions  oratoires,  l'idée  que  les 
«  Hongrois  n*auraient  en  effet  jamais  renoncé  à  leur  constitu- 
ée tion  ;  mais  que  l'Empereur  serait  acclamé  si,  quittant  Vienne, 
«  il  allait  s'installer  à  Budapest.  D'après  ce  bon  conseiller, 
«  l'avenir  de  VOster  Reich  était  là,  à  la  porte  des  Balkans.  » 

Et  l'on  sentait  que  c'était  là  le  vœu  intime  du  comte  Eugène 
Zichy  comme  d  un  grand  nombre  de  ses  compatriotes.  Ils  luttent 
contre  Vienne,  contre  TAutriche  et  déjà  aussi  contre  l'Allema- 
gne, contre  la  centralisation,  Tabsorption,  la  dénationalisation 
(sans  parler  de  la  démocratie).  Mais  —  profondément  monar- 
chistes et  se  rendant  compte  qu'un  royaume  de  Hongrie  isolé 
ne  serait  pas  aussi  puissant  qu'ils  le  veulent —  de  quels  «  eljen  !  » 
enthousiastes  ne  salueraient-ils  pas  le  Habsbourg  qui,  fixant 
sa  résidence  au  château  royal  de  Bude,  établirait  le  centre  de 
sa  puissance  dans  le  royaume  de  Hongrie,  tout  en  respectant  sa 
constitution  et  en  maintenant  des  liens  entre  l'Autriche  et  lui. 

M.  Emile  Nagy,  brillant  avocat,  une  des  jeunes  et  excellentes 
recrues  faites  lors  des  dernières  élections  par  le  parti  de  48,  a 
particulièrementattiré  mon  attention  sur  la  façon  dont  la  poli- 
tique gouvernementale  exaspère  le  pays  légal  et  le  pousse  à 
gauche  : 

«  En   Hongrie,  me   disait-il,   nous  sommes   ou   kurucs   * 

1  Pajsaos  qui  aux  xvii*  et  xviii*  siècles  luUaient  avec  les  Tœlsœli  et  les  Rakoczy 
pour  la  HoDgrie  indépendante  contre  le  Habsbourg. 
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(prononcez  :  kouroutz)  ou  labancs^  tous  des  opposants 
systématiques  ou  des  gouvernementaux  sans  réserve.  Der- 
nièrement, quand  on  parlait  de  la  constitution  d'un  minis- 
tère composé  des  chefs  de  la  coalition,  un  vieux  paysan  kos- 
suthiste  a  déclaré  :  «  Si  Kossuth  devient  ministre,  je  serai 
contre  Kossuth.  »  C'est  là  un  mot  type.  Mais  le  gouvernement 
en  a  tant  fait  que  les  labancs  se  sont  rapprochés  des  kurucs  : 
à  la  séance  du  19  décembre,  vous  venez  de  voir  le  comte 
Tisza  et  ses  libéraux,  jusque-là  inébranlablement  gouverne- 
mentaux, se  déclarer  contre  le  ministère  Fejervary. 
«  Au  fond,  l'opposition  est  aristocratique  et  monarchiste. 
Elle  est  prête  à  faire  un  1867.  On  la  pousse  à  faire  un  1848  en 
lui  refusant  tout,  en  la  rudoyant,  en  affolant  ses  électeurs 
conservateurs  et  monarchistes,  ens'appuyant  sur  les  apaches. 
Si  le  néfaste  ministère  Fejervary  reste  encore  quelques  mois 
au  pouvoir,  toute  la  nation  entrera  dans  le  parti  de  48;  tous 
les  beaux  rêves  de  parité  dans  le  compromis  faits  par  les 
Andrassy  et  les  Szell  s'évanouiront.  Depuis  que  le  ministère 
Fejervary  est  au  pouvoir,  le  parti  de  1848  a  été  vainqueur  à 
10  élections  partielles.  Il  Ta  emporté  même  à  Budapest,  où 
n'avait  jamais  encore  pu  être  élu  un  candidat  d'opposition. 
Si,  au  contraire,  le  roi  laissait  la  coalition  prendre  le  pou- 
voir, tout  le  monde  s'acheminerait  vers  un  1867.  » 
Et  comme  nous  passions  devant  la  statue  de  Széchényi  : 
«  Cet  homme  aurait  été  partout  ailleurs  le  grand  homme,  le 
sauveur  d'une  race.  Et  Vienne  Ta  suspecté  !  Toujours,  au 
lieu  de  nous  gagner.  Vienne  nous  a  jeté  dans  le  radicalisme. 
C'est  Vienne  qui  a  fait  Kossuth.  » 


On  m'a  dit  aussi,  mais  je  préfère  ne  pas  dire  qui  : 
«  Un  roi  ou  un  chef  de  république  doit  vivre  de  la  vie  natio- 
«  nale,  sinon  il  est  un  luxe  inutile.  Le  roi  a  une  liste  civile  de 
«  10  millions  de  couronnes  et  il  en  dépense  100.000  à  peine  à 
«  Budapest.  L'argent  sert  aux  musées  viennois.  Il .  n'y  a  pas 
«  un  cheval  aux  châteaux  de  Budapest  et  de  Gœdœlœ  :  s'il  y 
«  a  déplacement,  tout  vient  par  chemin  de  fer.  Au  palais 
«  royal,  il  y  a  quatre  ou  cinq  laquais.  Cette  année,  le  roi, 
«  pour  marquer  son  mécontentement,  a  cessé  de  payer  le  prix 
«  de  location  de  ses  loges,  et  comme  elles  sont  surmontées  de 
«  la  couronne,  elles  restent  vides.  Et  pourtant,  si  quelqu'un 
«  avait  parlé  du  roi  comme  le  font  en  plein  Reichsrat  de 
«  Vienne  les  Sternberg  ou  les  Stein,  on  ne  lui  parlerait  plus 
«  dans  la  société  hongroise.  » 
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Non  seulement  le  baron  Banffy,  mais  le  comte  Albert 
Apponyi  et  M.  François  Kossuth,  et  aussi  M.  Rakoczy,  mem- 
bre de  la  Chambre  haute  et  directeur  du  principal  journal  de  la 
coalition,  le  Budapesti  Hirlapy  ont  insisté  sur  la  nécessité  de  ne 
pas  détacher  la  Hongrie  de  rÀutriche  : 

L'erreur  fondamentale  d'une  grande  partie  de  Topinion  européenne,  m'a 
dit  le  comte  Apponyi,  est  de  croire  que  les  revendications  dont  il  s'agit 
principalement  tendent  à  la  dissolution  de  la  monarchie  austro-hongroise, 
à  une  séparation  complète  de  la  Hongrie  etde  l'Autriche,  à  l'instar  de  la 
Norvège  et  de  la  Suède.  Rien  n'est  plus  faux.  Personne  dans  la  majorité 
actuelle  n'a  pareille  intention. 

Et  M.  FrançoisKossuth: 

Nous  regrettons  que  le  gouvernement  actuel  mette  aussi  souvent  en 
présence  de  la  nation  et  le  nom  du  roi  et  la  dignité  de  la  couronne,  ce 
qui  est  contraire  et  aux  règles  constitutionnelles  et  au  sentiment  dynas- 
tique très  fort  en  Hongrie.  Nous  le  regrettons  parce  que  nous  sommes  des 
monarchistes. 

Quatre  monuments  de  Budapest  symbolisent  parfaitement 
toute  la  politique  hongroise. 

Sur  la  rive  gauche  du  Danube  s'élève  le  Parlement  où  siè* 
gentles  deux  Chambres  qui  représentent  la  nation. 

Sur  la  rive  droite,  un  peu  en  aval,  est  le  château  royal  et  — 
tout  en  face  du  Parlement  —  Saint-Mathias,  Téglise  du  cou- 
ronnement, où  au  début  de  chaque  nouveau  règne  doit  être 
consacré  le  pacte  entre  le  Parlement  et  le  nouveau  souverain. 

Mais  le  château  royal  est  presque  toujours  vide  et  au-dessus 
de  lui  se  dresse  la  haute  colline  d  où,  aux  mauvais  jours,  il  y  a 
cinquante  ans,  en  leur  forteresse,  les  canons  autrichiens  maî- 
trisaient Budapest  et  la  Hongrie. 

La  Hongrie  serait  au  comble  de  ses  vœux  si  le  roi  se  fixait 
à  Budapest  sans  abdiquer  aucun  de  ses  droits  sur  aucun  de  ses 
territoires  et  mettait  toute  sa  puissance  au  service  de  la  poli- 
tique hongroise  tournée  vers  les  Balkans. 


LES   REVENDICATIONS   ÉCONOMIQUES 

On  a  vu  que  c'est  là  la  partie  essentielle  du  jeune  parti 
fondé  par  le  comte  Banffy. 

Le  parti  de  1848,  au  contraire,  ne  s'occupa  longtemps  que 
de  politique  pure.  Sa  méthode  était  exclusivement  dogmatique 
et  rationnelle.  Le  mot  est  tout  à  fait  caractéristique  de  ce 
député  dontrunique  discours  répété  en  toute  occasion  était  une 
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violente  protestation  contre  le  compromis  de  1867  :  «  L'avez- 
vous  jamais  lu  ?  »  lui  demanda  un  auditeur  étonné  de  Tétrange 
notion  qu'il  paraissait  en  avoir  :  «  Jamais,  répondit  Fautre,  et 
jamais  je  ne  le  lirai  :  je  m'en  fais  un  point  d'honneur.  »  Pour 
ces  radicaux,  la  séparation  économique  résultait  accessoirement 
de  la  séparation  constitutionnelle  mise  au  premier  plan.  Mais 
bon  nombre  des  nouveaux  députés  du  parti  sont  des  politiques 
au  vrai  sens  du  mot,  des  réalistes  à  qui  leurs  ardentes  convic- 
tions ne  font  pas  perdre  le  sens  des  nécessités.  Or  ils  souhai- 
tent aussi  ardemment  que  leurs  aînés,  les  radicaux  du  parti, 
la  séparation  économique. 

Quels  intérêts  primordiaux  et  actuellement  sacrifiés  défendent 
donc  et  le  parti  BanfTy  et  les  réalistes  du  parti  de  1848?  Leur 
attitude  est  approuvée  par  une  grande  partie  du  pays  :  pourquoi? 

Sans  doute,  une  crise  sévit  dans  le  royaume  causant  des 
inquiétudes  et  un  mécontentement  croissants.  Dès  1900,  j'ai 
entendu  de  grands  propriétaires  se  plaindre  amèrement  de  la 
concurrence  faite  à  leurs  vins  par  les  vins  italiens,  et  de  l'insé- 
curité du  débouché  allemand  nécessaire  aux' produits  agricoles 
hongrois.  L'émigration  draine  les  hommes  non  seulement  chez 
'  les  Roumains  et  chez  les  Slaves,  mais  aussi  chez  les  Magyars.  On 
a  voté  une  loi  mettant  le  service  de  l'émigration  sous  la  tutelle 
des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  presque  dans  leurs  mains.  Le  cas 
de  chaque  émigrant  est  examiné  de  près.  Les  agents  qui  veu- 
lent continuer  à  recruter  clandestinement  quiconque  veut  par- 
tir pour  l'Amérique  sont  traqués.  Une  police  spéciale  vient  d'être 
créée  à  cet  effet.  Néanmoins  le  nombre  des  émigrantsde  1905 
est  encore  d'environ  150.000,  dont  la  plus  grande  partie  sont 
des  ouvriers  dans  toute  leur  force,  qui  n'ont  pas  pu  emmener 
leur  famille.  «  Voyez  le  courrier  d'Amérique  !  »  me  disait-on 
dans  une  poste  de  petite  ville  en  me  montrant  un  monceau  de 
lettres. 

Sans  doute  aussi  les  Hongrois  ont  en  grande  partie  échoué 
quand  ils  ont  tenté  de  créer  une  industrie  nationale.  Parmi 
les  usines  qui  existent,  bien  peu  sont  vraiment  hongroises. 
L'histoire  est  célèbre  à  Budapest,  et  a  donné  lieu  à  une  inter- 
pellation, de  cette  usine  à  chaussures  de  Temesvar  que  le  gou- 
vernement encouragea,  bien  qu'elle  employât  des  contre- 
maîtres allemands,  des  machines  américaines  et  des  cuirs 
bohèmes,  —  usine  en  Hongrie,  mais  cosmopolite  et  étrangère. 
Vainement  ou  à  peu  près  —  jusqu'ici  —  on  a  fondé  à  Budapest 
un  musée  industriel  très  riche  et  très  pratique  avec  des  cours 
annexes  où  on  cherche  à  former  des  contremaîtres  et  des  ouvriers 
d'art  hongrois.  Actuellement  le  seul  résultat  industriel  acquis  est 
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ragglomération  à  Budapest,  à  Presbourg  et  à  Petch  de  ces  15.000 
socialistes  qui  sont  les  plus  actifs  auxiliaires  du  ministère  Fejer- 
vary.  Vainement  des  Magyars  prévoyants  —  comme  le  comte 
Eugène  Zichy  —  avaient  fait  le  rêve  de  masser  les  usines  loin 
de  la  capitale,  aux  cinq  ou  six  grandes  bifurcations  de  chemins 
de  fer  :  la  plupart  des  rares  usines  construites  ont  été  irrésisti- 
blement attirées  par  Budapest,  seule  grande  ville  hongroise. 

En  un  mot,  il  y  a  crise,  et  crise  dont  on  a  jusqu'ici  vaine- 
ment essayé  de  sortir.  Mais  en  quoi  une  dissociation  de  TAu- 
triche  et  de  la  Hongrie  pourra-t-elle  porter  remède  aux  maux 
dont  souffre  le  royaume  ? 

11  semble  au  contraire  que  la  conséqpence  immédiate  de  la 
séparation  douanière  des  deux  Etats  qui  composent  la  puissance 
habsbourgeoise  serait,  pour  la  Hongrie,  la  perte  de  son  meilleur 
et  principal  marché  :  le  marché  autrichien.  Il  est  devenu  banal 
de  dire  que  la  Hongrie  agricole  et  l'Autriche  industrielle  sont 
les  parties  complémentaires  d'un  même  tout.  Est-ce  du  côté  des 
Balkans,  agricoles  comme  elle,  que  la  Hongrie  trouvera  mieux? 
Est-ce  du  côté  de  l'Empire  allemand  qui  vient  précisément  de 
se  fermer?  Quel  grand  avantage  la  Hongrie  poursuit-elle  donc 
pour  ne  pas  craindre  de  réduire  l'Autriche  à  entrer  dans  le  * 
Zollverein^  précurseur  classique  des  annexions  allemandes; 
pour  provoquer  ainsi  le  formidable  danger  allemand  qu'elle 
commence  à  apercevoir  nettement? 

Il  est  certain  que  les  Hongrois  tiennent,  par  principe,  à  ce 
que  leur  Etat  ait  tous  ses  rouages,  économiques  comme  mili- 
taires, complets  et  bien  à  lui  afin  de  le  voir  pleinement  recons- 
titué. Mais  —  de  même  qu'en  voulant  une  armée  nationale  ils 
veulent  surtout  être  prêts  à  faire  face  &  toutes  les  situations  — ' 
en  voulant  l'indépendance  économique  ils  ont  une  pensée 
intime  :  ils  poursuivent  un  but  pratique.  Ils  sont,  comme  tou- 
jours, réalistes  et  positifs,  en  même  temps  que  rationalistes  et 
juristes. 

Voici  ce  que  m'a  déclaré  le  député  Emile  Nagy  qui  se  spé- 
cialise au  Parlement  dans  les  questions  rurales  : 

«  L'essentiel  est  de  nous  assurer  de  nouveau  le  marché  alle- 
<(  mand.  Or,  pour  obtenir  l'abaissement  des  droits  de  douane 
ce  agricoles  allemands,  il  nous  faudra  faire  une  guerre  de  tarifs 
<r  aux  produits  industriels  allemands.  Mais  si  nous  obtenions 
«  que  cette  guerre  ait  lieu  sous  le  régime  actuel  d*union 
<(  douanière  austro-hongroise,  les  seuls  '  produits  autrichiens 
«  bénéficieraient  de  la  prime  douanière.  Pour  qu'il  n'en  soit 
<x  pas  ainsi,  il  faut  que  nous  ayons  une  ligne  de  douane  hon- 
c<  groise  et  que,  gr&ce  à  elle,  nous  nous  hâtions  de  créer  une 
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«  industrie  nationale.  Autre  exemple  :  rAutriche  veut  que  les 
«  produits  manufacturés,  qui  sont  autrichiens,  entrent  dans 
«  les  Balkans;  elle  ouvre  le  territoire  douanier  austro-hon- 
«  grois  aux  produits  agricoles  balkaniques,  qui  font  baisser  les 
((  prix  de  nos  produits  agricoles  hongrois.  La  question  des 
«  conventions  économiques  séparées  est  donc  capitale.  Celle 
«  de  la  constitution  d'une  ligne  de  douanes  entre  la  Hongrie 
«  et  TAutriche  et  celle  de  la  création  d'une  industrie  hon- 
te groise  en  découlent.  » 

Le  comte  Théodore  Batthiany,  également  député  du  parti  de 
1848,  et  autorité  en  matière  commerciale  et  industrielle,  me 
tint  le  même  raisonnement,  puis  il  ajouta  : 

«  Notre  développement  industriel  est  par  trop  lent.  Vienne 
«  ne  veut  pas  de  la  concurrence  hongroise.  A  chaque  création 
«  d'usine  il  faut  lutter  contre  les  intrigues  autrichiennes.  Il 
«  nous  est  impossible  d'arriver  à  un  résultat  industriel 
«  sérieux  tant  que  nous  n'aurons  pas  un  territoire  douanier 
((  indépendant  et  une  autonomie  financière.  Actuellement  la 
((  moindre  de  nos  caisses  d^épargne  dépend  de  la  Banque  de 
«  Vienne  qui  la  fait  servir  aux  fins  qu'il  lui  plaît.  A  la  Gham- 
«  bre  de  commerce  de  Vienne,  un  fonctionnaire  revenant  de 
«  Chine  a  prononcé  un  discours  aussi  suggestif  que  maladroit  : 
«  En  Autriche,  a-t-il  dit,  vous  parlez  d'acquérir  des  colonies; 
«  n'avez-vous  pas  la  Hongrie?  L'Autriche  nous  regarde  un  peu 
«  comme  la  Russie  la  Sibérie.  Nous  devons  lui  fournir  du  blé 
«  et  des  bœufs,  acheter  les  produits  de  ses  usines,  payer  des 
«  primes  à  son  industrie  sans  qu'elle  en  paie  jamais  à.  notre 
«c  agriculture.  Quand  nous  aurons  nos  douanes,  il  nous  faudra 
«  de  très  importants  capitaux  étrangers  ;  mais  on  entrevoit 
«  dès  maintenant  ce  que  sera  la  transition  :  les  sociétés  autri- 
«  chiennes  établiront  chez  nous  des  filiales  qui  peu  à  peu  se 
«  nationaliseront  ou,  tout  au  moins,  s'internationaliseront.  » 

Celles  des  paroles  dii  comte  Batthiany  que  je  viens  de  rap- 
porter donnent  bien  la  note  hier  dominante  :  l'adversaire  est 
V^ienne. 

Les  déclarations  de  M.  Emile  Nagy  me  semblent,  d'après 
tout  ce  que  j'ai  entendu  en  Hongrie,  résumer  une  opinion 
déjà  actuelle,  et  demain  probablement  prépondérante,  si  la 
détente  générale  se  produisait  enfin  entre  Vienne  et  Budapest  : 
l'adversaire  économique  est  encore  moins  l'Autriche  que  l'Alle- 
magne. 

Peut-être  une  époque  viendra-t-elle  où  la  Hongrie  et  l'Au- 
triche adopteront  quelque  système  ingénieux  analogue  à  celui 
que  viennent  d'ébaucher  la  Serbie  et  la  Bulgarie  :  un  terri- 
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toire  douanier  commun  en  ce  qui  concerne  leurs  échanges 
réciproques  ;  des  traités  de  commerce  distincts.  Ainsi  serait 
évité  le  danger  d'une  entrée  menaçante  de  l'Autriche  dans  le 
Zollverein  allemand.  Ainsi  redeviendraient  d'actualité  ces 
paroles  prononcées  par  le  comte  Eugène  Zichy  devant  ses  élec- 
teurs d'Albe-Royale,  lors  des  avant-dernières  élections  généra- 
les :  M  C'est  de  concert  avec  l'Autriche  que  nous  nous  défen- 
«  drons  contre  ce  grand  ami  allemand,  qu'on  a  loué  toujours  si 
«  haut^  dont  on  a  prévenu  tous  les  désirs,  et  qui  voudrait  aujour- 
«  d'hui  nous  passer  la  corde  au  cou.  » 

LA  HONGRIE  ET  LA  TRIPLE  ALLIANCE 

Les  Magyars  étaient  alliés  aux  Allemands  d'Autriche  depuis 
1867,  et  partie  active  de  Talliance  austro -allemande  depuis 
1879.  Pour  eux,  le  danger  n'était  pas  allemand,  mais  slave. 

Un  premier  mouvement,  non  pas  d'inquiétude,  mais  de 
mécontentement,  fut  celui  où  il  devint  évident  que  la  campa- 
gne menée  en  Autriche  par  les  pangermanistes  s'ét«ndait  à  la 
Hongrie.  Le  centre  du  mouvement,  fut  en  Transylvanie,  chez 
les  Saxons  ^  de  Gronstadt  et  d^Hermanstadt.  Les  Magyars  aper- 
çurent des  fils  dorés  qui  reliaient  certaines  banques  de  ces 
deux  villes  aux  organisations  d'au  delà  de  la  frontière.  Et  de 
ces  deux  villes  partaient  des  agitateurs  et  des  sommes  desti- 
nées à  transformer  en  pangermanistes  les  paisibles  Souabes  ' 
établis  dans  la  plaine  du  bas  Danube,  dans  le  canal  de 
Temesvar.  La  répression  hongroise  fut  implacable.  Des  repré- 
sentations en  allemand  furent  interdites.  Des  journaux  furent 
supprimés.  Quelques  procès  eurent  lieu.  Tout  rentra  dans  Tor- 
dre *.  —  J'ai  parlé  de  ces  Allemands  recevant  des  députés 
magyars  de  la  coalition  au  cri  de  :  u  Wie  wollen  hungarisches 
commando  !  » 

Au  moment  même  où  les  Hongrois  commençaient  à  entre- 
voir le  vrai  danger  pangermanique,  —  non  pas  celui  qui  est 
chez  eux,  mais  celui  qui  est  &  côté  d'eux,  la  plus  grande  Alle- 
magne menaçant  ses  voisins  d'écrasement,  —  la  crise  hon- 
groise, le  conflit  entre  Budapest  et  Vienne  est  venu  détourner 
les  attentions  déjà  éveillées. 

Pendant  des  mois  et  des  années,  l'opposition  hongroise,  puis, 

'  Bat- Allemands  protestants  établis  en  Transylvanie  dès  le  xii*  siècle  par  les  rois 
de  Hongrie.  Ils  ont  gardé  une  forte  individualité  et  ont  conservé  très  vif  le  senti- 
ment de  leur  origine  et  de  leur  nationalité. 

*  Hauts-Allemands  catholiques  établis  au  xviii*  siècle  dans  les  territoires  presque 
déserts  repris  aux  Turcs. 

*  Voir  Raymond  Rbgouly,  LeX>aii^er  magyar^  ch.  xv  et  xvii. 
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quand  elle  eut  grandi,  la  coalition  se  refusa  à  voir  les  causes 
premières  du  mal  dont  elle  souffrait.  Qu'il  s'agît  de  l'augmen- 
tation du  contingent  ou  du  traité  de  commerce  entre  l' Autriche- 
Hongrie  et  l'Empire  allemand,  Vienne  seulement  était  l'auteur 
de  tout. 

En  décembre  encore,  je  n'ai  recueilli,  —  sauf  des  déclara- 
tions isolées  comme  celles  de  M.  Polonyi*  ou  comme  celles  des 
députés  de  48  et  du  comte  Eugène  Zichy,  dont  j'ai  cité  les 
paroles  dans  cet  article,  —  que  des  déclarations  portant  sur  des 
points  importants,  mais  secondaires. 

L'abbé  Hoch,  un  des  orateurs  les  plus  appréciés  du  Parle- 
ment, député  du  parti  Banffy,  m'a  surtout  parlé  des  efforts 
multiples  qu'il  a  faits  pour  sauvegarder  la  culture  hongroise 
menacée  parle  germanisme.  En  1901,  je  l'avais  déjà  entendu 
exposer  ses  idées  en  visitant  avec  lui,  à  Budapest,  la  belle  expo- 
sition de  peintres  français,  dont  il  fut  un  des  organisateurs. 

«  Il  y  a,  me  dit-il  en  décembre  dernier,  de  grands  signes 
«  d'évolution.  Nous  ne  voulons  pas  que  nos  voisins  allemands 
«  nous  germanisent  et  nous  suppriment.  Je  voudrais  que  Talle- 
<K  mand  ne  soit  plus  obligatoire  dans  notre  enseignement  secon- 
de daire.  La  copie  de  l'art  allemand,  delà  littérature  allemande, 
«  est  dangereuse  pour  nous.  Le  mouvement  d'émancipation  est 
tt  déjà  très  fort.  J'ai  expliqué  tout  cela  à  votre  Ecole  des  Beaux- 
«  Arts  ^à  Paris.  La  France  n'est  pas  notre  voisine  comme  l'AUe- 
«  magne.  Votre  culture  n'est  pas  absorbante;  elle  est  plus 
<c  objective.  Je  crois  que  c'est  grâce  à  vous  que  nous  pouvons 
a  nous  affranchir.  » 

Un  haut  fonctionnaire  hongrois  m'a  raconté  qu'une  lutte  d'in- 
térêt s'est  engagée,  à  propos  de  l'émigration,  entre  l'Alle- 
magne et  la  Hongrie. 

«  Aujourd'hui,  grâce  à  l'organisation  de  notre  émigration, 
«  on  a  pu  diriger  sur  Fiume  le  courant  qui  passait  par  Ham- 
«  bourg.  A  Fiume,  le  transport  est  fait  par  la  Compagnie 
«  Gunard,  qui  a  traité  avec  les  Compagnies  hongroises  et  s'est 
«  entendue  avec  une  de  vos  Compagnies  françaises.  Il  s'agit  de 
«  3  ou  4  millions  de  couronnes  par  an.  Aujourd'hui,  le  cou- 
«  rant  d'émigration  hongroise  par  l'Allemagne  n'est  plus  que 
«  le  centième  de  ce  qu'il  était.  » 

Le  comte  Théodore  Batthiany  m'a  parlé  de  la  lutte  engagée 
entre  la  Hongrie  et  l'Autriche  au  sujet  des  lois  maritimes  et 
commerciales: 

«  Nous  avons  sur  la  côte  vos  lois  françaises  ;  mais  elles  n'ont 

>  QuesL  Dipl.  et  Col,  !•'  mars  1906. 
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«  pas  été  tenues  au  courairt.  L'Autriche  voudrait  nous  imposer 
u  le  droit  allemand.  Nous  pensons  au  contraire  que  notre  droit 
«  maritime  doit  rester  en  accord  avec  le  droit  méditerranéen, 
«  —  français  et  italien,  —  et  qu'il  faut  seulement  le  reviser.  » 
D'une  façon  générale,  l'état  d'esprit  des  Hongrois  en  décembre 
m'a  parfaitement  été  indiqué  par  M.  Rakoczy  : 

Dès  maintenant,  notre  attitude  à  Tégard  de  TËmpire  allemand  commence 
à  se  modifier.  Sans  doute  on  ne  pose  pas  carrément  la  question  de  savoir 
si  la  Hongrie  continuera  à  être  un  des  piliers  de  la  Triple  Alliance  :  c*est 
de  Tétat  à  créer,  de  l'expansion ,  que  surgira  une  pensée  extérieure  nou- 
velle. Actuellement,  nos  querelles  intérieures  nous  absorbent.  Toutefois  on 
y  emploie  des  arguments  tirés  de  l'extérieur  :  alors  la  Triple  Alliance  est 
fortement  attaquée  * . 

Mais  des  causes  profondes  travaillent  à  Budapest  contre  l'al- 
liance allemande.  Les  premiers  mois  d'exaspération  anti-autri- 
chienne une  fois  passés,  on  aperçoit  enfin  Guillaume  II  derrière 
François-Joseph.  D'autre  part,  actuellement  surtout  où  la  Russie 
est  effacée,  l'Allemagne  apparaît  de  plus  en  plus  le  rival  bal- 
kanique de  la  Hongrie.  Enfin,  le  pacte  rompu  entre  Allemands 
d'Autriche  et  Magyars  de  Hongrie,  le  pacte  entre  Budapest  et 
Berlin  est  moins  solide . 

Et  voilà  que,  depuis  quelques  semaines,  le  Budapesti  Hirlap 
part  franchement  en  campagne  contre  la  Triple  Alliance.  Les 
chefs  de  la  coalition  prononcent  des  paroles  de  plus  en  plus  dé- 
cisives. 

De  même  qu'il  ne  faut  pas  nous  figurer  que  toutes  les  natio- 
nalités austro-hongroises  sont  prêtes  à  submerger  les  Magyars 
et  leur  pui$sance  et  qu'un  Etat  habsbourgeois  fédéraliste  où 
la  Hongrie  serait  anéantie  est  sur  le  point  de  se  constituer^  ;  de 
même  que  les  chefs  de  la  coalition  ne  veulent  pas  rompre  dès 
aujourd'hui  tout  lien  avec  les  autres  pays  et  Etats  de  la  puis* 
sance  habsbourgeoise,  —  de  même  la  Hongrie  n'est  plus  ce 
qu'elle  était  au  temps  où  Jules  Andrassy  était  ministre  commun 
des  Affaires  étrangères  d'Autriche-Hongrie,  où  Coloman  Tisza 
était  premier  ministre. 

Nous  n'avons  pas  à  partir  en  campagne  contre  Vienne.  Nous 
ne  le  voulons  pas.  Nous  n'oublierons  même  le  passé  que  peu  à 
peu  et  à  mesure  que  l'attitude  de  la  «  coalition  »  deviendra  plus 
nette,  plus  générale  et  plus  évidente.  Mais  nous  nous  garderons 
de  nous  montrer  hostiles  à  des  hommes  qui  demain  —  peut- 
être  —  feront  une  Hongrie  nouvelle  et  amie. 

René  Henry. 

»  Le  Temps,  10  janvier  1906. 

3  QuesL  Dipl,  et  Col.,  1*'  mars  1906:  les  Magyars  et  les  nationalités. 


LA    POLITIQUE    INDIGÈNE 

AU    CONGO    FRANÇAIS 


La  discussion  instituée  à  la  Chambre  des  députés,  au  début 
de  l'examen  du  budget  des  colonies,  sur  la  politique  indigène 
de  la  France  au  Congo  a  commencé  quelques  jours  après  le 
moment  où  avaient  été  rendues  publiques  les  nouvelles  ins- 
tructions données  par  le  ministre  au  commissaire  général  du 
Congo  français.  Dans  Tune  et  dans  l'autre  circonstance,  en 
répondant  à  M.  Rouanet  comme  en  s'adressant  à  M.  Gentil, 
M.  Clémentel  a  invoqué  Tautorité  de  la  commission  de  hauts 
fonctionnaires  qu'il  avait  chargée,  au  mois  d'octobre  1905, 
d'examiner  tous  les  documents  susceptibles  de  fournir  des  ren- 
seignements sur  la  politique  suivie  dans  cette  colonie,  de  les 
étudier  et  d'en  tirer  les  enseignements  nécessaires.  Bien  que  ni 
le  texte  même  du  rapport  de  cette  commission,  présidée  par 
M.  de  Lanessan,  ni  celui  des  rapports  de  la  mission  Brazza 
n'aient  encore  été  publiés  (et  le  seront-ils  jamais?),  le  moment 
semble  donc  venu  de  remonter  un  peu  en  arrière,  et  de  déga- 
ger, des  événements  connus  de  tous  et  ayérés,  les  conclusions 
qui  s'imposent.  Tel  est  le  but  de  cette  étude  toute  générale,  que 
nous  entreprenons  avec  un  égal  respect  pour  la  mémoire  du 
grand  Français  qui  a  donné  jusqu'à  sa  vie  pour  le  Congo,  et 
pour  l'administrateur  qui  a  déjà  rendu  tant  de  services  à  la 
France  dans  l'Afrique  équatoriale,  et  qui,  grAce  à  une  expé- 
rience chaque  jour  plus  grande,  pourra  en  rendre  de  plus  con- 
sidérables encore  dans  l'avenir. 

I 

On  sait  quelle  émotion  suscitèrent  en  France,  le  jour  où  ils 
furent  révélés,  les  crimes  commis  par  Gaud  et  par  Toqué,  et 
ceux  qui,  de  côté  ou  d'autre,  furent  imputés  à  tel  ou  tel  de  nos 
administrateurs  coloniaux.  La  vieille  tradition  française,  pré- 
conisant une  politique  toute  de  douceur  et  d'humanité  à 
l'égard  des  indigènes  de  nos  territoires  d'outre-mer,  —  cette 
tradition  qui  avait  fait  naguère  des  Toupinambas  nos  alliés 
contre  les  Portugais  sur  les  rivages  de  la  baie  de  Rio-de- 
Janeiro,  des  indigènes  de  la  Floride  nos  alliés  contre  les  Espa- 
gnols, des  Indiens  de  la  Nouvelle-France  nos  alliés  contre  les 
Anglais,  etc.,  et  même  du  Code  noir  de  Colbert  la  moins  cruelle 
des  législations  servîtes  de  l'époque  nioderne,  —  la  vieille  tra- 
QoifT«  DiPL*  n  Col,  —  t.  xxz.  26 
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dition  française  allait-elle  être  abandonnée?  et  allait-on,  à  notre 
ancienne  façon  d'agir,  substituer  une  manière  nouvelle,  faite 
de  brutalité,  de  violence  et  de  cruauté?  Telle  était  la  question 
que  se  posaient  avec  angoisse  les  esprits  épris  de  justice  et  d'hu- 
manité, et  soucieux  du  bon  renom  traditionnel  de  la  France,  et 
leur  inquiétude  augmentait  encore  quand  ils  regardaient  ce  qui 
se  passait  à  côté  du  Congo  français,  dans  TEtat  Indépendant. 
Ils  craignaient  qu'ici  comme  là  le  recouvrement  de  l'impôt  en 
nature  ne  devînt  bientôt  Tunique  préoccupation  du  fonction- 
naire colonial,  et  que,  dans  leur  hâte  de  tirer  des  immenses 
territoires  de  leurs  concessions  quelques  bénéfices,  les  sociétés 
ne  se  livrassent  à  une  exploitation  véritablement  abusive  et 
inhumaine  de  l'indigène . 

Non  moins  que  l'opinion  publique,  le  gouvernement  fut 
ému.  Il  craignit  que  de  déplorables  habitudes  de  violences  ne 
se  fussent  introduites  dans  l'administration  du  Congo  ^  ;  mais, 
pour  s'en  rendre  un  compte  exact,  il  lui  fallait  autre  chose, 
plus  et  mieux  qu'une  simple  enquête  administrative.  Une 
véritable  commission  d'enquête  composée  de  trois  juriscon- 
sultes dont  la  personnalité  garantissait  Timpartialité,  avait  été 
envoyée  en  1904  par  le  Roi-Souverain  dans  l'Etat  Indépen- 
dant; M.  Clémentel,  imitant  cet  exemple,  décida  à  son  tour 
d'envoyer  au  Congo  français  une  mission  d'enquête  et  d'étude 
qui,  tandis  que  l'autorité  judiciaire  instruisait  les  crimes  de 
Gaud  et  de  Toqué,  aurait  pour  tâche  de  «  procéder  à  une 
«  enquête  comparée  au  Congo  belge  et  au  Congo  français  », 
de  «  recueillir  de  façon  discrète  tous  les  renseignements  qui 
«  lui  paraîtraient  de  nature  à  éclairer  le  gouvernement  sur  les 
«  réformes  qu'il  conviendrait  de  faire  dans  le  Congo  français  ». 
En  même  temps  cette  commission  devrait  mettre  la  France  à 
même  de  parer  à  toute  éventualité  et  de  plaider  victorieuse- 
ment sa  cause  au  tribunal  des  puissances  signataires  du  traité 
de  Berlin  en  prouvant,  le  cas  échéant,  de  manière  indiscutable: 

«  1®  Que  le  système  des  concessions  territoriales  qu'elle  a 
«  mis  en  vigueur  repose  sur  des  principes  différents  de  celui 
«  qu'a  inaugurés  l'Etat  du  Congo;  qu'elle  n'a  jamais  institué 
((  un  domaine  analogue  à  celui  du  domaine  privé  du  Roi,  en 

1  C'est  ce  qui  ressort  des  instructions  ministérielles  confidentielles  remises  le 
13  mars  1905  à  Savorgnan  de  Brazza  par  M.  Clémentel.  «  Le  ministre  se  deman- 
«  dait,  —  a  écrit  M.  Amédée  Britsch  dans  le  résumé  qu'il  en  a  publié,  -^  ...  si 
«  rimpôt  était  perçu  brutalement  ou  réclamé  avec  adresse  et  modération...  Il  |ren- 
«  quêteur  J  devait  rechercher  et  faire  savoir  au  ministre,  après  en  avoir  établi  l'exac- 
<c  titude,  si  les  fonctionnaires  du  Congo  ne  s'étaient  pas  rendus  coupables  de  vio- 
«  lences...  sans  qu'une  sanction  quelconque  fût  intervenue...  »  Cf.  BulL  Comité 
Afrique  Françaiêe,  avril  1905,  p.  175-116. 
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«  évitant  ainsi  de  confondre,  dans  Tintérêt  direct  d'une  exploi- 
«  tation  commerciale  qu'elle  pratiquerait  elle-même,  les  idées 
«  de  souveraineté,  de  domanialité  et  de  propriété  privée; 

•c  2**  Qu'elle  entretient  une  force  publique  uniquement  des- 
c<  tinée  au  maintien  de  la  sécurité  générale,  sans  obliger  jamais 
«  les  indigènes,  par  des  moyens  de  coercition  quelconques,  à  se 
«  mettre  au  service  d'une  entreprise  commerciale,  agricole  où 
«  industrielle; 

«  3**  Qu'elle  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
«  qu'un  tiers  puisse  toujours  commercer  librement,  dans  la 
«  partie  française  du  bassin  conventionnel  du  Congo,  même  en 
«  territoire  concédé  ; 

«  4®  Qu'elle  a  scrupuleusement  réservé  tous  les  droits  usa- 
«  gers  et  toutes  les  cultures  vivrières  des  indigènes,  même  en 
«  territoire  concédé; 

€  5**  Qu'elle  a  toujours  eu  soin  de  réprimer,  quand  ils  ont 
«  été  portés  à  la  connaissance  des  autorités,  les  actes  de  violence 
«  commis  envers  les  indigènes  ;  quecesviolencessesont  du  reste 
(c  toujours  bornées  à  des  actes  individuels,  sans  qu'il  soit  possible 
«  d'y  voir  un  système  organisé  ;  qu'on  n'a  jamais  vu  au  Congo 
«  français  toute  une  entreprise  publique  ou  privée  recourir  par 
«  principe,  pour  subsister  ou  pour  accélérer  son  succès,  à  des 
«  procédés  de  tyrannie  méthodiques,  analogues  à  ceux  em- 
(c  ployés  dans  les  parties  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
«  actuellement  soumises  à  une  enquête  ^  9 

Pour  répondre  à  ce  questionnaire  très  complet  et  très  précis, 
où  l'administration  coloniale  et  les  Compagnies,  le  mode  de 
recouvrement  de  l'impôt  et  l'état  matériel  et  moral  des  popu- 
lations indigènes  étaient  successivement  visés,  le  ministre  des 
Colonies  désigna  Savorgnan  de  Brazza. 

II 

Aucun  choix  ne  pouvait  être  plus  heureux.  Il  fallait,  en  effet, 
pour  mener  à  bonne  fin  l'enquête  prescrite  par  le  gouverne- 
ment, une  personnalité  dont  l'indépendance  d'esprit,  la  valeur 
morale  et  la  compétence  fussent  unanimement  reconnues,  et 
qui  fût  entourée  du  respect  de  tous  ;  et  qui,  mieux«que  le  comte 
Pierre  de  Brazza-Savorgnan,  l'explorateur,  le  fondateur  et  le 
premier  commissaire  général  de  la  colonie  du  Congo  français, 

1  Tous  les  passages  entre  guillemets  qu'on  vient  de  lire  sont  empruntés  à  l'article 
de  M.  Amédée  Britsch  :  Pour  le  Congo  français,  La  dernière  mission  Brazza, 
d'après  le  registre  de  correspondance  inédit  de  P.  Savorgnan  de  Brazza  {Corres- 
pondant,  10  janvier  1906,  p.  48-49). 
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pouvait  remplir  ces  différentes  conditions  ?  Chacun  aimait  le 
héros  qui,  au  prix  de  sa  santé,  de  sa  fortune,  d'un  labeur  per- 
sévérant et  acharné,  poursuivi  sans  trêve  ni  merci  pendant 
vingt-cinq  ans,  était  parvenu  à  donner  à  sa  patrie  d'adoption 
un  empire  dans  l'Afrique  équatoriale  ;  Français  et  étrangers 
admiraient  également  sa  froide  intrépidité,  sa  ténacité,  son 
inlassable  bonté  envers  les  indigènes,  la  dignité  de  sa  retraite. 
«  Aucun  choix  n'était  plus  indiqué,  écrivait,  entre  beaucoup 
«  d'autres,  le  rédacteur  en  chef  du  Mouvement  Géographique^ 
«  M,  A.-J.  Wauters*.  L'explorateur  français  est  un  de  ceux  qui 
«  se  distinguèrent  le  plus  brillamment  dans  cette  renaissance 
((  de  l'exploration  et  de  la  colonisation  qui  s'est  manifestée 
te  dans  le  dernier  quart  du  xix*  siècle.  Il  apporta  dans  l'accom- 
«  plissement  de  sa  tâche  les  idées  de  sollicitude  et  de  patience 
«  à  l'égard  des  indigènes,  en  même  temps  que  de  libéralisme 
((  économique,  qui  prévalaient  chez  les  africanistes  vers  1865. 
<(  Son  œuvre  africaine  est  à  l'abri  de  toute  critique...  (1  est  donc 
«  particulièrement  qualifié  pour  procéder  à  l'enquête  dont  le 
«  gouvernement  français  vient  de  le  charger.  »  Ainsi,  pour  tous, 
Brazza  était  l'enquêteur  autorisé,  indiscuté,  dont  on  attendait 
les  conclusions,  —  je  dirais  volontiers  le  verdict,  —  avec  une 
entière  confiance. 

Lui-même  se  rendait  compte  de  ce  sentiment  ;  aussi,  non 
content  de  s'entourer  des  collaborateurs  les  plus  consciencieux 
et  les  plus  compétents,  s'efforça- t-il,  avant  de  quitter  Paris,  de 
se  renseigner  exactement  sur  la  situation  actuelle  de  la  colonie 
aux  destinées  de  laquelle  il  avait  présidé  jusqu'en  1897.  S'il 
ne  put  obtenir  ce  k  relevé  analytique  (avec  indication,  au  be- 
«  soin,  des  pièces  à  l'appui)  des  faits  abusifs  relevés  à  l'en- 
«  contre  de  fonctionnaires  ou  [de]  colons  »,  que,  par  lettre  du 
23  mars  1905,  il  avait  prié  le  ministre  de  faire  établir  par  les 
soins  de  son  département  ^  du  moins,  en  lisant  les  rapports 
adressés  au  ministre  des  Colonies  pendant  les  dernières  années, 
se  mit-il  au  courant  de  l'œuvre  accomplie  au  Congo  français 
entre  1901  et  1905  ;  puis,  en  compagnie  de  M"' la  comtesse  de 
Brazza  et  de  ses  collaborateurs  *,  il  s'embarqua  pour  l'Afrique 
équatoriale  sur  le  Tibet  qui  le  débarqua  le  30  avril  1905  à  Li- 
breville. 
— — — — ^ 1  ,,,,..■ 

1  A.-J.  Wautebs  :  M,  Savorgnan  de  Brazza  (Mouvement  Géog.,  5  mars  1905, 
ool.  115  et  118). 

s  Correspondant,  10  janvier  1906,  p.  50. 

3  La  mission  était  composée  de  MM.  Hoarau-Desruisseaux,  inspecteur  général; 
Loisy  et  Saurin,  inspecteur  des  colonies;  Cureau,  administrateur  en  chef  et  Poiret, 
administrateur  des  colonies;  Clinchant,  secrétaire  d'ambassade  ;  le  capitaine  Mangin 
et  le  lieutenant  Sainloyant,  officiers  d'ordonnance  ;  Challaye,  agrégé  de  philosophie, 
et  Robert  de  Jouvenel,  attaché  au  ministère  des  Colonie^. 
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III 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  Thistoire  de  la  mission.  A 
l'aide  du  registre  de  correspondance  inédit  de  Savorgnan  de 
Brazza  lui-même,  M.  Amédée  Britsch  Ta  racontée  dans  le  Cor- 
respondant  d'une  manière  très  précise  et  très  modérée  à  la 
fois  *.  Peut-être  convient-il  de  rappeler,  au  contraire,  les  prin- 
cipes qui  avaient  toujours,  —  durant  les  années  où,  sous  diffé- 
rents titres  successifs,  Brazza  dirigea  la  colonie  du  Congo  fran- 
çais, —  inspiré  sa  conduite  à  l'égard  des  indigènes.  Lui-même 
les  a  nettement  formulés  à  la  fin  de  V  «  exposé  »  que,  le 
24  janvier  1886,  il  présentait  à  la  Société  de  Géographie  de  son 
troisième  voyage  dans  le  pays  qu'on  appelait  alors  TOuest-Afri- 
cain.  Après  y  avoir  déclaré  que,  au  cours  de  sa  mission,  il 
s'était  efforcé  de  «  tirer  parti  des  indigènes,  fondre  leurs  inté- 
«  rets  dans  les  nôtres,  en  faire  nos  auxiliaires  naturels  »  pour 
«  conquérir  sur  les  populations  cette  influence  définitive  qui 
«  doit...  constituer  l'élément  primordial  essentiel  de  toute 
a  création  de  colonie*  »,  après  y  avoir  dit  qu'il  «  considérait 
a  rOuest-Africain  et  le  bassin  du  Congo  comme  un  pays  dont 
«  l'avenir  dépend  du  commerce  et  de  la  culture  des  indigènes, 
«  non  de  la  colonisation  par  l'émigration  »,  Savorgnan  de 
Brazza,  se  plaçant  résolument  «  en  face  d'un  problème  écono- 
«  mique  et  social  fort  ardu  »,  résumait  de  la  manière  suivante 
ses  vues  sur  la  politique  indigène  à  suivre  dans  l'Afrique 
équatoriale  française  : 

«  Voilà  une  contrée  neuve  encore,  où  s'acclimateront  indi- 
«  viduellement  quelques  Européens,  mais  où  l'Européen  en 
«  général,  surtout  celui  du  Nord,  se  trouve  dans  un  milieu 
«  défavorable  à  son  tempérament.  Cependant  on  convient  que 
«  les  richesses  naturelles  de  ce  pays  merveilleusement  arrosé 
«  sont  considérables,  mais  il  faut  les  aller  chercher  au  cœur 
«  du  continent,  en  former  de  grands  courants  et. les  diriger 
«  vers  la  côte.  Il  faut  compter  aussi  que  certaines  cultures 
«  convenablement  établies  s^ajouteraient  encore  à  ses  richesses 
c<  naturelles,  sous  une    latitude   qui,   tout   en   étant  plus  à 

1  Voir  le  numéro  du  10  janvier  1906,  p.  44-65.  —  On  e>ait  d'autre  part  que 
M.  F.  ChaUaje  a  adressé  au  journal  le  Temps  une  série  de  correapondances  fort 
intéressantes  sur  la  mission  Brazza,  et  qu'il  a  publié  dans  la  Bévue  de  Paria  trois 
articles  intitulés  :  Au  Congo  français  (1905,  1^  décembre,  p.  652-672;  1906,  1«p  jan- 
vier, p.  169-183  ;  1<'  février,  p.  571-592). 

s  Exposé  présenté  par  M.  P.  Savorgnan  de  Brazza  dans  la  séance  générale 
extraordinaire  tenue  au  Cirque  d'Hiver  le  21  janvier  1886  (Paris,  Société  de  Géo- 
graphie, 1886,  in-4«;,  p.  22. 
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«  portée  de  TËurope,  est  celle  de  Sumatra,  de  Bornéo  et  du 
«  Brésil. 

((  Sans  parler  ici  de  Touverture  des  voies  de  communication, 
«  à  laquelle  il  y  aurait  à  pourvoir  d'une  manière  spéciale,  la 
«  récolte  des  produits  du  sol,  l'établissement  des  cultures, 
«  représentent  une  main-d  œuvre  considérable,  qu'on  ne  peut 
«  demander  ni  aux  Arabes,  ni  aux  Chinois,  ni  surtout  aux 
«  ouvriers  de  race  blanche.  Or  cette  main-d'œuvre,  nous  la 
«  trouvons  sur  place,  dans  des  populations  fort  primitives,  il 
«  est  vrai,  mais  non  point  inintelligentes  et  qui  sont  assez  ma- 
«  niables  pour  qui  sait  les  manier,  ne  pas  les  heurter,  apporter 
«  dans  leurs  relations  avec  elles  beaucoup  de  fermeté,  une 
«  bienveillance  sans  faiblesse  et  une  patience  sans  limites. 
((  En  voulant  leur  imposer  brusquement  nos  réglementations, 
a  nos  manières  de  faire,  de  voir  et  de  penser,  nous  arriverions 
«  infailliblement  à  une  lutte  où  nous  les  conduirions  à  Tanéan- 
«  tissement.  A  part  même  la  question  d'humanité,  la  pro- 
«  tection  des  indigènes  me  semble  être,  en  ce  cas,  Thygiène 
«  la  plus  sûre  pour  la  poule  aux  œufs  d'or. 

«  Aussi  bien  que  personne,  je  connais  les  difficultés  de  créa- 
«  tion  d'une  colonie  sans  en  forcer  le  développement,  sans 
«  vouloir  qu'elle  rentre  dans  un  type  déterminé.  Que  la  haute 
ce  administration,  que  le  haut  commerce  prennent  garde  de 
«  vouloir  mettre  trop  vite  en  coupe  réglée  une  possession 
a  qu'à  vrai  dire  nous  connaissons  encore  insuffisamment  et 
«  dont  les  indigènes  ne  sont  pas  encore  initiés  à  ce  que  nous 
«  voulons  d'eux. 

«  Ainsi  donc  notre  action,  jusqu'à 'nouvel  ordre,  doit  tendre 
«  surtout  à  préparer  la  transformation  des  indigènes  en  agents 
«  de  travail,  de  production  et  de  consommation  ;  plus  tard 
«  viendra  l'Européen  avec  le  simple  rôle  d'intermédiaire.  Je 
«  ne  saurais  assez  le  répéter  ici  :  préparer  un  pays  à  la  coloni- 
«  sation  est  œuvre  de  temps  et  de  patience... 

«  L'influence  personnelle  est  grande  maîtresse  en  ces  ques- 
«  tions  ;  aussi,  à  des  influences  changeantes  et  variées,  il  fau- 
«  dra  préférer  l'action  continue  et  persistante  des  mêmes 
«  hommes,  qui  conduit  à  tous  les  résultats  chez  des  peuplades 
«  primitives.  Ces  peuplades  aiment  d'abord  le  drapeau  pour 
«  celui  qui  le  porte,  et  la  plupart  du  temps  personnifient  en 
«  ceux  qu'elles  connaissent  l'idée  vague  du  pays  lointdin  dont 
«  on  leur  parle.  Voilà  pourquoi  il  faudrait,  autant  que  possi- 
((  ble,  les  mêmes  volontés  à  la  même  tâche,  sur  les  mêmes 
«  lieux,  les  mêmes  dévouements  aux  mêmes  intérêts.  Faute 
«  de  similitude  dans  les  procédés  dont  on  use  envers  eux,  les 
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c<  indigènes  perdent  rapidement  confiance,  et  de  la  méfiance  à 
«  la  peur  et  à  la  méchanceté  il  n'y  a  qu'un  pas. 

«...  La  force  est  un  mauvais  moyen...  L'intervention  de  la 
«  force  dans  une  œuvre  préparée  par  la  patience  et  la  douceur 
a  peut  tout  perdre  d'un  seul  coup  *.  » 

Ce  beau  programme  de  politique  indigène,  si  logique  et  si 
humain  tout  à  la  fois,  a  été  tracé  par  Savorgnan  de  Brazza  il  y 
a  vingt  ans;  c'est  là  qu'aujourd'hui  encore  il  convient  d'aller 
chercher  les  idées  générales  dont  doivent,  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  noirs,  s'inspirer  les  administrateurs  du  Congo 
français. 


IV 


S'en  est-on  toujours  inspiré?  Les  faits  qui  ont  été  dévoilés  de 
différents  côtés,  et  reconnus  exacts  par  le  gouvernement  lui- 
même,  contraignent  de  répondre  que  non.  Sans  doute, —  comme 
l'a  déclaré,  dans  un  livre  auquel  sa  virulence  de  ton  enlève 
beaucoup  d'autorité,  M.  Jean  Marcel,  —  «  jamais  au  Congo 
«c  français  l'horreur  coloniale  ne  fut  aussi  intense  qu'au  Congo 
«  indépendant  *  »  ;  mais  de  véritables  iniquités  y  ont  néan- 
moins été  commises,  les  unes  par  des  agents  de  compagnies, 
d'autres  par  des  fonctionnaires  isolés,  et  ces  iniquités  suffisent 
à  expliquer  comment  Savorgnan  de  Brazza  pouvait  très  légiti- 
mement, le  24  août  1905,  à  la  veille  de  son  retour  en  France, 
écrire  à  M.  Paul  Bourde,  en  résumant  ses  impressions  et  les 
conclusions  de  l'enquête  qu'il  venait  de  terminer  :  a  Je  rentre 
«  avec  le  sentiment  que  l'envoi  de  ma  mission  était  nécessaire. 
«  Autrement,  dans  un  laps  de  temps  court,  nous  aurions  eu 
«  des  scandales  pires  que  ceux  de  l'Abir  et  de  la  Mongalla 
«  belges;  nous  en  avions  pris  carrément  le  chemin  '.  )> 

De  ces  scandales  dont  parlait  Savorgnan  de  Brazza  comme 
s'étant  produits  dans  les  concessions  de  compagnies  belges  et 
comme  susceptibles  de  se  produire  dans  le  Congo  français,  il 
en  est  d'imputables  aux  agents  de  ces  sociétés  qui,  par  suite  ie 
leur  déplorable  situation  financière,  cherchent,  —  M.  Le  Hérissé 
Ta  exposé  à  la  tribune  de  la  Chambre  le  21  février  dernier,  — 
par  les  moyens  même  les  plus  blâmables  à  se  procurer  des  res- 

1  Exposé  présenté  par  M.  P,  Savorgnan  de  Brazza,..,  p.  24-26. 

«  Terre  d'Epouvante.  Dix-huit  mois  dans  le  Congo  belge  et  français  (Paris,  Gus- 
tave Ficker,  1905,  in-12),  p.  238. 

»  Temps  du  27  septembre  1905.  —  On  sait  que  le  mot  Abir  est  Tabréviation  de 
l'Ânglo-Belgiàn  India-Rubber  C*. 
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sources  pécuniaires  *.  Comment  pourrait-il  en  être  autrement? 
«  L'Européen  doit  vivre,  mot  d'une  signification  terriblement 
«  impérieuse  en  Afrique,  et  récolter  les  produits  naturels  qu'il 
«  lui  faut  expédier,  sous  peine  de  ne  pas  gagner  son  salaire 
«  infime,  d'être  révoqué,  chassé,  tout  comme  dans  l'autre 
«  Congo  *.  »  Et  quelle  situation  que  celle  de  ces  malheureux 
employés  de  factoreries,  très  mal  payés,  traités  «  moralement 
«  plus  mal  encore,  sans  égards,  avec  des  fagons  telles  que  les 
a  noirs  ont  parfaitement  distingué  les  grands  blancs  des  petits 
«  blancs!.,,  '  Dans  ces  pays  où  la  santé  des  hommes  est  conti- 
«  nuellement  menacée  par  le  climat,  nul  confortable  ne  leur 
«  est  assuré,  pas  même  celui  dont,  à  traitement  égal,  le  plus 
«  humble  employé  bénéficie  en  Europe.  Quoique  devant  être 
«  nourris  et  logés,  ils  ne  le  sont  que  «  s'ils  se  débrouillent  ». 
«  C'est  ainsi  que  l'on  place  un  homme  entre  l'alternative  de 
<c  crever  de  misère  ou  de  commettre  des  abus  envers  les  indi- 
«  gènes,  qui,  sous  pavillon  français,  savent  où  aller  se 
«  plaindre  *.  » 

D'autres  iniquités  sont  imputables  à  des  agents  de  l'admi- 
nistration qui,  comme  le  ministre  des  Colonies  Ta  lui-même 
reconnu  dans  ses  récentes  instructions  à  M.  Gentil  *,  ont  com- 
mis des  «  fautes  individuelles  graves  »,  passibles,  soit  de  pour- 
suites judiciaires  devant  le  tribunal  criminel,  soit  de  mesures 
administratives.  Peut-on  faire  moins  contre  ceux  qui  ont  orga- 
nisé ces  camps  d'otages  de  Bangui  et  de  Fort-Sibut  (Krébedjé), 
sur  lesquels  le  travail  de  M.  Bristch  contient  des  pages  acca- 
blantes extraites  du  registre  de  correspondance  de  Savorgnan 
de  Brazza  *  ?  A  ceux  qui  en  douteraient,  nous  répondrons  en 

I  La  plupart  des  sociétés,  a-t-il  dit  sans  soulever  la  moindre  protestation  {Jour- 
nal officiel,  2*  séance  du  21  février  1906,  p.  916,  col.  2),  «  sont  dans  une  situation 
c  déplorable,  elles  ne  peuvent  se  conformer,  faute  d'argent,  aux  obligations  qui  leur 
c  sont  imposées  par  le  cahier  des  charges,  elles  sont  menacées  de  voir  entamer 
«  contre  elles  la  procédure  de  déchéance.  C'est  un  fait. 

«  Et  cependant  —  il  faut  que  le  pays  le  sache  —  que  n'ont  pas  fait  certaines 
«  d'entre  elles  pour  arriver  à  se  maintenir,  à  faire  des  affaires,  puisqu'on  est  con- 
«  venu  d'appeler  cela  des  affaires  I  II  en  est  qui  sont  allées  jusqu'à  pratiquer  la 
«  fraude  douanière  sur  le  territoire,  &  introduire,  contrairement  aux  règlements  en 
c  vigueur,  des  fusils  et  de  la  poudre  ;  qui  sont  allées  jusqu^à  exploiter  dans  des 
«  conditions  d'imprévojance  inouïes,  les  forêts  qui  leur  avaient  été  attribuées  par 
«  l'acte  de  concession,  sans  s'occuper  de  replanter  et  d'assurer  la  perpétuité  des 
«  plants  caoutchouctifèrea  de  la  région.  Elles  ont  presque  rasé  ces  forêts.  » 

>  Jean  Margbl  :  Terre  d'Epouvante,  p.  231. 

3  c  On  va  jusqu'à  faire  voyager  les  petits  employés  européens  en  troisième 
c  classe  du  chemin  de  fer  Matadi  au  Pool,  avec  la  négraille  qui  les  bafoue».  (Jban 
Marcel.) 

A  Id.,  ibid.,  p.  229-230. 

ft  Dépêche  coloniale,  n*  du  14  février  1906. 

«  Correspondant jiO  janvier  1906,  p.  54-61. 
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invoquant  les  termes  mêmes,  très  nets  et  très  précis,  dont  s'est 
servi  M.  Ciémentel  dans  sa  dépêche  au  commissaire  générai  du 
Congo  français. 

«  M.  de  Brazza,  a-t-ildit,  a  procédé  à  une  enquête  sur  ces 
«  faits  et  des  témoignagesnombreux  qu'il  a  recueillis  il  semble 
«  ressortir  que  les  réfugiées  de  Bangui  n'auraient  point  été 
«  recueillies  par  humanité,  mais  auraient  au  contraire  étésai- 
«  sies  et  envoyées  comme  otages  à  Bangui. 

«  L'affaire  serait  ainsi  d'une  gravité  exceptionnelle  :  les 
«  agents  incriminés  n'auraient  plus  à  répondre  seulement  de 
«  leur  négligence  qui  causa  la  mort  de  femmes  et  d'enfants 
«  innocents  de  tout  crime,  mais  encore  d'un  abus  contre  lequel 
«  protestent  toutes  nos  traditions  et  que  vous  avez  d'ailleurs 
«  plusieurs  fois  flétri  dans  vos  instructions  et  vos  circulaires. 

«  Vous  voudrez  bien  prier  le  chef  du  service  judiciaire  de 
«  faire  joindre  à  l'instruction  qui  sera  ouverte  contre  Tadmi- 
«'nistrateur  de  Bangui  l'examen  des  fautes  qui  pourraient  être 
M  relevées  contre  les  commis  qui  recueillirent  les  femmes  en 
«  question  et  qui  lés  reçurent  à  Bangui. 

«  Les  faits  relevés  par  la  mission  de  Brazza  contre  l'admi- 
«  nistrateur  de  Krébedjé  ne  sont  pas  moins  graves.  Ainsi  que 
«  vous  le  fera  conaître  le  dossier  ci-joint,  qui  m'a  été  commu- 
«  nique  par  M.  de  Brazza,  cet  administrateur  se  serait  efl'orcé 
«  de  cacher  au  chef  de  la  mission  extraordinaire  l'existence 
«  d'un  camp  d'otages  à  Krébedjé.  Je  répète  que  je  ne  saurais 
«  tolérer  de  pareils  abus;  vous  avez  du  reste  donné  vous-même 
«  des  instructions  précises  pour  qu'ils  ne  puissent  se  repro- 
«  duire.  D'accord  avec  moi,  vous  avez  ordonné  l'ouverture 
«  d'une  information  judiciaire  sur  ces  faits  et  tous  ceux 
«  qui  pourraient  y  être  connexes.  Nous  ne  pouvons  qu'attendre 
«  les  résultats  de  cette  instruction.  » 

Non  moins  que  les  hommes,  et  même  plus  encore,  les  vrais 
coupables,  ce  sont  certaines  institutions  que  tout  le  monde 
est  aujourd'hui  d'accord  à  condamner  :  la  perception  de  l'im- 
pôt en  nature,  et  le  portage. 

Certes,  si  les  belles  instructions  adressées  le  28. novembre  1902 
par  M.  Gentil  à  ses  subordonnés  *  avaient  été  littéralement 

'  «L'impôt  que  vous  êtes  chargés  d'établir,  j  déclare  M.  Gentil  (cité  par 
«  M.  Rouanet;  Joum.  offic,  2«  séance  du  20  février  1906,  p.  890,  col.  1-2),  n'est 
(«  légitime  qu'autant  que  Tadministration  qui  le  perçoit  donne  en  retour  quelque 
«  chose  k  l'indigène.  Ce  quelque  chose,  c'est  la  protection  qne  vous  lui  garantissez 
«  contre  les  agissements  de  ses  voisins,  la  justice  que  vous  lui  assurez  contre  tous 
«  ceux  qui  attenteraient  sans  motif  à  sa  liberté  et  à  ses  biens  ;  enfin,  c'est  la  sécu« 
«  rite  qu'il  trouve  sur  les  routes  commerciales  établies  .et  à  établir  qui  faciliteront 
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exécutées,  bien  des  crimes  eussent  été  évités  !  Malheureuse- 
ment, ces  instructions  furent  loin  d*ôtre  toujours  suivies,  surtout 
après  que  les  agents  de  l'administration  eurent  été  officielle- 
ment avertis  en  l'année  1904,  que  le  commissaire  général 
«  attachait  le  plus  grand  prix  »  avoir  augmenter  le  chifiFre  du 
recouvrement  de  l'impôt  et  se  baserait,  pour  noter  les  fonc- 
tionnaires, «  surtout  sur  les  résultats  qu'ils  auraient  obtenus  au 
«  point  de\ue  de  l'impôt  indigène,  qui  devaiit  être  pour  eux 
M  l'objet  d'une  constante  préoccupation  *  ».  Sans  doute,  en 
adressant  cette  circulaire  aux  agents  de  l'administration  du 
Congo  français,  M.  Gentil  ne  songeait  pas,  comme  M.  Rouanet 
Ta  donné  à  entendre  en  s'appuyant  probablement  sur  le  précé- 
dent établi  par  le  gouvernement  de  l'Etat  Indépendant  *,  à 
annihiler  ses  instructions  de  Tannée  1902;  sans  doute  il  enten- 
dait inciter  les  chefs  de  cercles  à  accroître,  par  les  moyens  les 
plus  humains,  par  les  bons  procédés,  par  la  persuasion,  leur 
influence  morale;  il  voulait  les  pousser  à  obtenir  des  indigènes, 
par  la  douceur,  une  rentrée  plus  abondante  et  plus  régulière 
de  l'impôt;  mais  ses  intentions  furent  méconnues.  On  put 
croire  qu'  «  au  Congo  il  y  avait,  selon  le  mot  de  M.  Rouanet, 
«  les  circulaires  faites  pour  être  lues  en  justification,    et  les 


«  les  transactions.  Je  ne  me  dissimule  pas  la  difficulté  de  la  lAche  qui  vous 
«  incombe.  Le  résultat  peut  être  long  à  obtenir,  car  les  indigènes  craintifs,  pusilla- 
«  nimes,  sans  grands  besoins,  seront  difQciles  à  persuader.  Toutefois  rappelez-vous 
«  qu'une  patience  inlassable,  un  esprit  de  suite,  une  continuité  dans  l'eiïort  sont  les 
«  sûrs  garants  de  réussite.  Ayez  des  rapports  fréquents  avec  les  indigènes  ;  réunis- 
«  sei-Ies  souvent.  Souvent  faites-leur  comprendre  votre  rôle  protecteur  vis-à^vis 
€  d'eux  et  vous  ne  tarderez  pas  à  recueillir  le  fruit  de  vos  efforts. 

c  Aucune  opération  militaire  ne  devra  avoir  lieu,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
«  soit,  sans  une  réquisition  émanant  de  vous.  Vous  ne  réquisitionnerez  les  troupes 
«  en  vue  d'une  opération  militaire  qu'après  m'en  avoir  demandé  l'autorisation. 

c  Je  n'admettrai  donc  dans  aucun  cas,  sauf  celui  d'une  attaque  de  la  part  des 
«  indigènes,  qu'une  répression  ait  lieu  sans  que  je  sois  mis  au  courant  des  faits  qui 
«  auront  pu  la  motiver.  » 

*  Il  est  juste  de  noter  que  celte  circulaire  (nous  la  citons  d'après  M.  Rouanet, 
car  nous  n'en  avons  pas  trouvé  le  texte  dans  la  série  du  Journal  officiel  du  Congo 
français  que  nous  avons  consulter  à  la  bibliothèque  de  rOffice  colonial)  est  la  répé- 
tition d'une  circulaire  de  M.  Grodet  citée  par  M.  Le  Hérissé  à  la  Chambre  des 
députés  dans  la  deuxième  séance  du  21  février  1906  :  c  Je  tiendrai  compte,  y 
«  disait  ce  commissaire  du  Congo,  particulièrement  dans  la  rédaction  des  notes, 
«  de  l'activité,  du  zèle  et  de  l'intelligence  que  vous  aurez  déployés  pour  la  per- 
c  ception  de  l'impôt  ».  {Journ.  offic,  p.  914,  col.  1  ) 

*  M.  Cattier  a  formellement  reconnu  qu'il  en  était  ainsi.  «  Faut-il  s'étonner, 
«  écrit-il  quelque  part,  que  les  fonctionnaires  n'attachent  aucune  importance  aux 
«  circulaires  et  ordonnances  humanitaires  ¥  Ils  savent  qu'elles  sont  de  pure  façade. 
«  Ils  savent  qu'ils  seront  m.il  notés  si  le  rendement  de  l'impôt  diminue.  Le  gouver- 
«  nement  prend  soin  de  faire  suivre  les  circulaires  humanitaires  par  des  instructions 
«  tantôt  publiques,  tantôt  secrètes,  prescrivant  de  veiller  à  ce  que  le  rendement  de 
tt  l'impôt  ne  diminue  pas.  »  {Etude  sur  la  sitttation  de  VElat  Indépendant  du 
Congo,  p.  121.) 
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«  circulaires  qui  les  complètent,  faites,  celles-là,  pour  être 
«  appliquées  rigoureusement  '  »  ;  et  un  certain  nombre  de 
fonctionnaires,  jeunes,  avides  de  se  faire  remarquer,  enivrés  de 
leur  autorité  et  trop  portés  à  ne  voir  dans  le  noir  qu'un  nègre^ 
un  esclave,  oublièrent  les  instructions  humaines  de  1902,  qui 
indiquaient  Tesprit  dont  il  convenait  de  s'inspirer,  pour  pren- 
dre au  pied  de  la  lettre  les  instructions  complémentaires  de  1904. 
On  sait  ce  qui  en  résulta  ! 

Parlerons-nous  maintenant  des  méfaits  du  portage?  Chacun 
les  reconnaît  et  chacun  les  condamne,  et  voudrait  les  réduire  le 
plus  possible,  en  particulier  sur  l'ancienne  route  de  Fort-de- 
Possel  à  Fort-Crampel,  sur  cette  route  qui  est  vraiment,  selon 
l'expression  de  la  comtesse  de  Brazza,  le  «  chemin  de  la  mort  !  )) 
C'est  sur  cette  piste  qu'a  littéralement  «  fondu  »,  presque 
immédiatement  après  avoir  été  constituée,  une  compagnie  de 
porteurs  volontaires  recrutés  dans  le  Loango,  c'est-à-dire  dans 
un  pays  dont  les  indigènes  sont  depuis  très  longtemps  habitués 
à  porter  des  charges*  ;  c'est  là  que  «  nous, devons  (comme  Ta 
«  déclaré  formellement  le  ministre  des  Colonies)  parvenir  à  sup- 
«  primer  complètement  la  réquisition  ;  les  nombreux  rapport» 
«  des  chefs  de  poste,  les  renseignements  rapportés  par  la  mission 
«  de  Brazza  concordent  pour  affirmer  que  les  populations  préfè- 
<i  rent  la  mort  au  portage  et  que  la  réquisition  ne  tarde  pas  à 
«  devenir  sous  la  pression  des  nécessités  le  plus  terrible  des 
«  abus'  ». 


Il  convenait,  dans  une  question  aussi  grave  que  celle  de  la 
politique  indigène  de  la  France  au  Congo,  de  laisser  parler  les 
documents  eux-mêmes,  et  de  préférence  les  documents  officiels, 
les  textes  qui  ont  été  cités  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés  sans  être  contestés,  les  toutes  récentes  instructions 
adressées  par  le  ministre  des  Colonies  à  M.  Gentil.  De  ces  docu- 
ments se  dégagent  avec  évidence  plusieurs  conclusions,  dont 

1  Journal  officiel,  2«  séance  du  2U  février  1906,  p.  890,  col.  1. 

'  Ajoutons,  avec  M.  Glémentel,  que  «  Texpérience  tentée  a  en  partie  échoué  à 
«  cause  des  conditions  dérectueuses  dans  lesquelles  elle  a  été  entreprise.  D'une 
«  part,  en  eiïet,  il  semble  que  le  recrutement  dans  le  Bas- Congo  n'a  point  été 
«  opéré  avec  tout  le  soin  désirable  ;  d'autre  part,  les  conditions  sanitaires  étaient 
«  défectueuses  ;  enfin,  les  porteurs  ne  trouvaient  le  long  de  la  route  déserte  qu*une 
«  nourriture  insuffisante  en  échange  des  perles  qui  leur  étaient  remises  comme 
«  salaire.  »  {Dépêche  coloniale,  14  février  1906.) 

3  Instructions  ministérielles  à  M.  Gentil  {Dépêche  coloniale,  14  février  1906.)  On 
trouvera  les  plus  criants  des  méfaits  du  portage  énumérés  par  M.  Gentil  dans  les 
considérants  de  l'arrêté  du  2  décembre  1904,  comprenant  le  portage  réquisitionné 
entre  Fort-Sibut  et  Fort-Crampel  {Jaumal  officiel  des  possessions  du  Congo  fran- 
çais et  dépendances,  10  décembre  1904,  p.  207,  col.  2). 


396  QUESTIONS  DIPLOMATIQURS   ET  GOLONIALKS 

la  première  est  que,  d'une  manière  générale,  le  personnel  de 
Tadministration  est  plein  de  bonne  volonté,  tout  disposé  à  se 
consacrer  à  une  mission  délicate  entre  toutes  et  digne  des  éloges 
qui  lui  ont  été  décernés  à  la  tribune  de  la  Chambre  *.  Mal- 
heureusement, comme  Ta  constaté  Savorgnan  de  Brazza  de- 
meuré fidèle  aux  idées  qu'il  énonçait  en  1886,  des  fonction- 
naires qui  composent  ce  personnel  «  il  n'y  a  qu'une  très 
«  faible  partie  qui  entre  réellement  en  rapport  avec  les  indi- 
«  gènes...  Les  mutations  incessantes  dont  ils  sont  l'objet, 
«  et  qui  peuvent  les  faire  passer  du  Ghari  et  du  Moyen-Congo 
c(  au  Gabon,  et  inversement,  les  emp<lchent  de  se  consacrer 
<c  efficacement  à  une  tâche  pour  laquelle  ils  sont  tout  disposés 
«  à  se  dévouer  et  ne  leur  permettent  pas  d'acquérir  d'influence 
<  sur  les  indigènes'  ».  Il  importe  donc  d'y  remédier  pour  faire 
véritablement  passer  de  la  théorie  dans  la  pratique  la  politique 
d'association  judicieusement  préconisée  par  M.  Clémentel. 

Mais,  quelque  méritant  que  soit  le  personnel  de  l'adminis- 
tration du  Congo  français,  il  a  ses  tares,  hélas  !  Des  abus,  et 
même  des  crimes  ont  été  commis,  les  faits  constatés  de  diffé- 
rents côtés  en  fournissent  la  preuve  manifeste,  et  Savorgnan  de 
Brazza  a  vraiment  trouvé  dans  certaines  parties  de  l'Oubangui- 
Ghari,  selon  son  énergique  expression,  «  la  destruction  des 
«  populations  sous  forme  de  réquisitions'  ».  La  perception  de 
l'impôt  en  nature,  le  portage  ont  engendré  d'autre  part,  pour 
les  malheureuses  populations  indigènes,  de  très  grands  maux, 
et,  pour  employer  les  termes  mêmes  des  instructions  remises 
à  Savorgnan  de  Brazza,  ont  «  donné  un  démenti  à  nos  tradi- 
«  tions  civilisatrices*  ».  Il  l'a  bien  compris,  le  fondateur  de 
notre  Congo,  le  rédacteur  du  beau  programme  dont  nous  rap- 
pelions les  termes  au  début  de  cette  étude,  et  c'est  pourquoi  il 
s'est  donné  tout  entier,  jusqu'à  son  dernier  souffle  à  une  œuvre 
qu'il  estimait,  ajuste  titre,  une  œuvre  française  au  premier  chef! 

La  mort  ne  lui  a  malheureusement  pas  permis  de  remplir  sa 
tâche  tout  entière.  Si,  en  effet,  Savorgnan  de  Brazza  a  pu 
mener  sa  mission  même  à  bonne  fin,  il  ne  lui  a  été  donné,  ni 
de  revoir  ses  enquêtes  et  celles  de  ses  collaborateurs,  ni  d'en 
faire  la  rigoureuse  critique  à  laquelle,  avec  son  souci  de  con- 
science scrupuleuse  et  son  sentiment  de  sa  responsabilité,  il 

i  Voir  le  discours  prononcé  par  M.  Le  Hérissé  dans  la  deuxième  séance  du 
21  février  1906  {Journ.  offic,  p.  912-913). 

*  Lettre  à  M.  Hoarau-Des ruisseaux,  en  date  du  13  mai  1905  (Correspondant, 
10  janvier  1906,  p.  52). 

'  Lettre  à  M.  Paul  Bourde  du  24  août  1905  (Temps  du  27  septembre  1905). 

^  Voir  le  passage  cité  dans  la  livraison  sus* indiquée  du  Correspondant ^  p.  64,  ou 
encore  dans  le  Bull.  Comité  Afrique  Française,  avril  1903,  p.  116,  col.  2. 
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n'eût  pas  manqué  de  les  soumettre,  ni  enfin  de  rédiger  son  rap- 
port et  d'en  formuler  les  conclusions.  Combien  de  précieuses 
indications  nous  y  avons  perdues!  Que  de  faits  topiques  et  vrai- 
ment susceptibles  de  jeter  plus  de  lumière  sur  la  politique  à 
suivre  à  l'égard  des  indigènes,  Savorgnan  de  Brazza  y  eût 
mentionnés  !  Que  de  conseils  il  y  eût  prodigués  !  N'y  eût-il 
pas  préconisé,  pour  faire  comprendre  aux  indigènes  l'intérêt 
qu'ils  ont  à  payer  exactement  l'impôt,  des  explications  ana- 
logues à  celles  que  le  lieutenant  Paulhiac  a  consignées  dans  ses 
excellentes  Promenades  lointaines^,  si  pleines  de  vues  intéres- 
santes et  de  faits  instructifs?  N'y  eût-il  pas  signalé  avec  éloge 
ringénieux  moyen  grâce  auquel  le  fonctionnaire  chargé  de  per- 
cevoir, il  y  a  quelques  années,  la  taxe  personnelle  dans  le  pays 
de  Sakété,  au  Dahomey,  réussit,  après  avoir  vainement  pala- 
bré durant  plusieurs  jours  sans  résultat,  à  atteindre  son  but? 
Pour  charmer  ses  loisirs  et  attendre  avec  plus  de  patience 
l'impôt  que  devaient  lui  payer  les  indigènes,  il  fit  venir  de 
Porto-Novo  un  graphophone,..  «  Tous  les  soirs,  raconte 
«  M.  G.  François*,  il  jouait  quelques  morceaux  lorsque,  sor- 
«  tant,  il  vit  assemblé  près  de  la  case  qu'il  habitait,  un  grand 
«  concours  de  peuple  ;  le  lendemain,  même  observation.  Et 
«  ridée  lui  vint  de  tirer  parti  de  l'instrument.  Il  reprend  ses 
«  palabres  interrompues  ;  il  prévient  que  quiconque  paierait 
«  1  fr.  25  entendrait  l'instrument,  et  tous  les  chefs  de  case 
«  acquittèrent  la  taxe,  et  il  n'y  eut  pas  un  seul  dégrèvement  de 
(c  cotes  à  demander.  »  Dans  son  rapport,  Savorgnan  de.  Brazza, 
qui  s'est  prononcé  dès  le  13  mai  (on  a  pu  le  remarquer  tout  à 
l'heure)  sur  un  des  points  signalés  à  l'attention  par  un  Géo^ 
graphe  colonial  dans  les  Questions  du  1"^  juin  1905',  eût  éga- 
lement fait  connaître  son  opinion  sur  le  mode  actuel  de  répar- 
tition de  l'impôt  —  il  «  paraît  être  la  punition  exclusive  de 
«  ceux  qui  sont  assez  naïfs  pour  rester  à  portée  de  nos 
«  postes  »,  —  et  sur  l'action,  parfois  si  néfaste,  du  milicien 
indigène*;  avec  sa  franchise  coutumière,  il  eût  dénoncé  toutes 

^  Promenades  lointaines:  Sahara,  Niger,  Tombouctou,  Touareg,  p.  291  et  suiv. 
—  Cf.,  sur  les  difllcultés  de  la  rentrée  de  l'impôt  au  Soudan,  les  observations  si 
intéressantes  et  si  justes  consignées  aux  pages  précédentes  du  même  ouvrage  (depuis 
la  page  273). 

3  Le  royaume  de  Porto-Novo  {Bull.  Comité  Afrique  Française,  mai  1904;  /2en- 
seignements  coloniaux  et  documents,  no  5,  p.  135). 

3  Le  Congo  français  :  Trois  points  spéciaux  concernant  Vorganisation  de  la 
colonie  (Quest,  Dipl.    et    Col,  t.  XIX«  l«r  juin  1905,  p.  675-679). 

^  Notons  ici  que,  dés  le  3  août  1903,  M.  Gentil  a  interdit  que  l'impôt  indigène  fût, 
«  en  aucun  cas,  perçu  par  les  tirailleurs  et  gardes  régionaux  sénégalais  ».  Cett« 
décision  a  été  rappelée  les  21  avril  et  19  juillet  1904.  (Cf.  le  Journal  officiel  du 
Congo  français,  23  avril  1904,  p.  i,  et  30  juillet  1904,  p.  62.) 
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les  causes  de  troubles  et  de  malaises,  tous  les  vices  d*organisa- 
tion  dont  souffre  le  Congo  français,  aussi  bien  ceux  qui  tiennent 
aux  causes  dont  il  vient  d'être  question  que  d'autres  sur  l'ori- 
gine desquels  il  faudra  longuement  revenir  quelque  jour, 
Téducation  on  France  et  la  formation  du  futur  administrateur 
colonial  entre  autres! 

Le  bénéfice  qui  en  fût  résulté  pour  la  colonie  que  Savorgnan 
de  Brazza  avait  naguère  fondée  —  et,  par  contre-coup,  pour 
notre  empire  colonial  entier,  —  nous  sommes  en  droit  de  le 
supputer  en  constatant  quelles  conséquences  a  entraînées  la 
publication  du  rapport,  —  cependant  dû  à  des  jurisconsultes 
ne  possédant  ni  la  pratique  ni  la  théorie  des  choses  coloniales, 
—  cependant  incomplet,  c'est-à-dire  dépourvu  de  ses  pièces 
justificatives,  des  procès-verbaux  d'enquête  '  —  de  la  Commis- 
sion d'enquête  envoyée  en  1904-1905  dans  TEtat  Indépendant 
du  Congo  ^  C'est  pourquoi  nous  demandons,  à  défaut  du  rap- 
port de  Savorgnan  de  Brazza,  la  publication  du  rapport  de 
M.  de  Lanessan,  car  la  publication  des  seules  instructions  ré- 
cemment adressées  par  M.  Clémentel  à  M.  Gentil  n*est  pas  une 
conclusion  suffisante  aux  événements  des  dernières  années  ni 
aux  douloureuses  constatations  faite|  en  1905.  Il  faut  connaître 
dans  toute  leur  étendue  et  toute  leur  horreur  les  crimes  com- 
mis, les  abus  dûment  signalés,  les  responsabilités  encourues, 
comme  aussi  les  remèdes  préconisés.  Il  nous  importe,  en  effet, 
de  posséder  enfin,  et  au  Congo  et  ailleurs,  une  véritable  poli- 
tique indigène,  à  la  base  de  laquelle  se  trouvent  toujours  et  par- 
tout, à  côté  de  la  fermeté  et  de  la  décision  indispensables,  des 
sentiments  d'humanité,  de  bienveillance,  de  douceur  et  d'équité; 
il  nous  importe  de  retenir  que,  suivant  la  forte  et  juste  expres- 
sion de  M.  F.  Cattier*,  «  la  violation  des  droits  des  indigènes 
«  n'a  jamais  jeté  les  bases  d'une  œuvre  coloniale  vraiment  forte 
«  et  vraiment  belle  !»  Il  y  va  du  bon  renom  de  la  France,  de 
ses  traditions  civilisatrices  ;  il  y  va  même  de  son    intérêt, 
comme  l'a  très  bien  écrit  naguère,  dans  un  rapport  auquel 


1  Voir  les  réserves  énoncées  par  M.  F.  Gattibi  aux  pages  IMS  de  son  exceU 
lente  Btude  sur  la  situation  de  VEtat  Indépendant  du  Congo  (Bruxelles,  V^«  F. 
Larcier;  Paris,  A.  Pedone,  1906,  in-S»]. 

^  «  Le  rapport  de  la  commission  d'enquête  a  sonné  le  glas  de  la  politique  colo« 
«  niale  poursuivie  au  Congo  ;  ses  plus  aveugles  défenseurs  s'en  apercevront  avant 
«r  longtemps.  C'est  en  vain  qu*on  essaiera  de  temporiser,  de  recourir  à  des  demi- 
«  mesures  ;  la  mainmise  sur  les  terres  des  indigènes,  la  monopolisation  des  produits 
«  du  sol,  l'impôt  en  travail,  l'absolutisme  sont  condamnés  à  disparaître.  »  (F.  Cat- 
niR  :  Etude  sur  la  situation  dé  F  Etat  indépendant  du  Congo,  p.  11.) 

*  Institut  Colonial  International  :  Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Rome  les 
25,  26  et  27  avril  1905,  p.  227. 
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aiment  à  revenir  les  auteurs  préoccupés  des  questions  colo- 
niales, M.  Le  Myre  de  Vilers*  :  «  Une  colonie  tropicale  de  do- 
»  mination  est  inattaquable  si  les  indigènes  sont  fidèles.  En 
«  effet,  l'adversaire  isolé  sur  une  plage  insalubre,  privé  de 
«  vivres  frais,  entouré  de  partisans,  sera  incapable  d'agir  et  ne 
«  tardera  pas  à  se  rembarquer,  après  avoir  perdu  une  partie  de 
«  ses  troupes.  Au  contraire,  si  les  habitants  sont  hostiles,  le  do- 
rt minateur  ne  pourra  résister  à  l'ennemi  de  l'intérieur  et  à  celui 
«  de  l'extérieur,  et  sera  obligé  de  se  retirer  dans  les  places  fortes. 
c(  Coupé  dans  ses  communications,  ne  recevant  plus  de  relève, 
u  ses  effectifs  fondront  rapidement  et  il  devra  capituler.  La 
«  défense  des  colonies  est  beaucoup  plus  une  question  d'admi- 
«  nistration  et  de  politique  indigène  qu'une  question  militaire  ; 
<(  les  puissances  qui  veulent  conserver  leurs  possessions  doivent 
«  traiter  leurs  sujets  avec  fermeté  et  humanité^  leur  distribuer 
«  une  bonne  justice^  st  les  attacher  par  V intérêt,  y> 


Henri  Froidevaux. 


1  Chambre  des  députés,  Rapport  sur  le  budget  général  de  Vexercice  1901  (Ifi- 
nUlère  des  Cotontci),  p.  5-6. 


LA  RIVAUTÉ   ÉCONOMIQUE 

DE    L'ANGLETERRE    ET    DE    L'ALLEMAGNE 


A  l'origine  de  tous  les  événements  diplomatiques  qui  capti- 
vent aujourd'hui  ropinion  publique,  on  retrouve  les  mêmes 
facteurs  économiques.  L'hostilité  de  TAngleterre  vis-à-vis  de 
TAllemagne  est  incompréhensible  —  et  c'est  ce  que  nous  vou- 
drions établir,  — si  Ton  ne  tient  pas  compte  de  leur  rivalité 
économique. 

L'essor  allemand  s'oppose  à  la  stagnation  britannique.  Les 
statistiques  générales  sont  confirmées  par  les  bilans  particu- 
liers. Il  faut,  munis  des  documents  officiels,  les  vérifier  sur 
place.  Evoquons  successivement,  devant  les  yeux  du  lecteur, 
les  rouges  cheminées  des  hauts-fourneaux,  les  carapaces  de 
verre  des  tissages,  les  noirs  obélisques  des  puits  de  mines,  les 
nauséabondes  usines  de  produits  chimiques,  les  hautes  silhouet- 
tes des  chantiers  de  constructions  navales.  Partout,  dans  les 
branches  de  l'activité  économique,  paralysées  par  des  crises 
imprévues,  se  retrouvent  les  atteintes  profondes,  les  menaces 
prochaines  de  la  concurrence  allemande. 

I 

Par  deux  fois,  en  1880  et  1890,  V Institut  britannique  du  fer 
et  de  Vacier\  après  des  enquêtes  faites  en  Allemagne,  s'enor- 
gueillissait, dans  son  rapport  annuel,  de  la  supériorité  anglaise. 
En  1895,  après  des  observations  plus  minutieuses  rendues 
nécessaires  par  la  diminution  des  dividendes,  les  délégués 
revinrent  d'outre-Rhin  en  proclamant  que  la  Grande-Bretagne 
était  battue.  Elle  avait  été  vaincue  à  l'aide  des  armes  qu'elle- 
même  avait  forgées. 

Les  maîtres  de  forges  allemands,  non  contents  d'appliquer, 
sur  une  plus  vaste  échelle  que  leurs  confrères  anglais,  la  décou- 
verte déjà  ancienne  de  Bessemer  pour  la  fonte  de  l'acier,  par- 
viennent à  utiliser,  grâce  au  procédé  basique  de  l'Anglais 
Thomas,  les  minerais  phosphoreux  de  la  Lorraine,  du  Luxem- 
bourg ;  rompent  avec  les  exigences  des  Espagnols,  qui  détien- 
nent ces  liions  purs  mais  chers  de  Bilbao  ;  accroissent,  par 
rapport  aux  statistiques  anglaises,  la  puissance  productrice  de 

1  Les  chiffres  cités  sont  empruntés  aux  documents  suivants;  Report  ofthe  Tariff" 
commissions,  t.  I,  1903  ;  Slatistical  Abstracls  for  the  V.  IC.,no*  34  et  49;  Consular 
Reports,  Annual  senes,  n»»  2671.  3333,  1977,  1686.  1648,  Miscellaneous  séries, 
no«490,  525,    462;    Blue  Book,  c,  901B, 
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leurs  hauts  fourneaux.  Ils  créent,  à  partir  de  1880,  une  in- 
dustrie formidable,  qui  ne  tarde  pas  à  dépasser  sa  glorieuse 
rivale,  aveuglée  par  ses  succès  passés,  épuisée  par  un  siècle 
et  demi  d'efforts  constants. 


En  1876-80,  l'Allemagne  figure  dans  la  production  annuelle 
totale  de  fer  brut,  pour  14  %  ;  en  1896-1900,  sa  part  s'élève 
à  20,5  %  voisine  de  celle  de  l'Angleterre  (25  %),  qui  était 
tombée  progressivement  de  45  %  (1870-80). 

Si  on  ramène  à  100  la  quantité  de  gueusres  de  fer,  sorties 
annuellement  des  hauts  fourneaux  allemands  et  anglais,  pen- 
dant la  période  1876-80,  on  constate  que  les  statistiques 
annuelles  de  la  Grande-Bretagne  ont  oscillé  entre  121  (1881-85), 
116  (86-90),  105  (91-95),  133  (95-1900),  tandis  que  les  chiffres 
de  l'Empire  germain  dessinent  une  ligne  droite,  ferme, et  ra- 
pide :  156,  193,  233,  341.  Les  maîtres  de  forges  britanniques 
s'enorgueillissaient,  entre  1876  et  1880,  de  l'activité  de  leurs 
hauts  fourneaux,  dont  la  production  annuelle  dépassait  de 
4.520  milliers  de  tonnes  anglaises  celle  de  leurs  confrères 
allemands.  L'avance  diminue  progressivement:  4.760(1881-85), 
3.630  (1886-90),  2.050  (1891-95),  1.580(1896-1900).  Les  Anglais 
sont  rejoints  en  1900-1902,  dépassés  en  1903. 

Bien  avant  cette  date,  ils  Tétaient  au  point  de  vue  de  la  con- 
sommation du  fer  brut.  Celle  de  l'Angleterre  grandit  à  peine  : 
5.430  (1876-80)  ;  6.690  ;  6.700;  6.270  ;  7.880  milliers  de  tonnes 
(1 896-1 900) .  Les  usines  allemandes  augmentent  au  contraire  leurs 
facultés  d'absorption  :  2.210  ;  3.330  ;  4.180  ;  5.010  ;  7.650  mil- 
liers de  tonnes.  Menacée  dans  la  supériorité  de  sa  production, 
rejointe  au  point  de  vue  de  la  consommation  du  fer  brut,  l'An- 
gleterre est  vaincue  sur  le  terrain  de  Tacier.  Dans  le  flot  qui 
sort,  scintillant  de  flammes,  des  usines  du  monde,  la  part  de 
l'Angleterre  n'est  plus  que  de  20  %  (1896-1900)  au  lieu  de  33 
(1876-80).  Celle  de  l'Allemagne  est  de  23  %.  Elle  n'était  que 
de  16.  De  1.020  milliers  de  tonnes  anglaises,  la  Grande-Breta- 
gne est  montée  péniblement  à  1.970  (1881-85)  ;  3.270  ;  3.080  ; 
4.660  (1896-1900).  Partie  de  plus  bas  (510),  l'Allemagne  est 
montée  plus  haut  :  1.070  ;  1.790  ;  2.780  ;  5.520  |(1896-1900;. 

En  métallurgie,  la  concurrence  de  l'Allemagne  est  plus  dan- 
gereuse pour  TAngleterre  que  celle  des  Etats-Unis.  Elle  est 
moins  récente,  apparaît  sur  plus  de  marchés,  atteint  un  plus 
grand  nombre  d'objets  ouvrés. 

Pour  la  vente  de  tous  les  produits,  en  fer  et  en  acier,  quels 
QuxsT.  DiPL.  iT  Col.  —  t.  zzx.  27 
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qu'ils  soient,  l'Angleterre  est  sur  le  point  d'être  dépassée  par 
rAIIemagne.  Ce  qui  est  vrai  des  grandes  branches  de  la  métal- 
lurgie—  quincaillerie  et  machines  — ne  l'est  pas  moins  des 
usines  spécialisées  de  l'industrie  des  fusils,  des  aiguilles  ou  des 
bicyclettes. 

Les  ventes  anglaises  de  quincaillerie  et  de  coutellerie,  qui  en 
1872  avaient  dépassé  5  millions  de  livres,  atteignaient  encore 
en  1881  et  1882  3,8  et  1,1  millions,  tombent  à  2  et  1,8  en  1893 
et  1894  pour  se  relever  à  2,1  en  1900.  Les  ventes  allemandes 
dépassent  les  statistiques  britanniques  en  1893-94  (3.756  et 
3.704  mille  livres  sterling:;  les  écrasent  en  1900  :  9.470.000  li- 
vres sterling.  Les  rapports  consulaires  enregistrent  la  dispa- 
rition des  produits  d'origine  anglaise  sur  divers  marchés.  A 
Tunis,  le  monopole  de  fait,  dont  jouissait  la  quincaillerie  bri- 
tannique, est  détruit.  En  Serbie,  les  couteliers  allemands  se 
tiennent  au  courant  des  habitudes  locales  et  vendent  aux 
paysans  les  couteaux  de  cuisine  et  de  poche,  d'un  modèle  sécu- 
laire, mais  soigneusement  frappés  de  la  marque  Sheffield. 

Vaincus  sur  le  terrain  de  la  quincaillerie  et  de  la  coutellerie, 
le§  maîtres  de  forges  anglais  s'efforcent  de  conserver  à  leurs 
ventes  d'instruments  et  de  machines  de  tout  genre  sa  supério- 
rité. 

EXPORTATIONS  D'INSTRUMENTS    ET  MACHINES 


Anglaises  Allemandes 

1895 £15.150.000  £    7.947.000 

1897 16.889.000  9.354.000 

1899 20.208.000  12.344.000 

Le  manque  de  concordance  des  documents  anglais  et  alle- 
mands rend  difficile  l'appréciation  de  cette  concurrence.  Serrés 
de  près,  dans  la  fabrication  des  machines  à  vapeur  —  les 
ventes  allemandes  passent  de  530  à  660.000  livres  sterling,  de 
1898  à  1899,  tandis  que  les  exportations  anglaises  oscillent 
autour  de  1,4  million,  —  les  maîtres  de  forges  anglais  se 
voient  fermer  le  marché  russe.  Sur  le  point  d'être  dépassés 
dans  le  commerce  de  la  bicyclette  —  les  commandes  étran- 
gères se  maintiennent  en  Allemagne  à  600.000  livres,  tandis 
qu'elles  reculent  en  Angleterre  de  960  à  662.000  livres  (1898- 
99)  — les  exportateurs  anglais  se  voient  fermer  les  portes  de 
l'Europe  centrale.  La  France-etles  Balkans  s'approvisionnent, 
en  machines-outils,  en  armes  de  guerre,  de  l'autre  côté  du 
Rhin. 

J'entends  bien  que  la  métallurgie  anglaise  conserve  sur  cer- 
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tains  points,  dans  la  vente  des  rails  e't  coussinets  par  exemple, 
une  écrasante  supériorité.  iMais  cette  avance,  souvent  précaire, 
ne  diminue  en  rien  la  gravité  des  reculs  constatés  dans  deux 
des  branches  les  plus  importantes  de  la  mère  des  industries. 
Si  Ton  prend  vingt-huit  des  principaux  produits  du  fer  et  de 
Tacier,  si  on  distingue  les  commandes  faites  aux  forges  britan- 
niques par  les  colonies  anglaises  et  par  les  nations  étrangères, 
la  stagnation  des  exportations  apparaît  nettement.  De  1893  à 
1898,  les  achats  de  l'étranger  ne  varient  presque  pas  :  ils  pas- 
sent de  13.603  à  14.073  milliers  de  livres  sterling  après  avoir 
reculé  jusqu'à  12.634  et  12.999  en  1894  et  1895.  Seules  les 
ventes  faites  aux  colonies  masquent  par  leur  progrès  cette 
redoutable  stagnation. 

Tout  autre  a  été  la  destinée  de  la  métallurgie  allemande. 
Quand  ou  examine  ses  statistiques,  les  oscillations  font  place  à 
une  ligne  presque  régulière.  Dans  toutes  les  nations  de  TEu- 
rope  centrale,  la  marée  des  exportations  allemandes  monte  h 
flots  pressés  : 

Fer  et  marchandises  Outils,    machioes 

en  fer.  et  véhicules. 

Autriche  1896 19.208.000  sh.  18.371.000  sh. 

Hongrie  1897 21.306.000  18.293.000 

—  1898 25.342.000  20.576.000 

Suisse     1896 30.692.000  5.574.000 

—  1897 33.230.000  10.015.000 

—  1898 33.500.000  10.385.000 

Le  flot  déborde,  à  TEst,  à  TOuest  et  au  Sud. 

Les  commandes  de  fer  et  marchandises  en  fer,  d'outils  et 
machines,  faites  par  la  Russie,  passent,  aux  mêmes  dates,  les 
premières  de  42.943  à  46.421,  55.646;  les  secondes  de  37.875  à 
38.518,  43.591  milliers  de  shillings.  Ces  deux  catégories 
d'exportations,  à  destination  de  la  France,  progressent  les 
unes  de  8.845  à  10.068,  11.045;  les  autres  de  10.204  à  11.191, 
12.027  milliers  de  shillings.  La  môme  régularité  caractérise 
la  hausse  des  achats  italiens  :  11.636,  11.373  et  12.209  milliers 
de  shillings  d'une  part,  4.951,  5.896  et  7.589  milliers  de 
.shillings d'autre  part.  La  conquête  des  Balkans  est  achevée. 

Celle  de  la  Turquie  et  de  l'Egypte  est  projetée.  Et  si  les 
commandes  de  l'Amérique  du  Sud  sont  sujettes  à  de  graves 
fluctuations,  ces  oscillations  sont  compensées  dans  une  certaine 
mesure  par  la  hausse  des  commandes,  qu'adressent  la  Chine  et 
la  Japon  aux  fabriques  allemandes  d'outils  et  de  machines. 
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Outils,  machines  et  véhicules. 

Chine  1896 303.000  Sh. 

—  1897 897 .  000 

—  1898 15.366.000 

Japon  1896 1 .403.000 

—  1897 2.704.000 

—  1898 5. 002.000 

Mais  tous  ces  achats  croissants  n'empêchent  point  la  métal- 
lurgie allemande  de  courtiser  les  colonies  anglaises.  Elle  y 
accroît  sa  clientèle.  C'est  ainsi,  pour  ne  prendre  qu'un  exem- 
ple, que  les  commandes  de  fer  et  marchandises  en  fer,  d'outils, 
machines  et  véhicules,  faites  à  TEmpire  germain  par  TAus- 
tralasie,  passent  les  unes  de  6.772  à  7.610,  7,199,  les  autres  de 
4.443  à  5  7S3,  5.650  milliers  de  shillings. 

Gr&ce  à  toutes  ces  plus-values,  la  métallurgie  allemande  est 
arrivée  à  serrer  de  près,  à  l'aube  du  xx*  siècle,  la  métallurgie 
britannique. 

Allemandes  ÂDglaises 

Exportations  de  fer  et  d'acier £  23.980.000    £  31 .992.000 

—  d'outils  et  de  machines 15.798.000        20.457.000 

—  de  quincaillerie  et  coutellerie.  9.470.000         2.139.000 

49.248.000        54.588.000 

Malgré  son  avance,  la  métallurgie  anglaise,  succombant  sous 
le  poids  de  son  outillage  ancien,  paralysée  par  Téloignement  de 
sa  matière  première,  sera  distancée  par  sa  jeune  rivale,  qui 
dresse  ses  usines  neuves,  non  loin  de  filons  récents,  au  bord  de 
rivières  puissantes.  La  victoire  n'est  plus  qu'une  questiqn  d'an- 
nées. 

Il 

Nulle  partie  conflit  n'est  aussi  intense,  entre  les  deux  nations 
industrielles,  que  sur  le  domaine  du  fer  et  de  Tacier,  dans  les 
marchés  complexes  de  la  quincaillerie  et  de  la  machine-outil, 
comme  dans  les  domaines  restreints  du  jouet  et  du  fusil.  Mais, 
sans  être  aussi  grave,  la  lutte  n'en  existe  pas  moins  entre  d'au- 
tres usines.  Il  est  possible  d*embrasser  du  regard  toute  l'éten- 
due de  cette  guerre  qui,  bien  qu'elle  ne  soit  point  accompagnée 
de  sonneries  de  clairons,  ni  du  grondement  des  canons,  entraine 
cependant,  après  elle,  quelques-unes  des  conséquences  politi- 
ques, des  misères  sociales  qu'on  croit,  bien  à  tort,  réservées  aux 
seules  batailles  qu'ait  contées  l'historien  et  chantées  le  poète. 

Ici,  ce  sont  les  combats  d'avant-garde,  qui  se  sont  terminés 
au  profit  des  envahisseurs  germains. 

En  1890,  l'Angleterre  exportait  pour  1.281 .000  livres  sterling 
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de  ciment  :  les  expéditions  diminuent  régulièrement  et  tom- 
bent à  647.609.000  livres  sterling  (1897  et  1898).  L'Allemagne, 
jadis  tributaire  de  l'Angleterre,  exploite  avec  succès  les  terrains 
pauvres  de  Westphalie  et  du  Hanovre.  Le  nombre  des  usines 
passe  de  420  en  1882  à  1.274  en  1895.  Non  contentes  de  suffire 
aux  commandes  allemandes  et  de  fermer  à  l'industrie  britan- 
nique le  marché  national,  elles  exportent.  La  valeur  des  expé- 
ditions passe  de  600.000  livres  sterling  en  1895\  à  820,  900, 
1.000,  1.350.000de  1896  à  1899.  L'Allemagne  approvisionne  le 
Danemark,  la  Hollande,  l'Autriche  et  poursuit  ses  rivaux  jusque 
sur  les  marchés  brésilien,  yankee  et  sud-africain.  Elle  élève 
la  valeur  de  ses  ventes  au  niveau  qu'avait  connu  l'Angleterre 
aux  heures  de  prospérité,  et  ramène  les  exportations  britanni- 
ques aux  chiffres  d'où  l'Allemagne  était  partie  en  1895  K 

Plus  importante  encore  est  la  victoire  remportée  par  les 
fabricants  allemands  de  produits  chimiques  sur  leurs  rivaux 
anglais.  La  diversité  des  produits,  la  valeur  des  ventes  et  le 
nombre  des  producteurs  donnent  à  ce  conflit  la  signification  et 
la  gravité  non  plus  d'un  combat  d'avant-garde,  mais  d'un  mar- 
ché d'approche.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  réexportations 
anglaises  de  denrées  tropicales,  les  ventes  de  l'industrie  britan- 
nique à  l'Allemagne,  qui  ont  baissé  :  toutes  les  exportations 
anglaises  ont  reculé  devant  les  progrès  d'une  des  branches  de 
l'activité  germaine,  dont  l'essor  coïncide  avec  les  victoires  de 
1870,  dont  les  caractères  concordent  avec  les  qualités  de  la 
pensée  allemande. 

EXPORTATIONS  DU  PRODUITS  CHIMIQUES  DE  TOUT  GENRE 

Allemandes  Anglaises 

1889 £  li. 335. 000  £  7.788.000 

1896 16.220.000       8.668.000 

1900 17.633.000       9.893.000 

En  termes  dramatiques,  Williams  a  raconté  l'invasion  des 
mille  produits  tirés  de  la  houille  et  de  l'alcool  par  des  centaines 
de  chimistes  tenaces.  Les  ventes  d'anilines  et  teintures  passent 
de  38  (1889)  à  44  (1891),  53  (1893),  63  (1895),  67  (1897)  millions 
de  shillings  ;  les  exportations  des  produits  de  l'aniline  gran- 
dissent de  4  (1889)  à  8  (1891),  11  (1897)  millions. 

Les  débouchés  ne  manquent  pas  à  l'industrie  allemande  ;  et 
lorsqu'on  parcourt  la  liste  de  ses  clients,  on  y  voit  figurer  toutes 
les  nations  civilisées  d'aujourd'hui,  et  celles  de  demain,  comme 

I  Les  chifrres  cités  ont  été  empruntés  aux  documents  suivants  :  Statistical  AbS" 
Iraclê  for  the  U.  /T.,  n^*  A9  ;  Consular  Reports  MiscelL,  séries  n««  490 ,  624 ; 
Annual  séries  n"  3390,  2671,  2344,   2977. 
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la  Chine  et  le  Japon.  L'univers  paie  tribut  à  la  chimie  allemande. 

Nous  nous  élevons  d'un  degré  de  plus,  dans  l'analyse  des  di- 
verses étapes  de  ce  conflit  économique,  en  abordant  les  industries 
textiles.  L'ingéniosité  de  ses  mécaniciens  autant  que  la  sou- 
plesse de  ses  commis  voyageurs  et  la  science  de  ses  chimistes 
devait,  tôt  ou  tard,  doter  l'Allemagne  de  tissages  capables  de 
lutter  sur  le  marché  avec  les  maîtres  de  Manchester  et  d'Hud- 
dersfield.  En  1897,  elle  exportait  pour  38  millions  de  livres  de 
fils  et  tissus  de  tous  genres.  Après  un  léger  recul  eii  1898,  elle 
développe  ses  ventes  et  atteint  44  et  46  millions  de  livres  en 
1899  et  1900.  Certes,  si  Ton  rapproche  ces  chiffres  des  expédi- 
tions totales  de  l'industrie  anglaise,  dans  laquelle  les  coton- 
nades, à  elles  seules,  figurent  pour  54  millions  de  livres  en  1897, 
l'avance  de  la  Grande-Bretagne  parait  écrasante.  Mais  si  on 
laisse  de  côté  les  statistiques  de  Manchester  toujours  laborieuse 
et  prospère,  sur  lesquelles  nous  reviendrons,  pour  comparer  les 
bilans  de  la  toile,  de  la  jute  et  de  la|laine,  l'impression  eat  moins 
optimiste. 

Bien  que  la  crise,  qui  en  raison'  des  caprices  de  la  mode, 
avait  frappé  les  fabriques  anglaises  de  toile,  se  soit  fait  sentir 
sur  l'autre  rive  de  la  mer  du  Nord,  les  usines  allemandes  ont 
mieux  résisté  que  leurs  rivales.  Leurs  ventes  ont  moins  reculé. 

EXPORTATIONS 

Anglaises  Allemandes 

1894 £  5.351.000  £1.257  000 

1896 5.030.000  1.199.000 

1897 4.774.000  1.222.000 

Les  tisseurs  allemands  ont  fait  plus  ;  ils  ont  fermé  le  marché 
national  aux  toiles  d^Irlande,  compromis  leurs  débouchés  en 
Belgique  et  en  Hollande. 

Habiles  à  saisir  toutes  les  sautes  du  vent,  à  profiter  de  toutes 
les  ingéniosités  de  la  science  humaine,  à  servir  tous  les  caprices 
de  la  mode,  ils  ont  développé  l'utilisation  de  la  jute.  Avec  un 
rapide  développement  de  leurs  ventes  a  coïncidé  un  recul  des 
exportations  anglaises. 

EXPORTATIONS  OB  FILS  KT  TOILES 

Allemandes  Anglaises 

1898...  28.603  cwts  14.140  cwts  49.645.000  Ibs  211.062.000  yards 
1899...     36.091  30.438  45.251.000  213.264.000 

1900...     86.919  129.592  38.708.000  173.976.000 

La  Grande-Bretagne  avait  fourni  à  ses  rivaux  les  machines,  à 
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Taide  desquelles  ils  lui  enlevèrent  sa  clientèle  suisse  et  ita- 
lienne. La  distance  qui  sépare  les  deux  industries  rivales  di- 
minue.encore  quand  on  compare  les  bilans  de  la  laine. 

Grâce  aux  reculs  des  exportations  anglaises  de  laine  et  lai- 
nages (elles  sont  tombées  de  20.595  (1895)  à  18.987, 17.517  mil- 
liers de  livres  sterling  (1896-97),  les  ventes  allemandes  étaient 
presque  arrivées  à  leur  niveau  en  1897  :  16.814,  16.517, 
16.272  milliers  de  livres.  Les  expéditions  de  matière  brute 
gênent  la  comparaison. 

Si  on  les  déduit,  on  constate  qu'en  1897  l'Angleterre  et 
TÂllemagne  vendaient  l'une  pour  57  millions  de  Ibs.  de  fils,  et 
15.975  milliers  de  livres  sterling  d'étoffes,  l'autre  pour 
19.174  millions  de  Ibs.  de  fils  et  7.750  milliers  de  livres  sterling 
d'objets  ouvrés.  Trois  ans  après,  l'industrie  britannique  con- 
servait son  avance  pour  la  vente  des  fils  (57  millions  de  Ibs. 
contre  19.375  milliers),  mais  perdait  encore  du  terrain  sur  le 
marché  des  tissus  de  tout  genre  (15.682  contre  8.900  milliers 
de  livres  sterling).  Les  manufacturiers  allemands  achètent  en 
Angleterre  la  majeure  partie  des  fils  nécessaires  à  leur  fabrica- 
tion (78  %  en  1900)  et  ils  se  hâtent  de  réexpédier,  de  l'autre 
côté  de  la  mer  du  Nord,  cette  matière  brute  transformée  en 
manteaux  d'hiver  et  en  capuchons  de  golf,  conçus  pour  le  goût 
anglais,  par  la  grâce  tudesque.  Les  achats  des  clientes  anglaises 
représentent  16  %  des  ventes  totales  des  confectionneurs 
allemands. 

Quand  on  l'analyse  de  près,  la  rivalité  industrielle  anglo-alle- 
mande se  répartit  en  plusieurs  conflits  distincts.  Par  delà  la 
lutte  qui  met  aux  prises  la  jeune  métallurgie  et  sa  doyenne 
frappée  à  mort  sur  ses  minerais  épuisés,  on  découvre  d'autres 
succès,  remportés  sur  d'autres  facteurs  de  l'activité  économique 
du  Royaume-Uni,  menacés  dans  leur  suprématie  passée  et 
atteints  dans  leurs  forces  vives.  Derrière  cette  nouvelle  ligne  de 
bataille,  le  combat —  et  c'est  ce  qui  en  fait  la  gravité  — 
se  poursuit  sur  un  autre  terrain  ;  il  est  déjà  engagé,  par  les 
tenaces  Allemands,  avec  ces  industries  dont  la  prospérité  cons- 
titue aujourd'hui  Iqi  source  de  la  richesse,  la  justification  des 
espérances  britanniques. 

III 

La  neutralité  qu'elle  a  si  scrupuleusement  observée  en  1870 
aura  coûté  cher  à  l'Angleterre.  Les  milliards  de  France  et  les 
minerais  de  Lorraine  ont  permis  à  la  métallurgie  allemande  de 
lutter  avec  efficacité  contre  Birmingham  et  Sheffield.  Ce  sont 
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encore  les  mêmes  souvenirs  qu'on  retrouve  à  l'origine  de 
l'industrie  cotonnière.  Si  elle  commence  par  ses  progrès  à 
inquiéter  Manchester,  c'est  qu'elle  a  été  servie  par  l'habileté 
des  tisseurs  et  la  renommée  des  tissus  d'Alsace  *. 

De  la  triple  armature  qui  soutient  l'activité  économique  de 
l'Angleterre  contemporaine,  Tindustrie  cotonnière  est  la 
première  qui  puisse  ôtre  un  jour  atteinte  par  la  concurrence 
allemande. 

Cette  affirmation  parait  paradoxale,  dès  qu'on  rapproche  des 
ventes  anglaises  le  montant  des  expéditions  allemandes. 


EXPORTATIONS  DE  COTON  ET  D  OBJETS  EX  C0T05 


iso:; 

Anglaises 
£  54  455.000 

Allemandes 
£  Il   647.000 

189;-. 

1897 

59.309.000 
54.061.000 

11.174.000 
10.667.000 

Si  l'Allemagne  vend  16, 17  et  24  millions  de  livres  (Ibs.)  de 
fils,  en  1894,  1897,  1900,  la  Grande-Bretagne  en  exporte 
236,  252,  158  millions.  Que  sont  les  7,1;  8,8;  12,2  millions 
de  livres  sterling  d'objets  en  coton  expédiés  par  les  tisseurs 
d'outre-Rhin,  comparés  aux  57,  51  et  62  millions  livrés  par 
leurs  confrères  de  Âlanchester? 

Mais  cette  supériorité,  quelque  indéniable  qu'elle  soit,  ne 
saurait  masquer  les  progrès  réalisés,  les  résultats  obtenus. 
Pendant  la  période  1891-1895,  l'industrie  cotonnière  alle- 
mande double  sa  production,  par  rapport  aux  chiffres  de 
1875-1880.  «  La  production  était  en  1895  de  73  %  supérieure, 
a  par  tête  d'habitant  à  ce  qu'elle  était  en  1876-1880;  la 
«  consommation  avait  passé  de  2  kil.  86  à  4  kil.  95.  »  Le 
nombre  des  broches  grandit  de  5  millions  en  1887,  à  6  mil- 
lions en  1892  et  7.80Ô.00O  en  1898.  L'exportation  progresse 
de  14  (1881-1885)  à  16  (1886-1890),  30  (1891-1895)  milliers  de 
tonnes.  En  1870,  l'Allemagne  n'achetait  aux  i^tats-Unis  que 
86  millions  de  pounds  de  coton  brut.  Par  bonds  énormes  ces 
ventes  de  matières  premières  montent  à  154(1880),  234  (1885), 
418  (1890),  752  (189:)),  809  (1900)  millions.  En  décuplant  leurs 
commandes,  les  tisseurs  allemands  sont  parvenus  à  serrer  de 
plus  près  leurs  confrères  d'outre-Manche;  ceux-ci  avaient  à 
peine  doublé  dans  l'intervalle  leurs  achats  de  coton  américain, 

^  Documents  officiels  conHultéa  :  StatUtical  Abstracis  for  foreign  coutUries: 
for  the  United  Kingdom,  n"  30  et  49  ;  Consular  Reports  Miscell.  séries  n«>*  490, 
624  \Annual  Séries,  n»»  2344,  2671,  3333;  Report  of  the  Tari  ff  commission,  vol.  H; 
Blue  Books,  c.  8449,  c.  9078; 
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qui  représente  cependant  80  %  de  leur  consommation  totale, 
649  et  1.151  millions  de  pounds  en  1870  et  1900.  Tandis  que 
les  exportations  britanniques  d'objets  en  coton  restent  station- 
naires,  oscillent  entre  65,4  (1892-1894),  65,7  (1895-1897)  et 
66,7  (1898-1900),  les  ventes  allemandes  progressent  de  7,8 
(1891-1895)  à  9,7  (1896-1900)  millions  de  livres  sterling. 
L'industrie  germaine  devient  la  plus  importante  des  rivales, 
laisse  loin  derrière  elle  la  France,  la  Suisse  et  les  Etats- 
Unis  avec  leurs  5,9;  4,9;  et  4  millions  d'objets  de  coton 
exportés  (moyenne  1896-1900). 

Au  premier  rang  parmi  ses  rivales,  l'industrie  allemande 
doit  d'autant   plus    inquiéter  la   Grande-Bretagne,     que    ses 
premiers    succès,  ses  rapides  progrès,  autorisent  toutes    les 
espérances.  Déjà  les  produits  des  tisseurs  anglais  ne  trouvent 
plus  sur  le  marché  allemand  l'accueil  d'autrefois;  tandis  que 
leurs  importations  reculent  de  861.000  livres  de  1889  à  1896, 
les  exportations  allemandes  de  coton  et  cotonnades  à  destination 
de  la  Grande-Bretagne  progressent  de  172.000   livres.    Leur 
commerce  avec  l'Allemagne  se  modifie  d'une  manière  particu- 
lièrement désavantageuse,  mais  il  y  a  plus  :  les  manufacturiers 
anglais  perdent  certaines  spécialités,   diverses  clientèles.    La 
bonneterie  et  les  dentelles  sont  devenus  des  articles  allemands, 
au  même  titre  et  au  même  degré  que  la  quincaillerie  et  la 
coutellerie.  Les  bibelots  de  coton  échappent  autant  à  l'industrie 
anglaise  que  les  bibelots  de  l'acier.  Dépassée  pour  la  vente  de 
la    bonneterie    (2.859.000    contre    8^3.000    livres    sterling), 
l'Angleterre  va  l'être  dans  le  commerce  des  broderies  (2.338.000 
contre  2.671.000  livres  sterling);  et  par  une  cruelle  ironie, 
elle  fournit  aux  usines  allemandes  à  la  fois  la  matière  première 
et  les  acheteurs  de  leurs  dentelles.  Mais  la  concurrence  alle- 
mande ne  porte  pas  exclusivement  sur  ces  deux  objets.  Si  on 
dresse  une  liste  des  produits  ouvrés,  qui  luttent  sur  les  marchés 
du  monde   avec  les    spécialités    de    l'industrie    britannique, 
l'Allemagne  vient  en  tête.  Les  cotonnades  teintes  luttent  avec 
les  produits    de    Manchester  sur  les   marchés  africains,    les 
tissus  et  serviettes  dans  les  bazars  des  Indes,  les  velours  et 
veloutés  dans  les  entrepôts  de  Ceylan,  Birmanie  et  Singapour. 
Certains  objets  ouvrés,  d'origine  germaine,  auraient  même  été 
exposés  avec   succès    dans  des  devantures   de   magasins,    à 
Manchester.    Et  appelés  à   expliquer    cette  concurrence,    les 
manufacturiers  anglais  insistent  sur  la  supériorité  de  l'orga- 
nisation économique  et  de  l'instruction  technique,  sur  l'ingé- 
niosité   des    procédés    de   coloration  et    la  perfection   d'un 
outillage  récent. 
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Si  les  victoires  de  1870,  en  apportant  à  Tindustrie  coton- 
nière  la  main-d'œuvre,  les  dessins  et  la  célébrité  des  tissus 
d'Alsace,  en  ont  fait  la  future  rivale  des  manufacturiers  anglais, 
elles  ont  donné  une  égale  impulsion  à  l'industrie  minière 
d'outre-Rhin  en  lui  apportant  les  charbons  de  Lorraine. 

La  moyenne  annuelle  de  charbon  extrait  est  passée  de  32  h 
73  et  97  millions  de  tonnes.  La  production  anglaise,  jadis 
supérieure  des  deux  tiers  (120  en  1870-1874),  ne  l'est  plus  que 
de  la  moitié  (209  millions  de  tonnes  en  1896-1900).  Malgré  un 
progrès  de  74  %  dans  leur  activité,  les  mineurs  gallois  et 
écossais  ont  été  en  partie  rejoints  par  leurs  collègues  saxons 
et  lorrains,  qui  ont  augmenté  de  203  %  les  chiffres  de  leurs 
statistiques  annuelles.  Quelle  que  fût  la  supériorité  numérique 
du  charbon  anglais,  il  ne  pouvait  être  qu'atteint  par  l'exploi- 
tation, au  centre  de  l'Europe  dont  il  alimentait  toutes  les 
cheminées,  de  ces  filons  nouveaux.  Après  avoir  progressé,  les 
importations  anglaises  en  Allemagne  sont  restées  station- 
naires.  De  3.461.000  tonnes  métriques,  en  1889,  elles  attei- 
gnent 4.366.000  en  1896.  Si,  en  1900,  une  hausse  se  dessine, 
elle  doit  d'abord  combler  la  baisse  de  1898,  et  la  moyenne  de 
1896-1900  ne  dépasse  pas  4.905.000.  Mais  il  y  a  plus.  Bien 
qu'elle  ait  recours  aux  richesses  minières  de  TAngleterre, 
l'Allemagne  exporte.  Certes,  ses  ventes  sont  bien  inférieures 
aux  expéditions  britanniques. 

BrpORTATIOlfB 

Anglaises  Allemandes 

489o £  15.133.000  £  7.288.000 

«896 15.156.000  8.084.000 

1897 16.659.000  8.712.000 

Néanmoins,  grftce  à  l'utilisation  des  voies  navigables,  le  char- 
bon allemand  chassé  progressivement  le  charbon  anglais  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande.  Tandis  que  les  ventes  moyennes 
de  la  Grande-Bretagne  reculent  de  648  à  646,  de  1.111  à  846, 
les  ventes  de  l'Allemagne  grandissent  de  1.209  à  2.129,  de 
3.617  à  4.582  milliers  de  tonnes.  Et  voici  que  le  charbon 
allemand  franchit  la  frontière  française  et  vient  même  dans 
les  ports,  à  Nantes  et  au  Havre,  concurrencer  le  charbon  an- 
glais. 

Dans  l'industrie  minière  et  cotonnière,  le  Royaume-Uni 
dépasse  ses  rivaux  de  toute  la  hauteur  d'un  géant  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  sensible  aux  coups  de  fronde  du  pygmée 
t^tu. 

Quelle  que  soit  la  supériorité  de  son  tonnage,  la  marine  bri- 
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tannique  ne  sera  pas  davantage,  dans  un  avenir  prochain, 
garantie,  d'une  manière  absolue,  contre  la  concurrence  de  la 
flotte  allemande.  Nulle  affirmation  ne  saurait  paraître  plus 
paradoxale. 

L'avance  est  déjà  moins  grande,  si  Ton  ne  tient  compte  que 
des  steamers  en  fer,  ces  futurs  conquérants  de  TOcéan.  De  1893 
à  1900,  le  tonnage  des  vapeurs  battant  pavillon  anglais  passe 
de  9.125.000  h  12.050.000  tonnes,  celui  des  bateaux  allemands 
de  1.235.000  à  2.158.000.  La  part  du  Royaume-Uni  recule  de 
63 à 54  %  ;  celle  de  l'Empire  germain  monte  de  7,5  à  9,8  %. Ici 
encore  il  occupe  le  second  rang,  immédiatement  après  la 
Grande-Bretagne.  Au  point  de  vue  de  la  puissance  des  Compa- 
gnies de  navigation,  il  lui  est  même  supérieur  :  la  Nord- 
deutscher  Lloyd  et  la  Hamburg-Ameriha  laissaient  loin  der- 
rière elles,  dès  1898,  par  le  tonnage  de  leur  flotte,  les  plus 
puissantes  sociétés  anglaises.  Dans  Tindustrie  des  transports 
maritimes,  comme  dans  celle  du  coton  et  de  l'acier,  partout 
où  l'Allemagne  arrive  au  second  ranpr,  nous  retrouvons  le 
môme  phénomène.  Sur  un  point  précis,  quincaillerie,  bonnete- 
rie, compagnies  de  navigation,  le  jeune  empire  dépasse  sa  glo- 
rieuse rivale,  pour  bien  prouver  l'étendue  de  ses  espérances, 
la  légitimité  de  ses  ambitions. 

Quelles  que  soient  les  origines  de  cet  essor  commercial,  il 
n'a  pas  été  déjà  sans  porter  atteinte,  sur  certains  points,  au 
monopole  défait  dont  jouissaient  les  armateurs  britanniques. 
Tout  d'abord,  ils  ont  vu,  dans  une  large  mesure,  diminuer  les 
ballots  à  destination  des  ports  allemands.  Pendant  la  période 
de  1871-75,  50  %  des  mouvements  du  port  de  Hambourg  se 
faisaient  à  l'aide  de  navires  anglais.  Pendant  les  années  1890- 
95,  la  part  du  pavillon  britannique  n'est  plus  que  de  25  %.  Le 
commerce  allemand  «  s'émancipe  de  plus  en  plus  complètement , 
«  de  l'intermédiaire  de  l'Angleterre».  Le  courtage  maritime 
anglais  est  atteint  :  la  valeur  des  marchandises,  transbordées 
dans  les  ports  anglais,  à  destination  de  l'Allemagne,  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande,  baisse  régulièrement  depuis  1872. 
L'Allemagne  prétend  être  la  maîtresse  de  ses  transports  ;  elle 
va  chercher  directement  ses  commandes,  elle  apporte  elle- 
même  ses  produits  sur  les  marchés  étrangers.  Ses  compagnies 
de  navigation  tiennent  la  tête,  au  point  de  vue  du  nombre  des 
voyageurs  convoyés  d'Europe  aux  Etats-Unis  ;  et  déjà»  leurs 
progrès  dans  les  mers  d'Orient  ont  inquiété  le  Board  oftrade. 
Ce  sont  là  les  signes  avant- coureurs  d'un  conflit  prochain. 
Puisque  la  majeure  partie  d'un  commerce  croissant  se  fait  par 
mer,  puisque  la  flotte  allemande  grandit  plus  vite  que  la  flotte 
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anglaise,  la  lutte,  loin  de  se  ralentir,  se  fera  de  jour  en  jour, 
plus  âpre  et  plus  tenace. 

Elle  e  mbrassera  à  la  fois  les  transports  maritimes  et  les 
constructions  navales. 

Déjà  les  nations  étrangères  adressent  en  Allemagne  des  com- 
mandes que  Glasgow  et  Greenock  se  croyaient  réservées.  Et 
l'attaché  naval  des  Etats-Unis  à  Berlin  écrivait  récemment  : 
«  C'est  en  Allemagne  et  non  en  Angleterre  et  en  France  que 
«  les  Etats-Unis  doivent  envoyer  leurs  ingénieurs  pour  parfaire 
«  leur  instruction.  » 


11  est  possible  maintenant  d'envisager,  dans  toute  son  am- 
pleur, cette  bataille  formidable.  Tous  ses  plans  apparaissent 
successivement  devant  les  yeux  :  les  lignes  déjà  enfoncées  par 
Tennemi,  d'autres  déjà  atteintes,  toutes  menacées. 

Il  importe  de  résumer,  en  quelques  chiffres,  les  résultats  de 
cette  lutte  gigantesque.  Tandis  que  les  exportations  britanni- 
ques d'objets  ouvrés  progressent  avec  peine  de  203  (moyenne 
de  1890-1894)  à  205  (moyenne  de  189S-1899)  millions  de 
livres  sterling,  les  ventes  allemandes  de  produits  manufacturés 
passent  de  100  à  118.  La  distance  qui  sépare  les  deux  indus- 
tries baisse  de  103  à  87  millions  de  livres  sterling.  Jamais  le 
Royaume-Uni  n'avait  été  serré  d'aussi  près  :  les  exportations 
françaises  et  américaines  d'objets  ouvrés  restent,  en  effet,  in- 
férieures de  126  et  iSl  millions  de  livres  sterling  aux  ventes 
anglaises  (moyenne  de  1895-99).  Et  comme  pour  achever 
d'incarner  en  un  seul  nom  les  dangers  de  la  concurrence  étran- 
gère, voici  que  toutes  les  oauses  qui  expliquent  dans  les  bazars 
coloniaux  et  sur  les  marchés  européens  la  stagnation  des  ven- 
tes anglaises,  la  cherté  des  prix  et  l'immutabilité  des  modèles, 
l'ignorance  des  ouvriers  et  la  pénurie  des  voyageurs;  justifient 
aussi  les  ventes  croissantes  d'objets  ouvrés,  fabriqués  de  l'autre 
côté  du  Rhin,  à  bon  compte,  au  gré  des  acheteurs,  par  des 
travailleurs  instruits  pour  des  commis-voyageurs  habiles  et 
souples.  L'Allemagne,  voilà  l'ennemi! 

Jacques  Bardoux. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


LA  CONFÉRENCE  DÀLGÉSIRAS 

Les  éphémérides  de  là  Conférence.  —  Déclarations  de  MM.  de  Ba- 
cheracht,  Révoil,  de  Radowitz  et  Ferez  Caballero  aux  séances  da  ^ 
5  mars  et  du  8  mars.  —  Projets  français  et  autrichien  pour 
lorganisation  de  la  police  au  Maroci 


ÉPHÉMÉRIDES 

Mardi,  27  février.  —  Réunion  du  Comité  de  rédaction  qui  continue 
l*éiude  des  projets  relatifs  à  la  Banque.  La  question  de  la  répartition 
des  parts  du  capital  et  celle  du  Conseil  de  surveillance  restent  réser- 
vées. 

Mercredi j^ février,  —  Pas  de  séance. 

Jeudis  i*'  mars.  —  Réunion  du  Comité  de  rédaction  qui  achève  la 
rédaction  du  projet  de  la  Banque,  sauf  pour  les  articles  précédemment 
réservés  sur  lesquels  laccord  ne  peut  s'établir,  les  délégués  alle- 
mands n'ayant  pas  reçu  d'instructions  suffisantes  de  Berlin. 

Vendredi  y  2  mars,  —  Pas  de  séance. 

Saniedi,  3  mars.  —  Onzième  réunion  plénière  et  officielle  de  la 
Conférence. 

On  commence  par  discuter  le  projet  de  la  Banque  préparé  par  le 
Comité  de  rédaction,  et  Ton  adopte  successivement  tous  les  articles 
sur  lesquels  Talccord  est  déjà  fait.  Restent  seuls  réservés  les  articles 
qui  soulèvent  des  divergences  de  vues  entre  la  France  et  l'Allemagne. 

Sur  la  demande  du  duc  d'Almodovar,  président,  une  discussion 
s'engage  au  sujet  du  règlement  de  Tordre  du  jour  pour  la  prochaine 
séance.  Sir  A.  Nicholson  propose  que  les  délégués  se  réunissent  le 
lundi  5  mars  et  commencent  en  séance  de  Comité  la  discussion  de  la 
question  de  la  police,  tandis  que  se  poursuivra  en  réunion  plénière 
la  discussion  du  projet  de  la  Banque.  M.  de  Radowitz  exprime 
l'avis  qu'il  est  préférable  déterminer  la  question  delà  Banque  avant 
d'aborder  la  discussion  de  la  police,  et  le  délégué  autrichien, 
M.  Welsersheimb,  se  rallie  à  l'avis  du  délégué  allemand. 

M.  Révoil,  au  contraire,  et  les  délégués  russes  et  espagnols 
appuient  la  proposition  de  sir  Nicholson,  qui  est  finalement  adoptée 
à  la  majorité. 
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L'Angleterre,  la  France,  rilalie,  les  Etats-Unis,  la  Russie,  la  Bel- 
gique, les  Pays-Bas  et  le  Portugal. ont  voté  pour.  L'Allemagne, 
l'Autriche  et  le  Maroc  ont  volé  cçntre  et  la  Suède  s'est  abstenue. 

Dimmuhe^  4  mars.  —  Pas  de  séance. 

Lundi^  5  mars.  —  Réunion  de  la  Conférence  en  commission  plé- 
nière  sans  protocole.  On  aborde  la  question  de  la  police,  conformé- 
ment à  la  décision  arrêtée  samedi.  Le  second  délégué  de  la  Russie, 
M.  de  Bacheracht,  lit  une  déclaration  tendant  à  confier  l'organisation 
de  la  police  marocaine  à  la  France  et  à  l'Espagne  mieux  préparées 
qu'aucune  autre  puissance  à  celte  tâche.  M.  de  Radowitz  proteste 
que  l'organisation  de  la  police  doit  garder  un  caractère  nettement 
international.  M.  Révoil  s'associe  aux  déclarations  de  M.  de  Bache- 
racht et  sir  A.  Nicholson  appuie  les  paroles  du  délégué  français. 

M.  Martens  Fer&o,  délégué  du  Portugd,  dit  qu  il  se  range,  lui 
aussi,  à  l'avis  de  M.  Révoil. 

Puis  M.  Pcrez  Caballero,  second  délégué  espagnol,  déclare  que  le 
concours  de  l'Espagne  et  de  la  France  ne  peut  en  rien  porter  atteinte 
à  la  liberté  économique  des  autres  puissances  au  Maroc,  qu'il  ne 
doit  être  fait  aucune  confusion  entre  l'organisation  technique  de  la 
police  confiée  aux  étrangers  et  les  dispositions  de  police  qui  reste- 
ront entièrement  entre  les  mains  du  sultan. 

L'exposé  de  la  délégation  espagnole  fait  une  grande  impression. 
M.  de  Radowitz  dit  qu*il  répondra  un  autre  jour  aux  divers  points 
de  vue  exprimés. 

Mardi,  6  »wir«.  —  Pas  de  séance. 

Mercredi^  7  mars.  —  Pas  de  séance. 

Jêudi^  8  mars.  —  Douzième  réunion  plénière  et  ofilcielle  de  la  Con- 
férence, suivie  d'une  réunion  en  commission  plénière  sans  protocole. 

Les  délégués  commencent  par  examiner,  en  réunion  plénière, 
divers  articles  réservés  du  projet  de  la  Banque,  puis,  ajournant  la 
suite  de  cette  discussion,  reprennent  en  commission  plénière  l'étude 
de  la  question  de  la  police. 

M.  de  Radowitz  demande,  pour  l'organisation  de  la  police  maro- 
caine, une  coopération  étrangère  qui  assure  à  toutes  les  nations  inté- 
ressées l'égalité  de  traitement  économique  et  la  politique  de  la  porte 
ouverte.  Il  termine  en  disant  que  chaque  proposition  faite  dans  ce 
sens  sera  examinée  par  l'Allemagne  avec  le  plus  vif  désir  de  voir  la 
Conférence  aboutir  à  une  entente. 

Le  président  fait  remarquer  que  les  paroles  de  M.  de  Radowitz 
ne  constituent  pas  un  projet.  Il  annonce  ensuite  qu'il  a  été  saisi 
d'un  projet  français  dont  il  donne  lecture  et  d'un  projet  autrichien 
au  sujet  duquel  M.  Welsersheimb  demande  à  s'expliquer. 

M.  Welsersheimb,  délégué  de  l'Autriche,  explique  alors  que  son 
projet  a  pour  unique  objet  de  montrer  qu'un  accord  entre  la  France 
et  l'Allemagne  n'est  pas  impossible.  Son  projet  est  inspiré  par  un 
sincère  et  impartial  désir  d'entente. 

Le  président  donne  lecture  du  projet  autrichien. 

M.  Révoil  déclare  que  le  gouvernement  français  ne  saurait  envi- 
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snger  la  réforme  de  la  police  autrement  qu'avec  le  seul  concours  des 
Espagnols  et  des  Français.  Il  ajoute  qu'une  fois  celte  question  de 
nationalité  résolue,  la  France  ne  se  refusera  pas  à  examiner  les  nou- 
velles garantie»  de  l'égalité  économique  qui  paraîtraient  nécessaires 
à  la  Conférence. 

M.  de  Radowitz  dit  que  les  deux  projets  .doivent  être  pris  en 
considération  et  qu'il  en  référera  à  son  gouvernement. 

M.  Ferez  Caballero  déclare  queTEspagne  étudiera  soigneusement 
le  projet  de  M.  Welsersheimb.  Toutefois  il  observe  que  le 
système  d'un  port  confié  à  un  officier  désigné  par  la  Suisse  ou  les 
Pays*Bas  et  qui  aurait  Tiospection  de  l'organisation  de  la  police  lui 
paratt  inutile  et  non  justifié. 

Vendredi^  9  mars.  —  Pas  de  séance. 

Samedi,  10  mars.  —  Réunion  plénière  et  officielle  de  la  Confé- 
rence, suivie  d'une  réunion  en  commission  plénière  sans  protocole. 

Le  duc  d'Almodovar  donne  lecture  de  deux  lettres  que  les  délé- 
gués marocains  ont  reçues  du  sultan  et  relatives  aux  di^érenles 
questions  examinées  par  la  Conférence. 

On  reprend  l'examen  du  projet  de  la  Banque.  Les  articles  23  et  2 i 
relatifs  à  la  répartilion  des  parts  du  capital  et  à  la  surveillance  du 
conseil  d'administration  donnent  lieu  à  d'intéressantes  déclarations. 
M.  de  Tattenbach  dit  que,  en  échange  des  droits  de  préférence  que 
le  consortium  français  concède  à  la  Banque  d'Etat,  l'Allemagne 
propose  que  deux  parts  de  souscription  du  capital  soient  cédées  à  ce 
consortium  français,  en  plus  de  la  part  qui  revient  naturellement  à 
la  France.  M.  Révoil  déclare  alors  que,  pour  faire  preuve  de  conci- 
liation, il  admet  que  l'on  diminue  le  nombre  des  parts  primitive- 
ment demandées  par  la  France.  De  même  pour  la  question  de  la 
surveillance  du  conseil  d'administration,  les  délégués  de  l'Alle- 
magne se  montrent  disposées  à  la  conciliation.  Les  articles  23  et  24 
sont,  dans  ces  conditions,  renvoyées  à  la  commission  de  rédaction. 

La  Conférence  se  constitue  ensuite  en  séance  de  comité  pour  con- 
tinuer la  discussion  de  la  question  de  la  police.  Le  duc  d'Almodovar 
donne  lecture  d'une  déclaration  de  la  délégation  marocaine  à  ce 
sujet. 

Le  délégué  autrichien,  M.  Welsersheimb,  présente  diverses  obser- 
vations à  propos  de  la  déclaration  faite  par  M.  Ferez  Caballero  à  la 
dernière  réunion  de  la  Conférence  et  le  second  délégué  espagnol 
répond  à  M.  Welsersheimb. 

Le  président  propose  de  procéder  à  la  discussion  du  projet  austro- 
hongrois.  M.  de  Radowitz  déclare  donner  son  adhésion  au  principe 
de  ce  projet.  Il  ajoute  que  Ton  pourrait,  pour  la  discussion,  joindre 
le  projet  français  au  projet  austro-hongrois  et  les  renvoyer  tous 
deux  au  Comité  de  rédaction. 

Sir  A.  Nicholson  et  M.  Révoil  font  les  plus  expresses  réserves  au 
sujet  des  attributions  et  de  la  résidence  de  l'inspecteur  général  pro- 
posé. 

En  terminant,  M.  Révoil  rend  hommage  au  large  esprit  de  conci- 
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liatioQ  montré  par  le  comte  Welsersheimb  et  fait  remarquer  que 
cet  esprit  est  celui  qui  a  constamment  animé  la  délégation  française. 
Dimanche,  il  mars.  —  Pas  de  réunion. 

I.  -  SÉANCE  DU  5  MARS 

DISCOURS  DE  M.   DE  BACHERAGHT,  MINISTRE  DE  RUSSIE  A  TANGER, 
SECOND  DÉLÉGUÉ  DE  LA  RUSSIE 

Si  les  natioQs  représentées  ici  sont  intéressées  à  la  solution  du  problème 
marocain  à  des  degrés  diiTérents,  selon  ^importance  et  Tétendue  de  leurs 
intérêts  dans  cette  partie  de  l'Afrique,  il  y  a  un  point  essentiel  qui  doit 
li's  rallier  toutes  au  même  degré  :  c'est  celui  qui  touche  à  la  sécurité  per- 
sonnelle de  nos  nationaux,  à  la  sauvegarde  de  leurs  foyers,  de  leur 
liberté  et  de  leurs  biens. 

Cette  sécurité,  on  Ï9.  sait,  a  été  fortement  compromise  ces  dernières 
années,  au  fureta  mesure  de  rafl'aiblissem en t graduel  du  pouvoir  central 
dont  l'autorité,  de  son  propre  aveu,  est  désormais  impuissante  à  la 
garantir. 

A  mon  avis,  cette  question  prime  toutes  les  autres  ;  elle  doit  être  placée 
au-dessus  et  en  dehors  de  toute  arrière-pensée  poUtique,  et  les  mesures 
aptes  à  établir  et  à  maintenir  Tordre  doivent  être  discutées  dans  un  esprit 
dn  concorde  uniquement  préoccupé  de  trouver  les  moyens  les  plus  effi- 
caces d'arriver  sans  retard  à  un  résultat  qui  satisfasse  les  légitimes  aspi- 
rations des  étrangers  domiciliés  au  Maroc. 

Il  est  peut-être  difficile  de  compter  dans  cette  œuvre  sur  un  concours 
spontané  de  la  part  des  Marocains  ;  mais  il  est  possible  de  tabler  sur  la 
bonne  volonté  du  sultan,  qui,  s'il  n'envisage  pas  le  progrès  tout  à  fait  de 
la  même  façon  que  nous,  est  sans  doute  désireux  de  favoriser  le  dévelop* 
pement  et  la  sécurité  du  commerce  par  lesquels  ses  revenus  peuvent 
s'augmenter.  Les  moyens  lui  seront  fournis  pour  augmenter  son  autorité; 
ce  résultat,  c'est  uniquement  par  Torganisation  d'une  troupe  de  police 
qu'il  peut  l'obtenir. 

11  s'agit  donc  d'examiner  cette  question  sous  le  double  point  de  vue  des 
ressources  financières  à  trouver  pour  l'entretien  de  cette  troupe  et  des  élé- 
ments à  employer  pour  son  organisation  sur  les  bases  de  la  discipline  et 
d'un  bon  commandement.  On  avance  aujourd'hui  que  l'instruction  et 
l'organisation  de  ces  troupes  de  police  devraient  être  confiées,  en  vertu 
d'un  mandat  européen  collectif,  à  des  officiers  instructeurs  choisis  parmi 
les  ressortissants  des  diverses  puissances  et  d'£tats  neutres. 

La  stérilité  des  ellbrts  tentés  sous  ce  rapport  par  des  officiers  étrangers 
au  service  du  sultan  est  surabondamment  prouvée  par  vingt  années  de 
travaux  qui  n'ont  pas  réussi  à  former  une  troupe  tant  soit  peu  disciplinée 
à  la  manière  européenne. 

Si  l'activité  déployée  dans  ce  sens  par  des  ollîciers  distingués  de  toutes 
nationalités  n'a  pas  été  couronnée  de  succès,  c'est  par  la  simple  raison 
({u'ils  étaient  tenus  a  l'écart  de  tout  contrôle  et  de  tout  moyen  d'appliquer 
les  principes  do  discipline  les  plus  élémentaires. 

Comment  voudrait-on,  après  cela,  que  des  instructeurs,  agissant  au 
nom  d'un  vague  mandat  collectif,  ne  connaissant  ni  la  langue  ni  les  cou- 
tumes du  pays,  réussissent  à  faire  quelque  chose  là  où  tant  d'autres 
mieux  placés  ont  échoué? 

La  moindre  connaissance  du  Maroc  vous  amènera  à  la  conclusion  que 
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rieQ  ne  s*y  obtient  autrement  que  par  l'insistance  énergique  et  persévé- 
rante, dans  des  conditions  d'unité  qui  assurent  l'efficacité  des  efforts. 

Dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe,  avec  une  organisation  faite  d'élé- 
ments internationaux  multiples  et  variés,  qui  interviendrait?  Qui  insis- 
terait sur  l'exécution  des  engagements?  Qui,  enfin,  surveillerait  le  point 
essentiel  du  fonctionnement  régulier  du  recrutement,  des  châtiments  en 
cas  d'insubordination  ou  de  désertion  ?  Quelle  action  collective  a  jamais 
donné  quelque  résultat  durable  dans  cet  ordre  d'idées? 

D'ailleurs,  les  Marocains  n'ignorent  pas  ce  que  c'est  que  l'Europe  col- 
lective ;  elle  ne  leur  inspire  ni  crainte  ni  respect,  car  ils  ont  sous  les  yeux 
l'image  permanente  de  son  impuissance  sous  forme  du  conseil  sanitaire 
qui,  composé  des  représentants  de  toutes  les  nations  accréditées  à  la  cour 
chérifienne,  siège  en  permanence  à  Tanger. 

Cette  assemblée,  je  puis  bien  le  constater,  en  faisant  partie  depuis  bien- 
tôt huit  ans,  malgré  l'utilité  et  la  persévérance  de  ses  conseils,  ne  parvient 
qu'à  grande  peine  à  obtenir  du  Makbzen  les  mesures  nécessaires  pour  la 
préservation  de  ce  pays  du  danger  d'invasions  épidémiques,  et  elle  a  à 
lutter  pied  à  pied  chaque  année  avec  le  gouvernement  marocain  même  sous 
ce  rapport. 

Quant  à  l'exercice  des  autres  pouvoirs  qui  ont  été  conférés  au  consei 
sanitaire  en  vertu  des  firmans  chérifiens,  tels  paç  exemple  que  la  surveil- 
lance de  mesures  d*hygiène  dans  l'intérieur  des  villes,  les  questions  de 
l'adduction  des  eaux,  des  abattoirs,  des  marchés,  etc.,  il  se  heurte  à  chaque 
pas  à  d'invisibles  résistances  de  la  part  des  autorités  locales  et  au  mauvais 
vouloir  érigé  par  elles,  dirait-on,  en  système. 

O'est  à  un  tel  point  vrai  que  toutes  ces  questions  de  la  dernière  impor- 
tante pour  la  ville  de  Tanger,  dont  la  population  a  au  moins  doublé  ces 
dix  dernières  années,  n'approchent  même  pas  depuis  ce  temps  de  leur  solu- 
tion, malgré  tous  nos  incessants  efforts. 

L'Europe  réunie  en  conseil  ne  réussit  même  pas  à  obtenir  le  balayage  du 
marché  dont,  rété>  la  saleté  repoussante  est  le  signe  quotidien  de  l'impuis- 
sance du  conseil  sanitaire,  impuissance  émanant  de  son  vice  originel,  la 
collectivité,  autrement  importante  et  difficile  que  le  coup  de  balai  que 
nous  ne  parvenons  même  pas  à  faire  donner  au  marché  de  Tanger. 

Une  expérience  de  huit  années  de  conseil  sanitaire  me  met  en  mesure 
d'affirmer  que  l'internationalisation  de  la  police  au  Maroc  ne  donnera 
jamais  de  résultats  pratiques  appréciables.  Il  se  peut  que  le  Makbzen  ait 
des  préférences  pour  prendre  une  solution  semblable,  mais  c'est  uniquement 
parce  qu'une  longue  expérience  lui  a  appris  à  connaître  les  hésitations  et 
la  faiblesse  des  efforts  collectifs  des  puissances.  S'il  est  admissible  que  des 
expériences  soient  encore  tentées  dans  le  domaine  de  l'administration  et 
des  finances,  il  ne  saurait  en  être  de  même  là  où  sont  engagées  la  vie  et  la 
sécurité  de  nos  concitoyens .  Ici,  il  faut  agir  avec  promptitude  et  à  coup  sûr. 
Il  est  à  remarquer  que  si  la  Conférence  ne  réussissait  pas  à  remédier  à 
l'état  de  choses  déplorable  actuellement*existant,  cet  état  de  choses  empi- 
rerait certes  en  proportion  même  de  l'impunité  qu'elle  consacrerait  par  le 
fait  de  l'insouciance  apparente,  en  face  des  Marocains,  du  monde  civilisé 
pour  les  étrangers  domiciliés  au  Maroc. 

À  ce  point  de  vue,  la  Conférence  assumerait  une  responsabilité  que,  pour 
ma  part,  je  ne  voudrais  pas  partager. 

L'idée  d'abandonner  au  Makhzen,  après  tout  ce  que  nous  en  connaissons 

et  après  son  propre  aveu  d'impuissance,  le  soin  des  mesures  à  prendre  pour 

veiller  à  la  sécurité  des  Européens,  ne  peut  être  prise  en  considération 

sérieuse  par  quiconque  est  au  fait  des  conditions  locales  durant  les  trois 
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dernières  années,  et  j*en  appelle,  sous  ce  rapport,  à  l'expérience  de  mes 
collègues  de  Tanger  ici  présents. 

S'il  est  donc  réellement  question  d'améliorer  l'état  des  choses  là  au 
moins  où  résident  les  colonies  étrangères,  cela  ne  se  pourra  jamais  qu'en 
vertu  d'un  mandat  confié  par  les  puissances  à  une  autorité  réelle. 

Dans  le  cas  présent,  cette  autorité  ne  sauï-ait,  d'après  mon  avis,  être 
représentée  que  par  la  France  et  TËspagne,  seules  en  mesure,  par  leur 
position  géographique  de  puissances  limitrophes  et  par  les  moyens 
dont  elles  disposent,  d'assumer,  sans  aucun  délai,  pour  une  courte  durée, 
et  tout  en  sauvegardant  la  souveraineté  du  sultan  par  le  maintien  de  son 
autorité  etFective,  la  tâche  de  concourir  à  l'organisation,  dans  certaines 
villes  du  littoral,  de  corps  de  troupes  de  police  marocains. 

Pour  présider  et  veiller  à  l'organisation  de  cette  troupe,  la  France  dis- 
pose, comme  l'Espagne  aussi,  d'un  excellent  instrument  au  moyen  de 
cadres  de  sous-offîciers  algériens  ou  rifains,  musulmans  de  foi  et  de  race. 

Des  officiers  français  et  espagnols  seraient  désignés  pour  inaugurer  ce 
service  d'instruction.  Un  officier  français  accompagné  de  plusieurs  sous- 
officiers  algériens,  a  même  déjà,  sur  Tordre  exprès  du  sultan,  commencé 
à  organiser  un  service  à  Tanger. 

Pour  arriver  à  un  bon  résultat,  il  ne  suffirait  pas  d'ailleurs  de  circon- 
scrire les  officiers  dans  un  rôle  strict  d'instructeurs,  mais  il  serait  essen- 
tiel de  les  investir  d'une  certaine  autorité  pratique  et  avant  tout  d'an  con- 
trôle sur  le  payement  régulier  de  la  solde,  dont  une  grande  partie  jusqu'ici 
est  détournée  de  son  emploi  légitime,  ce  qui  réduit  bouvent  les  soldats  à 
déserter,  ce  à  quoi  nous  assistons  chaque  jour.  Il  s'agirait  ainsi,  tout  en 
laissant  le  commandement  aux  officiers  marocains,  d'investir  les  instruc- 
teurs d'une  autorité  effective  et  d'un  moyen  de  contrôle  permanent. 

Les  corps  de  troupes  ainsi  constitués  serviraient  dans  l'avenir  de  mo- 
dèles au  gouvernement  chérifien  pour  en  constituer  de  semblables  gra- 
duellement dans  l'ensemble  du  pays  et  assurer  l'ordre  et  la  sécurité,  sans 
lesquels  toutes  les  réformes  et  tous  les  droits  acquis  par  les  Européens 
sont  et  resteront  illusoires. 

Une  fois  l'ordre  rétabli  dans  ce  pays,  qui  peut  être  appelé  à  un  avenir 
prospère,  toutes  les  nations  du  globe  pourront  y  appliquer,  sous  l'égide 
d'une  complète  égalité  de  concurrence,  leur  activité  économique,  com- 
merciale et  industrielle  pour  le  plus  grand  bien  du  monde  civilisé  et  du 
Maroc  entraîné  lui-même  &  y  participer. 


DÉCLARATION  DE  M.   DE  RADOWITZ 
PREMIER      DÉLÉGUÉ      DE      L*ALLEMAGNE 

Une  des  bases  pour  les  travaux  de  ce  congrès  est  le  principe  de  la 
liberté  économique  dans  le  Maroc,  sans  aucune  inégalité. 

Or  cette  liberté  économique  et  le  développement  des  intérêts  commer- 
ciaux au  Maroc  dépendent  en  premier  lieu  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité  dans  l'Empire  chérifien.  Le  sultan  du  Maroc,  dans  l'exercice,  de 
sa  souveraineté,  aura  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  garantie 
de  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  des  étrangers.  La  nécessité  s'im- 
pose aux  puissances  signataires  de  lui  venir  en  aide  pour  l'organisation 
d'une  troupe  de  police  suffisante,  à  établir  dans  des  places  déterminées. 
Les  puissances  signataires  étant  également  intéressées  à  cette  organisa-^ 
tion  devront  être  appelées  à  y  prendre  part. 
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DISCOURS  DE  M.   RÉVOIL 
DÉLÉGUÉ  ET  PLÉNIPOTENTLVIRE   DE   LA  FRANXE 

La  France  n'a  jamais  conçu  une  organisation  de  la  police  qui  ne  res- 
pectât pas  l'indépendance  et  la  souveraineté  du  sultan.  On  se  souvient  que, 
lors  des  négociations  à  l'occasion  de  la  fixation  du  programme  de  la  Con- 
férence, nous  avons  posé  le  principe  que  les  corps  de  la  policé  seraient 
placés  sous  l'autorité  chérifienue. 

Il  est  admis  toutefois  que,  quelle  que  soit  sa  bonne  volonté,  cette  auto- 
rité est  actuellement  hors  d'état  d'organiser  elle-même  les  corps  de  police, 
d'assurer  leur  entretien,  leur  fonctionnement  régulier  et  utile;  il  faut  donc 
i|ue  le  Maroc  soit  aidé. 

Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  pratique,  on  reconnaîtra  que  la 
France  et  avec  elle  l'Espagne  sont  seules  aptes  à  fournir  cette  aide  avec 
promptitude  et  efficacité.  Elles' seules  peuvent  mettre  sans  délai  au  service 
du  Makhzen  des  instructeurs  parlant  la  langue,  connaissant  les  mœurs  du 
pays  et  ayant  déjà  l'expérience  des  troupes  indigènes  semblables  à  celles 
qu'on  vfut  créer.  Elles  seules  sont  en  état  de  fournir  les  officiers  néces- 
s^aires  et  des  sous-officiers  musulmans. 

Il  est  bien  entendu  que  la  désignation  de  ces  officiers  sera  soumise  à 
l'agrément  du  sultan,  que  les  corps  de  police  resteront  placés  sous  le  com- 
mandement des  autorités  chérifiennes,  que  le  rôle  des  officiers  se  bornera 
à  prêter  à  ces  autorités  leur  concours  technique  pour  l'exercice  du  com- 
mandement et  le  maintien  de  la  discipline;  ils  pourvoiront  à  l'instruction 
des  troupes,  surveilleront  leur  bonne  administration  et  contrôleront  le 
payement  régulier  de  la  solde. 

La  Conférence,  qui  se  rend  compte  de  la  situation  au  Maroc,  comprend 
qu'il  faut  limiter  l'organisation  de  cette  police  aux  besoins  les  plus  immé- 
diats, au  premier  rang  desquels  figure  la  sécurité  dans  les  ports  ouverts 
au  commerce  et  dan^  leur  banlieue. 

Il  s'agit  d'effectifs  réduits,  et  à  première  vue,  il  semble  que  quatre  à  cinq 
cents  hommes  dans  un  ou  deux  ports  principaux,  cent  cinquante  à  deux 
cents  dans  les  autres  peuvent  suffire. 

On  arriverait  ainsi,  pour  l'ensemble  des  huit  ports,  au  total  d'environ 
deux  mille  à  deux  mille  deux  cents  hommes,  sous  la  direction  de  seize 
officiers  environ,  avec  une  moyenne  de  quatre  sous-officiers  par  port. 

Cette  organisation  s'inspirerait  des  principes  déjà  acceptés  par  le 
Makhzen  quand  la  question  a  été  traitée  à  Fez. 

Dans  ces  proportions,  avec  un  mandat  limité  et  pour  une  courte  durée, 
il  est  impossible  de  découvrir  quelle  atteinte  une  telle  organisation  pour- 
rait porter  à  l'indépendance  du  sultan  et  à  la  libre  concurrence  écono- 
mique des  étrangers. 

L'internationalisation  de  la  police  n'ajouterait  aucune  garantie  et  aurait 
les  plus  graves  inconvénients. 

D'ailleurs  les  gouvernements  d'une  part,  et  sur  place  le  corps  diploma- 
tique et  les  consuls,  si  vigilants  pour  tout  ce  qui  concerne  leurs  colonies, 
ne  seront-ils  pas  toujours  en  mesure  de  s'assurer  que  cette  organisation 
n'est  pas  détournée  de  son  but  et  ne  lèse  aucun  des  intérêts  de  leurs  natio- 
naux? Nous  acceptons  donc  la  réforme  conçue  de  manière  à  obtenir  le 
résultat  pratique  qu'on  souhaite  atteindre  le  plus  promptement  possible. 
En  même  temps,  cette  réforme  tient  compte  des  légitimes  intérêts  de  la 
France  comme  puissance  musulmane  dans  l'Afrique  du  Nord  et  de  l'intérêt 


420  QUKSTIONS   DIPLOMATIQUBS  ET   COLONIALES 

spécial  qui  s'ensuit  pour  elle  à  ce  que  Tordre  règne  dans  TEmpire  chéri- 
fien. 

DÉCLARATION  DE  M.  FEREZ  CABALLERO 
SECOND  DÉLÉGUÉ  ESPAGNOL 

Si  j'ai  bien  compris,  le  point  de  vue  de  la  délégation  allemande  consiste- 
rait à  soutenir  que  si  un  concours  étranger  est  nécessaire  pour  la  réorga- 
nisation de  la  police  au  Maroc,  ce  concours  doit  être  international,  tout 
autre  système  étant  d*abord  contraire  à  l'égalité  des  puissances  et  pouvant 
être  un  risque  pour  l'application  effective  du  principe  de  liberté  écono- 
mique au  Maroc,  auquel  chacun  des  délégués  ici  présents  a  donné  son 
adhésion  dès  le  moment  même  de  l'ouverture  de  la  Conférence. 

Je  tiens  en  premier  lieu  à  faire  observer  que  l'acceptation  du  programme 
(le  la  Conférence  par  les  différents  gouvernements  n'a  pas  préjugé  que  les 
diverses  questions  Soumises  à  notre  examen  seraient  résolues  dans  un  sens 
déterminé  plutôt  que  dans  un  autre. 

Le  fond  des  questions  est  resté  à  ce  moment  intact,  spécialement  en  ce 
qui  concerne  l'organisation  de  la  police  au  Maroc. 

Le  fait  d'avoir  admis  que  l'affaire  serait  étudiée  par  l'ensemble  des 
puissances  ne  nous  engageait  en  aucune  façon  à  admettre  plus  tard  que  si 
un  concours  étranger  était  à  prêter  au  Makhzen  à  cet  effet,  ce  concours 
devait  être  collectif. 

A  ce  caractère  collectif  du  concours,  la  délégation  espagnole  opposera 
un  argument  dont  la  force  n'échappera  à  personne.  L'importance  du  but, 
tant  en  lui-même  que  par  le  fait  qu^il  est  devenu  l'objet  de  cette  Confé- 
rence, réclame  que  les  efforts  des  puissances  pour  l'atteindre  soient  de 
nature  à  surmonter  les  obstacles  éventuels.  Nous  le  disons  avec  toute 
netteté  :  Nous  ne  croyons  pas  que  la  cohésion  et  l'unité  de  direction  indis- 
pensables existeraient  si,  pour  maintenir  entre  les  puissances  une  égalité 
artificielle,  on  confiait  à  leur  ensemble  une  tâche  si  délicate  et  si  complexe, 
surtout  si  on  la  leur  contiait  aujourd'hui. 

En  présentant  ce  système  comme  destiné  à  assurer  l'équilibre  des 
influences  politiques  au  Maroc,  les  puissances  ici  représentées  ont  sans 
doute  un  intérêt  commun  à  ce  que  l'ordre  et  la  tranquillité  règnont  au 
Maroc,  puisque  telle  est  la  condition  du  progrès  économique  du  pays  et  du 
développement  des  relations  commerciales.  On  pourrait,  en  faveur  de 
l'avenir,  faire  abstraction  des  chiffres  actuels  du  commerce  et  des  entre- 
prises des  différentes  puissances  au  Maroc  et  en  considérer  les  intérêts 
comme  égaux  à  ce  point  de  vue  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  France 
et  l'Espagne  ont  au  Maroc  d'autres  intérêts  en  dehors  de  l'intérêt 
économique. 

Je  ne  parlerai  pas  du  souci  qui,  tout  en  concernant  la  sécurité  des  colo- 
nies européennes  au  Maroc,  doit  inspirer  d'une  façon  particulière  le  gou- 
vernement espagnol  dont  les  ressortissants  y  sont  les  plus  nombreux  ; 
j'insisterai  seulement  sur  les  rapports  de  voisinage. 

Les  délégués  allemands  ont  reconnu,  dans  la  première  séance  du  comité 
et  dans  la  troisième  séance  officielle,  la  parité  des  situations  de  l'Espagne 
et  de  la  France  à  ce  sujet;  mais  le  droit  de  régler  directement  avec 
Sa  Majesté  Chérifienne  les  questions  relatives  à  la  police  des  régions  fron- 
tières n'est  qu'une  garantie  incomplète  de  cette  situation. 

Lorsque  nous  avons  pris  l'intégrité  dcH  Etats  marocains  comme  base  de 
nos  délibérations,  nous  avons  reconnu  implicitement  que,  malgré  les  diffé- 
rences géographiques  et  ethniques  et  malgré  des  liens  administratifs  relâ- 
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cbés,  les  diverses  parties  de  TEmpire  chérifien  constituent  une  unité  qui 
les  rend  solidaires  les  unes  des  autres. 

Les  événements  politiques  sur  un  point  du  Maghreb  ont  leur  répercus- 
sion sur  les  autres,  et  en  fait,  par  exemple,  si  les  environs  de  Meliila 
sont  depuis  deux  années  dans  un  état  de  trouble  qui  oblige  les  autorités 
espagnoles  à  une  surveillance  spéciale  et  continuelle  et  à  donner  asile  à 
des  centaines  d'indigènes  fugitifs,  il  y  a  Jà  un  effet  de  l'insurrection  du  i 
rogui,  qui  certainement  n'est  pas  née  dans  les  régions  frontières  espa- 
gnoles. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  sur  le  terrain  des  intérêts  de  telle  ou  ie\\e  puis- 
sance, mais  sur  celui  de  sa  spéciale  compétence  pour  la  tâche  à  réaliser, 
que  la  délégation  russe  pose  la  question.  Je  ne  vois  donc  pas  comment  le 
concours  de  l'Espagne  et  de  la  France  à  l'organisation  de  la  police  maro- 
caine pourrait  être  un  danger  pour  la  liberté  économique. 

Je  ne  comprends  pas  quelle  espèce  d'action  nuisible  à  ce  principe  pour- 
raient exercer  ces  puissances  dans  un  pays  où  il  est  établi  que  les  tarifs 
et  les  formalités  douanières  seront  les  mêmes  pour  les  marchandises  de 
toute  provenance  et  où  Ton  va  prescrire  qu'aucun  service  public  ne  sera 
aliéné  au  profit. des  particuliers  et  que  les  travaux  publics  feront  toujours 
l'objet  d'adjudications,  sans  acception  de  nationalités. 

Il  faudra  distinguer  en  cette  matière;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la 
distinction  qui  existe  entre  l'organisation  technique  de  la  police  et  les  dis- 
positions de  police,  lesquelles  en  effet  pourraient,  dans  une  certaine  me- 
sure, avoir  une  influence  sur  la  liberté  du  traEc;  mais  personne  ne  peut 
oublier  qu'il  ne  s'est  jamais  agi  de  substituera  l'autorité  et  à  l'administra- 
tion chérifiennes  une  autre  administration.  Ce  qu'on  propose  d'organiser, 
c'est  un  instrument  auxiliaire,  un  moyen  d'exécution  eiïïcace  pour  les 
arrêts  duMakhzen;  mais  la  volonté  qui  dictera  ces  arrêts  et  qui  donnera 
le  mouvement  audit  instrument  continuera  toujours  à  être  souveraine.  De 
celle-ci  donc  toutes  les  puissances  pourront  réclamer  le  respect  pratique 
de  l'intérêt  économique. 


n.  —  SÉANCE  DU  8  MARS 


DÉCLARATION  DE    M.   DE  RADOWITZ 

Nous  sommes  d'accord  avec  les  opinions  énoncées  dans  la  dernière  séance 
du  comité,  et  prouvant  la  nécessité  de  l'organisation  au  Maroc  d'une  police 
placée  sous  l'autorité  souveraine  de  Sa  Majesté  Chérifienne.  Nous  appré- 
cions les  raisons  qui  recommandent  d'avoir  recours,  pour  une  participation 
efficace  dans  cette*  organisation,  à  des  ofliciers  choisis  en  France  et  en 
Espagne.  Mais  nous  ne  saurions  admettre  qu'une  pareille  coopération  fût 
limitée  à  ces  deux  nations,  sans  autre  contrôle  ni  garantie  de  surveillance 
internationale. 

Il  est  évident  que  dans  un  pays  comme  le  Maroc,  l'exercice  de  la  seule 
force  réelle  capable  de  maintenir  l'ordre  et  de  garantir  la  sécurité  publique 
donnerait  aux  deux  puissances  qui  en  auraient  la  charge  son  contre-coup 
sur  le  terrain  des  intérêts  matériels  et  porterait  atteinte  au  principe  de  la 
liberté  économique  pour  tous.  Il  serait,  en  effet,  à  prévoir  que  le  Maroc 
tomberait  sous  la  dépendance  de  ces  deux  Etats,  et  qu'il  en  résulterait 
une  inégalité  de  situation  inacceptable  pour  les  autres  nations. 
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Les  intérêts  de  l'Europe  au  Maroc  exigent  des  garanties  plus  fortes.  Pro- 
téger et  développer  ces  intérêts  communs  par  une  action  commune,  tel  est 
le  principe  pratiqué  avec  succès  en  matière  internationale.  Il  suffît  de  rap- 
peler les  résultats  obtenus  en  Macédoine  et  en  Chine  par  les  efforts  collec- 
tifs des  puissances.  Nous  demandons  donc  pour  Torganisation  de  la  police 
marocaine  une  coopération  étrangère  qui  assure  à  toutes  les  nations  inté- 
ressées Tégalité  du  traitement  économique  et  la  politique  de  la  porte 
ouverte. 

Nous  examinerons  chaque  proposition  faite  dans  ce  sens  avec  le  plus  vif 
désir  de  voir  la  conférence  aboutir  à  une  entente  en  celte  importante 
matière. 

DÉCLARATION  DE  M.   RÉVOIL 

Le  gouvernement  de  la  République  française  n*a  accepté,  en  signant 
l'accord  du  8  juillet,  d'autre  principe  pour  la  réforme  de  la  police  ;que 
celui  de  l'introduction  de  cette  réforme  par  voie  d'accord  international.  Il 
n*en  envisage  l'exécution  que  conformémen*  aux  dispositions  du  projet  que 
j'ai  déposé  devant  la  Conférence  et  qui  limite  et  réserve  l'exercice  de  la 
police  exclusivement  à  des  officiers  français  et  espagnols. 

Nous  sommes  convaincus  que  rien,  dans  la  proposition  que  nous  sou- 
mettons à  la  conférence.ne  peut  porter  atteinte  au  principe  de  Tégalité  en 
matière  économique,  que  nous  avons,  dès  le  début,  accepté  sans  réserve. 

Si  la  question  de  la  nationalité  des  officiers  est  résolue  comme  il  est 
Indiqué  dans  notre  proposition,  et  si  ensuite  la  Conférence  reconnaît,  au 
point  de  vue  d'une  égalité  de  traitement  économique,  l'utilité  de  nouvelles 
garanties,  nous  ne  nous  refus:eronspa8  à  les  examiner. 


DÉCLARATION  DE  M.  FEREZ  CABALLERO 

La  déclaration  de  Son  Excellence  le  premier  délégué  d'Autriche-Hon- 
grie  reconnaît  l'intérêt  tout  spécial  que  l'Espagne,  et  avec  elle  la  France, 
unt  à  l'organisation  de  la  police  dans  les  ports  au  Maroc. 

En  ce  sens,  la  délégation  espagnole  prend  acte  de  cette  proposition, 
qu'elle  étudiera  avec  un  esprit  de  conciliation  non  moins  grand  que  celui 
dont  Son  Excellence  le  comte  de  Welsersheimb  s'est  inspiré.  Je  dois  tou- 
t;?foi3  faire,  dès  à  présent,  deux  observations  qui  ne  permettraient  pas  à  la 
d'jlôgation  espagnole  de  se  rallier  à  cette  proposition,  dans  sa  forme 
actuelle.  En  premier  lieu,  si  un  concours  doit  être  prêté  par  des  officiers 
espagnols  à  l'organisation  de  la  police,  il  est  naturel  que  ces  officiers  soient 
placés  de  préférence  là  oùTEspagne  a  le  plus  de  ressortissants  et  le  plus 
d  intérêts  commerciaux, là  où  elle  tient  à  voir  assurés  Tordre  etla  tranquil- 
lité, c'est-à-dire  dans  les  ports  septentrionaux  de  l'empire. 

D*autre  part,  le  système  d'un  port  confié  à  un  officier  désigné  sur  la  pro- 
position de  la  Suisse  ou  des  Pays-Bas,  qui  aurait  l'inspection  de  l'organi- 
sation dans  tout  le  pays,  ne  se  justifie  pas  par  des  raisons  techniques, 
mais  par  des  considérations  touchant  la  liberté  pour  la  concurrence  écono- 
mique. Nous  nous  sommes  expliqués,  à  la  dernière  séance,  d'une  manière 
suffisamment  nette,  pour  nous  croire  aujourd'hui  dir^pensés  de  revenir  sur 
les  raisons  qui  devraient  dissiper  toute  appréhension  au  sujet  de  l'influence 
indirecte  de  l'organisation  de  la  police  sur  l'égalité  économique.  Ce  sont 
ces  raisons  qui  nous  font  considérer  l'institution  de  l'inspecteur  comme 
n'étant  pas  nécessaire. 
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EXPOSÉ  DU   COMTE  IWELSERSHEIMB 
DÉLÉGUÉ    DE    L'aUTRICHE-HONGRIE 

En  soumettant  ce  projet  à  l'appréciation  de  la  Conférence,  je  demande 
la  permission  d'exposer  en  quelques  mots  les  points  de  vue  qui  m'ont 
guidé  dans  la  recherche  d'une  forlnule  qui  pût  servir  de  base  à  nos  délibé- 
rations. 

Au  début,  la  question  qui  nous  occupe  se  présentait  sous  cette  forme  : 
la  France  réclamait  pour  elle  seule  le  mandat  d'organisation  de  la  police 
du  Maroc;  l'Allemagne  s'opposait  à  cette  demande,  elle  insistait  sur  Ja 
nécessité  de  donner  k  Torganisation  de  la  police  un  caractère  international, 
c'est-à-dire  qu*elle  demandait  que  toutes  les  puissances  représentées  à  la 
Conférence  eussent  le  droit  d'y  participer. 

Aujourd'hui,  la  situation  n'est  plus  la  même  :  des  concessions  ont  été 
faites  de  part  et  d'autre  ;  la  France  s'est  déclarée  prête  à  associer  TEs- 
pagne  à  l'œuvre  dont  il  s'agit  ;  l'Allemagne  paraît  vouloir  consentir  à  res- 
treindre dans  une  certaine  mesure  le  nombre  des  nationalités  qui  seraient 
appelées  à  fournir  des  instructeurs.  On  peut  donc  constater  qu'un  certain 
rapprochement  s'est  déjà  produit  ;  cependant  ces  concessions  mutuelles 
n'ont  pas  suffi  pour  établir  l'accord.  Faut-il  pour  cela  abandonner  l'espoir 
d'y  arriver?  Je  ne  le  crois  pas,  et  voici  sur  quoi  cet  espoir  est  fondé. 

Je  crois  pouvoir  entrevoir  la  possibilité  que  l'Allemagne,  sans  être  obli- 
gée à  sacrifier  aucun  des  principes  fondamentaux  dont  la  Conférence  doit 
s'inspirer,  pourrait  accepter  une  réduction  ultérieure  du  nombre  des  natio- 
nalités qui  auraient  à  participer  à  l'organisation  de  la  police;  nous  avons 
entendu  dans  la  dernière  séance  de  comité  une  déclaration  du  premier 
délégué  de  l'Allemagne  qui  terminait  en  disant  que  son  gouvernement  était 
prêt  à  discuter  toute  combinaison  qui  rentrait  dans  le  cadre  des  principes 
généraux  qui  formaient  la  bdse  des  travaux  de  la  Conférence. 

Ces  paroles  me  semblent  indiquer  clairement  que  la  possibilité  d'un  rap- 
prochement ultérieur  du  côté  de  l'Allemagne  n'est  pas  complètement 
exclue,  à  la  condition  toutefois  que,  d'autre  part,  les  garanties  nécessaires 
soient  données  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  communs  à  tous  les  pays 
représentés  à  la  Conférence. 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  vue  de  la  France,  nous  savons  par  la 
réponse  qu'elle  a  donnée  à  la  dernière  proposition  allemande  qu'au  point 
de  vue  du  principe  de  l'égalité  de  traitement  en  matière  économique  anté- 
rieurement reconnu  par  elle,  si  la  Conférence  reconnaît  l'utilité  de  nou- 
velles garanties,  elle  ne  se  refusera  pas  à  les  examiner. 

Dans  la  séance  du  5  mars  M.  Révoil  a  ajouté  que  d'ailleurs  les  gouverne- 
ments d'une  part  et  sur  place  le  corps  diplomatique  et  les  consuls  si  vigi- 
lants pour  tout  ce  qui  concerne  leurs  colonies  seraient  toujours  en  mesure 
de  s'assurer  que  cette  organisation  n'est  pas  détournée  de  son  but  et  ne 
lèse  aucun  intérêt  de  leurs  nationaux  ;  la  réponse  du  gouvernement  fran- 
çais autant  que  les  paroles  du  délégué  de  la  France  semblent  prouver  que 
la  France  serait  prête  à  accepter  un  contrôle  destiné  à  surveiller  le  fonc- 
tionnement de  l'organisation  policière. 

C'est  donc  sur  ce  terrain  que  je  crois  qu'il  sera  possible  d'arriver  à  un 
accord,  et  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  j'ai  tâché  de  faire  entrer  dans 
mon  projet  les  éléments  qui  me  paraissent  indispensables  pour  trouver  la 
solution  à  laquelle  nous  devions  aboutir. 
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PROJETS  POMIÏISITION  DE  Ll  POLICE  lïï  Hi&OC 

Projet  français. 

La  Conférence  appelée  par  Sa  Majesté  le  sultan  à  se  prononcer  sur  les 
mesures  nécessaires  pour  garantir  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens 
des  étrangers,  déclare  que  les  dispositions  à  prendre  sont  les  suivantes  : 

Une  troupe  de  police  chériftenne,  dont  les  efiectifs  et  les  cadres  infé- 
rieurs seront  recrutés  parmi  les  musulmans  marocains  et  placés  sous  l'au- 
torité des  commandants  marocains,  sera  organisée  dans  les  huit  ports 
ouverts  au  commerce. 

Pour  venir  en  aide  au  sultan  dans  Torganisation  de  cette  police,  des 
officiers  et  sous-ofïiciers  instructeurs  seront  mis  à  sa  disposition  par  les 
gouvernements  français  et  espagnol,  qui  soumettront  leur  désignation  et 
leur  affectation  à  sou  agrément. 

Ces  instructeurs  seront  chargés,  pour  une  durée  de  trois  années,  d'as- 
surer rinstruction  et  la  discipline  des  corps  de  police  marocains,  et  ils 
devront  en  particulier  surveiller  leur  bonne  administration  et  contrôler  le 
payement  régulier  de  la  solde.  Ils  prêteront  aux  autorités  investies  du 
commandement  de  ces  corps  de  police  leur  concours  technique  pour  l'exer- 
cice de  ce  commandement. 

L'effectif  total  des  troupes  de  police  ne  devra  pas  dépasser  2.500  hommes 
ni  être  inférieur  à  2.000.  Il  sera  réparti,  suivant  l'importance  des  ports, 
par  groupes  de  !50  à  500  hommes.  Le  nombre  des  officiers  instructeurs 
sera  de  16  au  maximum,  celui  des  sous-officiers  de  32. 

Les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  et  au  payement  de  la  solde  des 
troupes  de  police  et  de  leurs  instructeurs  seront  avancés  au  Trésor  chéri- 
fien  par  la  Banque  d'Ëtat. 

Projet  autrichien. 

Article  premier.  —  Le  sultan  aura  le  commandement  suprême  de  la 
troupe  de  police. 

Art.  2  —  Le  sultan  chargera  des  officiers  français  de  l'organisation  de 
la  troupe  de  police  à  Tanger,  à  Saffi,  à  Rabat  et  à  Tetouan. 

Art.  3.  —  Le  sultan  chargera  des  officiers  espagnols  de  l'organisation  de 
la  troupe  de  police  à  Mogador,  à  Larache  et  à  Mazagan. 

Art.  4.  —  Le  sultaja  nommera,  en  outre,  un  officier  supérieur  en  grade 
qui  sera  chargé  de  l'organisation  de  la  troupe  de  police  à  Casablanca,  et 
qui,  en  même  temps,  fera  fonctions  d'inspecteur  général  de  toutes  les 
troupes  de  police.  Le  sultan  le  choisira  librement  parmi  les  officiers  que 
lui  présentera,  au  nombte  de  trois,  et  avec  l'assentiment  des  puissances 
signataires,  ou  le  gouvernement  de  la  Suisse  ou  celui  des  Pays-Bas. 

Art.  5.  —  Les  cadres  de  la  troupe  de  police  seront  marocains. 

Art.  6.  —  L'administration,  et  notamment  la  paye  de  la  troupe  s'effec- 
tuera par  les  employés  européens,  moyennant  des  fonds  qui  seront  mis  à 
leur  disposition  par  la  Banque  d'Etat. 

Art.  7.  —  L'inspecteur  général  rendra  compte  de  son  mandat  au  corps 
diplomatique  de  Tanger,  lequel  aura  à  contrôler  l'exécution  de  l'organisa- 
tion policière. 

Art.  8.  —  Cette  organisation  sera  instituée,  à  titre  d'essai,  pour  la  durée 
de  cinq  ans. 


RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.  —  EUROPE. 

France.  —  La  crise  ministériélU  ;  le  nouveau  cabinet.  —  Le  7  mars, 
à]  la  suite  d^une  interpellation  sur  les  manifestations  provoquées 
par  les  opérations  d'inventaire  faites  dans  les  églises  de  France  en 
application  de  la  loi  de  séparation,  la  Chambre  des  députés  ayant 
mis  le  ministère  en  minorité  par  267  voix  contre  234,  M.  Rouvier  a 
remis  la  démission  collective  du  cabinet  à  M.  Fallières  qui  Ta 
acceptée.  Le  président  de  la  République  a  chargé  M.  Sarrien  de  la 
mission  de  former  le  nouveau  ministère  qui  se  trouve  ainsi  composé: 

Présidence  du  Conseil  et  Justice M.   ^arrien 

Affaires  étrangères M.  Léon  Bourgeois 

Intérieur M .  Clemenceau 

Finances M.  Poincaré 

Instruction  publique  et  Cultes M .  Briand 

Guerre M.  Etienne 

Marine \ M.  Thomson 

Commerce M.  Doumergue 

Colonies M.  Georges  Leygues 

Travaux  publics  et  Postes  et  télégraphes.  M.  Barthou 

Agriculture.^ M.  Ruau 

Sous-secrétaires  d'Etat  : 

A  l'Intérieur M.  Albert  Sarraut 

Aux  Beaux-Arts M .  Dujardin-Beaumetz 

Aux  Postes M .  Bérard 

Le  14  mars,  le  nouveau  gouvernement  s'est  présenté  au  Parle- 
ment, et  M.  Sarrien  a  lu  à  la  Chambre  des  députés  la  déclaration 
ministérielle,  dont  nous  détachons  le  passage  suivant  relatif  à  la 
politique  extérieure  : 

A  l'extérieur,  nous  entendons  continuer,  notamment  dans  les  questions 
qui  touchent  à  notre  situation  dans  l'Afrique  du  Nord,  la  politique  suivie 
par  nos  prédécesseurs  et  qui  a  reçu  récemment  encore  l'approbation  du 
'   Parlement . 

Pleinement  conscients  des  droits  et  des  intérêts  vitaux  que  notre 
diplomatie  a  pour  devoir  de  sauvegarder,  nous  sommes  convaincus  que 
l'exercice  de  ces  droits  et  le  développement  normal  de  ces  intérêts  peuvent 
être  assurés,  sans  porter  atteinte  à  ceux  d'aucune  autre  puissance  ;  comme 
nos  prédécesseurs,  à  qui  nous  tenons  à  rendre  hautement  justice,  nous 
avons  l'espoir  que  la  droiture  et  la  dignité  de  cette  attitude  permettront 
le  règlement  prochain  et  définitif  des  difficultés  pendantes. 

Fidèles  à  une  alliance  dont  la  France  et  la  Russie  éprouvent  également 
l'action  bienfaisante,  et  à  des  amitiés  dont  nous  avons  ^u  mesurer  aussi  la 
sûreté  et  le  prix,  la  France  a,  dans  le  monde,  une  situation  qu'affermit 
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encore  l'esprit  de  justice  et  de  paix  avec  lequel  elle  envisage  les  divers 
problèmes  posés  devant  les  nations.  {Très  bieni  très  bien!) 

Cet  esprit  continuera  à  être  le  nôtre,  et  c*est  pourquoi  nous  poursui- 
vrons avec'coufiance  une  politique  qui  sert  également  à  nos  yeux  la  cause 
de  notre  patrie  et  celle  de  la  paix  du  monde. 

—  La  catastrophe  de  Courrières.  —  Une  épouvantable  catastrophe 
vient  de  plonger  dans  la  désolation  tout  notre  bassin  houiller  du 
Nord  et  de  mettre  en  deuil  la  France  entière.  Une  explosion  formi- 
dable, dont  les  causes  n*ont  pu  encore  être  bien  établies,  s'est  pro- 
duite, le  vendredi  9  mars,  aux  mines  de  Courrières,  près  de  Lens, 
dans  les  puits  2,  3  et  4  appelés  puits  Billy-Montigny,  Méricourt-Co- 
rons  et  Saîlaumines,  du  nom  des  trois  cités  ouvrières  qui  les  entou- 
rent. Dix-huit  cents  mineurs  travaillaient  au  fond,  dans  cette  partie 
de  la  concession  ;  plus  des  deux  tiers  ont  péri.  Le  nombre  des  vic- 
times dépassera  douze  cents. 

—  Le  roi  cT Angleterre  à  Paris.  —  Le  roi  Edouard  VII,  se  rendant  à 
Biarritz,  est  arrivé  le  3  mars  au  soir  à  Paris,  et  en  est  reparti  le  6  au 
matin.  Durant  ce  court  séjour,  le  roi  a  échangé  des  visites  officielles 
avec  M.  Fallières,  président  de  la  République,  auquel  il  a  offert  à 
dinerle  4  mars,  et  avec  M.  Loubet  qu*il  a  reçu  à  déjeuner  le  lende- 
main, en  même  temps  que  M.  Delcassé. 

—  La  promotion  des  explorateurs. —  Une  première  partie  de  la  pro- 
motion de  la  Légion  d'honneur  dite  «  des  explorateurs  »  a  paru  à 
V Officiel  le  12  mars.  Nous  publions  plus  loin  la  liste  complote  des 
nouveaux  décorés,  mais  nous  tenons  à  dire  ici  combien  nous  som- 
mes heureux  d'y  relever,  après  le  nom  de  M.  Pavie,  promu  grand  offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur,  les  noms  de  nos  amis  et  collaborateurs 
MM.  Auguste  Terrier,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Afrique  Fran- 
çaise, et  Doutlé,  chargé  de  cours  à  l'Ecole  supérieure  des  lettres 
d'Alger.  Nous  voulons  aussi  exprimer  l'espoir  que  le  complément  de 
la  promotion  ne  tardera  pas  à  paraître  et  rendra  justice  à  tous  ceux 
qui,  eux  aussi,  sont  désignés  pour  cette  haute  distinction  par  leur 
dévouement,  leur  courage,  leur  talent  et  les  services  incontestés 
qu'ils  ont  rendus  à  la  cause  de  l'expansion  française. 

—  L'accord  franco-anglais  sur  les  Nouvelles- Hébrides,  —  La  com- 
mission franco-anglaise  chargée  d'examiner  la  situation  politique  et 
économique  des  Nouvelles-Hébrides  a  clôturé  ses  travaux  le  27  fé- 
vrier et  le  protocole  final  a  été  signé  du  côté  français,  par  M.  Saint- 
Germain,  sénateur  d'Oran  et  président  de  la  commission,  et  M.  Pi- 
canon,  gouverneur  de  la  Guyane  française,  du  côté  anglais  par 
sir  Eldon  Gorst,  sous-secrétaire  d'Etat  adjoint  au  Foreign  Office,  et 
M.  Cox,  sous-secrétaire  d'Etat  adjoint  au  ministère  des  Colonies. 

Ce  protocole,  d'après  un  communiqué  officiel  anglais,  comporte 
plus  de  cinquante  articles  et  traite  d'une  façon  détaillée  toutes  les 
questions  demeurées  jusqu'ici  litigieuses.  L'Angleterre  et  la  France 
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auront  respectivement  la  juridiction  sur  leurs  ressortissants.  Les 
droits  administratifs  restent  pour  les  deux  pays  ce  qu'ils  étaient  jus- 
qu'ici ;  aucun  d'eux  n'a  été  aliéné  par  la  France  ni  par  l'Angleterre. 
L'archipel  ne  sera  pas  divisé  entre  les  deux  pays;  aucun  des  deux 
pays  n'aura  la  haute  main  sur  lui. 

Le  point  capital  esl  la  création  de  tribunaux  français  et  anglais 
avec  des  juges  français  et  anglais  qui  chacun  appliqueront  leur 
législation  nalionale  à  leurs  ressortissants.  On  propose  aussi  d'éta- 
blir un  tribunal  qui  serait  spécialement  chargé  de  connaître  des 
litiges  fonciers.  Ce  tribunal  sera  présidé  par  un  troisième  juge  dont 
le  choix  sera  laissé  à  une  puissance  amie.  On  pourra  infliger  des 
peines  aux  coupables,  ce  qui  n'avait  pu  être  fait  jusqu'ici  parce  que 
les  droits  judiciaires  des  deux  pays  n'étaient  pas  déGnis. 

—  Le  dîner  du  Comité  dé  F  Asie  Française.  —  Le  Comité  de  l'Asie 
Française  a  offert,  le  i*'  mars,  un  dîner  aux  officiers  composant  les 
missions  accréditées  auprès  des  belligérants  russes  et  japonais  par 
le  gouvernement  français.  La  réunion  était  présidée  par  M.  Guiltain 
et  M.  E.  Senart,  vice-présidents  du  Comité,  remplaçant  M.  Eug. 
Etienne,  président,  empêché.  Les  généraux  Pendezec  et  Famin 
avaient  tenu  à  s'associer  au  Comité  pour  recevoir  les  deux  missions 
et  leurs  chefs,  les  généraux  Sylvestre  et  Lombard. 

Parmi  les  assistants,  on  remarquait, — outre  les  membres  des  deux 
missions:  les  commandants  Cheminon,  Boucé  et  Payeur,  les  capi- 
taines Bertin  et  Roussel  et  les  docteurs  FoUenfant  et  Matignon, — 
M"**  Isabelle  Massieu,  MM.  F.  d'Andigné,  conseiller  municipal  de 
Paris,  Henry  Barrère,  Bertin,  de  Tlnstitul,  Campain,  administrateur 
des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales^  G.  de  Caqueray,  lieutenant  de 
vaisseau,  Casenave,  Jean  Darcy,  Paul  Darcy,  Dudremay,  secrétaire 
d'ambassade,  J.-II.  Franklin,  secrétaire  de  la  rédaction  des  Ques- 
fions  Diplomatiques  et  Coloniales  ;  colonel  do  Fontenillat,  Henri  Froi- 
devaux,  capitaine  de  Labry,  capitaine  Lagarde,  commandant  de  La- 
<-oste,  lieutenant-colonel  Levé,  Pierre  Levé,  A.  de  Mandat-Grancey, 
Malibran  y  Santibanez,  Charles  Michel,  capitaine  d'Ollone,  Charles 
Picot,  René  Pinon,  Raffalowilch,  lieutenant-colonel  Roulet,  Saint- 
Girons,  capitaine  Saintoyant,  F.  Slrange,  E.  Vincent,  commandant 
Wirbel. 

Allemagne.  —  Le  mariage  du  prince  Eitel;  les  noces  d'argent  de  V Em- 
pereur et  de  rimpératrice.  —  Le  mariage  du  prince  Eitel -Frédéric,  se- 
cond fils  de  l'empereur  Guillaume  II,  avec  la  duchesse  Sophie- 
Charlotte  d'Oldenbourg,  a  eu  lieu  le  27  février.  La  veille, la  duchesse 
Sophie-Charlotte  d'Oldenbourg  avait  fait  son  entrée  solennelle  à 
Berlin,  suivant  l'usage  traditionnel  de  la  maison  de  HohenzoUern. 

Les  fêtes  du  mariage  du  prince  Eitel  ont  coïncidé  avec  la  célébra- 
tion des  noces  d'argent  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  d'Alle- 
magne. L'empereur  Guillaume  a  reçu  à  cette  occasion  les  félicita- 
tions officielles  de  tous  les  corps  constitués  allemands  et  notamment 
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celles  de  Tarmée  et  de  la  marine  présentées  par  le  prince  Albert 
de  Prusse.  En  réponse  à  ce  dernier,  Guillaume  II  prononça  les 
paroles  suivantes  singulièrement  significatives  dans  les  circon- 
stances actuelles  : 

Ma  première  et  ma  dernière  pensée  sont  mes  forces  combatives  sur 
terre  et  sur  mer;  et  Timpératrice,  de  son  côté,  s'efforce  de  diminuer  les 
misères  et  les  maladies.  Dieu  veuille  qu^un  cas  de  guerre  ne  se  présente 
pas  I  Mais  si  jamais  pareil  fait  devait  se  présenter,  je  suis  convaincu 
que  l'armée  ferait  ses  preuves  comme  il  y  a  trente-cinq  ans. 

Angleterre.  —  Le  projet  de  budget  de  la  marine  britannique,  —  Le 
i*'  mars,  le  gouvernement  anglais  a  déposé  à  la  Chambre  des  Com- 
munes le  projet  de  budget  pour  la  marine  pour  Tannée  1906-4907  et 
ce  projet  a  été  adopté  après  une  discussion  exceptionnellement 
courte.  Il  comportait  une  diminution  de  1,500.000  livres  sur  le  bud- 
get de  la  marine  de  Tannée  précédente,  mais  cette  réduction  pro- 
vient uniquement  de  ce  que  l'Amirauté  s'est  débarrassée,  comme 
l*on  sait,  d'une  centaine  de  bâtiments  qui  ne  valaient  plus  rien  et 
qui  coûtaient  d*autant  plus  cher  à  entretenir  qu'il  fallait  constam- 
ment les  réparer.  Débarrassée  de  ses  non-valeurs,  la  flotte  anglaise 
est  plus  forte  que  jamais,  et  Targent  économisé  sur  les  réparations 
et  Tentretien  des  vieux  bâtiments  réformés  peut  être  employé  et 
est  employé  à  de  nouveaux  canons,  à  des  torpilles  perfectionnées  et 
à  une  armure  plus  épaisse  pour  les  cuirassés. 

En  somme,  il  faut  au  contraire  insister  sur  ce  fait  que  la  réduction 
du  budget  de  la  marine  n'implique  aucun  affaiblissement  de  la  puis- 
sance maritime  de  l'Angleterre  et  qu'elle  indique,  au  contraire,  une 
augmentation  de  cette  puissance,  due  à  la  mise  au  rebut  de  tous  les 
bâtiments  qui  ne  sont  pas  absolument  modernes  au  point  de  vue  de 
la  construction,  de  la  vitesse  et  de  Tarmement.  En  ce  moment,  la 
marine  anglaise  ne  compte  plus  un  seul  bâtiment  qui  ne  soit  en  par- 
fait état,  prêt  à  prendre  la  mer  au  premier  signal  et  en  mesure  de 
lutter  avec  avantage  contre  n'importe  quel  bâtiment  de  guerre  étranger 
d'une  catégorie  et  d'un  type  analogues.  La  réduction  n*est  que  Téco- 
noniie  de  dépenses  inutiles  ;  mais  elle  ne  porte  ni  sur  les  programmes 
de  construction  des  bâtiments,  ni  sur  leur  armement,  ni  sur  le  nombre 
des  unités  composant  les  escadres,  ni  sur  le  personnel  combattant. 
Grâce  à  Teffort  fait  de  1902  à  1906,  jamais  la  marine  anglaise  n'a  été 
aussi  formidable  qu'aujourd'hui. 

Dans  l'exercice  qui  sera  clos  le  31  mars,  la  marine  anglaise  sera 
augmentée  de  :  3  cuirassés,  8  croiseurs  cuirassés,  i  croiseur  de 
2"  classe,  8  éclaireurs,  16  contre-torpilleurs,  13  sous-marins,  1  dépôt 
dtî  charbon  flottant.  Au  1''  avril  1906,  il  y  aura  sur  les  chantiers  : 
6  cuirassés,  10  croiseurs  cuirassés,  12  contre- torpilleurs  côtiers, 
5  contre-torpilleurs  de  haute  mer,  1  contre- torpilleur  à  grande 
vitesse,  15  sous-marins,  1  yacht  royal.  Enfln,  pendant  Tannée 
1906-1907,  on  commencera  la  construction  de  4  cuirassés,  5  contre- 
torpilleurs  de  haute  mer,  12  contre-torpilleurs  côtiers,  12  sous-ma- 
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rins.  Il  est  à  noter  que  ces  33  bàliments  seront  munis  de  machines  k 
turbines  ;  les  essais  de  VAmelhyst  ayant  démontré  les  avantages  de 
ces  machines. 

—  L'indemnité parlemetiiaire  en  Angleterre.  —  La  Chambre  des  com- 
munes a  adopté,  le  7  mars,  un  projet  de  loi  du  député  ouvrier 
W.  Lever  tendant  à  accorder  une  indemnité  annuelle  de  7.500  francs 
à  tout  député  au  Parlement.  Cette  importante  motion,  qui  constitue 
une  véritable  révolution  de  principe  dans  les  mœurs  parlementaires 
anglaises,  a  été  votée  par  348  voix  contre  110. 

Autriche-Hongrie.  —  La  crise  hongroise.  —  La  crise  hongroise  se 
continue  par  la  publication  de  documents  émanés  de  la  coalition  et 
du  gouvernement  :  ce  sont,  d*un  côté,  un  manifeste  de  la  coalition  et 
un  appel  du  comte  Àndrassy  à  Topinion publique;  de  Tautre,  la  réfu- 
tation gouvernementale  de  ces  deux  pièces.  11  faut  reconnaître  que 
cette  réplique  du  gouvernement  est  d'une  grande  habileté  et 
témoigne  d'une  assurance  parfaite  quant  au  résultat  de  la  consulta- 
tion électorale.  Le  général  Fejervary,  président  du  conseil,  vient  de 
procéder  à  un  remaniement  partiel  de  son  cabinet,  mais  ces  modiO- 
cations  dans  le  personnel  ministériel  n'ont  qu'une  importance  très 
secondaire,  étant  donné  que  le  cabinet  Fejervary  n^est  en  réalité 
qu'un  cabinet  de  fonctionnaires. 

Italie.  —  Rentrée  de  la  Chambre  des  députés.  Le  programme  ministé^ 
riel.  —  La  rentrée  de  la  Chambre  italienne  a  eu  lieu  be  jeudi  8  mars. 
La  séance  a  été  presque  entièrement  occupée  par  la  lecture  des 
déclarations  de  M.  Sonnino  sur  le  programme  du  nouveau  cabinet. 
Après  s'être  expliqué  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer  du  Midi,  sur 
la  réorganisation  des  chemins  de  fer,  sur  le  plan  financier  du  gou- 
vernement a  pour  une  période  de  dix  ans  »  et  sur  le  crédit  supplé- 
mentaire d'un  milliard  300  millions  nécessaire  pour  agrandir  les 
gares,  améliorer  Tétat  des  lignes,  augmenter  le  matériel  roulant, 
commencer  en  i908  la  construction  de  nouvelles  lignes  et  compléter 
éventuellement  les  lignes  déjà  existantes,  M.  Sonnino  a  démontré 
que  l'opération  financière  ain^i  faite  se  développe  graduellement 
sans  aucun  elTort  de  la  part  du  crédit  public. 

Le  président  du  Conseil  a  énuméré  ensuite  les  principaux  projets 
d'ordre  intérieur  que  le  gouvernement  entend  déposer  et  dont  il 
s^efTorcera  d'obtenir  le  vote.  Puis,  passant  aux  relations  extérieures, 
M.  Sonnino  s'est  exprimé  ainsi  : 

Notre  politique  étrangère  continuera  à  suivre  la  direction  générale  qui 
a  désormais  l'assentiment  de  la  grande  majorité  du  pays. 

Cordialement  fidèles  à  la  Triple  Alliance,  nous  conserverons  notre  inti- 
mité traditionnelle  avec  l'Angleterre  et  l'amitié  sincère  qui  nous  unit  à  la 
France. 

Nous  continuerons  la  politique  qui,  soigneuse  de  l'harmonie  des  rap- 
ports internationaux,  nous  permet  d'exercer  dans  le  concert  des  nations 
une  fonction  de  concorde  et  de  paix. 
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A  Âlgésiras»  l'Italie  a  accompli,  par  Taction  patriotique  du  marquis  Vis- 
coDti-Venosta,  une  œuvre  désintéressée  et  active  jde  conciliation,  qui  est 
le  gage  de  notre  loyauté  envers  nos  alliés  et  envers  nos  amis,  et  qui  doit 
être  jugée  avec  sympathie  par  tous  ceux  qui  jugent  un  bien  suprême,  la 
conservation  des  bons  rapports  entre  les  Etats. 

La  déciaralion  annonce  en  outre  des  négociations  commerciales 
avec  la  Russie  ainsi  qu'un  traité  avec  rAulriche  el  conclut  en  don- 
nant Tassurance  de  la  pleine  et  entière  sincérité  du  gouvernement, 
de  sa  large  tolérance,  de  son  respect  des  opinions  et  des  tendances 
même  les  plus  opposées  aux  siennes,  à  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas 
d'ofTense  à  la  loi,  et  de  sa  volonté  de  faire  justice  à  tous  sans  dis- 
tinction, amis  ou  adversaires. 


Russie'.  —  Réunion  de  la  Douma  d'Empiré.  —  Nous  avons  annoncé 
dans  notre  dernière  livraison  qu'un  oukase  impérial  avait  fixé  au 
10  mai  la  réunion  de  la  Douma  d'£mpire.  Depuis,  un  manifeste  du 
tsar  a  apporté  diverses  précisions  sur  la  convocation  et  fonctionne- 
ment de  la  Douma.  Les  sessions  de  la  Douma  et  du  Conseil  de  l'Em- 
pire, qui  sera  formé  dorénavant  de  membres  nommés  par  Tempe- 
reur  et  de  membres  élus  en  nombre  égal,  seront  convoquées  et  pro- 
rogées chaque  année  par  oukases  impériaux.  Chaque  projet  de  loi 
ayant  été  soumis  à  la  sanction  impériale  doit  être  accepté  par  la 
Douma  et  le  Conseil  de  l'Empire.  Les  projets  de  loi  refusés  par  une 
de  ces  deux  institutions  législatives  ne  seront  pas  soumis  à  la  sanc- 
tion impériale.  La  Douma  et  le  Conseil  de  l'Empire  ont  chacun  le 
pouvoir  d'invalider  leurs  membres  et  d'invalider  les  électeurs. 

Le  maniTesle  annonce  encore  que  Tordre  d'élaboration  des  lois 
intéressant  la  Finlande  et  la  Russie  simultanément  sera  décrété  par 
un  oukase  spécial.  11  se  termine  par  cette  déclaration  que  Tempe* 
reur  espère  fermement  que  la  participation  des  représentants  du 
peuple  à  la  législation  contribuera  au  bien-être  économique  de  TEm- 
pire  et  fortitiera  l'unité  de  la  Russie. 

Des  oukases  publiés  en  même  temps  que  le  manireste  ont  trait  è 
la  législation  des  nouvelles  constitutions  du  Conseil  de  TEmpire  et 
de  la  Douma.  Les  membres  électifs  du  Conseil  de  TEmpire  sont  élua 
pour  neuf  ans,  renouvelables  par  tiers  tous  les  trois  ans.  Chaque 
assemblée  des  zemslvos  de  chaque  gouvernement  élit  un  membre  ; 
six  membres  sont  élus  par  le  synode  orthodoxe,  six  membres  par 
les  représentants  de  TAcadémie  des  sciences  et  de  TUniver&ité, 
douze  membres  par  les  représentants  des  Bourses  du  commerce  et 
de  l'industrie,  dix-huit  membres  par  les  représentants  de  la  noblesse 
et  six  membres  par  les  représentants  des  propriétaires  fonciers  de 
Pologne,  réunis  en  congrès  à  Varsovie.  Le  congrès  des  représentants 
de  TAcadémie  des  sciences,  de  la  noblesse,  des  Bourses  du  com- 
merce et  de  Tindustrie,  pour  l'élection  de  leurs  membres  au  Conseil 
de  TEmpire,  se  réunira  à  Saint-Pétersbourg.  Dans  les  provinces  de 
la  Russie  d'Europe  n'ayant  pas  de  zemstvo,  les  congrès  des  repré* 
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sentants  des  propriétaires  fonciers  se  réuniront  au  chef-lieu  de  la 
province  pour  élire  chacun  un  membre  au  Conseil  de  TEmpire. 

Les  membres  du  Conseil  de  TEmpire  doivent  avoir  atteint  qua- 
rante ans  et  posséder  un  certificat  de  bachelier.  Le  président  et  le 
vice-président  du  Conseil  de  l'Empire  seront  nommés  par  l'empe- 
reur. Les  membres  électifs  du  Conseil  de  TEmpire  recevront  une 
gratification  de  25  roubles  par  jour  durant  la  session.  Les  séances 
du  Conseil  de  TEmpire  ainsi  que  celles  delà  Douma  seront  publi- 
ques. La  clôture  des  débats  pourra  être  votée  par  la  majorité  sim- 
ple. Ni  le  conseil  de  l'empire  ni  la  Douma  n'auront  le  droit  de  rece- 
voir des  députalions  ou  suppliques.  Les  ministres  pourront  être 
membres  de  la  Douma  et  auront  dans  ce  cas  droit  de  vole. 

Les  lois  votées  par  les  deux  institutions  législatives  seront  sou- 
mises à  la  sanction  impériale  par  le  président  du  Conseil  de  TEm- 
pire.  Les  membres  des  deux  institutions  jouiront  de  l'in^munilé 
personnelle  durant  la  session.  Leur  arrestation  ne  pourra  être 
opérée  sans  permission  préalable  du  Conseil  de  l'Empire  ou  de  la 
Douma  respectivement,  hors  le  cas  de  Qagrant  délit  et  les  délits 
commis  en  exercice  de  fonctions. 


n.  —  AFRIQUS. 

Algérie.  —  La  police  du  Sud-Algérien.  —  La  harka  des  Chaambae 
d'£l-Oued,  soumise  à  notre  influence,  vient  d'inQiger  une  grave  leçon 
aux  Touareg-Azgueur  qui,  en  juillet  1905,  commandés  par  Rezkou- 
ag  Yahia,  avaient  attaqué  Fort-Flatters  (Timassinin)  et  commis  de 
nombreuses  déprédations  chez  nos  alliés,  malgré  la  belle  défense  de 
notre  caïd  Abdennebi. 

La  harka  des  Chambaas  avait  choisi  comme  centre  d'opérations 
Hassi-Touil,  à  360  kilomètres  au  Nord  de  Mourzouk.  Elle  a  rayonné 
pendant  vingt-huit  jours  autour  de  ce  point  et  réussi  à  atteindre  les 
campements  des  Djeramnas,  auteurs  de  l'assassinat  commis  sur  le 
lieutenant  Weinbrenner,  à  Bou-Zouléi,  en  1881,  et  ceux  desHoghar- 
Tiour,  compromis  dans  le  massacre  de  la  mission  Mores.  Elle  leur  a 
tué  plusieurs  hommes  et  enlevé  200  chameaux. 

Les  Djeramnas,  en  s'éloignant,  rencontrèrent  dans  la  nuit  du 
7  décembre,  à  Hassi  Imoulay,  un  groupe  de  soldats  turcs  et  ghada- 
mésiens,  et  ouvrirent  le  feu  contre  eux  sansles  reconnaître.  Plusieurs 
hommes  furent  tués  de  part  et  d'autre,  parmi  lesquels,  dit-on,  se 
trouverait  le  principal  assassin  du  marquis  de  Mores,  Maamar  ben 
Maamar;  mais  ce  renseignement  n'est  pas  certain. 

Nos  Chaambas  ont  rigoureusement  respecté  les  recommandations 
qui  leur  avaient  été  faites,  et  ne  se  sont  attaqués  qu'à  nos  ennemis 
déclarés  (Imanghassatens,  Djeramnas,  Djouad-Azgueur).  Ils  ont 
respecté  les  troupeaux  des  gens  de  Ohadamès. 

Cette  action  de  police  a  eu  de  bons  résultats  et  pourrait  bien 
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décider  certains  Azgueur,  et  même  les  Djeramnas  à  faire  leur  sou- 
mission. On  annonce  que  les  Djeramnas  se  seraient  mis  en  relation 
dans  ce  but  avec  nos  caïds  d*0uargla. 

Maroc.  — La  carte  de  Mar  Chica.  —  Nous  croyons  intéressant  de 
donner  ci-contre  la  carte  de  la  région  de  Mar  Chica,  dont  il  a  été 
question  ces  temps  derniers  lors  des  incidents  provoqués  par  la 
factorerie  établie  sur  ce  point  de  la  côte  marocaine. 

Nigeria.  —  La  rébellion  au  Sokoto.  —  Le  Colonial  Office  de  Londres 
a  communiqué  les  nouvelles  suivantes  du  Sokoto  en  date  du  36 
février  : 

Le  mahdi,  qui  était  Tâme  des  troubles  récents,  serait  mort  de  ses 
blessures.  Les  rebelles,  qui  se  composaient  pour  la  plupart  de  fugitifs  et 
de  gens  sans  aveu,  sont  cernés  par  des  troupes  indigènes  du  Sokoto  qui 
attendent  des  renforts.  Ceux-ci  arriveront  dans  peu  de  jours.  Il  y  aura 
alors  à  Sokoto  580  soldats  indigènes  et  70  agents  de  police  qui  seront  tout 
à  fait  suffisants. 

Sir  Frederick  Luggard,  gouverneur  de  la  Nigeria,  ajoute  que  la  fidélité 
de  tous  les  émirs  du  Sokoto,  du  Kano,  de  Zaria,  de  Banclii  et  de  Nupé 
est  tout  à  fait  remarquable. 

m.  —  AMÉRIQUE. 

République  Argentine.  —  Mari  du  président  Quintana.  —  Le  prési- 
dent de  la  République  Argentine,  M.  Manuel  Quintana,  est  mort. 
Sa  santé  depuis  longtemps  précaire  l'avait  forcé  à  abandonner  mo- 
mentanément le  pouvoir  entre  les  mains  du  vice-président,  M.  Fi- 
gueroa  Alcorta. 

Le  président  défunt  était  âgé  de  soixante-douze  ans.  Il  avait 
débuté  comme  avocat  et  professeur  de  droit.  Entré  dans  la  poli- 
tique vers  1860,  il  siégea  dans  la  Législature  de  la  province  de 
Buenos- Aires,  puis  à  la  Chambre  des  députés  fédérale  et  au  Sénat. 
U  fut  plénipotentiaire  au  congrès  de  droit  sud-américain  de  Monte- 
video et  au  congrès  panaméricain  de  Washington  en  1889.  Il  avait 
été  ministre  de  l'intérieur  du  président  Saenz  Peâa  et  fut  lui-même 
élu  président  en  juin  1904,  sous  les  auspices  du  parti  autonomiste 
du  général  Roca,  —  quoique  n'appartenant  pas  à  ce  parti,  —  pour 
la  période  présidentielle  d'octobre  1904  à  octobre  1910. 

Le  vice-président  Figueroa  Alcorta  achèvera  la  période  prési- 
dentielle. 

BrésiL  —  Election  préiidmtielle.  —  M.  Affonso  Penna  a  été  élu  le 
l""'  mars  président  de  la  République  des  Etats-Unis  du  Brésil,  par 
le  suffrage  universel  des  vingt  Etats,  pour  la  période  de  1906  à  1910. 
Il  recevra  le  pouvoir  le  15  novembre  prochain  des  mains  du  prési- 
dent sortant,  M.  Rodrigues  Alvès. 

M.  Nilo  Peçanha  a  été  en  même  temps  élu  vice-président  de  la 
République  et  ipso  facto  président  du  Sénat. 
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IV.    —   OGÉANES. 

Tahiti.  —  Un  cyeUmê  à  Tahiti.  —  Le  steamer  Mariposa^  arrivé  le 
3  mars  à  San-Francisco,  venant  de  Tahiti,  a  apporté  la  nouvelle 
qu'un  violent  cyclone  s'était  abattu,  les  7  et  8  février,  sur  l'archipel 
de  la  Société.  D'après  ce  renseignement,  ce  cyclone  aurait  causé 
environ  5  millions  de  dégÀts  à  Tahiti.  La  ville  de  Papeete  a  été  inon- 
dée ;  75  maisons  ont  été  détruites,  y  compris  les  bâtiments  du  gou- 
vernement français. 

Le  ministre  des  Colonies  a  reçu  un  télégramme  confirmant  que  les 
établissements  français  dans  l'Océanie  ont  été  dévastés  par  un  ras  de 
marée  et  un  cyclone  les  7  et  8  février.  Tahiti  a  été  particulièrement 
atteinte  :  327  maisons  auraient  été  détruites  à  Papeete.  Deux  bateaux 
envoyés  aux  Iles  Tuamotu  avec  des  secours  en  vivres  ne  sont  pas 
rentrés.  Le  gouverneur  de  la  colonie  demande  des  secours. 

Les  bâtiments  qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  Papeete  ont 
échappé  au  désastre. 

L*ouragan,  qui  s'est  abattu  sur  l'archipel  le  7  février,  à  minuit,  à 
une  vitesse  de  120  milles  à  l'heure,  a  continué  jusqu'à  4  heures  de 
l'après-midi  du  jour  suivant.  Il  a  été  précédé,  à  Papeete,  par  une 
forte  marée  qui  a  inondé  les  bâtiments  dans  le  voisinage  du  rivage. 
Des  entrepôts  ont  été  envahis  par  l'eau  et  leur  contenu  détruit. 
Quelques  heures  plus  tard,  les  cales  de  construction,  les  locaux  gou- 
vernementaux ont  été  détruits  à  leur  tour. 

Le  village  de  Taroua,  composé  d'une  mission  et  des  habitations 
de  convertis  indigènes,  a  été  complètement  anéanti.  Un  groupe  de 
maisons  situées  &  200  mètres  de  Taroua  et  habitées  par  une  centaine 
d'indigènes  des  tles  Cook  ont  subi  le  même  sort. 

Plusieurs  incidents  dramatiques  se  sont  déroulés  au  cours  de  l'ou- 
ragan. Le  gardien  de  la  station  de  quarantaine  de  l'fle  Motanto  et 
sa  femme  ont  dû  se  réfugier  au  sommet  d'un  cocotier.  Leur  situation 
était  des  plus  périlleuses,  car  des  vagues  hautes  de  30  pieds  balayaient 
nie.  Le  lieutenant  Hurbin,  commandant  la  canonnière  Zilèe^  ayant 
refusé  de  risquer  la  vie  de  sou  équipage,  le  gardien  et  sa  femme 
furent  sauvés  par  le  pilote  en  chef  André  et  quatre  prisonniers  indi- 
gènes de  la  prison  de  Papeete. 

M.  Marcadi,  résident  français  à  Tararoa,  une  des  tles  Tuamotu, 
quitta  nie  après  que  tous  les  b&liments  du  gouvernement,  les  habi- 
tations et  l'église  catholique  eurent  été  détruits.  Il  arriva  à  Papeete 
après  avoir  lutté  en  mer  pendant  trois  jours  contre  les  flots  en  furie. 
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I.  —  EUROPE. 


La  télégraphie  dans  les  principaux  pays.  —  Le  déyeloppement 
des  lignes  télégraphiques  du  monde  entier  représente  presque 
constamment  le  double  des  lignes  de  chemin  de  fer,  en  sorte  que, 
comme  il  y  a  un  million  de  kilomètres  environ  de  voies  ferrées,  on 
peut  dire  qu'il  y  a  approximativement  deux  millions  de  kilomètres 
de  lignes  télégraphiques. 

Les  lignes  télégraphiques  des  principaux  Etats  d'Europe  ont  le 
développement  suivant  : 

Etats 


Russie 

France 

Allemagne 

Angleterre 

Italie 

Autriche 

Espagne 

Hongrie 

Suède 

Portugal 

Belgique 

Hollande 

Selon  la  dernière  statistique  de  1903,  par  rapport  à  la  superficie, 
le  Luxembourg  vient  le  premier  avec  un  bureau  télégraphique  par 
12  kilomètres  carrés,  l'Allemagne  ensuite,  avec  19  km.  c.  ;  puis  la 
Suisse  avec  19,3  ;  la  Belgique  avec  21;  l'Angleterre  avec  25,8;  la 
Hollande  28,4  ;  la  France  36,7  ;  l'Italie  43,5;  TAutriche  52;  la  Rou- 
manie 57,6;  le  Danemark  63;  la  Hongrie  93,9;  la  Suède  194;  le  Por- 
tugal 200;  la  Grèce  232  ;  la  Serbie  287^5;  l'Espagne  311,8;  la  Norvège 
333,8;  la  Bulgarie  416;  le  Monténégro  473,7  ;  la  Turquie  3.270;  la 
Russie  3.385. 

Allemagne.  —  Le  port  de  Hambourg,  —  Suivant  une  statistique 
émanant  du  vice-consul  d'Angleterre  à  Hambourg,  Ton  constate  que 
le  mouvement  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  premier  grand  port  conti- 
nental a  subi,  pendant  les  quatre  dernières  années,  une  progression 
constante. 


Développement 

Longueur  des  lignes 

des  ais 

kilomètres 

kilomètres 

174.911 

541.058 

149.866 

571.242 

134.072 

497.021 

78.977 

770.726 

43.513 

138.788 

34.637 

111.689 

33.366 

82.508 

23.069 

119.652 

9.566 

29.116 

8.537 

18.822 

6.537 

35.225 

6.452 

25.999 
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Le  voici  résumé  sous  forme  de  tableau  : 

SNTRBB  80BTIB 

Années  Navires  Tonnage  Navires  Tonnage 

1902 13.297  8.727.294  13.296  8.704.869 

1903 14.028  9.155.926  14.073  9.221.261 

1904 14.843  9.610.794  U.816  9.610.479 

1905 15.118  10.382.000  15.164  10.380.000 

La  participation  des  vapeurs  et  des  voiliers,  à  rentrée,  en  1905,  a 
été^  respectivement  de  10.233  pour  les  premiers,  avec  9.437.000  t. 
registre  et  de  4.885  pour  les  seconds,  avec  945.000 1.  registre. 

Voici,  d'autre  part,  le  mouvement  comparatif  à  l'entrée  de  Ham- 
bourg, en  janvier  des  années  suivantes  : 

Années  Navires  Tonnage         Tonnage  à  vapeur 

1906 1.089  879.819  784.420 

1905 984  758.261  692.723 

1904 870  684.011  599.842 

1903 829  653.734  588.412 

1902 798  598.755  545.406 

11.  —  AFRIQUE. 

Gongo  Français.  —  Ia  cotnin$rcê  en  1904.  —  Les  statistiques  du 
commerce  du  Congo  Français  en  1904  donnait  les  résultats  suivants^ 
comparés  à  ceux  de  1903  : 

IMPORTATIONS 

Différence 
1903        1904         en  1904 

De  France 3.316.779        4.804.944      +    1.488.165 

Des  colonies  françaises 13.154  89.018      +         75.864 

De  l'étranger 3.648.1U       4.164.178      +        516.034 

Totaux 6.978.077        9.058.140      4-    2.080.063 

EXPORTATIONS 

Différence 
1903  1904  en  1904 

Bn  France 3.113.905        3.933.996      +        820.091 

Dans  les  colonies  françaises.  »  66+66 

A  l'étranger 6.824.337        8,201.401      +    1.377.064 

Totaux 9.938.242      12.135.463    '-f    2.197.221 

TOTAUX  GÉNÉRAUX 

Différence 
1903  1904  en  1904 

France 6.430.684        8.738,940      +    2.308.256 

Colonies 13.154  89.084      +         75.930 

Etranger 10.472.481      12.365.579      4-    1.893.098 

ToUux 16.916.319      21.193.603       +     4.277.284 


^ 
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munSTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 
Yalentin  Barra,  consul  du  Mexique  à  Marseille  ; 
Martin  Bfiller,  consul  des  Etats-Unis  à  Reims; 
Albert  Janin,  sonsul  du  Chili  k  Dunkerque. 

HINISTÈRE  DES  FirVAIVGES 

M.   Yuillod,    ancien    sénateur,    est  nommé   trésorier- pajeur    de   la   Nouvelle- 
Calédonie. 

HKVISTÈRE  DE  LIIVSTRIJCTION  PUBLIQUE 

Sont  nommés  ou  promus  dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  au  compte  de  la 
promotion  des  explorateurs  : 

Au  grade  de  grand'Officier, 
M.  Pavie,  ministre  plénipotentiaire. 

Au  grade  de  commandeur, 
M.  de  Morgan,  délégué  général  du  ministère  de  l'Instruction  publique  aux  touilles 
de  Perse. 

Au  grade  d^ officier, 
MM.: 
Gautier,  chargé  de  cours  à  l'Ecole  supérieure  des  lettres  d'Alger; 
Le  Ch atelier,  profess.  au  Collège  de  France. 

Au  grade  de  chevalier, 

MM.  : 

Alluaud,  explorateur  naturaliste; 

Bel,  ingénieur  des  mines  ; 

D'  Brumpt,  prépar.  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Buchet,  explorateur  naturaliste  ; 

Diguet,  explorateur  naturaliste  ; 

Doutté,  chargé  de  cours  à  l'Ecole  supérieure  des  lettres  d'Alger  ; 

De  Crequi-Montfort,  explorateur; 

Etiennot,  direct,  des  postes  et  des  télégraphes  du  département  d'Oran  ; 

De  Flotte  de  Roquevaire,  chef  du  service  cartog.  du  gouvern.  gén.  de  l'Algérie  ; 

Gajet,  ancien  membre  de  l'Institut  français  d'archéol.  orientale  du  Caire  ; 

Geaj,  explorateur  naturaliste; 

Gentil,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris  ; 

Gonnessiat,  directeur  ]de  l'Observatoire  de  Quito  ; 

Gourdon,  explorateur  naturaliste; 

Halévy,  directeur  d'étude  k  l'Ecole  pratique  des  hautes  études  ; 

Legras,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon  ; 

M»*  Massieu,  née  Bauche,  exploratrice  ; 

Mehier  de  Mathuisieulx,  explorateur  ; 

Pleneau,  ingénieur  ; 

Charles  Rabot,  publiciste; 

Terrier,  secret,  général  du  Comité  de  l'Afrique  Française  et  du  Comité  du  Maroc; 

D*"  Turquet,  licencié  es  sciences  naturelles  ; 

De  La  Vaulx,  explorateur. 

HIMSTÈRE  DE  LA  GUERRE 
Troupes   métropolitaines. 

nCFANTERIB 

MiSBiOllB.  —  M.  le  capit,  Cherel  est  désig.  pour  la  gendarmerie  de  la  Macé- 
doine. 
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▲KTILLUn 

Missions,  —M.  le  eapit.  de  Thomasson  est  nommé  attaché  militaire  aux  léga- 
tiona  de  France  en  Roumanie,  Serbie  et  Monténégro. 

Tr««pes  e*l«Blales. 

INFAIIRRII 

Ohine.  •*  MM.  le  chef  de  bat  Ricour  ;  le  capit,  Courjon  et  lee  lieut.  Lau- 
rent et  Mario  sont  affectés  au  16*  rég. 

Ooohinohine.  —  M.  le  lient.  Delafond  est  désig.  pour  servir  à  Tétat-major 
partie,  en  Cochinchine  ; 

M.  le  lieut,  du  Souich  est  placé  au  12*  rég.  et  M.  le  lieut.  Barbet  au  l»*  anna- 
mites. 

Tonkin.  —  M.  le  chef  de   bat.  Bérard  est  désig.  pour  le  Tonkin; 

M.  le  eapil.  Montégu  est  affecté  au  18*  rég.; 

M.  le  chef  de  bat,  Lamarche  est  désig.  pour  le  2*  tonkinois,  et  M.  le  lieut, 
Franceschi  pour  le  5*. 

Afrique  Oooldentale.  —  M.  le  chef  de  bat.  Barbier  est  désig.  pour  le  4<  séné- 
galais. 

Madagascar.  —  Sont  affectés  : 

Au  13*  rég.  :  MM.  les  tous-lieut,  Valentin  et  Bouguen  ; 

Au  3*  sénégalais  :  MM.  les  lieut,  Salvetat  et  Guichon  ;  les  ioue-lieut.  Husson, 
Virely  et  Duclos  ; 

Au  bataill.  de  Diégo*Suarez  :  MM.  le  capit.  Grillet  et  le  lietit,  David  ; 

Au  l«r  malgaches  :  MM.  les  eapit,  Muaotte  et  Reitz; 

Au  2*  malgaches  :  M.  le  ioue-Ueui.  Gujader  ; 

Au  3*  malgaches  :  MM.  les  capit.  Bosc  et  Le  Roux;  les  lieut,  Luciani  et  Petit- 
Jean  ;  le  sous^lieul.  Chauvin  ; 

M.  le  capit,  Petitjean  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

ARTILLIRIK 

Ooohinohine.  —  MM.  les  capit.  Revel  et  Grès  ;  les  lieut.  Arièe  et  Lecarpentier 
sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  le  capit.  Dicuilh  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  le  capit.  Joalland  est  affecté  à  la  brigade  de  réserve  de  Chine. 

Afjriqne  Oooldentale.  —  MM.  le  cAe^  d*esead.  Bourgoin  et  les  capit.  Bran- 
tut  et  Brujére  sont  désig.  pour  servir  au  Soudan. 

Oongo.  —  M.  le  chef  d'escad,  Lenfant  est  désig.  pour  remplir  une  mission  au 
Congo  français; 

M.  le  capit.  Dujour  est  nommé  chef  du  bureau  milit.  de  la  colonie. 

Madagascar.  —  MM.  le  lieut. ^coL  Chantaume;  le  chef  d'escad.  Pointel;  le  capit. 
Charpentier  et  le  lieut.  Bemelmans  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar  ; 

M.  le  capit,  Borschneck  est  placé  à  Diégo-Suarez  et  M.  le  capit.  Preud'homme 
àXamaUve; 

MM.  le  lieut.-col.  Doctaire  ;  les  capit.  Petit  et  Dumont  et  le  lieut.  Aubry  sont 
affectés  au  7*  rég.; 

M.  le  capU.  Camp  est  placé  à  la  11*  comp.  d'ouvriers. 

Martinique.  —  MM.  les  capit.  Pierson  et  Lotte  sont  désig.  pour  servir  aux 
Antilles. 

Officiers  d'administration. 

Afrique  Oooldentale.  —  M.  Voffic,  dadmin.  ds  !'•  cl,  Devaux  est  désig. 
pour  servir  an  Soudan  ; 

MM.  les  o/ySc.  dadmin.  de  2«  cl.  Dufj  et  Fritsch  sont  désig.  pour  servir  au 
Sénégal  ; 

M.  Menouillard.  stagiaire  de  l'*  e/.,  est  désig.  pour  servir  au  Soudan. 

Madagascar.  —  MM.  Donat  et  Gaultier,  stag,  de  2*  c/.,  sont  désig.  pour 
servir  à  Madagascar. 

CORPS  on  GOMMISSAXIAT 

Ooohinohine.  —  M.  le  commiss.  de  2«  cl,  Lefebvre  est  désig.  pour  servir  à 
Saigon. 
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Tonkin.  —  M.  le  eommUs.  ppal  de  !'•  el.  O'Kelly  est  désig.  pour  serrîr  à 
Hanoi. 

Afiriqne  Oooidentale.  —  M.  le  commiss,  de  3*  cl.  Blanc  est  désig.  pour  servir 
à  Dakar. 

Madagascar.  —  M.  le  commiês.  de  l'«  el,  Manj  est  désig.  pour  servir  à 
Madagascar  ; 

M.  le  commue,  de  i'*  cl.  Motais  est  placé  à  Tamatave  et  M.  le  commise,  de 
!'•  cl.  Morisson  à  Tananarive, 

Onyane.  —  M.  le  commiss.  de  !'•  cl.  Toussaint  est  désig.  pour  servir  à  la 
Gujane. 

Nonvelle-Oalédonle.  —  M.  le  commise,  ppal  de  3«  cl.  Lomej  est  désig.  pour 
servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Officiere  (f  administration. 

MadagaBoar.  —  M.  Hors,  offic.  (tadmin,  de  2*  cL,  est  désig.  pour  servir  à 
Tananarive. 

MINISTÈRE  DE  LA  MiUlINE 

AtAT-MAJOR  01  LA  FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lient,  de  vaiss.  Thélinge  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Montcalm. 

GoolllnoMne.  —  M.  le  mécanic,  ppal  de  i*^  cl.  Rosel  est  nonuné  direct,  de 
l'Ecole  des  mécaniciens  asiatiques  de  Saigon. 

Atlantique.  —  M.  le  capit.  de  frég.  Chevalier  est  nommé  au  command.  du 
D'Estrées  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Pioger  est  désig.  pour  embarq.  comme  second  sur  le 
D*Estrées. 

Sont  affectés  au  même  b&timent  : 

MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Blanchenay,  Le  Bonzec,  Talpomba  et  Ravenel  ;  les 
mécanic,  ppaux  de  i^  cl.  Bodevin  et  de  2*  cl.  Migignac;  les  aspirants  de  l'*  cl. 
Barberot,  Portalier  Poher  et  Anglade. 

Ooéan  Indien.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Levéque  de  Vilmorin  est  désig.  pour 
embarq.  sur  la  Surprise. 

Terre-Neuve.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Charbonneauz  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Ckasseloup-Laubat. 

Ghiyane.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Escudier  est  nommé  au  command.  du  Jouffroy. 

HlIVISTÈRE  DES  COLONIES 

M.  Fernand  Foureau  ost  nommé  gouvern.  de  1'»  cl.  des  colonies  à  Majotte  et 
dépendances. 

M.  Quérin  (A.-A.-A.)est  nommé  jugede  paix  à  compétence  étendue  à  N'Djolé 
(Congo). 

♦ 

BIBLIO&KAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


La  Revue  des  Qtiesiions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 

L'Art  de  vaincre  les  Allemands,  par  Hen.  Vedette.  Un  vol.  in-12 
de  xxi-283  pages.  A.  Laulanie,  éditeur.  Auxerre,  1906. 

Ce  livre,  qui  est  inspiré  par  le  ]!^Ius  pur  patriotisme,  est  une  œuvre  de 
haute  valeur  morale.  C'est  un  grand  acte  de  foi  dans  la  bonté  de  notre 
cause  et  dans  la  valeur  de  ceux  qui  sont  appelés  à  la  défendre  ;  c'est  une 
vérification  sincère  de  nos  qualités,  de  nos  défauts  et  de  nos  avantages 
mis  en  regard  des  vertus  allemandes  et  des  ^défauts  de  l'organisation 
rivale. 

Dans  son  examen  de  la  situation  actuelle  de  TEurope,  Fauteur  ne  se 
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dissimule  pas  les  dangers  que  présente  cette  situation,  mais  il  nous  fait 
entendre  des  paroles  réconfortantes  que  nous  voudrions  pouvoir  ne  pas 
accuser  d*étre  optimistes. 

Ouvrages  déposés  au  bursau  <U  la  Bevus. 
Les  Puissances  devant  la  révolte  arabe,  par  EuaàiiB  Yung,  ancien  vice-résident  de 
France  en  Indo-Chine.  Un  vol.  in-16  de  250  pages,  avec  une  carte.    Hachette 
et  C*%  Paris. 
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Ballella  ■aensael  de  la  Soelétè  de  fféegrapide  eennseretale  de  PaHs 

(fév.  1906).  J.  Thoulbt  :  Les  applications  pratiques  de  l'océanographie.  — 
A.  Pavlovski  :  Les  progrès  de  la  République  Argentine.  —  Ch.  René-Lbclbac  : 
Notes  sur  les  affaires  du  Maroc. 

BaUeila  trlMentHel  de  U  Seeiélé  de  séo^raphle  d'iU^er  (4*  tri- 
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Beeaell  Kénéral  de  Jorispmdenee,  de  deetrlne  el  de  léglalalloii  eolo- 
nlales,  paraissant  le  1*'  de  chaque  mois,  sous  la  direction  de  M.  D.  Penant, 
ancien  notaire,  membre  du  conseil  supérieur  des  colonies. 

Rewe  pellUqne  et  parleosentalre  (10  mars).  AndbA  Dblombbb  :  Nos  consuls. 
—  Hbnbi  Lichtbmbbbobb  :  L*AJlemagne  et  la  grande  politique  en  1905. 

Bevne  dea  Troupes  eolenlalee  (fév.),  M.  Guébxn  :  Notes  sur  les  troupes 
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La  Raesegm  naaloiiAle  (marxo).  Soloitb  Moirri  :  L*ultima  lettera  encicHca 
di  Pto  X  e  la  Pastorale  de  M^  Bonomelli.  —  EBMBNEoaDo  Maima^  GU  Italiani 
in  Westfalia.  —  Fblicb  Bosazza  :  Memorie  di  un  viaggio  in  Africa.  IV.  : 
L'Atlante  algerino  ed  il  deserto  di  Sahara. 

Lltalle  moderBA  (19  febb.),    Enbico  Bbbsciari  :  La  schiavitù   al  Benadir. — 
(36  febb.).  Alluta   di  Mortbbbalb  :  L'emigrazioae  austro-ungarica  ed  il  pro- 
getto  di  legge  austriaco  suUa  protezione  degli  emigranti. 
Bévues  portugaises. 

Bevistm  Portagaese  celental  e  nserltlBie  (20  de  fev..).  Huoo  db  Lacxbda  : 
Porto  de  Lourenço-Marquez.—  A  .A.  :  Reorganisaçào  das  esquadraa  inglesas. 

Bévues  russes. 

Benskeia  Hysl  (fév.).  Kamabovski  :  La  Croix-Rouge  et  le  développement  du  droit 
international. 

L^Administrateur-Oèrant  :  P.  CSampair. 
PAiis.  <—  omiMiBii  r.  lbvé,  bub  gassbttb,  17. 


Constipation. 

Rien  n*esl  plus  fune^le  à  la  sanlé,  que  l'élal  de  coDSlipntion.  La  constipation 
empoisonne  le  corps,  cause  lès  migraines,  les  attaques  de  bile,  l'exzéaia,  les 
éruptions,  l'anémie,  le  mauvHis  ttint,  la  mauvaise  haleine. 

Madîimo  Gombey,  13,    Hue  de   Marseille,   Lyon,  écrit  : 

«  J'ai  le  plaisir  de  vous  informer  que  la  Scavuline  m'a  donné  entière 
salisraclion.   » 

Monsieur  Taddée,  37,  Rue  de  France,   Nice,   ^'crit  . 

«  Votre  Scavuline  est  un  rpmède  de  choix.  11  fuil  aller  à  la  selle  sans  aucune 
douleur   ni  gêne.   C'est  vraiment  le   purgatif-laxatif  de  l'avenir.  »  . 

La  Scavuline  est  en  vente  dans  toutes  les  pharmacies  et  au  dépôt  Gablin,  phar- 
macien, rue  Ballu,  Paris.  2  fr.,  la  buile  (nombreuses  purgations.) 

Scavuline 

PURGATIF- LAXATIF 

S-A.3SrS    OOXJT 
S.A.3SrS     OIDEXJT^. 

^^=^^  EN  DRAGÉES  =^=^^ 


PRIMES  t  NOS  LECTEURS 

N*l.— MONTRE  d'HOlIME.  acier  ardoise, 
^'^irrintie  contre  toute  oxydation  et  usure, 
ly  lignes,  â  cylindres.  8  rubis,  trotteuse  au 
cDdmn.aiguilles  Louis  XV.Cette  merveilleuse 
lutjdlre,  vendue  dans  le  commerce  de  2G  fr.  ft 
:^ft  f runes,  est  offerte  aux  abonnés  «Qf  ^r 

■  i.  ■  lîtte  Revue.lpour  le  prix  de lu    fO 

/  . i  ///r/jR't'nargrent.double cuvette  OCf  \\ 
ci:3ïlée  et  gravée  fantaisie  riche  ...  £0  '' 
N«  2.  -  MONTRE  d'HOMME  et  QAR- 
ÇONNET,  acier  ardoise,  garantie 
contre  toute  oxydation  et  usure, 
16  lignes,  â  cylindres,  8  rubis,  trotteuse 
au  cadran,  aiguilles  Louis  XV.  Cette 
merveilleuse  montre,  vendue  dans  le  commerce  de  26  ù 
30  francs,  est  olTerte  aux  abonnés  de  cette  Revue,  4  tkf  ^r 

pour  le  prix  de 10    10 

La  même  en  argent,  double  cuvette  ciselée  et  OCf     \\ 

gravée  fantaisie  riche éLD      '' 

N«  3  -  MONTRE  de  DAME  et  FILLETTE,  acier  ardoise. 
garantie  contre  oxydnliDii  et  usure,  11  lignes,  a  cylindres, 
8  rubis,  aiguilles  Louis  XV.  Celle  petite  et  merveilleuse 
nontre, vendue  dnius  le  coniinerce  de  26  ù  3()fr.,est  <  Qf  "f  C 


offerte  aux  abonnés  «le  cette  Revue  pour  le  prix  de 

La  mfima  en  argent,  double  cuvette  ciselée  et  OCf 
gravée  fantaisie £0 


» 


NOTA.  —  Lb$  LzGtQurs  qui  désireraient  prcfit-ir  (hs  primes  offertes  ci-dessus  sont  priés  de  bien 
vouloir  envoyer  leur  mandat-poste  a  M.  DEBROAS,  Régisseur  des  annonces, 10^  Rue  Nouvelle, 
à  PARIS  (/X«).  Les  montres  sont  garanties  cinq  ans  contre  tout  vice  de  construction ^  d*une 
marche  parfaite  et  régulière  à  //»  l.vpison  et  expèaièes  franco  de  port  et  d'emballage. 


LIQUEUR. 
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BENEDICTINE 


Créé   en    1866 
LB    MBILLEUR   DBS   TONIQUB8  BT   APÉRITIFS 

BYRRH 

HORS  CONCOURS.  -  EIPOSITION  PHIVERSELLIB  DE  PARISI  1800 

Le  BYRRH  est  une  boiison  savoureuse,  éminemmeal  tonique  et  hygiénique. 

H  est  fait  avec  des  vins  vieux  eiceptionnellement  généreux,  mis  au  contactde  Quinquina 
et  d'autres  substances  anières  de  premier  choix.  U  emprunte  à  toutes  ces  substances  un 
arôme  agréable  et  de  précieuses  propriétés  cordiales,  el  il  doit  aux  vins  naturels  qui  seuls 
servent  à  sa  préparation  sa  haute  supériorité  hygiénique. 

On  le  consomme  à  toute  heure  :  eoil  pur  à  la  dose  d'un  verre  à  Bordeaux;  Boit  dans 
un  ^rand  verre,  étendu  d'eau  ordinaire  ou  d'eau  de  sellz.  Il  devient  alors  une  boisson  très 
agréable  et  rafraîchissante,  sansperdre  aucune  de  ses  propriétés  liygiéniques. 

Exiger    la    Marqua 

VIOLET   FRERES,  à   THUIR   (Pyrénées-Orientales) 


connszRiss  renommées  de  lâ  maison  brevetée 


j 


OSEPH 


EGRE 


à  GRASSE  &  CANNES 

Fruits  conflts.  —  Fleurs  sucrées.  —  Bonbons  et  Chocolats 
Eau  de  fleurs  d'oranger.  —  Huile  d'oliye,  etc. 


Prix-Courant    FRANCO  [sur  demande.    —    Expédition    pour   tous    pays. 
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nl.jo.».    ^.     l?r.,. 


M.  L.  DEBROAS,  10.  rue  Nouvelle.  Paris  (IX^),  est  seul  chargé  de  la  publicité 
commerciale,  industrielle  et  financière  des  Questions  Diplormtiqms  et  Coloniales 


V    r 
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diplomatiqueFèt  coloniales 

LÀ  QUESTION   DES  NOUVELLES-HÉBRIDES 


La  France  et  TAnglelerre  viennent  de  conclure  un  accord 
touchant  les  Nouvelles-Hébrides.  C'est  la  suite  d'une  histoire 
déjà  longue  et  une  nouvelle  phase  d'un  procès  qui  n'est  point  fini. 
Aussi  ne  peut-on  comprendre  l'intérêt,  la  portée  et  la  valeur 
du  traité  récent  qu'en  rappelant  brièvement  les  moments 
principaux  d'une  rivalité  ancienne  ^ 

De  tout  temps,  les  Nouvelles-Hébrides  n'ont  pas  été  seule- 
ment convoitées  par  la  France  et  l'Angleterre  ;  elles  ont 
fait  l'objet  des  visées  de  l'Australie,  et  c'est  ce  qui  toujours  a 
compliqué  le  débat.  Vers  1870-1880,  c'est  une  question  sociale 
qui  a  entraîné  les  Australiens  vers  les  Nouvelles-Hébrides  :  les 
villes  d'Australie,  peuplées  d*immigrants  qu'attiraient  les  mines 
d'or,  devaient  rejeter  l'excès  d'une  population  trop  vite  crois- 
sante; l'intérieur  du  continent  présentait  les  plus  grandes  dif- 
ficultés de  pénétration  et  de  séjour  ;  les  hommes  et  le  commerce 
regardèrent  vers  le  dehors  ;  les  Nouvelles-Hébrides  les  atti- 
rèrent. Les  missionnaires  wesleyens,  autant  commerçants  que 
missionnaires,  furent  leurs  guides  et  leurs  pionniers. 

Bientôt,  la  colonie  grandit  :  les  ambitions  croissent  avec  la 
force.  L'Australie  pensa  devenir  la  reine  de  l'Océanie  et  se  créa 
une  doctrine  de  Monroe  à  sa  taille  :  elle  s'efforça  d'obtenir  de 
la  métropole  que  nul  territoire  vacant  en  Australasie  n'échût  à 

1  Pour  étudier  la  question  des  Nouvelles-Hébrides  dans  son  développement  actuel 
jusqu'en  1905,  il  suffit  de  consulter  les  quatre  ouvrages  suivants,  prenant  chacun  la 
question  à  son  point  de  vue  et  tous  très  recommandables  :  Dans  V Amérique,  l'Aus- 
tralasieau  début  duXX^  siècle  (par  Fallez  etMAiRBr.  Delagrave,  1905),  on  trouvera 
un  résumé  substantiel  des  conditions  géographiques  et  politiques  de  l'Océanie  ;  le 
livre  si  précieux  de  M.  Frantz  Dsspaonbt  {La  diplomatie  de  la  troisième  Répu- 
blique. Larose,  1904)  condense  en  quelques  pages  (p.  422)  l'histoire  diplomatique 
jusqu'en  1900  ;  dans  le  livre  sur  Les  accords  franco-anglais  du  8  auril  1904 
(Pedone,  1905),  M.  Poutis,  auteur  d'un  livre  et  d'un  long  article  sur  la  question, 
apprécie  fort  diligemment  la  situation  nouvelle  créée  aux  Hébrides  par  le  traité 
franco-anglais  (p.  139  et  suiv.)  ;  enfin  le  livre  excellent  de  M.  Russisa  sur  Le  par- 
tage de  l'Océanie  (Vuibert  et  Nony,  1903)  est  ce  qui  a  été  écrit  de  plus  complet 
sur  la  question,  au  point  de  vue  géographique  (p.  188   et  249). 
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d'autre  qu'à  l'Empire  britannique,  dont  elle  se  sentait,  au 
Pacifique,  le  représentant.  Ce  sentiment  populaire,  servant 
admirablement  des  intérêts  plus  matériels,  prit  une  force  tou- 
jours croissante  qui  va  grandissant  avec  le  développement  de 
FAustralie. 

De  ces  deux  causes  sont  nées  toutes  les  difficultés  depuis  1878. 

Ce  n'est  qu  après  1870  que  les  Nouvelles-Hébrides  excitèrent 
un  certain  intérêt,  non  point  dans  les  métropoles,  mais  en 
Nouvelle-Calédonie  et  en  Australie  ;  ces  colonies  y  recrutèrent 
une  main  d  œuvre  pour  les  travaux  pénibles,  que  les  colons 
européens  étaient  incapables  de  mener  à  bien.  Les  Australiens 
et  les  Néo-Galédoniens  commencèrent  l'exploitation  agricole 
des  Hébrides;  enfin,  la  Nouvelle-Calédonie  songeait  à  rejeter 
dans  ces  lies  Texcès  des  forçats  libérés  qui,  depuis  1854,  ne 
pouvaient  quitter  file  et  devenaient  envahissants.  A  ce  moment, 
les  colons  anglais  de  Tanna,  comme  les  Français  de  Vaté,  ne 
songeaient  qu'à  une  domination  française  et  envoyèrent  une 
supplique  à  Nouméa,  pour  que  nous  fissions  régner  Tordre  sur 
I  archipel. 

Nous  ne  sûmes  pas  cueillir  le  fruit  prêt  à  tomber:  en  1874, 
TAnglelerre  annexait  les  Fiji  ;  au  lieu  de  l'imiter,  notre  gou- 
vernement resta  inactif.  Aussitôt,  Topinion  publique  en  Aus- 
tralie songea  à  nous  remplacer,  et  c'est  alors  que  furent  échan- 
gées les  preuiièreç  assurances  diplomatiques  entre  Londres  et 
Paris.  Noire  gouvernement  chargea  le  vicomte  d'Harcourt, 
ambassadeur  à  Londres,  de  déclarer  «  qu'il  n'avait  pas  le  projet 
a  de  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  Nouvelles-Hébrides  » 
(15  janvier  1878).  Le  ministre  anglais  répondit  être  dans  les 
mêmes  «  intentions  ».  Ainsi  s'accomplissait  notre  première 
erreur  diplomatique  :  par  faiblesse  et  crainte  de  déplaire  à  la 
(irande-Brelagne,  —  c'était  un  temps  d'entente  cordiale,  — 
nous  renoncions  à  la  possibilité  d'une  occupation  rapide,  nous 
nous  liions  les  mains  et  nous  nous  obligions  à  payer  d'un  cer- 
tain prix  toute  renonciation  anglaise  aux  bénéfices  de  notre 
j)romesse'. 

Cet  échange  d'assurances  diplomatiques  était,  comme  on  le 
voit,  purement  négatif  :  c'était  une  simple  déclaration  réciproque 
(le  non-intervention  ;  dans  la  lettre,  sinon  dans  Tesprit,  elles 

I  C'est  cependant  vers  la  mémo  époque  que  so  posa  la  question  des  Iles  6ous-le- 
Vent  :  nous  auon^  signé  en  1847  un  traité  de  neutralisation  avec  l'Angleterre,  por- 
tant sur  une  parti*  do  l'archipel  de  Tahiti,  les  lies  Sous-le-Vent  ;  notre  protectorat 
sur  le  reste  ÎU  Tarchipel,  établi  en  1847,  péniblement  a«suré  par  la  suite  et  auquel 
nous  traTaillionn  en  1877,  était  précisément  mis  en  question  par  ces  lies  indépen- 
dantes, fojrer  de  conspiration  contre  nous.  Ce  n'est  qu'en  1887  que  nous  avons 
obtenu  rabrogation  de  ce  traité  de  1847,  contre  promesse  de  retirer  nos  troupes  des 
Hébrides,  ou  elles  étaient  allées  rétablir  l'ordre. 
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n'engageaient  pas  l'avenir,  puisqu'on  ne  parlait  que  de  projets 
et  d'intentions  actuels.  Cependant  notre  diplomatie  l'inter- 
préta dans  le  sens  le  plus  large,  comme  pour  mieux  nous  lier 
les  mains,  et  c'est  sur  son  initiative  que,  le  i(l  juillet  1883 
notre  chargé  d'affaires  à  Londres,  le  comte  d'Aulnay  remit 
une  note  demandant  confirmation  catégorique  des  promesses 
de  1878.  Le  ministre  anglais  se  contenta  d'inviter  l'Australie  à 
ne  pas  annexer  les  Hébrides. 

De  1878  à  1887,  la  lutte  d'influence  est  tout  économique  • 
on  veut  se  créer  des  intérêts  pour  en  faire  des  droits  acquis' 
Mais  il  se  passa  ce  qui  trop  souvent  s'est  renouvelé  dans  notre 
histoire  coloniale  :  les  Anglais  étaient  soutenus  énergiquement 
par  leur  gouvernement  ;  le  nôtre  se  désintéressa  de  la  rivalité 
et  il  fallut  des  initiatives  privées  admirables  pour  réserver  Ips 
droits  de.la  France.  Dès  1878,  le  gouvernement  anglais  plaça 
sous  1  autorité  et  la  juridiction  du  gouvernement  de  Fiji  tous 
les  sujets  britanniques  résidant  dans  des  iles  indépendantes  du 
Pacifique,  leur  assurant  ainsi  protection  et  confiance  •  la  sanc 
tion  consistait  dans  la  visite  de  navires  de  guerre  anglais  Nos 
colons  ne  reçurent  aucun  appui  semblable  ;  et  c'est  grâce  à  la  té 
nacité  et  à  l'audace  d'un  naturalisé  français,  M.  Higginson,  mort 
en  octobre  1904,  que  nos  intérêts  ne  furent  pas  irrémédiable- 
ment compromis.  11  créa,  avec  l'aide  de  commerçants  de  Nouméa 
en  1882,  la  Compagnie  calédonienne  des  Nouvelles-Hébrides- 
celle-ci  acheta  des  terres,  les  exploita,  exporta  des  produits   fit 
des  routes,  installa  des  colons  français;  quand  une  Compagnie 
anglaise  vou  ut  se  créer  h  Mallicolo,  Higginson  lui  coupa  Therbe 
sous  les  pieds,  en  s'y  installant  avant  elle. 

En  1886,  l'archipel  était  donc  habité  et  exploité;  aucun 
pouvoir  cependant  ne  veillait  à  l'ordre,  puisque  les  autorités 
anglaises  ne  pouvaient  rendrejustice  qu'aux  Anglais  ;  à  la  suite 
d  incidents  et  de  massacres,  le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie dut  envoyer  des  troupes  pour  réprimer  des  troubles  Le 
gouvernement  anglais  protesta.  Nous  promîmes  l'évacuation 
contre  notre  liberté  d  action  aux  îles  Sous-le-Venf  Quant  à 
^Îa",'  iU-r  ^"*   P°"""'  ~  ''•®"  insuffisamment  -  par  le 

La  convention  de  Paris  du  16  novembre  1887  organisait  un 
gouvernement  en  commun  destiné  à  maintenir  l'ordre  mais 
aussi  atténué  que  possible,  si   bien   que   les  juristes   se  sont 

•  M.  de  Freycinet,  alors  au  pouvoir,  eut  la  bonne  idée  de  demander  à  rAnBlot«r«. 
noir,  hberté  daction  aux  H^bridea.  contre  la  promease  de  nTp^llyolùtZ? 
«uea  dansle,  arch.peU  (Hébride.  et  Calédonie)^  Les  Au.tralienren  effet  me.tl^^n't 
toujours  en  avant  ce  prétexte  pour  protester.  Le  Foreign  Office  par-.t  accepTer  mai. 
.1  se  r.tr«.cha  derrière  une  consultation  nécessaire  descotonies'^qui.ê3|!en; 
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demandé  s^il  y  avait  même  là  un  «  coudominium  ».  Désor- 
mais c'était  une  commission  navale,  composée  d'officiers  des 
deux  marines,  qui  devait  veiller  à  la  sécurité  des  personnes 
et  des  biens.  Ce  régime  provisoire  de  surveillance  collective 
ne  fut  et  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  régime  de  paralysie  à  deux. 
Voici  pourquoi  :  la  commission  n'est  pas  une  autorité  perma- 
nente en  résidence,  chargée  du  gouvernement;  c'est  un  pou- 
voir de  police  répressif,  a  posteriori  ;  elle  rétablit  l'ordre 
troublé,  elle  n'organise  rien  ;  de  plus,  sa  réunion  est  difficile, 
soit  par  suite  de  cyclones  fréquents,  qui  forcent  les  navires  à 
rester  au  port,  soit  parce  qu'il  faut  attendre  que  la  convocation 
du  commandant  naval  ait  touché  les  divers  membres  de  la 
commission,  embarqués  sur  des  navires  différents;  enfin  elle 
n'a  de  pouvoir  que  sur  les  indigènes  ou  du  moins  elle  n'en  a 
pas  sur  les  colons  français  et  anglais,  qui  ressortent  de  leurs 
autorités  nationales,  et  elle  est  sans  compétence  civile,  en  par- 
ticulier elle  ne  peut  rien  décider  sur  la  propriété  des  terres. 
En  somme,  cette  commission  mixte  n'est  qu'un  organisme  apte 
à  ordonner  une  expédition  contre  les  indigènes,  pour  les 
fusiller,  s'ils  ont  commis  quelques  désordres.  Ce  peut  être 
qyelque  chose;  qui  ne  voit  que  c'est  insuffisant? 

Tout  le  monde  s'en  aperçut  vite.  Les  Anglais  y  remédièrent 
en  partie  presque  aussitôt.  Comme  toujours,  notre  gouverne- 
,ment  resta  inâctif  jusqu'au  début  du  xx*  siècle  :  nous  n'en 
'sommes  plus  à  compter  ses  fautes.  Le  gouverneur  anglais  des 
Fiji,  haut  commissaire  pour  l'Ouest  du  Pacifique,  depuis  1877, 
fut  chargé  tout  d'abord  d'assurer  la  sécurité  des  biens,  appar- 
tenant à  des  sujets  anglais,  par  l'enregistrement  des  titres  de 
propriété  ;  bientôt  après,  en  exécution  du  Foreign  juridiction 
Act  de  1890,  le  {gouvernement  rendit  le  15  mars  1893  le  Pacific 
order  in  council  qui  organisait  Tétat  civil  et  la  justice  *. 

Le  gouvernement  français  non  seulement  ne  créa  rien  d'ana- 
logue, mais  encore  dissout  des  municipalités  autonomes  qui  se 
formèrent  à  Franceville  (Port-Vila);  il  ne  restait  plus  aux 
Français  qu'à  chercher  refuge  auprès  des  tribunaux  anglais,  en 
déclarant  se  soumettre  à  leur  législation.  Il  faut  attendre  jus- 
qu'en 1900  pour  que  le  gouvernement  français  se  décide  à 
intervenir  :  la  loi  du  30  juillet  1900  autorise  à  prendre  par 
décret  des  mesures  administratives,  judiciaires  ou  douanières 

1  Au  point  de  vue  de  la  juridiction,  le  gouverneur  ou  ses  délégués  avaient  des 
pouvoirs  analogues  à  ceux  des  consuls  en  Orient  et  fondés  sur  le  même  principe 
d'insuffisance  de  la  justice  locale  :  ils  étaient  compétents  pour  les  procès  entre 
Anglais,  pour  les  procès  entre  Anglais  et  étrangers  ou  indigènes,  moyennant  le 
consentement  de  ces  derniers.  De  1888  à  1890,  c'était  un  consul  anglais  résidant  à 
PorlVila  qui  avait  joué  ce  rôle  d'agent  judiciaire  et  d'officier  de  l'état  civil. 
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en  vue  «  d*assurer  la  protection  et  de  garantir  Tétat  et  les  droits 
«  des  citoyens  français  établis  dans  les  lies  et  les  terres  de 
«  rOcéan  Pacifique  ne  faisant  pas  partie  du  domaine  colonial 
«<  de  la  France  et  n'appartenant  à  aucune  puissance  civilisée  ». 
Le  décret  du  28  février  1901  imite  Tordonnance  anglaise  de 
1893,  mais  avec  une  restriction  regrettable  ;  il  ne  s'applique 
qu'aux  seuls  Français,  et  ne  prévoit  pas  le  cas  où  un  différend 
naitra  entre  un  Français  et  d'autre  part  un  indigène  ou  un 
étranger  :  c'est  dans  cette  hypothèse  que  Tordonnance  anglaise 
admet  la  compétence  du  juge  anglais,  quand  les  deux  parties  y 
consentent  ou  sont  tenues  du  «  devoir  de  fidélité  ».  Les  termes 
de  la  loi  de  1900  sont  assez  extensifs  pour  permettre  une  dispo- 
sition de  m<'me  nature  et  il  est  toujours  temps  de  modifier  le 
décret  de  1901. 

Mais  avec  comme  sans  cette  modification,  la  situation  inter- 
nationale des  Nouvelles-Hébrides  ne  peut  durer  :  les  colons 
jouissent  de  Tétat  civil,  mais  non  d'une  administration  régu- 
lière et  d'une  justice  assurée  :  un  commissaire  délégué  peut 
bien  juger  les  colons  de  sa  nationalité*,  mais  il  reste  impuisy 
sant  pour  les  procès  entre  nationaux  et  non  nationaux  :  le 
correctif  anglais  joue  quelquefois,  mais  est  insuffisant.  Or  ce 
sont  précisément  ces  contestations  qui  sont  les  plus  impor- 
tantes, car  elles  embrassent  les  différends  fonciers,  épisode  de 
la  lutte  actuelle  d'influence. 

Ainsi  l'accord  international  de  1887  n'organise  pas  une 
administration  commune,  mais  simplement  une  répression 
commune  ;  les  actes  nationaux  n'ont  pu  aller  au  delà  de  l'or- 
ganisation de  l'état  civil  et  de  la  justice  par  les  nationaux  ou 
pour  ceux  qui  veulent  bien  s'y  soumettre.  Un  tel  régime  n'est 
pas  durable.  A  mesure  que  les  Nouvelles-Hébrides  se  peuplent 
et  sont  mises  en  valeur,  on  en  sent  mieux  chaque  jour  la  fai- 
blesse et  la  fragilité. 

•  « 
Dans  quelle  mesure  les  nouveaux  traités  remédient-ils  à  cette 
situation?  C'est  dans  les  accords  du  8  avril  1904  que  se  trouve 
le  principe  de  la  convention  actuelle  :  ceux-ci  contiennent  une 
déclaration  touchant  les  Nouvelles-Hébrides,  qui  est  ainsi  for- 
mulée : 

Les  deux  gouvernements  conviennent  de  préparer  de  concert  un 
uriangemeni  qui,  san^  impliquer  aucune  modlGcation  dans  le  stctiu  quo 
politique,  mnite  fin  aux  difficultés  résultant  de  Tabsence  de  juridiction 
sur  les  indig(!^ne8  des  Nouvelles-Hébrides. 

Ils  conviennent  de  nommer  une  commission  pour  le  règlement  des  diffé- 

^  D'après  len  ia<iic«tions  du  Temps  du  3  mars  190G,  le  coiumisâairc  français  de 
Fi  anceville  n'avait  môme  pas  reçu  de  pouvoirs  judiciairoA  ! 
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rends  fonciers  de  leurs  ressortissants  respectifs  dans  lesdites  iles.  La 
compétence  de  cette  commission  et  les  règles  de  sa  procédure  feront 
Tobjet  d*un  accord  préliminaire  entre  les  deux  gouvernements. 

On  veut  ainsi  fortifier,  élargir  le  condominium  franco- 
anglais  :  jusqu'alors  il  ne  portait  que  sur  la  répression  ;  on  y 
ajoute  la  juridiction.  11  ne  peut  donc  être  douteux  pour  per- 
sonne que  les  deux  puissances  ont  établi  leur  co-souveraineté 
sur  Tarchipel  :  Tintervention  réglementée  de  1887  nous  parais- 
sait suffisante  pour  exclure  toute  prétention  de  puissances 
tierces  qui  n'avaient  d'autres  droits  que  de  se  plaindre  d'une 
police  mal  faite  ;  aujourd'hui  toute  ambiguïté  cesse  :  Tautorité 
territoriale  intermittente  et  répressive  devient  permanente  et 
juridictionnelle. 

La  convention  signée  en  mars  4906  n'est  que  l'application 
des  principes  posés  dans  la  déclaration  de  1904  :  elle  respecte 
les  juridictions  nationales,  c'est-à-dire  que  ce  sont  des  juges 
français  qui  jugeront  les  Français,  des  juges  anglais  qui  juge- 
ront I^s  Anglais.  Ce  qu'elle  crée,  ce  sont  des  juridictions  mixtes 
nouvelles  :  un  tribunal  mixte  aura  droit  de  justiôe  pénale  sur 
les  indigènes;  en  matière  civile,  les  litiges  fonciers  seront 
réglés  par  un  tribunal  composé  de  trois  juges,  l'un  français, 
Tautre  anglais,  le  troisième  nommé  par  une  puissance  amie. 

L'administration  reste  dans  le  statu  quo,  comme  il  est  écrit 
dans  l'accord  de  1904,  et  ce  sont  toujours  les  commissaires  délé- 
gués français  et  anglais  h  Franceville  (Port-Vila)  qui  resteront 
chargés  de  l'état  civil. 

Quant  aux  autres  services  publics,  les  colons  devront  y  pour- 
voir par  leur  propre  initiative. 

Tel  est  le  régime  nouveau  instauré  aux  Nouvelles-Hébrides  : 
que  doit-on  en  penser?  Nous  ne  devons  pas  critiquer  l'accord 
de  mars  1906  et  l'œuvre  delà  mission  française  dirigée  pdr 
M.  Saint-Germain  :  elle  n'avait  qu'à  appliquer  les  principes 
posés  dans  le  traité  de  1904.  G  est  donc  ce  traité  qu'il  convient 
d'apprécier. 

Envisagé  en  lui-même,  il  nous  parait  toujours  tel  que  nous 
le  jugions  au  lendemain  de  sa  conclusion  :  presque  partout  nous 
cédons  le  certain  contre  l'incertain  ou  nous  achetons  pour  un 
prix  trop  faible  des  avantages  précieux  pour  l'Angleterre  ;  au 
Siam  et  aux  Hébrides,  où  nous. étions  en  droit  d  espérer  quel- 
ques compensations,  on  nous  lègue  le  statu  quo  et  ce  sont 
l'ilot  de  Los  et  la  rectification  de  frontière  de  maigre  intérêt 
entre  Say  et  Barroua  qui  payent  les  droits  i^r  Terre-Neuve,  si 
désirés  par  TAngleterre. 


448  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES    ET  COLOMALBS 

Ceci  dit,  ajoutons  que  la  solution  choisie  par  le  traité  en  ce 
qui  concerne  les  Nouvelles-Hébrides  nous  parait  déplorable  : 
elle  consolide  le  condominium,  notre  co-souveraineté  avec 
TÂngleterre.  Or,  en  supposant  qu'il  fût  impossible  de  se  faire 
céder  les  Hébrides  contre  nos  droits  à  Terre-Neuve,  il  nous 
parait  malhabile  de  choisir  une  solution  qui  n'en  est  pas  une 
et  de  maintenir  un  provisoire  contraire  à  nos  intérêts.  Je  m'ex- 
pliquerai suffisamment  en  montrant  :  l""  que  le  nouveau  régime 
ne  peut  se  perpétuer  longtemps  ;  2"*  que  nous  avons  de  sérieux 
intérêts  à  sauvegarder  aux  Hébrides  ;  3""  que  tout  retard  de 
solution  nous  est  préjudiciable. 

C'est  presque  une  maxime  en  droit  international  que  les 
régimes  de  condominiu  m  véritable  sont  par  essence  provisoires: 
ce  sont  des  modus  vivendi^  rien  de  plus.  En  quelque  matière  que 
ce  soit,  une  direction  double  est  mauvaise  :  un  des  deux  chefs 
doit  s'écarter  devant  l'autre.  Si  agir  doit  être  la  prérogative 
d'un  seul  homme,  diriger  ne  peut  aussi  être  que  le'fait  d'une 
majorité,  d'une  personne  morale,  d'un  gouvernement  :  deux 
êtres  de  pouvoirs  égaux,  de  droits  identiques,  ne  pouvant  que 
maintenir  un  statu  quo  temporaire. 

Cette  vue  théorique  est  confirmée  par  l'histoire;  on  peut  se 
mettre  à  deux  pour  ne  pas  agir,  comme  au  Siam,  en  Chine,  etc.  : 
ces  protocoles  de  désintéressement,  garanties  de  neutralité  ou 
condominium  négatif,  ne  sont  que  Taffirmation  solennelle  d'une 
commune  paralysie.  Mais  dès  qu'il  s'agit  d'un  gouvernement 
dualiste,  l'un  cède  à  l'autre,  comme  en  Egypte,  ou  le  partage 
s'opère,  comme  aux  Samoa. 

C'est  qu'en  effet  les  difficultés  sont  telles  qu'aux  Hébrides, — 
où  cependant  le  besoin  s'en  fait  sentir,  —  les  nouveaux  traités 
n'ont  pas  osé  prévoir  une  administration  mixte  :  il  y  aura  des 
organes  de  justice  et  de  répression,  non  d'action.  A  vrai  dire,  il 
n'y  aura  point  aux  Hébrides  de  gouvernement.  Une  telle  situa- 
tion peut  se  maintenir  tant  que  le  pays  est  à  peine  colonisé  ; 
mais  dès  qu'il  est  exploité,  que  des  Européens  y  séjournent, 
qu'ils  achètent  des  terres  et  les  mettent  en  valeur,  on  sent  le 
besoin  d'une  organisation  sociale  qui  assure  la  sécurité  et 
donne  satisfaction  aux  besoins  généraux  :  routes,  ponts,  che- 
mins de  fer  ou  tramways,  qui  s'en  occupera  ? 

Or  les  intérêts  français  et  anglais  croissent  chaque  jour  ;  les 
nôtres  sont  de  beaucoup  prépondérants  :  la  géographie  fait 
des  Hébrides  une  dépendance  naturelle  de  la  Calédonie,  qui 
sépare  de  l'Australie  cet  archipel.  Higginson,  Irlandais 
naturalisé  Français,  avait  créé  en  1882  la  Compagnie  calé^ 
donienne  des  Noui^elles-Hé brides ^  et  par  des  achats  adroits 
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avait  réussi  à  posséder  les  deux  cinquièmes  des  terres  culti- 
vables. On  évalue  en  effet  à  1.500.000  hectares  le  total  des 
terres  fertiles  de  rarchipel  :  en  1883,  la  Compagnie  en  déte- 
nait 350.000  hectares;  en  1886,  700.U00;  en  1900,  800.000;  en 
1903, 900  000  *.  Dans  toutes  les  lies  principales,  de  grandes  fac- 
toreries françaises  sont  nées;  à  Franceville{Port-Vila),  à  Port- 
Havannah  (île  Vaté),  à  Port-Sandwich  (îles  Mallicolo),  même 
dans  Tile  d*Espiritu-Santo,  un  peu  délaissée.  Reconstituée  en 
1894  avec  le  concours  du  Comptoir  d'Escompte,  la  Compagnie, 
devenue  Société  française  des  NouvtHes-Hébrides^  nous  a 
assuré  de  grands  intérêts  fonciers.  Les  Australiens  se  sont 
laissé  fort  distancer  :  ils  ne  possèdent  en  1903  que  50.000  hec- 
tares. Aussi  ne  se  font-ils  pas  faute  d^employer  tous  les  moyens 
contre  nous  :  c'est  uneCompagnie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
la  maison  Burns  Philps  and  C^  qui  dirige  la  campagne  :  son 
chef  est  M  Barton,  ancien  premier  ministre  du  i'ominomvealth 
et  actuellement  député  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  11  mène 
la  lutte  et  en  Australie  et  aux  Hébrides  ;  en  Australie,  en  exci- 
tant l'opiniÀn,  facilement  émotive  :  dès  que  l'accord  de  1904 
a  été  conclu,  les  Australiens  lont  désapprouve  et  ont  réclamé 
la  renonciation  de  la  France  à  cette  colonie  fertile  et  sûre  d'un 
bel  avenir  *  ;  quand  la  convention  de  1906  a  été  conclue,  de  suite 
l'Austrulie,  avant  de  la  connaître,  s^est  émue,  parce  qu'elle  y  a, 
disait-elle, un  «  intérêt  vital  »  '.  En  réalité,  le  véritable  intérêt 
est  celui  de  parvenir,  par  la  domination  politique  de  Tarchipel, 
à  Texclusion  du  commerce  français  ;  nos  colons  ne  traitent 
qu'avec  les  Messageries  maritimes,  qui  desservent  régulière- 
ment Tarchipel  ;  la  Compagnie  australienne  de  navigation  que 
dirige  cet  homme  politique  espère  qu'une  souveraineté  bri- 
tannique lui  serait  plus  favorable.  C'est  donc  elle  qui  s'efforce 
de  transporter  des  colons  et  d'acquérir  des  terres  ;  rien  n'est 
plus  légitime,  sauf  quand  elle  veut  prendre  celles  de  la  Com- 
pagnie française,  comme  à  la  baie  de  Saint-Philippe,  et 
qu'elles  excitent  les  indigènes  contre  nous  S 
Malgré  ses  efforts,  nos  colons  sont  sensiblement  plus  nom- 

1  Ce  chiiTre  ù%\.  celui  de  la  Quimaine  coloniale ,  1903, 1. 1,  p.  93  et  136  ;  M.  Branet, 
dans  son  rapport  à  la  Chambre  (1903,  n»  1114),  ne  doftnait  que  195.000  pour  le 
début  de  l'année.  Comparez  Lbmire,  Annales  coloniales,  15  octobre  1904. 

*  Lettre  d'Australie  aux  Débals,  16  octobre  1905. 
s  Tempst  4  mai-s  1906. 

*  Cf.  Quinzaine  coloniale  de  1903  et  Débals  du  |16  octobre  1905  :  raviso-irana- 
port  la  Mfurlhe  a  dà  Taire  une  petite  expédition  en  1905  contre  des  indigènes  assas- 
sins :  un  de  non  matelots  a  été  tué,  un  autre  blessé  ;  trois  noirs  ont  été  fusillés  sur 
place,  quatre  autres  emmenés  à  Nouméa  pour  y  être  jugés  et  le  yillage  a  él^ 
incendié. 
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breux  que  les  siens  :  en  i903,  M.  Brunet  comptait  400  blancs, 
dont  250  Français  et  150  Anglais  ;  d'après  le  rapport  du  rési- 
•dent  britannique  à  Vila  du  9  mars  1905,  les  Français  seraient 
401,  les  Anglais212.  Il  y  a  sept  ans,  nous  n'étions  que  158  !  Nos 
nationaux  sont  en  très  grande  majorité  à  Port-Sandwich,  en 
grande  majorité  dans  Tile  Vaté  ;  ailleurs  les  deux  nations  sont 
à  peu  près  également  représentées  ;  dans  la  grande  île  de  Espi- 
ritu-Santo,  ce  sont  les  Anglais  qui  ont  pris  les  devants. 

Grâce  à  notre  nombre,  ce  sont  les  navires  français  qui  domi- 
nent, depuis  qu'en  1903  les  Messageries  maritimes  touchent  à 
Franceville,  Port-Havannah,  Port- Sandwich,  Rannon,  Port- 
Olry,  et  lle-Malo  *  :  en  1904,  l'archipel  fut  visité  par  58  na- 
vires français  (48  vapeurs,  10  voiliers)  jaugeant  38.000  tonnes 
et  seulement  par  54  anglais  jeaugeant  26.000  tonnes. 

Notre  commerce,  d'après  ce  rapport  anglais  ^,  était  en  1904 
un  peu  inférieur  au  commerce  anglais  aux  importations,  mais 
bien  supérieur  aux  exportations.  Nous  importions24. 000 livres 
sterling,  les  Anglais  pour  29.000,  tandis  que  l'exportation  à 
Nouméa  se  montait  à  26.000  livres  sterling,  celle  à  Sydney  à 
17.000  seulement.  Si  notre  avance  n'est  pas  plus  grande,  cette 
situation  est  due  à  plusieurs  causes  :  ce  n'est  qu'en  1903  que 
lesj  Messageries  maritimes  ont  commencé  leur  concurrence  et 
auparavant  le  pavillon  anglais  régnant  entraînait  le  commerce 
vers  l'Australie;  les  positions  acquises  ne  se  modifientpasenun 
jour;  encore  aujourd'hui  le  gouvernement  australien  subven- 
tionne la  ligne  de  vapeurs  qui  va  aux  Hébrides  et  aux  Fiji. 
D'autre  part,  l'importation  se  compose  surtout  de  produits 
fabriqués  (vêtements,  armes,  etc.)  et  de  quelques  produits  agri- 
coles (farines)  qui  se  trouvent  mieux  en  Australie  qu'en  Nou- 
velle-Calédonie ;  mais  à  mesure  que  se  développent  les  Hébrides, 
elles  n'auront  nul  besoin  des  produits  agricoles  qu'elles  pro- 
duisent aisément  et  la  France  pourra  fournir  les  produits 
fabriqués.  Si,  à  l'exportation,  nous  avons  acquis  cette  avance, 
c'est  dû  à  la  situation  respective  de  la  Galédonie  et  des  Hébri- 
des et  aux  nouvelles  mesures  législatives  :  les  Hébrides  expor- 
tent surtout  des  produits  agricoles  (maïs,  coprah,  café,  bois), 
car  son  sol,  très  fertile,  est  favorable  à  presque  toutes  les  cul- 
tures et  surtout  aux  cultures  coloniales,  comme  le  café,  le 
caoutchouc,  la  banane;  c'est-à-dire  qu'elles  réalisent  adhiira- 

1  Le  navire  le  Pacifique^  qui  ne  faisait  que  le  trajet  Nouméa-Sjrdnejr»  visite  main- 
tenant chaque  mois  l'archipel. 

2  Cf.  Economiste  français^  23  septembre  1905,  p.  453.  Les  statistiques  du  com- 
merce sont  tirées  de  Nouméa  et  de  Sydney.  Nous  ignorons  si  elles  n'ont  pas  été 
sollicitées  dans  le  sens  des  intérêts  anglais. 
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blement  le  complément  de  la  Nouvelle-Calédonie  :  celle-ci,  sur- 
tout riche  en  mines,  a  besoin  des  cultures  alimentaires  que 
rarchipel  produit  et  les  lui  achète  ;  jusqu'en  1901,  nos  Ibis  met- 
taient des  entraves  à  cet  échange.  lia  fallu  attendre  les  décrets 
de  1901  et  1902  ]pour  faire  cesser  une  situation  invraisemblable  ^ 
et  grossièrement  nuisible  à  nos  inténUs.  La  douane,  ainsi  du 
reste  que  la  poste,  regardait  les  Hébrides  comme  un  pays 
étranger,  avec  lequel  la  France  n'avait  point  de  traité!  on  lui 
appliquait  donc  les  droits  pleins  du  tarif  de  1892  :  le  kilo  de 
café,  par  exemple,  payait  i  fr.  60;  aussitôt  le  commerx^e  fran- 
çais entre  Tarchipel  et  la  Galédonie  déclina.  Les  décrets  de 
1901,  1902  et  1904  réduisirent  les  droits  ou  même,  comme  pour 
le  maïs,  les  supprimèrent  entièrement  à  l'entrée  en  Nouvelle- 
Calédonie^  :  favorisé  par  rétablissement  de  la  ligne  de  navi- 
gation dont  nous  avons  parlé,  notre  commerce  se  releva. 

Enfin  notre  activité  s'est  montée  par  des  créations  de  diver- 
ses sortes  :  Sociétés  qui  exploitent  Tîle,  comme  la  Société  des 
soufrières,  au  capital  de  1  million  '>  comme  la  Société  réorga- 
nisée des  Nouvelles-Hébrides  qui  colonise  Tîle  lentement,  après 
avoir  pris  hypothèque  sur  les  terres  *  ;  écoles,  comme  celles 
des  colons  à  Franceville  et  celle  des  maristes  pour  les  enfants 
indigènes;  hôpital,  créé  par  les  colons  à  Franceville  et  distri- 
buant des  secours  aux  indigènes;  travaux  publics,  etc.;  les 
65  missionnaires  ou  employés  des  missions  anglaises,  qui  for- 
ment la  base  de  la  population  blanche  australienne,  ne  peuvent, 
malgré  leurs  efforts  et  leur  mercantilisme,  que  constater  notre 
prépondérance  grandissante  aux  Hébrides. 

Nos  intérêts  ne  sont  pas  seulement  ceux  que  nous  venons 
(l'énumérer,  qui  cependant  justifieraient  à  eux  seuls  nos 
préoccupations;  les  llébrides nous  sont  utiles  comme  complé- 
ment de  la  Nouvelle-Calédonie  et  leur  annexion  constitue  la  der- 
nière occasion  d'accroître  nos  bases  si  restreintes  au  Pacifique. 
Considérons  une  carte  du  Pacifique-Sud  :  nos  possessions  cons- 
tituent deux  masses,  celle  de  l'Est,  des  archipels  polynésiens 
fTuamotou,  Marquises,  Société),  celle  de  TOuest  (Calédonie  et 

1  Ces  décrets  ont  été  rendus  en  vertu  de  la  loi  du  30  juillet  1900,  dont  nous  avons 
parlé. 

2  Le  décret  du  12  norembre  1901  réduit  les  droits  perçus  en  France  ou  Calédonie 
8ur  le  mais,  café,  etc.,  quand  les  exportateurs  sont  des  Français  résidants  aux 
Hébrides  ;  le  décret  du  2i  juin  1902  établit  l'entrée  en  franchise  en  Calédonie  pour 
divers  fruits  ;  le  décret  du  IG  avril  1904  pour  le  mai<>,  et  dans  toutes  les  colonies  fran- 
çaises autres  que  la  Calédonie,  pour  tous  les  produits. 

3  II  7  a  aux  Hébrides  des  riclie.sses  minières,  mais  seul  le  soufre  est  reconnu  et 
exploité. 

^  Elle  accorde  une  concession  de  25  hectares  à  tout  Français  qui  possède 
25.000  francs. 
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dépendances)  ;  les  Hébrides  ne  sont  pas  seulement  le  complé- 
ment agricole  de  la  Calédonie,  comme  nous  le  montrions  ; 
elles  ne  sont  pas  seulement  le  lieu  de  recrutement  des  travail- 
leurs pour  cette  colonie,  qui  s'inquiète  si  fort  de  la  question  de. 
la  main-d'œuvre;  elles  nous  seront  utiles  encore  pour  accroître 
nos  forces  dans  .le  Pacifique,  y  fortifier  notre  influence,  empê- 
cher que  le  cercle  des  lies  anglaises  et  allemandes  n'enserrent 
complètement  la  Calédonie  et  ne  la  séparent  de  toutes  nos 
autres  possessions.  Nous  devons  nous  créer  au  Pacifique  une 
masse  d'intérêts,  tels  qu'on  ne  puisse  nous  ignorer,  faire  le  vide 
autour  de  nous,  nous  considérer  comme  sans  importance;  déjà 
aujourd'hui  ce  sont  les  intérêts  anglais  et  allemands  qui  y  sont 
prépondérants,  et  dans  le  Nord  du  Pacifique,  les  intérêts  amé- 
ricains; si  nous  ne  voulons  pas  être  chose  négligeable,  nous 
avons  besoin  d'une  base  sérieuse,  unie,  que  nous  ne  pouvons 
espérer  trouver  qu'avec  les  Hébrides;  l'ensemble  Hébrides- 
Calédonie  pourra  donner  lieu  à  un  échange,  devenir  un  point 
d'appui  commercial,  comme  il  commence  déjà  à  l'être  et  pour 
notre  marine  marchande  et  pour  notre  commerce. 

Le  jour  où  le  Panama  sera  percé  *,  les  lignes  de  navigation 
vont  se  modifier  du  tout  au  tout  :  il  y  aura  un  groupe  Nord,  fai- 
sant escale  aux  Hawaï  et  se  dirigeant  vers  les  Philippines,  le 
Japon,  l'Asie;  il  y  aura^un  groupe  Sud,  dont  on  peut  tracer 
Titinéraire  à  peu  près  ainsi  ;  Panama;  premières  escales  aux 
Marquises  (France),  Manihiki  (Angleterre),  Samoa  (Allemagne 
et  Etats-Unis),  Cook  (Angleterre)  ou  Tahiti  (France); 
deuxièmes  escales  aux  Fiji  (Angleterre),  Tonga  (Angleterre), 
Zélande  (Angleterre),  Calédonie  (France)  ou  Hébrides;  enfin 
Brisbane  ou  Sydney.  11  dépendra  de  notre  politique,  de  nos  inté- 
rêts réels  et  affirmés,  de  notre  force,  de  savoir  profiter  ou  non 
de  cette  situation  nouvelle  :  nos  possessions  pacifiques  peuvent 
devenir  d'importantes  escales,  si  nous  savons  mettre  en  valeur 
leurs  ports  et  leurs  richesses,  si  d'autre  partelles  deviennent  un 
marché  assez  étendu  pour  attirer  le  commerce  ^.  A  tous  ces  points 
de  vue  la  possession  des  Hébrides  est  l'annexe  précieuse  de  la 
Nouvelle-Calédonie. 

1  On  estime  que  le  canal  sera  terminé  dans  dix  à  douze  ans. 

>  Les  Américains  ont  depuis  plusieurs  années  une  politique  très  définie  dans  le 
Pacifique  :  ils  ont  su  s'assurer  les  Hawaï  et  l'une  des  Samoa,  deux  grands  points  de 
relÀche,  après  le  percement  du  Panama  ;  leurs  Compagnies  de  navigation  vont 
seules  à  Tahiti  et  à  Hawaï  (à  travers  le  Pacifique)  ;  et  le  président  Roosevelt  disait 
sans  ambages  à  8an-Francisco  le  14  mai  1903  :  «  La  situation  géographique 
«  qu'occupent  les  Etats-Unis  dans  le  Pacifique  est  de  nature  à  assurer  dans  l'avenir 
«  notre  domination  dans  ses  eaux,  si  nous  saisissons  seulement  avec  une  fermeté 
«  suffisante  les  avantages  que  comporte  cette  situation.  La  marche  des  événements 
«  qui  nous  donnèrent  les  Philippines  nous  oblige  à  préparer  cette  domination.  » 


454  0UB8TIONS  DIPLOMATIQUES   KT  C0L0NULB8 

Il  ne  nous  reste  qu*à  montrer  que  tout  retard  de  solution  nous 
est  préjudiciable,  puisqu*il  est  certain  que  le  régime  actuel  ne 
peut  êtrequ*un  modus  viçendi  provisoire  :  si  Ion  veut  bien 
réfléchir,  cette  proposition  est  Tévidence  même  :  quelle  a  été  de 
tout  temps  la  cause  principale  qui  a  envenimé  notre  différend 
avec  l'Angleterre?  Celle-ci  n'a  pas  aux  Hébrides  d'intérêts 
importants;  c'est  toujours  TAustralie  qui  a  empêché  tout 
accord  d'aboutir  ;  en  1886,  c'est  elle  qui  a  protesté  contre  une 
convention  que  la  métropole  était  sur  le  point  de  conclure;  en 
190o,  c'est  la  Chambre  fédérale  des  représentants  deTAustralie 
qui  a  voté  h  l'unanimité  une  motion  Thompson  affirmant  que 
la  pleine  souveraineté  sur  les  Hébrides  doit  revenir  à  l'Angle- 
terre et  renouvelant  les  représentations  faites  au  gouverne- 
ment anglais*.  A  mesure  que  l'Australie  se  développe, elle 
accentue  sa  politique  d'expansion  et  d'influence  dans  le  Pacifi- 
que du  Sud;  ses  forces  grandissantes  ont  plaisir  à  s'exercer  aux 
dépens  de  ses  voisins  et  au  profit  de  l'impérialisme  australien  ; 
la  colonie  aspire  à  la  domination  et  c'est  une  excellente  occa- 
sion de  cimenter  son  unité  que  de  faire  communier  tous  les  Aus- 
traliens dansr  Tespérance  d'une  hégémonie  prochaine.  Or  chaque 
jour  d'atermoiement  de  notre  part  ajoute  à  la  puissance  de 
l'Australie,  qui  est  en  voie  de  croissance;  tout  retard  de  solu- 
tion diminue  donc  les  chances  qui  nous  restent  :  que  nous  résis- 
tions ou  que  nous  cédions,  nous  devons  hâter  un  accord  défi- 
nitif :  une  victoire  diplomatique  nous  coûtera  moins  cher;  une 
défaite  nous  sera  payée  à  plus  haut  prix.  Enfin  nous  donnons 
au  gouvernement  australien  le  temps  de  s'engager  de  plus  en 
plus  dans  une  politique  offensive;  récemment  il  vient  de  sub- 
ventionner la  compagnie  de  navigation  qui  fait  le  service  des 
Hébrides  et  que  concurrencent  nos  Messageries  maritimes  ;  il  a 
acquis  toutes  les  terres  que  possédait  aux  Hébrides  la  maison 
Burns  Philps  and  C®  ;  plus  nous  retarderons  une  solution,  plus 
TAustralie  se  persuadera  de  l'exclusivisme  de  ses  droits. 

Quelle  ligne  de  conduite  devons-nous  donc  suivre?  Nous  ne 
pouvons  pas  ne  pas  faire  que  le  traité  de  1904  ait  été  signé  et 
ratifié  ;  nous  regrettons  la  manière  dont  il  a  envisagé  la  ques- 
tion des  Hébrides,  nous  désapprouvons  la  pensée  qui  l'a  ins- 
piré; nous  en  sommes  réduit  à  l'accepter  comme  un  fait,  dont 
la  responsabilité  reste  à  d'autres.  De  la  convention  de  1906, 
nous  devons  seulement  en  tirer  le  profit  possible,  c'est-à-dire 

1  DibaU,  12  aoùl  1905. 
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faire  apparaître  clairement  la  prédominance  de  nos  intérêts  aux 
Hébrides;  nous  devons  surtout  suivre  avec  attention  l'activité 
de  nos  colons,  les  soutenir,  renoncer  à  toutes  les  faiblesses  du 
passé  :  il  n'y  a  plus  une  faute  à  commettre  :  toute  apathie  peut 
nous  être  fatale. 

Enfin,  nous  devons  faire  naître  l'occasion  d'entamer  de  nou- 
velles négociations  à  propos  des  Hébrides  :  laisser  la  question 
dormir,  c'est  pratiquer  une  politique  d'autruche;  qous  nous 
réveillerons  quand  il  ne  sera  plus  temps  ;  aussitôt  que  possible, 
par  une  mission  d'études  ou  autrement,  faisons  le  tableau 
complet  de  notre  activité  dans  l'archipel  ;  puis  notre  diplomatie, 
montrant  Pimpossibilité  de  laisser  ces  îles  sans  gouverne- 
ment, devra  demander  une  solution  définitive.  Quelle  peut-elle 
(^tre?On  prône  le  partage  de  l'archipel  et  M.  Seddon,  le  premier 
ministre  de  la  Nouvelle-Zélande,  le  proposait  récemment;  il 
parait  très  criticable  :  si  l'on  voulait  nous  donner  un  lot  pro- 
portionnel à  nos  intérêts,  ce  serait  les  deux  tiers  ou  les  trois 
quarts  de  l'archipel  qui  devrait  nous  revenir  :  or,  comment 
opérer  cette  répartition?  D'un  bout  à  l'autre,  l'archipel  s'étend 
sur  680  kilomètres  environ,  et  la  plus  méridionale  des  Hébrides 
est  aussi  proche  du  groupe  français  de  la  Nouvelle-Calédonie 
que  de  la  plus  septentrionale  des  Hébrides;  il  faudrait  donc 
nous  attribuer  le  Sud  ;  mais  c'est  précisément  là  que  les  iles 
soi^t  le  moins  importantes  et  que  les  intérêts  français  sont  rela- 
tivement les  moins  prépondérants  :  ils  s'étendent  à  tout  l'ar- 
chipel, mais  surtout  aux  iles  du  centre;  comment  donc  can- 
tonner des  intérêts  qui  s'entremêlent  en  mosaïques?  Comment 
opérer  une  répartition  équitable  en  nous  attribuant  les  iles  les 
plus  proches  de  la  Calédonie? 

n  semble  donc  que  l'archipel  doit  être  attribué  à  l'un  des 
deux  co-souverains  actuels,  mais  avec  compensation.  Le  céder 
à  l'Angleterre,  c'est,  nous  l'avons  montré,  non  seulement 
renoncer  à  des  intérêts  prépondérants  aux  Hébrides,  mais 
encore  affaiblir  notre  établissement  en  Calédonie,  compromettre 
notre  avenir  dans  le  Pacifique,  renoncer  à  tout  rôle  dans  cet 
Océan  où  les  grandes  puissances  se  créent  une  place.  Les  jalons 
que  sont  les  îles  françaises  du  Pacifique,  ne  prennent  toute 
leur  valeur  que  si  elles  ont  pour  terminus  une  base  solide, 
cohérente,  vivace,  point  d'appui  de  nos  marines  militaires  et 
marchandes;  quand  la  route  du  Panama  remplacera  celles  du 
détroit  de  Magellan,  du  Cap  et  du  Suez,  on  sentira  toute  la 
valeur  des  échelles  françaises  du  Pacifique.  On  voit  quelle  est, 
par  répercussion,  Timportance  de  nos  intérêts  aux  Hébrides? 
L'Angleterre  est-elle, disposée  à  nous  les  acheter  à  la  valeur 
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qu'elles  ont  pour  nous?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car,  pour  elle, 
la  possession  des  Hébrides  n'offre  qu'un  profit  très  limité;  c'est 
surtout  une  question  de  sentiment  chez  les  Australiens,  com- 
pliqué d'intérêts  personnels  très  vigilants  à  se  faire  valoir.  La 
compensation  considérable,  —  par  exemple  en  Afrique,  si  l'on 
voulait  pratiquer  une  politique  de  concentration  territoriale,  — 
compensation  que  nous  serions  en  droit  de  réclamer,  il  y  a  peu 
d'espérance  pour  Tinstanl  qu'on  nous  Faccorde. 

Il  ne  resterait  donc  qu'un  troisième  terme  :  l'attribution  des 
Hébrides  à  la  France,  avec  compensation  :  cette  compensation 
pourrait,  semble-t-il,  ôtre  recherchée  en  plusieurs  ordres  d'idées  : 
à  titre  de  suggestion,  —  et  sauf  informations  nouvelles,  —  on 
peut  concevoir  d  abord  la  concession  de  la  liberté  commerciale 
pendant  un  certain  temps,  pour  sauvegarder  les  intérêts  légi- 
times des  Australiens;  le  paiement  d'une  indeçinité  contre 
remise  des  droits  de  propriété  de  l'état  australien  sur  certaines 
terres  aux  Nouvelles-Hébrides;  l'attribution  à  TAngleterre  des 
lies  Banks,  au  Nord  de  Farchipel  des  Hébrides,  ce  qui  serait 
une  satisfaction  à  Tamour-propre  colonial;  la  cession  des  Iles 
françaises  de  Kerguelen,  de  la  Nouvelle-Amsterdam  ou  de 
l'île  Saint- Paul,  situées  entre  Madagascar  et  T Australie,  dans 
l'Extrême  Sud  *;  les  autres  numéraires  diplomatiques,  dont 
nous  aurions  pu  payer  les  droits  anglais,  ont  été  dépensés, 
voire  gaspillés, en  d  autres  circonstances;  sur  lautel  de  «  Ten- 
tente  cordiale  »,  il  ne  nous  reste  plus  que  ces  biens  à  sacrifier. 

En  tout  cas,  la  conclusion  pratique  de  cette  étude  est  la 
nécessité  pour  notre  diplomatie  de  ne  pas  envisager  comme  un 
perpétuel  possible  le  provisoire  actuel;  elle  doit  se  persuader 
que  nous  n  avons  déjà  que  trop  tardé  à  apporter  une  solution; 
dès  que  l'occasion  s'en  présentera  après  l'application  rapide  du 
nouveau  traité,  nous  devons  profiter  de  l'esprit  nouveau  pour 
régler  définitivement  ce  différend  qui  a  toute  chance,  sans  cela, 
de  s'envenimer  quelque  jour. 

Gabriel  Louis-Jaray. 


»»  <t>  »^ 


1  Les  lies  Kerguelen,  dont  la  Revue  a  parlé,  jouisseat  d*un  perpétuel  automne  ; 
elles  font  Totijet  d'une  tentative  de  colonisation  et  possèdent  de  bonnes  rades;  les 
Sles  Amsterdam  et  Saint-Paul  ont  une  valeur  comme  centre  de  pêches  :  les  oiseaux 
de  mer  y  pullulent  et  la  pêche  est  extrêmement  fructueuse;  aussi  est-ce  un  rendez- 
vous  de  nos  pécheurs  de  la  Réunion.  Voir  Ouest,  Dipl.  et  Col,,  t.  IV,  p.  205 
(15  juin  1898),  t.  XVII,  p,  148  (16  mai  1004). 
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LE  RECRUTEMENT  DES  COLONS 

Après  une  longue  période  de  tàtonnemeats  et  d'expériences  de 
toute  nature,  la  méthode  qui  permettra  de  résoudre  le  difficile 
problème  du  peuplement  français  de  l'Afrique  du  Nord  est  enfin 
trouvée.  Les  deux  administrations  coloniales  de  Tunisie  et 
d'Algérie,  bien  que  parties  de  deux  points  de  départ  différents, 
presque  opposés  entre  eux,  sont  arrivées,  sans  s'être  concertées, 
et  uniquement  conduites  par  la  logique  des  circonstances,  à  une 
formule  à  peu  près  semblable,  dont  l'application  ne  difl'ère  que 
par  quelques  détails  d'importance  secondaire\  Assurées  désor- 
mais de  la  voie  à  suivre,  les  deux  colonies  voisines  se  préparent 
à  faire  un  énergique  effort  dans  le  but  de  fixer  au  Sud  de  la 
Méditerranée  un  nombre  aussi  considérable  que  possible  de 
nos  compatriotes.  La  Tunisie  pourra,  si  les  moyens  financiers 
ne  lui  sont  pas  mesurés  trop  parcimonieusement,  recevoir 
chaque  année  trois  ou  quatre  mille  immigrants  français;  l'Al- 
gérie espère  obtenir  davantage  :  son  programme  pour  1905 
comporte  la  vente  ou  la  concession  de  1.200  lots  de  village  ou 
de  ferme,  qui  augmenteront  la  population  française  de  5  ou 
6.000  nouveaux  venus.  Ces  chiffres  seront  suffisants,  mais  ils 
sont  nécessaires  pour  porter  de  15.000  à  25.000  personnes  le 
gain  annuel  de  la  nationalité  française,  et  permettre  à  nos 
compatriotes  d'absorber  avec  le  temps  les  immigrants  étran- 
gers*. Un  semblable  effort  qui  devra  se  continuer  pendant  une 
période  assez  longue  pour  donner  tous  les  résultats  qu'on  en 
attend,  n'est  disproportionné  ni  avec  les  ressources  finan- 
cières des  deux  colonies,  ni  avec  la  puissance  de  leur  outillage 
administratif.  Est-il  néanmoins  réalisable?  Beaucoup  de  per- 
sonnes en  doutent.  Constatant  le  taux  si  peu  élevé  de  la  natalité 
et  la  faiblesse  de  l'émigration  dans  notre  pays',  on  répète  sou- 
vent que  la  France  ne  peut  pas  tirer  de  son  sein  un  nombre 
suffisant  de  ses  enfants  pour  peupler  l'Afrique  du  Nord. 

Cette  objection  aurait  de  la  valeur,  s'il  était  nécessaire  de  dé- 

1  Voir  :  «  Le  peuplement  français  de  l'Afrique  du  Nord^  les  méthodes  essayées  », 
dann  les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  dfL  16  février  1906. 

*  Voir  :  M  Le  peuplement  français  de  l'Afrique  du  nord.  Les  données  du  pro- 
blème n,  dans  les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  du  l'^"  septembre  1905. 

'  Le  chiffre  officiellement  constaté  de  l'émigration  française  eut  cependant  de 
10.000  personnes  par  an  environ.  Voir  notre  ouvrage  :  a  V Avenir  colonial  de  la 
France  ».  Paris.  Delagrave,  p.  57. 
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verser  sur  r Algérie  et  la  Tunisie  un  flot  d*émigrants  tel.  que 
celui  qui  débarque  chaque  année  à  New- York  et  à  Buenos- 
Àyres.  Mais  il  ne  s'agit  de  rien  de  semblable.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  le  peuplement  de  l'Afrique  du  Nord  ne  se 
fera  pas,  comme  se  fit  celui  des  deux  Amériques,  par  Fafflux 
d'une  masse  compacte,  mais  se  fera  par  l'arrivée  successive  d'un 
nombre  relativement  peu  élevé  de  sujets  sélectionnés  avec 
soin.  Ce  triage  sera  fait  sans  difficultés  par  un  service  bien  or- 
ganisé, qui  se  contentera  de  fournir  aux  intéressés  des  rensei- 
gnements judicieux,  sans  engager  en  aucune  manière  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat.  Il  suffit  donc  de  déterminer  et  d'alimcn* 
ter  un  courant  continu  de  quelques  milliers  d'individus  seule- 
ment. Même  réduite  à  ces  proportions  minimes,  l'entreprise 
est  trop  souvent  déclarée  irréalisable.  Contrairement  à  cette 
opinion  qui  s'étale  dans  beaucoup  de  publications,  j'ai  acquis 
la  certitude  que  la  France  possède  en  quantité  suffisante  d  excel- 
lents éléments  d  émigration,  et  cette  certitude  est  basée  sur  les 
relations  personnelles  que  j'ai  entretenues  pendant  plus  de 
dix  ans  avec  un  très  grand  nombre  de  Français  de  toutes  caté- 
gories désireux  de  devenir  colons.  Soit  à  la  Direction  de  l'Agri- 
culture à  Tunis,  soit  à  l'Union  coloniale  française  à  Paris,  j'ai 
été  en  correspondance  ou  en  conversation  avec  plusieurs  mil- 
liers de  pi»rsonnes  originaires  de  toutes  les  régions  de  la  France, 
qui  formaient  le  projet  ou  le  rêve  d'aller  s'établir  dans  le  Nord 
de  rAfriijue.  A  beaucoup  de  ces  aspirants  colons  j'ai  conseillé 
de  s'abstenir,  parce  qu'ils  ne  me  paraissaient  pas  en  situation 
de  réussir,  mais  j'ai  pu  constater  que  beaucoup  aussi  étaient 
doués  des  qualités  et  possédaient  les  ressources  nécessaires 
pour  réunir  dans  une  entreprise  semblable  les  plus  grandes 
chances  de  succès. 

Pour  devenir  un  véritable  colon,  il  faut  en  effet  remplir  cer- 
taines conditions.  Il  ne  servirait  de  rien  d'attirer  en  Afrique  de 
nombreux  émigrants,  s'ils  ne  devaient  pas  trouver  à  y  gagner 
leur  vie,  car,  dans  ce  cas,  ils  ne  feraient  que  passer  et  dispa- 
raître. Celui  qui  veut  faire  de  la  culture  dans  ce  pays  doit,  sous 
peine  d'échouer  complètement,  posséder  deux  choses  indispen- 
sables :  d'abord  la  connaissance  de  son  métier  et  ensuite  un 
capital  proportionné  à  l'importance  de  l'entreprise  qu'il  va 
tenter.  Il  faut  que  le  futur  colon  sache  l'agriculture,  c'est-à- 
dire  qu'il  l'ait  déjà  pratiquée;  il  faut  aussi  qu'il  ait  des  moyens 
suffisants  pourconstruir*»  son  habitation,  acheter  son  matériel, 
son  bélail  et  ses  semences,  défricher  son  terrain,  même  s'il  n'a 
pas  î\  le  payer,  le  labourer,  Tensemencer,  et  enfin  vivre  avec  sa 
faniille  jusqu'au  jour  où  il  aura  vendu  ses  récoltes.  Tout  cela  ne 
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se  fait  pas  sans  argent.  Où  trouver  les  hommes  qui  réunissent 
ces  conditions  techniques  et  financières? 

«  « 
Il  existe  un  premier  élément  de  colonisation  qui  a  été  très 
peu  utilisé  jusqu'à  ce  jour,  bien  qu'il  se  trouve  pour  ainsi  dire 
à  pied  d'ueuvre  ;  c'est  dans  les  régiments  de  l'armée  d'Afrique 
qu'on  le  trouvera.  Bugeaud,  nous  l'avons  constaté,  avait  for- 
mulé cette  idée,  mais  il  ne  sut  pas  la  réaliser  d'une  manière 
pratique.  Depuis  lors,  nombreux  sont  les  officiers,  qui,  retenus 
par  le  charme  du  climat  et  par  la  modicité  du  prix  de  la  vie, 
sont  restés,  après  avoir  pris  leur  retraite,   en  Algérie   et  en 
Tunisie,  et  ont  ainsi  contribué  au  peuplement;  mais  on  n'a 
pas   sérieusement  cherché   à  utiliser  les  hommes  de  troupe. 
Cependant  les    circonstances   sont  beaucoup  plus   favorables 
maintenant  qu'elles  ne  l'étaient  au  moment  de  la  conquête  de 
l'Algérie.    A  cette   époque,   le  remplacement   militaire    était 
autorisé  et  ne  coûtait  pas  plus  de  600  francs  ;  aussi  le  recrute- 
ment ne  s'exerçait- il  que  sur  la  partie  la  plus  pauvre  de  la 
population  française.  Il  n'en  est  plus  de  même  depuis  que  le 
service  obligatoire  fonctionne. 

Des  fils  de  cultivateurs  aisés  en  grand  nombre  font  partie  du 
contingent  envoyé  en  Afrique;  ils  pourraient  devenir  d'excel- 
lents colons.   Non  seulement  on  n'essaye  pas  de  les  retenir, 
mais  il  semblerait  même  qu'on  a  hâte  de  se  débarrasser  d'eux  ; 
au  jour  de  leur  libération,  on  les  place  sur  deux  rangs,  on  les 
fait  conduire  au  port  par  leurs  sous-officiers  et  on  les  embarque 
pour  ainsi  dire  de  force.  Ne  serait-il  pas  facile  d'accorder  à 
ceux  qui  ont  l'espoir  de  se  fixer  dans  la  colonie  l'autorisation 
d'y  séjourner  quelque  temps  sans  perdre  leur  droit  au  rapa- 
triement? Un  peu  de  publicité  faite  avec  discernement  dans 
les  casernes  amènerait  à  coup  sûr  un  certain  nombre  de  ces 
jeunes  gens  à  exercer  en  Afrique  leur  métier  d'agriculteur.  La 
facilité  qui  est  donnée  par  l'autorité  militaire  aux  travailleurs 
agricoles  de  s'employer  à  certains  moments  chez  les  particu- 
liers devrait  leur,  permettre  de  se  créer  des  relations  parmi  les 
colons  et  de  se  rendre  compte  des  conditions  de  la  vie  rurale  en 
Afrique  et  peut-être  d'y  prendre   goût.  Si   l'on   se  décidait  à 
envoyer  le  contingent  algérien  et  tunisien  en  France,  comme  ce 
serait   désirable  à  d'autres  points  de  vue,   il  serait  remplacé 
dans  les  régiments  d'Afrique  par  des  hommes  de  la  métropole, 
qui  fourniraient  à  la  colonisation  d'excellentes  recrues,  pourvu 
que  l'on  se  donnât  la  peine  de  les  rechercher. 

Une  autre  source  de  l'émigration,  qui  deviendra  très  abon- 
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dante  avec  le  temps,  est  la  bourgeoisie  de  notre  pays.  Les 
jeunes  générations  qu'elle  produit,  lasses  de  se  ruer  sur  les 
carrières  libérales,  où  l'encombrement  rend  le  succès  de  plus 
en  plus  problématique,  commencent  à  apprécier  les  avantages 
de  la  vie  coloniale.  Elles  ont  maintenant  dans  les  écoles  d'agri- 
culture, principalement  dans  celles  de  Tunis  et  de  Maison- 
Carrée  près  d*AIger,  et  .dans  les  stages  agricoles  qui  en  com- 
plètent renseignement,  le  moyen  de  se  préparer  utilement  à 
cette  carrière  nouvelle.  Dans  une  étude  spéciale^,  j'ai  déjà 
signalé  cette  heureuse  tendance  de  la  jeunesse  contemporaine. 
Je  ne  reviendrai  donc  pas  sur  ce  sujet;  mais  je  me  bornerai  à 
faire  remarquer  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  dépenser  davantage 
pour  s'établir  comme  colon  que  pour  acheter  une  charge  de 
notaire  ou  une  étude  d'avoué.  De  même  le  jeune  avocat  ou  le 
jeune  médecin  qui  débute  dans  une  grande  ville  doit  prélever 
sur  ses  revenus  ou  sur  son  capital  les  sommes  nécessaires 
pour  subvenir  à  son  entretien  pendant  quatre  ou  cinq  ans  au 
moins.  «  Un  avocat  même  jeune  »,  dit  M.  Piolet',  et  c'est 
également  le  cas  d'un  médecin,  «  doit  habiter  un  appartement 
«  convenable  et  partant  relativement  cher,  il  doit  être  décem- 
c  ment  mis,  avoir  quelques  relations,  posséder  une  bibliothèque, 
(c  des  revues,  souscrire  à  certaines  œuvres,  en  un  mot  avoir  un 
«  train  de  vie,  pour  lequel  5  à  6.000  francs  suffiront  à  peine, 
«  même  s'il  n'est  pas  marié...  Je  connais  un  avocat,  des  meil- 
«  leurs  et  des  plus  fortunés,  qui,  entré  au  barreau  vers  1880, 
a  mit  dix  ans  pour  dépasser  10.000  francs  (d'émoluments)... 
c  Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  le  D'  Brouardel,  toucha 
«  680  francs  la  première  année,  et  mit  sept  ans  à  atteindre 
«  5.000  francs  ».  Si  l'on  totalisait  ces  dépenses  obligatoires 
pendant  les  années  de  début,  on  arriverait  sûrement  &  un 
chiffre  suffisant  pour  faire  figure  de  colon  en  Algérie  ou  en 
Tunisie.  La  colonisation  devient  donc  une  carrière,  qui  s'ajoute 
à  la  liste  trop  restreinte  des  carrières  libérales  et  qui  s'ouvre 
au  moment  le  plus  opportun  devant  la  jeunesse  française. 
f — -  L'élément  colonisateur  auquel  on  a  le  plus  fréquemment 
t  songé  jusqu'à  ce  jour  est  la  population  de  nos  campagnes. 
C'est  là  que  le  gouvernement  algérien,  depuis  longtemps  déjà, 
recrute  ses  concessionnaires.  J'ai  expliqué  pourquoi  il  a  éprouvé 
tant  de  désillusions  :  le  manque  d'argent  est  l'écueil  sur  lequel 
ont  échoué  un  trop  grand  nombre  d'entre  eux.  Est-il  possible 
de  trouver  dans  les  milieux  ruraux  une  catégorie  d'émigrants 

^Quesl.  Dipl.  et  Col.  du  !«■'  mars  1905:  (c  La  colonisation  tunisienne  ;  l'éducation 
préparatoire  des  colons.  » 
•  La  Franct  hors  de  France,  p.  123. 
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mieux  pourvus  de  ressources  pécuniaires?  Je    Tai    souvent 
entendu  nier.  «  Le  cultivateur  aisé,  dit-on,  n'a  aucun  intérêt  à 


.^  renoncer  à  sa  situation  pour  se  lancer  dans  une  entreprise  ^ 
«  aléatoire  comme  la  colonisation.  »  Cet  aphorisme,  qui  ren- 
ferme une  part  de  vérité  dans  la  généralité  des  cas,  ne  s'appli- 
querait cependant  pas  dans  un  grand  nombre  de  situations  spé- 
ciales. Parmi  les  cent  mille  personnes  qui  quittent  chaque  année 
la  campagne  pour  les  villes  il  n'y  a  pas  rien  que  des  malheureux 
sans  ressources  ;  il  en  est  beaucoup  dans  ce  nombre  qui  pos- 
sèdent suffisamment  d'argent  pour  entreprendre  un  commerce 
ou  une  industrie,  et  qui  pourraient  tout  aussi  bien  aller  exercer 
dans  de  bonnes  conditions  leur  métier  de  cultivateur  en  Al- 
gérie et  en  Tunisie.  Si  l'on  analyse  les  causes  qui  détermi- 
nent ce  mouvement  d'émigration  que  tout  le  monde  déplore, 
on  constate  que  la  misère  est  peut-être  la  principale,  mais 
n'est  pas  à  coup  sûr  la  seule.  Des  pertes  d'argent  n'allant  pas 
jusqu'à  la  ruine  totale,  des  déboires  de  diverses  natures,  des 
chagrins  domestiques,  l'ambition  de  se  créer  une  situation 
meilleure,  quelquefois  le  seul  goût  du  changement,  poussent 
tous  les  jours  au  départ  des  habitants  de  la  campagne  qui  ne 
sont  pas  matériellement  contraints  de  se  déplacer.  Â  côté  de 
tous  ces  motifs,  il  en  est  un  dont  on  n'a  pas  encore  signalé 
toute  la  force  :  je  veux  parler  du  déclassement  qui  est  en  train 
de  s'opérer  dans  la  répartition  de  la  propriété  rurale. 

A  l'époque  où  le  Code  civil  a  été  promulgué,  la  société 
moderne  issue  de  la  Révolution  était  en  train  de  s'organiser  ;  on 
redoutait  le  retour  des  abus  de  l'ancien  régime,  et  l'on  sentait 
la  nécessité  de  fonder  solidement  dans  les  campagnes  la  moyenne 
et  la  petite  propriétés,  substituées  depuis  peu  aux  domaines 
féodaux  disparus.  Aussi,  en  même  temps  que  l'on  supprimait  le 
droit  d'aînesse,  prit-on  des  précautions  contre  son  rétablisse- 
ment en  limitant  le  plus  possible  la  liberté  de  tester.  Le  résul- 
tat voulu  de  cette  législation  a  été  le  morcellement  des  grands 
domaines.  Mais,  au  bout  d'un  siècle,  on  constate  que  le  but  est 
dépassé  :  de  morcellement  en  morcellement  on  en  arrive  en 
beaucoup  d'endroits  à  l'émiettement.  Quelques  exemples  choisis 
parmi  ceux  que  j'ai  sous  les  yeux,  et  que  l'on  retrouverait  cer-  ^ 
tainement  dans  d'autres  parties  de  la  France,  montreront  quelles 
conséquences  extrêmes  découlent  aujourd'hui  de  l'application 
continue  des  principes  du  Code  civil  en  cette  matière.  Dernière- 
ment le  bureau  de  bienfaisance  du  village  de  Courlon  (Yonne) 
mettait  en  adjudication  le  fermage  de  26  parcelles  de  terre  lui 
appartenant  ;  les  prix  de  location  annuels  obtenus  après  enchères 
pour  chaque  parcelle  varient  de  1  fr.  50  à  33  francs  et  par  suite 
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delà  dissémination  aucun  fermier  ne  s'est  présenté  pourTadju- 
dication  en  bloc.  Voici  un  fait  plus  topique  encore  :  un  habitant 
de  Viileneuve-la-Guyard,  dans  le  même  département,  vient  de 
mourir  laissant  à  ses  enfants  30  hectares  de  terrain  divisés  en 
600  parcelles.  Vous  avez  bien  lu  600  parcelles  !  Gela  donne  une 
moyenne  de  5  ares  par  parcelle.  Ce  propriétaire  ne  constituait 
pas  une  exception  autant  qu'on  pourrait  le  supposer,  puisque 
dans  cette  commune  la  matrice  cadastrale  contient  20.511  par- 
celles pour  une  superficie  de  1.657  hectares,  soit  8  ares  par 
parcelle;  chaque   contribuable  en  moyenne   possède  17  par- 
celles. Dans  quatre  communes  avoisinantes  ^  je  trouve  comme 
moyenne  10  ares,  12  ares,  13  ares,  9  ares  et  par  propriétaire 
16  parcelles,  10  parcelles,  4  parcelles  et  11  parcelles.  Lorsqu'on 
traverse  en  chemin  de  fer  la  vallée  de  T Yonne,  entre  Montereau 
et  La  Roche,  on  voit  en  beaucoup  d'endroits,  des  deux  côtés  de 
la  voie,  des  pièces  de  terre  qui  n'ont  pas  plus  de  4  ou  5  mètres 
de  large.  Il  est  facile  d'imaginer  les  embarras  et  les  difficultés 
de  toute  nature  qu'entraîne  Texploitation  de  propriétés  émiettées 
de  la  sorte  :  l'emploi  des  machines  est  rendu  souvent  impossible, 
et  la  dispersion  des  champs  ne  peut  pas  ne  pas  augmenter  les 
frais  de  main^'œuvre.  Malgré  ces  conditions  si  défectueuses,  la 
terre  a  conservé  dans  cette  région  une  valeur  très  élevée  : 
elle  se  vend  jusqu'à  4.000  francs  l'hectare  et  se  loue  jusqu'à 
.250  francs.  Lorsqu^on  sait  qu'en  Algérie  et  en  Tunisie  on  trouve 
à  acheter  de  bonnes  terres  bien  situées  pour  150  francs  l'hec- 
tare, il  semble  évident  que  certains  cultivateurs  auraient  inté- 
rêt à  liquider  leur  situation  en   France  pour  aller  créer  en 
Afrique  des  domaines  plus  ^tendus  et  d'un  seul  tenant,  qu'ils 
pourraient  exploiter  avec  plus  de  facilité  et  dont  ils  tireraient 
sans  doute  un  revenu  plus  élevé.  Celui  qui   possède,  dans  la 
région  que  j'ai  citée,  30  hectares  valant  4.000  francs  l'hectare 
etloués250  francs  l'hectare,  en  retire  un  revenu  de7. 500  francs, 
d'où  il  doit  dt^duire  les  impôts  ;  s'il  réalisait  ses  propriétés, 
avec  les  120.000  francs  dont  il  disposerait,  il  pourrait  créer  en 
Algérie  ou  en  Tunisie  un  domaine  de  100  hectares  qui,  au  bout 
de  quelques  années,  lui  rendrait  bien  200  francs  Thectare,  soit 
20.000  francs  et  peut-être  davantage.  Ce  raisonnement  ne  vient 
pas  à  Tesprit  dea  intéressés,  parce  qu'ils   ignorent  ce  qui  se 
passe  dans  le  Nord  de  l'Afrique.  Mais  les  circonstances   les 
poussent,parfois  malgré  eux,et  en  pousseront  un  nombre  proba- 
blement plus  considérable  à  quitter  le  village  natal  pour  aller 
chercher  au  loin  à  refaire  leur  situation.  En  effet,  le  morcelle- 

1  ChampigDjr,  Cbaumont,  Saint- Aignan  et  VîUeblevin. 
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ment  excessif  des  terres  que  je  viens  de  signaler  a  atteint  dans 
certains  endroits  son  maximum  :  s'il  s'aggravait  encore,  la 
propriété  se  réduirait  en  poussière  et  deviendrait  inexploitable  ; 
déjà  on  rencontre  des  parcelles  abandonnées  et  laissées  sans 
culture.  Aussi  voit-on  se  dessiner  très  nettement  un  mouve- 
ment de  réaction  ;  en  même  temps  que,  par  le  jeu  naturel  des 
partages  successoraux,  le  morcellement  $'accentue,des  domaines 
plus  étendus  se  reconstituent  par  ailleurs.  Cette  tendance  nou- 
velle est  favorisée  par  une  coutume  qui  se  répand  de  plus  en 
plus;  chaque  fois  qu'une  petite  parcelle  est  mise  en  vente,  un 
accord  tacite  de  tous  les  propriétaires  du  pays  écarte  les  étran- 
gers, de  sorte  que  les  riverains  seuls  peuvent  se  rendre  acqué- 
reurs. Ainsi  les  pièces  de  terre  minuscules  se  soudent  entre 
elles  et  arrivent  lentement  à  Se  réagglomérer.  Ce  phénomène 
entraine  une  conséquence  fatale  :  c^est  l'élimination  progressive 
d'un  certain  nombre  de  petits  propriétaires.  Que  deviennent  ces 
cultivateurs,  détachés  ainsi  du  sol  natal  par  un  concours  de 
circonstances  dont  ils  gémissent  peut-(Hre,  mais  qu'ils  sont 
forcés  de  subir?  Dans  l'état  actuel  des  choses,  ils  sont  rejetés 
vers  le  gouffre  des  grandes  villes,  où  bien  souvent,  après  avoir 
épuisé  leurs  ressources  en  tentatives  malheureuses,  ils  finissent 
par  sombrer  dans  la  misère.  Lorsqu'ils  sauront  qu'à  moins  de 
trente  heures  de  mer  de  Marseille,  il  existe  un  pays  français  où, 
sous  un  climat  salubre,  on  peut  acheter  de  la  terre  fertile  à  un 
prix  dont  le  bon  marché  parait  ici  invraisemblable,  où  les  cul- 
tures sont  peu  différentes  de  celles  dont  ils  ont  l'habitude,  où 
la  main-d'œuvre  n'est  pas  chère,  et  où  les  impôts  qui  frappent 
l'agriculture  sont  presque  nuls,  beaucoup  d'entre  eux  voudront 
continuer  là-bas  le  genre  de  vie  auquel  ils  sont  accoutumés,  en 
conservant  les  traditions  rurales  de  leurs  ancêtres.  C'est  ainsi 
que  se  perpétuera  en  Algérie  et  en  Tunisie,  comme  elle  se  per- 
pétue au  Canada,  cette  vaillante  race  du  paysan  français,  sobre, 
économe  et  dure  au  travail. 


«  « 


Contrairement  à  une  opinion  trop  répandue,  il  y  a  donc  en 
France  des  cultivateurs  possédant  un  capital,  qui  peuvent  aller 
coloniser  l'Afrique  du  Nord,  et  c'est  sur  eux  qu'il  faut  surtout 
compter.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  nombre  des  agricul- 
teurs peu  fortunés  qui  émigreraient  volontiers  est  beaucoup 
plus  considérable.  Malheureusement,  ce  pays  leur  est  fermé 
par  sa  situation  économique.  On  a  vu  souvent  des  émigrants, 
arrivés  en  Amérique  ou  en  Australie,  sans  aucun  autre  capital 
que  leurs  deux   bras,  devenir  propriétaires  et  faire  fortune. 
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Leur  succès  s'explique  par  le  fait  que,  dans  ces  deux  nouveaux 
continents  privés  d'habitants  autochtones  utilisables,  il  y  avait 
un  grand  besoin  de  main-d'œuvre,  qui  permettait  à  tous  les 
travailleurs  de  gagner  un  salaire  élevé  ;  avec  leurs  économies, 
ils  pouvaient,  après  un  temps  plus  ou  moins  long,  se  procurer 
de  la  terre  et  devenir  colons  pour  leur  propre  compte.  En 
Algérie  et  en  Tunisie,  il  n'en  est  pas  de  même  :  la  population 
indigène  et  Témigration  étrangère  fournissent  une  main-d'œuvre 
abondante  et  à  si  bas  prix  que  nos  compatriotes  ne  gagneraient 
pas  leur  vie  en  qualité  de  travailleurs  agricoles.  On  a  essayé 
différents  systèmes  pour  faciliter  à  cette  catégorie  de  cultiva- 
teurs les  moyens  de  concourir  à  l'œuvre  de  la  colonisation.  Il 
faut  en  mentionner  deux.  La  «  Société  des  Fermes  Françaises 
de  Tunisie  »,  créée  par  M.  Jules  Saurin,  pratique  le  métayage  : 
elle  fournit  la  terre,  les  bi\timent$,  le  bétail  et  la  moitié  des 
semences,  et  partage  les  produits  avec  le  métayer.  Cette  tenta- 
tive est  très  intéressante,  mais  elle  ne  résout  pas  complètement 
1q  problème,  puisqu'elle  ne  fixe  pas  définitivement  le  colon  au 
sol  en  le  rendant  propriétaire.  Une  société  coopérative,  la  «  Colo- 
nisation Française  »,  poursuit  le  même  but  en  louant  des  fermes 
à  des  cultivateurs,  à  qui  elle  consent  des  promesses  de  vente. 
Cette  société  mérite  à  coup  srtr,  elle  aussi,  tous  les  encourage- 
ments; mais  comme  elle  forme  son  capital  uniquement  en 
groupant  les  cotisations  de  ses  membres,  ses  moyens  d'action 
sont  limités,  et  elle  ne  peut  agir  que  sur  un  théâtre  restreint*. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  l'Etat  s'est  efforcé  de  concilier  son 
intérêt  avec  celui  des  particuliers.  Pour  faciliter  l'établissement 
des  colons  qui  ne  disposent  que  de  ressources  modestes,  il 
admet  en  Tunisie,  pour  le  paiement  des  terrains  qu'il  vend,  le 
fractionnement  du  prix  en  autant  de  termes  égaux  et  annuels 
que  Tacquéreur  le  désire,  sans  que  le  nombre  de  ces  termes 
puisse  dépasser  dix  '.  Pendant  les  quatre  premières  années,  il 
ne  réclame  aucun  intérêt;  pour  la  cinquième  et  la  sixième,  le 
taux  de  l'intérêt  n'est  que  de  2  %  ;  pour  les  quatre  dernières 
enfin,  il  s'élève  à  4  %'.  En  Algérie,  on  vient  d  inaugurer  une 
combinaison  analogue  :  les  deux  huitièmes  du  prix  sont  payables 
au  comptant,  et  le  reste  est  réparti  sur  une  période  de 
dix  années.  Ce  système,  avantageux  pour  certains  colons,  risque 
de  créer  à  TEtat  de  sérieux  embarras.   En  effet,  lorsqu  il  a 

1  La  cotiAUtion  est  de  1  fr.  05  par  mois.  C'cile  société,  dont  le  t*iëge  est  12,  rue  des 
l.ombunla.  à  Paris,  a  installé  dix-huit  Tamilles  aux  Maaiif  (commune  de  8a)da, 
Algérie);  elle  se  propose  de  créer  un  nouveau  centre  en  Tunisie.  (Rapport  sur  la 
budget  des  colouies,  1906,  par  M.  Le  Hérissé,  député,  p.  118.) 

'^  L  acheteur  qui  Terse  la  totalité  du  prix  en  signant  le  contrat  a  droit  à  une 
remise  de  10  %• 
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encaissé  en  une  fois  la  totalité  du  prix  de  vente,  il  n^a  plus  à 
s'occuper  du  terrain  vendu.  Au  contraire,  avec  le  système  du 
paiement  échelonné  en  plusieurs  années;  il  devra  réclamer  à 
chaque  échéance,  et,  s'il  ne  réussit  pas  à  se  faire  payer,  il  sera 
dans  la  nécessité  de  poursuivre  l'expulsion  du  colon.  C'est  là 
une  extrémité  fâcheuse,  qui  l'exposera  au  reproche  de  consom- 
mer la  ruine  d'un  malheureux.  Cependant  ne  pas  avoir  recours 
à  des  moyens  de  rigueur  serait  en  fait  retomber  dans  le  sys- 
tème de  la  concession  gratuite  et  changer  les  termes  du  con- 
trat. L'Etat  a  donc  atteint  la  dernière  limite  de  ce  qu'il  lui  est 
possible  de  faire.  Mais  ce  qui  lui  est  défendu,  parce  qu'il  a  le 
devoir  de  sauvegarder  les  intérêts  généraux  de  la  colonie, 
l'initiative  individuelle,  plus  libre  de  ses  actes,  le  ferait  sans 
rencontrer  les  mêmes  difficultés. 

Il  est  un  mode  de  paiement,  employé  journellement  en  France, 
qui  n'a  pas  encore  été  appliqué  à  la  colonisation  :  l'amortis- 
sement. Une  institution,  créée  spécialement  à  cet  effet,  le  Crédit-  v^ 
Fogci«Pr  prête  des  capitaux  destinés  à  faciliter  l'acquisition 
d'immeubles,  et,  en  majorant  dans  une  certaine  proportion 
l'intérêt  qui  lui^est  servi  par  l'emprunteur,  il  le  libère,  au  bout 
d'une  période  plus  ou  moins  longue,  par  la  capitalisation  des 
sommes  qu'il  encaisse.  Ce  système  rendrait  à  la  colonisation 
les  plus  grands  services,  en  mettant  à  la  disposition  des  cul- 
tivateurs de  métier  le  capital  qui  leur  manque  trop  souvent. 
II np^  société  privée,  qui  se  constituerait  dans  ce  but  avec  un 
important  capital,  pourrait  offrir  aux  colons  des  domaines 
défrichés,  pourvus  de  bâtiments  d'exploitation,  et  au  besoin  de 
matériel  et  de  cheptel,  et  n'exiger  d'eux  le  paiement  que  par 
amortissement,  c'est-à-dire  qu'elle  leur  permettrait  de  se 
libérer  par  le  versement  annuel  d'une  somme  relativement 
faible.  Son  but  étant  de  faciliter  l'établissement  de  propriétaires 
français,  et  son  propre  succès  étant  intimement  lié  au  leur,  elle 
devrait  ne  traiter  qu'avec  des  hommes  sur  la  moralité  et  la 
capacité  desquels  elle  serait  fixée  par  une  enquête  sévère  sur 
leurs  antécédents,  et  elle  s'efforcerait  par  tous  les.  moyens  en 
son  pouvoir  de  leur  venir  en  aide.  Elle  serait  en  mesure  de 
rendre  aux  colons  des  services  auxquels  l'Etat  ne  peut  pas 
songer.  C'est  ainsi  qu'elle  leur  offrirait  pendant  les  premières 
années  du  travail  sur  ses  défrichements,  et  que  ses  agents  leur 
donneraient  sur  place  tous  les  conseils  techniques  dont  ils 
auraient  besoin.  En  outre,  dans  une  cave  et  une  huilerie  cen- 
trales, édifiées  par  ses  soins,  elle  fabriquerait  à  façon  leur  vin 
et  leur  huile,  ce  qui  leur  éviterait  des  dépenses  élevées  de 
construction  et  de  matériel.  Enfin  elle   pourrait  se  charger. 
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Tnoyennant  une  commission,  de  vendre  pour  leur  compte  leurs 
récoltes.  En  échange  de  tous  ces  services,  elle  n'exigerait  que 
la  régularité  dans  les  paiements,  ce  qui  est  indispensable  pour 
que  l'amortissement  s'opère.  On  voit  à  quel  point  l'existence 
d'une  société*  semblable  réduirait  les  difficultés  que  rencontre 
à  ses  débuts  un  colon  peu  fortuné.  Trouvant  dès  son  arrivée  du 
terrain  défriché  et  les  constructions  dont  il  a  besoin,  il  pourrait 
se  mettre  à  l'œuvre  sans  perdre  de  temps,  en  se  laissant  guider 
par  les  conseils  et  les  exemples  qu'il  aurait  à  sa  portée;  Tabsence 
de  capital  ne  l'entraverait  pas,  puisqu'il  travaillerait  avec  celui 
qui  lui  serait  fourni  et  que  chaque  récolte  l'aiderait  àrembourser. 
Placé  dans  des  conditions  aussi  favorables,  tout  cultivateur 
laborieux  devrait  réussir,  à  moins  de  se  heurter  à  des  circon- 
stances tout  à  fait  exceptionnelles  et  en  dehors  des  prévisions 
humaines.  Avec  le  temps  il  deviendrait  propriétaire  d'un 
domaine  sur  lequel  il  vivrait  à  l'aise  avec  sa  famille. 

De  son  côté,  la  société  qui  remplirait  ce  programme,  se 
gardant  d'agir  comme  une  œuvre  philanthropique,  mais  travail- 
lant comme  une  entreprise  industrielle,  aurait  en  perspective 
des  bénéfices  sérieux.  L'opération  fondamentale  à  laquelle  elle 
se  livrerait  ne  serait  pas  autre  chose  qu'un  prêt  d'argent, 
garanti  par  une  première  hypothèque  sur  terrains  et  bâtiments 
ruraux,  dont  elle  tirerait  un  intérêt  facile  à  calculer,  ce  qui 
lui  faciliterait  les  moyens  de  se  procurer  tous  les  capitaux 
dont  elle  aurait  besoin.  Elle  trouverait  une  première  source  de 
bénéfices  dans  la  revente  des  terrains  qu'elle  livrerait  aux  colons, 
défrichés  et  appropriés  à  la  culture,  et  dans  celle  des  bâtiments 
construits  à  leur  intention.  Enfin  la  fabrication  à  façon  du  vin 
et  de  rhuile,  les  contrats  de  cheptel,  la  vente  à  la  commission 
des  produits  agricoles,  seraient  autant  d'opérations  rémunéra- 
trices. Tout  en  faisant  aux  colons  des  conditions  de  prix  modé- 
rées, qui  leur  laisseraient  la  possibilité  de  réussir,  elle  serait 
en  mesure  de  servir  à  ses  actionnaires  des  dividendes  fruc- 
tueux. Obligée,  pour  assurer  la  continuité  de  ses  opérations,  de 
faire  chaque  année  le  remploi  des  sommes  qu'elle  toucherait 
pour  l'amortissement  de  ses  avances,  elle  achèterait  continuel- 
lement des  terres  qu'elle  revendrait,  et  ainsi  ne  cesserait  pas  de 
travailler  à  appeler  de  nouveaux  colons.  On  calcule  qu'avec  un 
capital  de  quatre  millions,  elle  installerait  une  centaine  de 
familles  par  an  pendant  quelques  années;  mais  pour  pouvoir 
continuer  son  œuvre  sans  interruption,  elle  aurait  besoin 
d'être  autorisée  à  émettre  des  obligations  comme  le  Crédit  Fon- 
cier de  France  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Une  insti- 
tution de  cette  nature   serait  le  meilleur  des   auxiliaires  de 
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Taction  gouvernementale,  et  mettrait  au  service  du  peuplement 
des  capitaux  et  des  forces  dont  rAdmmistration  ne  dispose  pas, 
et  dont  le  concours  nç  serait  pas  de  trop  pour  arriver  prompte- 
ment  au  but  poursuivi  *. 


* 
«  ♦ 


Je  crois  avoir  montré  que  la  France  possède  les  éléments 
dont  elle  a  besoin  pour  peupler  l'Afrique  du  Nord.  Tout  le  pro- 
blème consiste  donc  à  les  amener  à  passer  la  mer.  Ce  déplace- 
ment de  population  semble  à  première  vue  présenter  des  diffi- 
cultés presque  insurmontables.  Cependant  il  s'agit  là  d'un 
mouvement  commandé  par  des  circonstances  économiques  et 
qui  doit  s'accomplir  de  lui-même.  Pour  le  précipiter,  les  gou- 
vernements des  deux  colonies  n'ont  qu'une  seule  chose  à  faire  : 
porter  à  la  connaissance  de  tous  les  intéressés  les  avantages 
qu'ils  trouveraient  en  s'établissant  au  Sud  de  la  Méditerranée. 
Il  n'est  pas  question  d'attirer  les  colons  par  des  promesses  falla- 
cieuses, de  faire  miroiter  à  leurs  yeux  Tespoir  trompeur  de  for- 
tunes rapides.  L'emploi  de  ces  procédés  blâmables  est  parfaite- 
ment inutile.  Il  suffit  de  faire  savoir  à  tout  le  monde  ce  que 
c'est  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  et  les  entreprises  raisonnables 
qu'on  peut  y  tenter^  c'est-à-dire  de  vulgariser  des  faits  indiscu- 
tables. Lorsque  tous  ceux  qui  sont  en  situation  d'émigrer  con- 
naîtront les  avantages  que  l'émigration  peut  leur  procurer, 
beaucoup  d'entre  eux  écouteront  la  voil  de  leur  intérêt  et 
feront  l'acte  d'énergie  nécessaire  pour  aller- se  créer  au  loin  une 
situation  meilleure. 

Dissiper  l'ignorance  trop  générale  en  France  en  ce  qui 
touche  aux  choses  d'Algérie  et  de  Tunisie,  telle  est  la  tâche  qui 
s*impose  aux  gouvernements  des  deux  colonies.  Ils  disposent 
pour  cela  d  un  instrument  tout  moderne  et  dont  la  puissance 
est  immense  :  je  veux  parler  de  la  publicité.  Déjà  depuis 
quelques  années  ils  ont  commencé  à  s'en  servir,  mais  leurs 
tentatives  à  cet  égard  ont  été  trop  timides  et  manquent  encore  de 
l'ampleur  nécessaire.  Ils  reconnaîtront  certainement  la  nécessité 
d'user  plus  largement  à  l'avenir  de  ce  moyen  d'impressionner 
les  masses. 

La  publicité  est  un  outil  d'une  souplesse  sans  pareille  :  elle 
se  plie  à  toutes  les  circonstances  et  revêt  toutes  les  formes.  11 
serait  téméraire  de  prétendre  énumérer  tous  les  moyens  de 
propagande  coloniale  qui  pourront  être  employés  avec  succès. 

1  L'Armée  du  Salut  a  créé  ces  dernières  années,  suivant  ces  principes,  plusieurs 
villages  d^émigrants  anglais  aux  Etats-Unis  (Californie,  Colorado  et  Ohio);  elle 
parait  avoir  réussi,  diaprés  le  témoignage  du  célèbre  romancier  Rider  Haggard, 
envoyé  en  mission  par  le  Colonial  Office  {Dépêche  coloniale  du  18  octobre  1905). 
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Je  me  bornerai  à  en  signaler  quelques-uns  dont  Tefficacité  a  été 
mise  à  Tépreuve  ou  quMl  serait  facile  de  tenter. 

Le  premier,  celui  dont  on  a  usé  le  plus  largement,  est  l'em- 
ploi de  la  presse.  Suivant  en  cela  le  goût  qui  s*est  révélé  depuis 
quelques  années  dans  le  public  pour  les  colonies,  la  presse 
périodique  ouvre  volontiers  ses  colonnes  aux  articles  de  toute 
nature  qui  traitent  des  pays  d'outre-mer.  Mais  tandis  que  les 
journaux  de  Paris  à  fort  tirage  exigent  en  général  pour  les 
insertions  une  rémunération  élevée,  beaucoup  de  feuilles  de 
province  accueillent  volontiers  gratuitement  les  notes  qui  leur 
sont  envoyées.  De  courts  articles  bien  faits,  adressés  à  des 
journaux  de  régions  agricoles,  seraient  lus  dans  les  milieux 
qu'il  est  utile  d'atteindre,  et  donneraient  de  bons  résultats.  La 
presse  illustrée,  qui  pourrait  constituer  un  merveilleux  instru- 
ment de  propagande,  n'a  pas  encore  été  utilisée  sérieusement.  Il 
y  a  quelques  années,  le  Figaro  illustré  a  consacré  un  numéro 
spécial  à  la  Tunisie  :  cette  publicité,  d'un  caractère  tout  à  fait 
artistique,  mais  extrêmement  coûteux,  ne  pouvait  avoir  d'écho 
que  dans  le  monde  des  touristes.  Il  faudrait  trouver  une  autre 
publication,  d'un  prix  plus  accessible  au  grand  public.  L'image 
est  peut-être  le  plus  puissant  des  procédés  de  vulgarisation;  on 
n'a  pas  encore  su  l'utiliser  convenablement  pour  la  propagande 
coloniale. 

L'affichage  est  un  autre  procédé  dont  il  est  fait  à  notre 
époque  un  usage  immodéré;  utilisé  sur  une  large  échelle,  il 
doit  donner  de  bons  résultats.  La  Tunisie  a  fait  placer  dans  un 
certain  nombre  de  gares  de  chemins  de  fer  des  affiches  annon- 
çant ses  ventes  de  terre.  Cet  exemple  a  été  suivi  plus  récemment 
par  l'Algérie;  sur  l'ordre  de  M.  Révoil,  des  renseignements  sur 
les  centres  en  voie  de  peuplement  et  sur  les  terres  mises  en 
vente  ont  été  affichés  dans  les  bureaux  de  poste.  C'est  là  une 
publicité  qui  ne  peut  manquer  d'rtre  extrêmement  efficace. 

S'inspirant  d'un  usage  suivi  de  longue  date  par  les  colonies 
anglaises  et  par  tous  les  pays  qui  font  appel  à  l'immigration  : 
Canada, République  Arjrontine,  Chili,  etc.,  le  gouvernement  du 
Protectorat  tunisien  emploie  très  largement  la  distribution  de 
brochures  envoyées  gratuitement  à  toutes  les  personnes  qui  luien 
font  la  demande,  ou  qui  s'adressent  à  lui  pour  être  renseignées. 
Une  Notice  sur  la  Tunisie  accompagnée  d'illustrations,  où  l'on 
trouve  condensées  en  un  petit  nombre  de  pages  toutes  les  in- 
formations que  peut  désirer  un  futur  émigrant,  a  atteint  un 
tirage  élevé  et  a  certainement  altiré  nombre  de  colons.  Mais 
l'exemple  le  plus  frappant  delà  puissance  de  ce  mode  de  publi- 
cité est  fourni  par  un  petit  opuscule  de  M.  Paul  Bourde  inti- 
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tulé:  Rapport  sur  la  culture  de  V olivier  dans  le  centre  de  la 
Tunisie.  Malgré  son  titre  peu  attrayant,  que  rachètent  le  pres- 
tige du  style  et  l'intérêt  des  faits  mis  en  évidence,  cette  bro- 
chure a  eu  un  tel  succès  qu'à  elle  seule  elle  a  suffi  pour  provo- 
quer la  plantation  dans  la  région  de  Sfax  de  plusieurs  millions 
d'oliviers  et  la  création  d'une  série  d'entreprises  qui  a  nécessité 
l'apport  de  plusieurs  millions  de  francs  de  capitaux  français. 
L'Algérie  répand  des  notices  sur  les  centres  en  voie  de  peuple- 
ment. Elle  a  distribué,  au  moment  de  l'Exposition  de  1900,  toute 
une  série  de  fascicule  relatifs  à  la  colonisation. 

La  brochure,  qui  se  lit  rapidement,  qui  passe  avec  facilité  de 
main  en  main,  est  l'instrument  de  propagande  par  excellence. 
Quoique  moins  maniable,  le  volume  a  aussi,  à  ce  point  de  vue, 
une  utilité  incontestable.  11  approfondit  les  questions  que  la 
brochure  ne  peut  qu'effleurer,  et  par  suite  devient  indispensable 
à  tous  ceux  qui  veulent  étudier  à  fond  une  série  de  questions 
avant  de  se  lancer  dans  une  entreprise  à  laquelle  ils  se  disposent 
à  attacher  leur  avenir.  Aussi  les  administrations  coloniales 
doivent-elles  favoriser  la  publication  des  ouvrages  destinés  à 
présenter  au  public  sous  leur  vrai  jour  les  pays  qu'elles  ont 
charge  de  mettre  en  valeur.  La  Tunisie  en  a  subventionné  plu- 
sieurs, je  me  bornerai  à  en  citer  quelques-uns.  Le  beau  volume 
illustré  d'aquarelles  de  Ch.  Lallemand:  Tunis  et  ses  environs^ 
s'adressait  surtout  aux  touristes.  La  France  en  Tunisie^  avec 
de  nombreuses  gravures,  extrait  de  la  Revue  générale  des 
Sciences  pures  et  appliquées^  était  destinée  à  faire  connaître  le 
pays  aussi  bien  sous  le  rapport  scientifique  que  sous  le  rapport 
économique.  Le  même  but  a  été  atteint  d'une  façon  plus  complète 
par  les  quatre  volumes  édités  par  la  maison  Berger-Levrault  à 
l'occasion  de  la  session  tenue  à  Tunis  en  1896  par  le  Congrès  de 
l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  :  La  Tuni- 
sie: histoire  et  description;  agriculture^  indus  trie  ^  commerce  \ 
cette  œuvre  considérable,  qui  renferme  un  très  grand  nombre 
de  documents  de  valeur,  est  due  à  la  collaboration  de  plusieurs 
fonctionnaires  et  colons. 

En  même  temps  que  la  propagande  écrite,  il  faut  organiser 
la  propagande  orale.  C'est  surtout  par  le  moyen  des  conférences 
qu'elle  se  fait.  Le  difficile  en  cette  matière  est  de  recruter  des 
conférenciers  bien  qualifiés  et  ayant  l'autorité  nécessaire  pour 
parler  des  matières  dont  ils  traitent  ;  il  est  indispensable,  si 
l'on  veut  inspirer  confiance  au  public  et  faire  naître  une  con- 
viction dans  les  esprits,  d'avoir  vu  le  pays  qu'on  cherche  à  faire 
connaître  et  de  montrer  une  compétence  réelle.  La  Tunisie  a 

1  Edité  par  la  maison  Quantin. 
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été  bien  servie  sous  ce  rapport;  elle  a  su  utiliser  plusieurs  con- 
férenciers de  talent.  Je  me  contenterai  de  citer  :  M.  René  Millet, 
qui,  lorsqu^il  était  résident  général  à  Tunis,  ne  craignait  pas 
de  mettre  sa  parole  enthousiaste  et  entraînante  au  service  de  la 
cause  de  la  colonisation;  M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut, 
et  M.  Zolla,  professeur  à  TEcole  d'agriculture  de  Grignon,  qui, 
après  avoir  visité  la  Tunisie,  ont  employé  ce  moyen  pour  com- 
muniquer au  public  leurs  impressions  ;  enfin  un  colon  établi 
de  longue  date  dans  la  Régence,  M.  Jules  Saurin,  qui,  mieux 
que  personne,  pouvait,  par  sa  propre  expérience,  signaler  les 
difficultés  de  Tœuvre  coloniale  et  les  moyens  de  les  surmonter. 
A  côté  de  ces  conférenciers  occasionnels,  M.  Millet  avait  réussi, 
par  un  procédé  aussi  simple  qu'original,  à  créer  une  sorte  de 
corps  de  propagandistes  permanents.  Il  facilitait  chaque  année 
à  un  groupe  d'instituteurs  et  d'institutrices,  choisis  avec  l'agré- 
ment du  ministère  de  l'Instruction  publique,  les  moyens  de 
faire  pendant  les  vacances  de  Pûques  un  voyage  en  Tunisie, 
au  cours  duquel  tout  était  préparé  pour  leur  permettre  de  se 
faire  une  idée  exacte  du  pays  et  des  progrès  de  la  colonisation. 
A  leur  retour,  plusieurs  d'entre  eux  racontaient  dans  des  confé- 
rences ce  qu'ils  avaient  vu  et  tous  devenaient  auprès  de  leurs 
élèves  et  dans  leur  entourage  les  apôtres  convaincus  de  l'expan- 
sion française  dans  l'Afrique  du  Nord.  Celte  coutume  a  été  re- 
prise par  des  sociétés  privées  qui  dirigent  chaque  année  des 
<K  caravanes  »  d'instituteurs  vers  la  Tunisie  et  vers  l'Algérie  *, 
Ainsi  se  répand  jusqu'au  fond  de  nos  campagnes  la  connais- 
sance de  nos  deux  colonies  transméditerranéennes. 

En  dehors  des  instituteurs,  il  y  a  un  ordre  de  fonctionnaires 
dans  lequel  il  serait  facile  de  trouver  un  corps  de  conférenciers 
parfaitement  qualifiés  pour  faire  pénétrer  dans  les  masses  agri- 
coles la  connaissance  exacte  des  entreprises  réalisables  au  Sud 
de  la  Méditerranée  :  ce  sont  les  professeurs  d'iigriculture.  En 
contact  direct  et  permanent  avec  les  cultivateurs,  ils  seraient 
admirablement  placés  pour  traiter  à  un  point  de  vue  pratique 
les  questions  de  colonisation  devant  les  auditoires  les  mieux 
choisis  et  pour  donner  à  tous  ceux  qui  les  désireraient  des  ren- 
seignements autorisés  sur  la  possibilité  d'améliorer  leur  situa- 
tion en  allant  s'établir  dans  l'Afrique  du  Nord. 

♦ 

Par  ces  moyens  et  par  beaucoup  d'autpes,  on  arrivera  à  vul- 
gariser dans  notre  pays   les  choses  d'Algérie   et  de  Tunisie, 

ï  Ces  vovapros  ont  été  l'occasion  de  plusieurs  publications  întéressantt^s.  Nous 
citerons  :  Voijage  d  études  en  Algérie,  1901.  (Paris,  Paul  Dupont),  et  «  Compte 
rendu  de  la  c«iravune  de  19U3  en  Tunisie  »,  dans  le  tiulletin  de  la  Société  de  pro* 
pagande  coloniale. 
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qu\in  trop  petit  nombre  d'initiés  connaissent  seuls  avec  exacti- 
tude. L'image,  la  presse  et  la  parole  concourront  à  créer  dans 
notre  pays  une  mentalité  coloniale  analogue  à  celle  qui  existe 
en  Angleterre,  où  tout  le  monde  s'intéresse  à  ce  qui  se  passe 
dans  toute  Tétendue  de  l'Empire  britannique,  et  où  chacun  est 
suffisamment  renseigné  sur  le  Canada,  TAustralie  et  la  Nou- 
velle-Zélande pour  que  tout  homme  qui  n'est  pas  satisfait  de 
sa  situation  dans  la  métropole  porte  immédiatement  ses  regards 
de  ce  côté.  Il  suffira  d  agir  avec  persévérance  pour  déterminer 
en  France  un  état  d'esprit  semblable.  Alors  le  courant  de  l'émi- 
gration, sans  aucun  préjudice  pour  la  mère-patrie,  s'accen- 
tuera et  coulera  spontanément  vers  l'Algérie  et  la  Tunisie.  Les 
quelques  milliers  de  colons  qu'il  est  nécessaire  d'y  établir 
chaque  année  pour  faire  pencher  en  faveur  de  la  nationalité 
française  la  balance  du  peuplement  se  présenteront  d'eux- 
mêmes.  Retrouvant  sur  cette  terre  nouvelle  les  qualités  prolifi- 
ques qu'un  régime  économique  néfaste  leur  fait  perdre  volon- 
tairement chez  nous,  nos  compatriotes  se  trouveront  en  nombre 
suffisant  pour  absorber  les  étrangers  en  quelques  générations. 
A  côté  des  indigènes  définitivement  pacifiés,  ils  fonderont  une 
puissante  France  transméditerranéenne  sur  la  base  inébran- 
lable d'une  communauté  d'intérêts  matériels  et  de  sentiments 
patriotiques  avec  la  vieille  France  d'Europe. 

Ainsi  que  «'exprimait  éloquemment,  dans  une  circonstance  . 
récente,  Téminent  gouverneur  général,  M.  Jonnart  *  :  «  Quand 
on  a  assisté  au  magnifique  essor  de  la  colonie  dans  ces  trente 
dernières  années,  on  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  conscience  de  la 
valeur,  de  la  force,  de  la  puissance  de  rayonnement,  des  res- 
sources merveilleuses  du  génie  français  !  Chez  le  peuple  algé- 
rien, jeune,  ardent,  débordant  de  vie  et  d'activité,  nous  cons- 
tatons tour  à  tour  toutps  les  illusions,  tous  les  enthousiasmes, 
tous  les  découragements  de  la  jeunesse,  mais  aussi  le  ressort, 
les  qualités  fortes,  viriles,  généreuses  et  nobles  qui  autorisent 
toutes  les  espérances.  Ce  peuple  courbera  sous  l'orage,  il  ne 
rompra  point.  Et,  suivant  sa  destinée,  réalisant  la  prophétie  de 
Prévost-Paradol,  il  voudra  ajouter  chaque  jour  quelque  chose 
au  prestige  et  à  la  grandeur  de  la  mère-patrie  ;  tout  à  l'heure  il 
sera  sa  consolation  et  son  orgueil  1  » 

E.  Fallot. 


»  Dépêche  coloniale  du  21  octobre  1905  :  discoure  prononcé  par  M.  Jonnart,  gou- 
verneur général  de  l'Algérie^  au  banquet  du  Syndicat  commercial  d'Alger,  le 
16  décenibre  1905. 
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Nos  établissements  d'enseignement  supérieur  et  spécial. 

(Droit,  Médecine;  Commerce,  Sciences  orientales,   Séminaires,  Ecoles  normales.) 

Pour  développer  notre  commerce,  nous  construisons  des 
routes,  des  canaux,  des  chemins  de  fer.  De  même,  pour  aug- 
menter notre  expansion  intellectuelle,  nous  devons  propager 
notre  langue.  Le  rôle  des  écoles  françaises  est  primordial  au 
milieu  des  populations  lointaines  que  nous  voulons  civiliser, 
ou  simplement  gagner  à  notre  sympathie  :  en  éludant  les  diffé- 
rences de  langage,  elles  suppriment  le  plus  grand  obstacle  à 
la  diffusion  de  nos  idées.  Commencée  à  Técole  primaire, 
poursuivie  au  collège,  Tœuvre  s^achève  dans  nos  établissements 
d'enseignement  supérieur  et  spécial.  Cet  enseignement  fait 
plus  que  vulgariser  notre  langue  et  répandre  l'idée  française, 
il  crée  en  la  personne  de  chaque  étudiant  promu  avocat, 
médecin,  professeur  ou  prêtre,  un  foyer  d'influence,  un  auxi- 
liaire de  propagande,  un  instrument  d'action. 

Nos  établissements  d'enseignement  supérieur  et  spécial 
recrutent  leur  clientèle  dans  nos  écoles  primaires  et  nos 
collèges.  L'excellent  fonctionnement  de  ceux-ci  leur  constitue 
un  privilège  et  permet  à  la  France  de  les  étendre  sans  péril  :  la 
base  est  sûre.  Nous  en  avons  tiré  parti  pour  la  médecine  et 
pour  le  droit,  en  négligeant  malheureusement  l'enseignement 
du  commerce.  Nos  séminaires  sont  déjà  très  nombreux,  mais 
nos  écoles  normales  sont  trop  rares  et  pas  assez  spécialisées 
pour  la  vaste  organisation  scolaire  que  nous  possédons. 

I.  —  Droit. 

L'enseignement  juridique  français  est  représenté  en  Orient 
par  la  Faculté  de  Droit  du  Caire^  actuellement  dirigée  par 
M.  Pellissier  du  Rauzas.  La  langue  anglaise  se  trouvant  peu  à 
peu,  en  Egypte,  substituée  au  français  dans  les  relations  offi- 
cielles, rimportance  de  cette  Faculté  diminue  d'année  en 
année.  Après  avoir  rendu  de  grands  services  à  la  France,  elle 
aura  bientôt  perdu  toute  raison  d'être.  Il  nous  semble  donc 
superflu  d^en  traiter  ici  plus  longuement. 

II.  —  Médecine 
En  Orient  les  médecins  jouissent  d'un  grand  prestige.  Leur 
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influence  sur  les  populations  est  énorme.  Jusqu'au  désert, 
au  milieu  des  nomades  qui  vivent  de  brigandage,  le  titre  de 
«  hakim  »  protège  plus  efficacement  l'Européen  en  voyage  que 
les  escortes  les  mieux  armées.  Je  Tai  personnellement  constaté 
àTintérieur  de  TArabie  et  en  Perse  :  plus  d'un  explorateur  doit 
la  vie  à  sa  caisse  de  médicaments. 

Etant  donné  ce  singulier  prestige,  il  importait  beaucoup  à  la 
pénétration  des  idées  européennes  de  former  des  médecins 
indigènes  à  la  manière  occidentale  :  rien  ne  pouvait  mieux 
servir  notre  influence  que  de  les  instruire  à  la  française. 

La  Faculté  du  Caire^  fondée  sous  le  règne  de  MéhémetÂli 
par  notre  compatriote  Glot  Bey,  autrefois  dirigée  par  des 
médecins  français,  est  devenue  anglaise.  La  France  ne  possède 
aujourd'hui  que  la  Faculté  de  Beyrouth.  Fondée  en  1883  par 
les  Pères  Jésuites,  sur  Tinspiration  et  avec  le  concours  de 
Gambetta,  elle  est  devenue  un  établissement  de  premier 
ordre  et  mérite  le  surnom  qu'on  lui  a  déjà  donné  de  «  Faculté 
de  Médecine  de  l'Orient  ». 

Ses  débuts  furent  difficiles,  l'absence  de  sanction  officielle  des 
études  s'opposant  à  son  développement.  Les  premiers  diplômes 
décernés,  en  1887,  ne  possédaient  en  efiTet  que  l'équivalence 
du  diplôme  colonial  français,  sans  utilité  pratique  :  la  Turquie 
ne  lui  reconnaissait  aucune  valeur  ;  TEgypteseule,  très  libérale, 
permettait  à  ses  titulaires  l'exercice  de  leur  profession.  Cette 
situation  défavorable  dura  jusqu'en  1899.  Notre  gouvernement, 
désirant  l'atténuer  et  augmenter  au  moins  l'autorité  morale 
des  nouveaux  docteurs,  leur  avait  accordé  en  1894  le  diplôme 
français.  C'était  là  une  satisfaction  platonique,  les  futurs 
médecins  n'ayant  pas  pour  objet  d*exercer  en  France,  mais  en 
Turquie  où  les  autorités  leur  en  déniaient  le  droit  en  l'absence 
de  possession  du  diplôme  impérial  oi;toman.  L'Egypte  demeu- 
rait leur  unique  débouché  :  c'était  insuffisant,  et  la  situation 
de  la  Faculté  devenait  critique.  La  France  négociait  avec  le 
Sultan  pour  obtenir  à  ses  élèves  le  droit  d'exercer  dans  l'Em- 
pire, et  celui-ci,  soutenu  par  des  influences  rivales,  persistait 
à  maintenir  fermement  ses  prérogatives  quand,  en  1898,  les 
Jésuites  menacèrent  de  fermer  l'école  s'ils  n'obtenaient  des 
conditions  meilleures.  Tout  s'arrangea  par  un  compromis. 
La  France  et  la  Turquie,  d'accord,  décidèrent  de  décerner  aux 
élèves  de  la  Faculté  de  Beyrouth  leur  diplôme  respectif  après 
un  examen  passé  par  eux  devant  une  commission  mixte. 

Ce  système  fonctionne  depuis  1899.  Tous  les  ans,  trois  pro- 
fesseurs français  se  rencontrent  là-bas  avec  trois  professeurs 
ottomans  et  constituent  le  jury  d'examen  qui  décide  de  l'apti- 

Quasr*  Dipl.  it  Col.  —  t.  zzi.  32 
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tude  aux  diplômes.  Les  médecins  formés  ont  donc  le  droit 
d'exercice  légal  en  France  et  en  Turquie,  Ils  n'en  ont  guère 
profité  en  ce  qui  <;oncerne  la  France,  et  les  craintes  jadis  expri- 
mées à  ce  sujet  dans  le  Journal  de  Médecine  de  PariSy  ne 
reposent  sur  aucun  fondement.  On  peut  y  lire  que  «  les  nom- 
«  breux  gradués  de  notre  Faculté  de  Médecine  de  Beyrouth  » 
ne  tarderont  pas  à  «  envahir  notre  territoire  national  ».  Or 
quatre  seulement  sont  installés  en  territoire  français,  et  cinq 
dans  nos  colonies.  Il  ne  faut  pas  attacher  d'importance  à  cette 
prédiction  fantaisiste. 

Le  même  journal  semble  également  mal  renseigné  lorsqu'il 
annonce,  au  cours  du  même  article,  que  «  les  fruits-secs  de 
«  nos  Facultés  peuvent  se  rendre  à  Beyrouth  et  y  faire  leurs 
«  études  médicales  ».  La  Faculté,  malgré  certaines  sollicita- 
tions Ires  pressantes,  n'a  jamais  admis  d'élève  sortant  des 
Facultés  françaises.  Elle  a  également  refusé  plusieurs  fois  Tad- 
mission  de  docteurs  étrangers  qui  désiraient  obtenir  son 
diplôme  dans  le  but  d'exercer  la  médecine  en  France.  Créée 
pour  les  indigènes,  elle  n'a  jamais  permis,  par  la  moindre 
exception,  le  moindre  doute  à  cet  égard. 

J'ajoute  que  la  réputation  de  la  Faculté  française  est  très 
brillante  dans  l'Orient  tout  entier.  Nous  n'avons  aucune  raison 
de  croire  à  la  partialité  des  examinateurs  ottomans  et  français 
choisis  pour  faire  passer  les  examens.  Or,  depuis  1889,  première 
année  de  fonctionnement  du  jury  mixte,  sur  1.216  épreuves 
slibies,  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  1.153  admissions  dont  829 
avec  mention.  L'année  1903  a  consacré  un  succès  sans 
précédent*.  Les  professeurs  délégués^  ont  particulièrement 
apprécié  la  [)orlée  pratique  des  enseignements  de  la  Faculté. 
L'examen  de  clinique  médicale,  an  lieu  d'être  passé  à  l'hôpital 
français  que  fréquentent  les  élèves,  a  été  [)assé  à  l'hôpital 
militaire  ottoman  qu'ils  ignoraient  complètement  :  sur  30  can- 
didats à  cette  épreuve,  tous  ont  été  reçus,  20  avec  mention 
très  bien  et  10  avec  bien. 

Tous  les  ans,  d'ailleurs,  les  professeurs  et  agrégés  français 
envoyés  à  Beyrouth,  sans  parler  des  médecins  turcs,  té- 
moif^nent  de  leur  satisfaction  et  quelquefois  de  leur  surprise 

1  Sur  402  épreuves  subies,  par  les  cinq  années  de  médecine  et  le»  trois  années  de 
pharmacie,  il  y  eut  82  mentions  très  bien^  106  bien;  13  candidate  seuiemeot  fureBt 
ajournés. 

3  M.  Ferré,  professeur  à  la  Faculté  de  Bordeaux,  président  du  jurj;S.  E.  le 
général  Mazhar  Pacha,  professeur  à  la  Faculté  impériale  de  Gonstantrnople  ; 
M.Marion,  professeur  agrégé  h  la  Faculté  de  Paris;  M.  Durand,  professeur. agréfé' 
à  la  Faculté  de  Lyon  ;  MM.  Fakir  bey  et  Derviche  bej,  profeaseurs  à  U  Facukè 
impériale  de  Oonstantinople. 
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tti  présence  des  indigènes  qu^ils  eK^kmioent.  Plasieurs  «â 'entre 
eux  ront  publiquement  proclamé.  «  Nous  avons  adminé,  ^tLe 
«  professeur  Prenant,  de  Nancy,  président  du  jury  mixte  de 
«  190$,  la  confortable  installation  de  vos  laboratoires,  Tordon- 
«  nan cernent  parfftk  de  vos  collections,  l'excellente  organisafioii 
<«  de  vos  cliniques.  On  sent  qu'une  direction  éclairée,  secondée 
a  par  d'intelligents  efforts,  préside  aux  destinées  de  la 
«  Faculté,  w 

«  Vous  avez  montré,  dit  le  professeur  Feioré,  de  Bordeaux, 
«  président  du  jury  de  1904,  s'adressant  aux  nouveaux  doc- 
u  teurs,  vous  avez  montré  que  vous  possédiez  une  instruction 
((  médicale  des  plus  solides.  On  sent  que  vous  avez  observé  -et 
u  vu.  Vous  serez  des  médecins  instruits  et  habiles  eon  votre  art 
u  Vous  venez,  par  vos  réponses,  de  démontrer  que  la  Faculté 
«  catholique  française  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  ,de 
•  Beyrouth,  cette  œuvre  éminemment  française  par  sa  direction, 
«<  par  la  qualité,  la  nature  et  l'origine  de  son  enseignement, 
a  loin  de  péricliter,  est  au  contraire  en  voie  de  progrès.  » 

«  Parti  un  peu  sceptique  sur  l'utilité  de  cette  Faculté,  écrit 
«  le  professeur  Marion,  de  Paris  {Archives  de  la  Faculté  de 
«  médecine^  4905),  je  suis  revenu  convaincu,  et  mainte- 
«  nant  je  voudrais  faire  partager  mon  admiration,  faire  con- 
te naître  cette  œuvre  si  éminemment  française.  Elle  est  un 
a  centre  scientifique  de  réelle  valeur.  » 

Opposerai-je  à  ces  appréciations  antorisées  à  la  fois  par  la 
compétence  professionnelle  et  par  la  qualité  de  témoins  authen- 
tiques celle  d'un  rapporteur  du  budget  des  Affaires  étrangères 
qui  affirmait  dans  son  mémoire  que  la  Faculté  de  Beyrouth 
«  forme  des  élèves  plus  familliers  avec  le  catéchisme  qu'avec 
«  l'anatomie  et  la  thérapeutique  ».  Le  lecteur  se  demandera, 
comme  je  Tai  cherché  moi-mAme  sans  y  rien  comprendre,  sur 
quels  témoignages,  sur  quels  faits  ou  sur  quels  chiffres  prétend 
s'appuyer  cette  accusation.  Il  conclura  sans  doute,  comme 
moi,  qu'elle  souligne  simplement  la  partialité  de  son  auteur. 

La  Faculté  de  médecine  de  Beyrouth  doit  ses  succès  à  la 
sagesse  de  sa  direction  et  à  la  qualité  de  son  enseignement. 
Personne  ne  peut  nier  la  compétence  des  Jésuites  en  matière 
d'éducation  :  on  n'a  jamais  pu  qu'admirer  la  parfaite  tenue  de 
leurs  établissements.  N'étant  pas  astreints  aux  règlements 
fixes  et  à  la  routine  de  nos  Universités,  les  Pères  de  Beyrouth 
perfectionnent  sans  cesse  leur  institution.  La  discipline  est 
d'abord  beaucoup  plus  stricte  que  chez  nous  :  les  élèves  sont 
tenus  d'assistetr  à  tous  les  cours.  Ensuite,  les  examens  de 
passage  opèrent  chaque  année  une  sélection  parmi  les  étudiantb 
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et  les  débarrassent  des  non-valeurs  :  pour  passer  à  Tannée 
supérieure,  il  faut  au  moins  8  (sur  20}  et  tout  candidat  coté 
au-dessous  de  6  est  irrévocablement  congédié. 

L'enseignement  n'est  pas  moins  remarquable.  Le  corps 
professoral  est  composé  de  trois  Pères  Jésuites  (pour  la  phy- 
sique, la  chimie  et  la  botanique)  et  de  six  professeurs  laïques 
français  (pour  la  médecine,  la  chirurgie  et  la  pharmacie). 
Plusieurs  d'entre  eux  possèdent  une  grande  réputation  :  tel  le 
D^  de  Brun,  membre  correspondant  de  l'Académie  de  médecine» 
célèbre  en  Orient  et  connu  jusqu'en  France  par  ses  travaux, 
tel  le  D**  Hache,  chirurgien  réputé.  A  la  différence  de  ce  qui  se 
passe  en  France,  chaque  professeur  enseigne  à  la  fois  la  théorie 
et  la  pratique,  ainsi  le  professeur  de  pathologie  interne  est  en 
même  temps  professeur  de  clinique  médicale  :  il  accompagne 
ses  élèves  dans  leurs  visites  quotidiennes  à  l'hôpital  français  et 
joint  à  son  enseignement  des  données  positives.  Les  relations 
de  maître  à  élèves  sont  ainsi  plus  suivies  et  plus  cordiales. 

En  présence  d'un  fonctionnement  aussi  excellent,  le  gouver- 
nement français  a  pensé  qu'il  pouvait  sans  péril  laisser  aux 
Pères  Jésuites  de  la  Faculté  le  choix  de  leurs  professeurs. 
L'expérience  a  prouvé  qu'ils  étaient  bons  juges,  et  il  serait 
parfaitement  ridicule  de  leur  chercher  querelle  à  ce  sujet, 
comme  le  voulaient  faire  l'an  dernier  quelques  hommes  politi- 
ques. Les  Jésuites  n'entendent  pas  d'ailleurs  imposer  ce  choix  : 
ils  se  refusent  seulement  à  présenter  à  la  désignation  du 
ministre  des  Affaires  étrangères  plus  d'un  candidat  à  la  fois. 
C'est  une  prétention  de  pure  forme. 

Les  dépenses  d'installation  ont  été  énormes.  Le  gouverne- 
ment français  a  beaucoup  soutenu  les  Pères  Jésuites  qui  ont 
fait  personnellement  de  gros  sacrifices.  Les  professeurs  laïques 
touchant  12.000  francs  chacun,  le  budget  de  la  Faculté  oscille 
aux  environs  de  100.000  francs.  Il  est  évident  qu'une  Faculté 
entièrement  laïque  ne  saurait  vivre  avec  une  pareille  somme. 

Le  programme  de  la  Faculté  de  Beyrouth  est  analogue  à 
celui  de  nos  Universités  métropolitaines.  Ses  laboratoires  et  ses 
colleclions  sont  au  courant.  Les  cours  sont  fréquentés  (en  1905) 
par  212  étudiants  :  180  pour  la  médecine  et  32  pour  la  phar- 
macie. On  compte  parmi  eux  87  non-catholiques,  soit  41  %, 
dont  1 1  israélites  et  30  musulmans.  Si,  comme  certains  l'affir- 
ment^ on  enseignait  à  ces  derniers  plus  de  catéchisme  que  de 
thérapeutique,  il  est  probable  qu'ils  ne  viendraient  pas  en  si 
grand  nombre.  Rien  ne  les  y  contraint,  en  effet,  puisqu'il 
existe  à  Beyrouth  même  une  Faculté  de  médecine  américaine, 
fondée  vingt  ans  avant  la  nôtre,  protestante,  admirablement 


l'influence  française  en  orient  477 

située  et  pourvue.  Or  cet  établissement  compte  154  étudiants, 
dont  129  pour  la  médecine  et  26  pour  la  pharmacie,  parmi 
lesquels  on  trouve  seulement  9  musulmans  et  1  israélite. 

En  vérité,  la  Faculté  française  est  dirigée  dans  un  esprit  très 
libéral.  Elle  groupe  les  concours  les  plus  divers  et  les  unit  par 
la  science.  La  solidarité  établie  à  l'école  entre  professeurs  et 
élèves  de  tous  cultes  persiste  dans  l'avenir  :  les  listes  de  la 
société  des  anciens  élèves  en  font  foi,  avec  les  réunions 
annuelles  et  les  congrès  qu'elle  organise  ^ 

La  Faculté  de  médecine  de  Beyrouth  semble  donc  avoir 
répondu,  au  point  de  vue  français,  à  toutes  les  espérances 
qu'avait  fondées  sur  elle  son  promoteur  Gambetta. 

L'honorable  rapporteur  du  budget  des  Affaires  étrangères  de 
1905  à  la  Chambre  des  Députés,  dans  son  mémoire  si  faible- 
ment documenté,  en  souhaite  la  laïcisation.  Sa  proposition 
n'est  pas  précisément  opportune. 'D'abord  la  laïcisation  pure  et 
simple  est  impossible  :.les  Jésuites,  en  effet,  sont  chez  eux,  et 
rhôpital  est  la  propriété  de  la  Mission  des  Lazaristes.  On  ne 
saurait,  en  terre  étrangère,  les  chasser  pour  prendre  leur 
place.  Nous  pourrions,  il  est  vrai,  les  priver  de  nos  subventions, 
leur  retirer  le  diplôme  français  et  négocier  avec  le  gouverne- 
ment turc  pour  qu'il  leur  retirât  le  diplôme  ottoman  :  la  Faculté 
cesserait  alors  d'être  française.  Mais  cesserait-elle  d'exister  ? 
Non,  car  les  Jésuites  auraient  vite  trouvé  auprès  d'autres  puis- 
sances un  appui  équivalent  au  nôtre  —  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  appréciation  fantaisiste  :  des  propositions  ont  été  faites, 
des  mesures  ont  été  prises  en  prévision  d'un  pareil  cas.  — 
Admettons  pourtant  que  la  Faculté,  ayant  cessé  d'être  fran- 
çaise, perdit  de  son  prestige  et  déclinât,  en  serions-nous  plus 
avancés?  Il  faudrait  en  créer  une  autre  :  sans  parler  du  capital 
énorme  qu'exigerait  cette  fondation,  nous  devons  appeler 
l'attention  de  nos  lecteurs  sur  un  point  essentiel  :  l'autorisa- 
tion du  Sultan.  On  l'obtiendrait  sans  doute  difficilement.  Et 
quand  bien  même  on  l'obtiendrait,  quand  bien  même  la  nou- 
velle Faculté  laïque  présenterait  un  aspect  brillant,  plein 
d'avantages,  il  faut  croire  que  le  nombre  de  ses  étudiants  ne 
serait  pas  considérable  en  présence  de  la  double  rivalité  des 
Américains  et  des  Jésuites  qui,  ne  l'oublions  pas,  «  sont  là-bas 
tout-puissants*  »  ?  Nous  aurions  donc  travaillé  en  pure  perte  et 
contre  l'intérêt  français.  Nous  nous  serions  privés  des  services 

1  En  mai  1904  a  eu  lieu  le  IV*  CoDgrès  médico-pharmaceutique  qui  a  provoqué 
47  communications. 

>  Rapport  du  budget  du  ministère  des  Affaires  étrangères  de  1905  à  la  Chambre 
des  Députés,  p.  118. 


inS  QUESTIONS  DIPLOmA.TiaaBS   ET  COLONIALES 

à'uDe  institotion  puissaniie  créée  par  nos  sokis  et  utile  à  noise 
influence.  Oa  BA  commettrai  pas  cette  sottise. 

Nouâ  savons  bien  cpx'oa  nîe*rutiJdté  même  d'une  Faculté  4e 
médecine  française  en  Turquie,  qu'on  a  déjà  préconisé  sa  sup- 
pression pure  et  simple,  en  soutenait  que  notre  influ^ice  béiié- 
ficierait  davantage  de  l'envoi  de  médecins  français  spéciale- 
ment formés.  Nous  ne  partageons  pas  cet  avis,  pour  plusi^»i9s 
raisons. 

D'abord,  on  n'empêchera  pas  les  indigènes  de  poursuivre  des 
études  médicales  :  en  fermant  nos  établissements,  nous  les 
enverrons  simplement  chez  nos  rivaux,  à  la  Faculté  anglaise 
du  Caire  et  à  la  Faculté  américaine  de  Beyrouth,  nous  ne  les 
Htpprim«rons  pas.  Trouverons-nous,  d'autre  part,  beaucoup  de 
médecins  français  pouir  exercer  au  milieu  des  populattons 
d'Orient,  pour  s'installer  dans  les  villages  de'  l'intérieur,,  pour 
s'isoler  pendant  plusieurs  années  de  tout  contact  avec  TEurope? 
En  auraient-ils  la  ferme  volonté,  qu'il  teur  faudrait  encore 
une  formation  spéciale,  k  pratique  des  langues  orientales,  une 
longue  expérience  des  tempéraments  indigènes  et  des  maladies 
du  pays.  Ils  devraient  con^sacrer  à  cette  œutvre  leur  existence 
eatièrev  en  faire  un  véritable  apostolat.  Si  on  en  trourvait 
quelques-uns,  ce  serait  sans  doute  parmi  les  religieux  l  Ces 
miSdecins  exerceraient  d'ailleurs  sur  les  populations  locales 
beaucoup  moins  dlnfiuence  qu'un  des  leurs,  ils  leur  seraient 
naturellement  suspects  et  la  moindï*e  concurrence  d'un  jeuae 
docteur  arabe  ou  turc,  firais  émoulu  de  la  Faculté  amé- 
ricaine réduirait  à  néant  leurs  moyens  d'action. 

Mettons  en  parallèle  avec  cette  situation  hypothétique  de 
médecins  français  isolés  au  milieu  des  foules  hostiles,  gênés 
pan  la  rivalité  de  leurs  concurrents  indigènes,  La  sUuatiozi 
actuelle.  Les  médecins  français  sont  au  centre,  à  la  source 
&ii  viennent  s'abreuva  leurs  confrères^  indigènes.  Par  l'in- 
termédiaire de  ceux-ci,  leur  action  s'étend  jusque  dans  les 
villages  les.  plus*  reculés.  Leurs  idées  se  trouvent  propagées 
avec  leurs  méthodes;  c!est  à  eux  qu'on  amène  en  consultadion 
les*  malades  des  principales  villes  d'Orient.  Leur  prestige:  est 
considérahle,  et  kurs  élèves  en  sont  le  meilleur  instrumenst. 
A.vee  les  traditions  de  la  médecine  française,  il»  possèdentnos 
manières  de  voia?  et  nos  principes^  ils  les  propagent^  et  Leurs 
dients  sont  un:  peu:  Iss  clients  de  la.  France.  Notre  inftuenoe 
morale  j  gagne,  notre  commerce  y  trouve  un  bénéfice. 

«  Au  simple  point  dîe  vue  médical,  la  Syrie  ne  connaissait^  il 
«y  avingi^  ans  que  les  produits  pharmaceutiques  anglais  et 
«  allemands.  Aujourd'hui  les  produits  français  sont  répsoidlas 
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i(  partout,  grâce  à  Pinfluence  de  la  Faculté  catholique.  Ou  voit 
«  dans  toute  la  Syrie  et  la  Palestine,  et  jusque  dans  les  plus 
«  infimes  villages  du  territoire  libanais,  les  plus  pauvres  offi- 
ce cines  étaler  avec  orgueil  des  spécialités  françaises  qu'on 
«  trouverait  difficilement  peut-être  dans  beaucoup  de  sous-pré - 
«  fectures  de  France*.  » 

Il  se  vend  annuellement  dans  la  seule  ville  de  Beyrouth 
«  plus  de  10.000  bouteilles  d'eaux  minérales  françaises.  La 
a  vente  des  produits  de  Tlnstitut  Pasteur  y  dépasse  1.000  fla- 
c<  conspar  an  '.  » 

Autrefois,  les  journaux  médicaux  anglais  étaient  là -bas  les 
seuls  connus.  Aujourd'hui,  la  Faculté  seule  «  reçoit  23  jour- 
«  naux  médicaux  français,  et  le  bureau  des  postes  françaises  de 
«  Beyrouth  encaisse  annuellement  plus  de  cinquante  mandats 
«  d^abonnements  à  ces  publications'  ». 

Enfin,  ce  n'est  plus  à  Marienbad,  ni  à  Garlsbad  que  les 
riches  négociants  et  les  pachas  vont  achever  de  se  guérir,  mais 
à  Vichy,  à  Aix  et  à  Luchon. 

«  En  réfléchissant  sur  ces  faits,  on  reste  convaincu  qu^au 
«  point  de  vue  commercial,  le  gouvernement  français  a  fait 
'«  une  bonne  affaire  en  fondant  la  Faculté  de  Beyrouth,  et  que 
«  les  bénéfices  que  le  Trésor  récolte  par  le  fait  de  son  existence 
«  dépassent  peut-être  les  sommes  qui  sont  nécessaires  à  son 
ce  fonctionnement^.  » 

III.  —  Sciences  orientales. 

Sans  parler  des  services  rendus  par  les  Facultés  orientales 
dans  le  domaine  de  la  science  pure,  nous  soulignons  leur  heu- 
reuse influence  au  point  de  vue  pratique  de  la  connaissance 
des  langues  et  des  milieux  dans  lesquels  opèrent  nos  commer- 
çants, nos  voyageurs,  nos  consuls,  nos  médecins  et  nos  mis- 
sionnaires. Leur  enseignement  et  leurs  recherches  font  hon- 
neur à.  la  France. 

La  Faculté  orientale  de  Beyrouth,  fondée  en  1902,  est  dirigée 
par  les  Jésuites.  Ses  cours,  répartis  sur  une  durée  de  trois 
années,  embrassent  les  langues  orientales,  Tarabe,  Thébreu, 
le  syriaque,  le  copte,  Téthiopien,  l'histoire  et  la  géographie 
orientales,  l'archéologie  orientales,  des  leçons  d'épigraphie  et 
antiquités  gréco-romaines,  de  grammaire  comparée  des  langues 
séioaitiques  et  de  littérature  éthiopienne. 

i  D'  H.  DE  Bhuît.  La  Eaculté  de  Médecine  de  Betfroulfiy  p.  15.  Beyrouth,  1903. 
s  /rf. 
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Le  français  est  la  langue  ordinaire  de  renseignement  et 
Tarabe  en  est  à  la  base  '. 

La  Faculté  organise  pour  ses  auditeurs  des  excursions  et  des 
voyages  d'études.  Elle  possède  une  admirable  bibliothèque 
orientale  composée  de  16.000  volumes  et  1.200  manuscrits 
originaux  arabes,  araméens,  persans,  etc.,  acquis  au  prix  de 
lourds  sacrifices  et  de  patientes  recherches  poursuivies  dans 
tout  rOrient,  jusqu'à  Bagdad  et  jusqu'aux  Indes.  Elle  reçoit  par 
voie  d'échange  ou  d'abonnement  70  revues  européennes,  amé- 
ricaines et  indigènes  et  publie  elle-même  la  revue  orientale 
Al  Machric^  dirigée  par  le  P.  Gheikho  •. 

Le  ministère  de  l'Instruction  publique  de  France  et  l'Aca- 
démie des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  ont  d'ailleurs  contribué 
aux  acquisitions  de  la  bibliothèque  et  Fintérèt  qu'ils  n'ont  cessé 
de  témoigner  à  l'institution  prouve  suffisamment  sa  valeur  et 
sa  haute  portée  intellectuelle. 

A  Jérusalem,  les  Dominicains  ont  fondé  en  1882  une  Faculté 
d'études  bibliques,  VEcole  Saint^Etienne.  Complément  des 
Ecoles  de  Rome  et  d'Athènes,  cet  établissement  rend  à  la  science 
de  grands  services.  Le  Père  Lagrange,  digne  émule  du  Père 
Scheil,  le  Père  Germer-Durand,  des  Assomptionnistes,  et  le 
Père  Gré,  des  Pères  Blancs,  ont  déjà  illustré  cette  Ecole  par 
leurs  travaux  et  l'ont  rendue  célèbre,  universellement. 

IV.  GOMMERCE. 

Il  n'existe  pas  en  Orient  d'Ecoles  de  commerce  françaises  '  : 
c'est  une  lacune  qu'il  faut  combler. 

A  Beyrouth,  les  Jésuites  furent  sur  le  point  d'adjoindre  une 
section  commerciale  à  leur  Université  en  1898.  Tout  était  prêt 
pour  l'ouverture  des  cours  quand  un  ordre  du  Père  Provincial 
les  emp(^cha  de  poursuivre.  Le  projet  n'a  pas  été  repris,  mais 
les  Pères  sont  d'accord  pour  affirmer  qu'une  école  de  commerce 
française  réussirait.  Leur  opinion  répond,  d'ailleurs,  à  celles 


1  «  Langue  capitale  dans  le  domaine  oriental,  d'une  richesse  et  d'une  structure 
telle  que  sa  possension  facilite  et  garantit  à  la  fois  l'acquisition  rais'^nn^  de  tous  les 
autres  idiomes  sémitiques  ;  langue  toujours  vivante,  infiniment  répandue,  l'arabe 
est  nécessaire  ou  utile  non  seulement  à  Porientaltste  de  profession  ou  au  philologue, 
mais  encore  à  l'historien,  à  Texégète,  à  Tarchéologue,  à  l'interprète  consulaire,  au 
voyageur  et  au  commerçant.  »  (Prospectus  delà  Faculté  orientale  de  Beyrouth,  1903, 

p.  *.) 

*  L'imprimerie  des  Jésuites  de  Beyrouth  imprime  en  toutes  langues  orientales.  Elle 
publie  en  outre  un  journal  local  en  arabe.  Al  Bachir,  défenseur  des  intérêts  catho- 
liques et  français,  qui  est  très  lu. 

'  Nous  n'entendons  pas  considérer  comme  Ecoles  de  commerce  les  sections  com- 
merciales adjointes  à  plusieurs  de  nos  collèges.  Il  est  ici  question  d'écoles  spéciales. 
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que  j'ai  personnellement  recueillies  dans  les  milieux  les  plus 
divers  et  les  mieux  informés. 

V  Université  américaine  de  Beyrouth  a  elle-même  ouvert 
une  école  commerciale  en  1900,  avec  14  élèves.  Elle  en  possède 
aujourd'hui  45.  Le  français  étant  infiniment  plus  répandu  que 
l'anglais  en  Orient,  la  clientèle  d'une  école  commerciale  fran- 
çaise dépasserait  certainement  ce  chiffre. 

A  Smyrne,  les  conditions  seraient  plus  avantageuses  encore. 

Nous  insistons  donc  pour  la  fondation  d^Ecoles  supérieures 
de  commerce  en  Orient.  C'est  là  une  tâche  intéressante  pour 
l'action  laïque  :  elle  devrait  s'y  consacrer  plutôt  que  de  créer 
des  établissements  destinés  à  doubler  ceux  qui  existent  déjà  et 
répondent  à  tous  les  besoins.  La  clientèle  intellectuelle  du  haut 
commerce  mérite  d'être  recherchée  au  moment  où  sa  puissance 
croit  chaque  jour  davantage,  avec  sa  richesse  et  ses  moyens 
d'action. 

Grâce  au  prestige  qui  s'attache  au  nom  français,  les  anciens 
élèves  diplômés  d'une  école  de  commerce  française  serait  bien 
accueillis  chez  la  plupart  des  négociants  et  des  financiers. 

V,  —  Séminaires  orientaux. 

Les  séminaires  français  d'Orient  rendent  d'inappréciables 
services  à  notre  expansion.  Le  clergé  des  Eglises  d'Orient, 
ignorant,  cupide,  méprisable  parfois,  jouit  d'un  prestige  inat- 
taqué :  il  va  sans  dire  que  sa  puissance  grandira  d'autant  plus 
qu'il  sera  mieux  instruit  et  mieux  préparé  à  l'exercice  de  ses 
devoirs.  Le  Pape  Léon  XIII,  qui  désirait  si  ardemment  l'union 
des  Eglises,  a  fort  encouragé  la  création  de  ces  séminaires.  Les 
prêtres  qu'on  y  forme  exercent  une  grande  influence  au  point 
de  vue  catholique.  Façonnés  à  notre  langue  et  selon  nos  idées, 
ils  deviennent  aussi  des  foyers  d'influence  française,  et  notre 
action  nationale  trouve  en  eux  de  précieux  auxiliaires. 

Les  séminaires  orientaux,  très  nombreux,  sont  dirigés  par 
les  Ordres  suivants. 

Les  Jésuites  ont  fondé  en  1846  le  séminaire  de  Beyrouth  qui 
appartient  à  tous  les  rites.  II  a  pour  objet  la  préparation  d'un 
clergé  d'élite  :  les  candidats,  proposés  par  leurs  évêques,  ne 
sont  admis  qu'après  un  examen  très  sérieux  '  ;  il  ne  leur  suffit 
pas  d'avoir  la  vocation  religieuse,  il  leur  faut  aussi  posséder 
une  «  intelligence  plus  qu'ordinaire  »  et  offrir  des  promesses 
d'énergie. 

\ • 

>  Conditions  d'admission  :  12  ans  environ,  tempérament  sain  et  robuste,  intel- 
ligence plus  qu'ordinaire,  piété  sincère  et  vrai  désir  de  devenir  prêtre. 
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On  entre  en  général  au  séminaire  oriental  vers  douze  ans, 
pour  en  sortir  à  vingt-cinq  ans.  Les  premiers  mois  de  séjour 
sont  consacrés  à  Tétude  de  la  langue  française  qui  est  Tidiome 
officiel  de  l'enseignement.  Les  jeunes  prêtres  formés  acquièrent 
naturellement  les  tendances  et  les  opinions  de  leurs  maîtres  et 
sont  Français  d'aspirations  et  de  cœur  lorsqu'ils  quittent  le 
séminaire.  On  peut  juger  de  la  valeur  de  leur  clientèle  en  con- 
sidérant à  la  fois  leur  nombre  et  Timportance  des  charges  qu'ils 
occupent*. 

On  compte  actuellement  parmi  eux  :  .1  patriarches,  4  arche- 
vêques et  8  évêques.  De  1846  à  1904,  l'institution  a  formé: 
3  patriarches,  8  archevêques,  9  évêques  et  209  prêtres  répandus 
dans  tout  TOrient,  depuis  la  cure  d'Ispahan  jusqu'à  celle  de 
Khartoum.  On  peut  s'étonner  du  chiiïre  relativement  faible  de 
religieux  instruits  depuis  près  de  cinquante  ans:  le  séminaire 
aurait  certainement  produit  davantage,  malgré  la  sélection  qu'il 
opère  entre  les  candidats,  s'il  avait  eu  plus  de  ressources.  La 
question  du  recrutement  n'a  jamais  donné  d'inquiétude  :  on 
admet  à  peine  10  élèves  sur  100  candidats.  L'établissement  ren- 
ferme actuellement  GO  élèves.  L'entretien  de  chacun  d'eux 
coûte  400  francs  par  an  :  c'est  d'ailleurs  le  prix  de  la  pension, 
mais  presque  tous  y  sont  entretenus  à  titre  gratuit.  Les  Pères 
affirment  qu'ils  pourraient  doubler  Tœuvre  avec  30.000  francs 

On  a  pu  constater,  par  les  chiffres  cités  en  note,  la  grande 
diversité  des  rites  et  la  faible  importance  comparative  de  Télé- 
ment  latin  '. 

1  Les  anciens  élèves  du  Séminaire  sont  répartis  de  la  façon  suivante  ; 

Pour  le  rite  maronite,  le  Patriarche  (S.  B.  M'*"  EHe  Honaiek),  3  archavéquei  et 
117  prêtres  ; 

Pour  le  rite  copte.  Patriarche  (S.  B.  M>'  Cjrille  Macaire),  3  évéque»  et  16  prétroa  ; 

Pour  le  rite  chaldéen,  1  patriarche  {S.  B.  Mif"  Emmanuel  Joseph  Thomas),  1  arche- 
vêque et  6  prêtres  ; 

Pour  le  rite  arménien,  i  évêques  et  10  prêtres  ; 

Pour  le  rite  syrien,  i  archevêque,  1  évêque  et  17  prêtres  ; 

Pour  le  rite  grec,  2  évêques  et  14  prêtres  ; 

Pour  le  rite  latin,  29  prêtres. 

*  Le  Hullelin  du  Séminaire  le  proclame  en  ces  termes  :  «  Le  séminaire  a  pour 
bat  de  préparer  des  prêtres  et  des  missionnaires  pour  l'Orient.  On  j  admet  des 
élèves  de  tous  rites.  Il  n'entend  donc  pas  se  substituer  aul  séminaires  diocésains,  car 
il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  de  personne  que  cet  «nique  établissement  paisM 
fournir  des  pasteurs  à  toutes  les  villes,  bourgades  et  hameaux  de  TOrient.  8a  seule 
ambition  est  de  préparer  pour  tous  les  rites,  par  une  longue  formation,  des  prêtres 
qui  soient  d'un  plus  grand  secours  aux  Patriarches  et  aux  Évêques.  ESn  outre,  en 
groupant  les  élèves  de  tous  rites,  on  obtenait  le  précieux  arantage  de  les  unir  non 
seulement  dans  les  mêmes  croyances,  mais  aussi  dans  les  mêmes  sentiments  et  les 
mêmes  aspirations.  Tout  en  recevant  la  même  formation  spirituelle  et  en  s'adonnant 
aux  mêmes  études,  ils  demeurent  attachés  k  leur  rite  respectif.  Les  élèves  sont 
instruits  de  tout  ce  qui  concerne  la  langue  et  la  liturgie  du  rite  auquel  ils  appar- 
tiennent. » 
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On  bref  du  25  février  1881  a  autorisé  rUniTersîté  des  Jésuites 
de  Beyrouth  à  décerner  les  grades  de  docteur  en  philosophie  et 
en  théologie. 

Les  Dominicains  dirigent  à  Mossoul  un  séminaire  syro-ckal- 
décn  fondé  en  1882.  Il  a  déjà  fourni  plus  de  60  prêhres  aux 
Eglises  orientales  et  compte  actuellement  54  élèves. 

Les  Lazaristes  possèdent  un  séminaire  oriental  à  Khosrova 
(Perse).  Il  compte  parmi  ses  anciens  élèves  Tarchevêque  chal- 
déen  de  Tebriz,  M»*"  Khoudabach  à  Constantinople  ;  leur  sémi- 
naire de  Saint-Benoît  est  fréquenté  par  une  vingtaine  d'^élèves 
de  tous  rites. 

Les  Pères  Blancs  dirigent  à  Jérusalem  un  séminaire  orienflal 
de  rite  grec-melkite.  A  Topposé  du  séminaire  des  Jésuites  qui 
vise  à  devenir  une  pépinière  de  patriarches  et  d'archevêques, 
celui-ci  s^attache  uniquement  à  former  de  bons  prêtres  :  il  pré- 
pare spécialement  au  clergé  séculier.  Les  missionnaires  se  sont 
fait  unC'loi  de  n'admettre  dans  leur  propre  société  aucun  sujet 
instruit  chez  eux,  Tœuvre  est  donc  désintéressée.  Elle  est  de 
plus  absolument  gratuite.  L'entretien  et  l'éducation  des  sémi- 
naristes reste  entièrement  à  la  charge  de  rétablissement.  La 
durée  dès  études  est  d'environ  12  ans.  Les  candidats  sont  pré- 
sentés par  les  évoques  de  leur  diocèse  et  choisis  par  les  Pères 
directeurs  du  séminaire.  Le  français  est  la  langue  de  renseigne- 
ment, analogue  à  celui  des  séminaires  de  France,  mais-  dirigé 
dan-s  un  sens  pratique  ;  Tétude  de  l'Orient  y  occupe  une  place 
énorme,  et  l'arabe  y  prime  le  latin.  Les  élèves  ne  suivent  d'ail- 
leurs que  le  rite  grec  strict  qui  est  celui  de  leur  Eglise  et  lès 
cérémonies  religieuses  s'accomplissent  uniquement  dans  ce  rite. 
On  s'efforce  de  ne  rien  changer  des  habitudes  propres  aux  élèves, 
à  leur  milieu,  et  de  ne  pas  leur  créer  de  besoin.  Ainsi,  pour 
rhabillement  et  la  nourriture,  ils  conservent  les  usages  orien- 
taux. Grâce  à  cette  méthode,  les  jeunes  prêtres  formés,  rentrant 
dans  leur  pays,  peuvent  être  immédiatement  affefîtés  aux  diffé- 
rents ministères  :  ils  savent  converser,  prêcher  dans  leur  propre 
langue,  officier  dans  leur  rite,  et  n'éprouvent  aucune  difficulté 
à  vivre  dans  les  conditions  sociales  de  leurs  concitoyens. 

L'œuvre  a  pour  but  unique  de  fournir  gratuitement  à  TEglîse 
grccque-melkite  un  clergé  instruit  et  régulièrement  préparé. 
Genx  des  anciens  élèves  qni  ne  se  croient  pas  appelés  à  la  vie 
ecclésiastique  rentrent  chez  eux  librement,  et  bon  nombre 
d'entre  eux  sont  devenus  maîtres  d'école  dans  leur  village  ou 
professeurs  dans  différents  établissements.  De  toute  façon, 
instruits  à  la  française,  connaissant  parfaitement  notre  langue, 
ite  deviennent  des  foyers  d'influence  et  répandent  renseigne- 
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ment  qu'ils  ont  reçu  jusque  dans  les  moindres  hameaux  où  ils 
sont  instalfés  comme  instituteurs  ou  comme  desservants. 

Bref,  l'œuvre  des  Pères  Blancs,  très  populaire,  mérite  tous  les 
éloges  et  les  plus  grands  encouragements.  Le  zèle  avec  lequel 
ils  s'appliquent  à  instruire  ces  prêtres-instituteurs  en  les  atta- 
chant à  la  fois  à  l'Eglise  et  à  la  France  est  digne  de  notre  admi- 
ration. 

Leur  séminaire  renfermait,  en  1905,  130  élèves. 

Nous  citerons  encore  les  Capucins  français^  qui  dirigenf  à 
Constantinople  un  séminaire  ouvert  en  1884;  les  Assomption- 
nistes^  qui  possèdent  dans  la  même  ville  un  séminaire  de  rite 
grec  fréquenté  par  55  élèves  et  à  Pharanaki  un  séminaire  de 
rite  latin  qui  en  compte  60;  les  Bénédictins  français^  qui  ont 
ouvert  à  Jérusalem  un  séminaire  de  rite  syrien  avec  une  ving- 
taine d'élèves  ;  enfin  le  séminaire  rabbinique  de  Constanti- 
nople^ fondé  sous  les  auspices  de  TAlliance  israélite  univer- 
selle. 

VI.  —  Ecoles  normales. 

Le  fonctionnement  des  écoles  normales  est  particulièrement 
délicat  pour  la  formation  de  professeurs  destinés  aux  pays 
étrangers  :  il  le  devient  bien  davantage  encore  lorsqu'il  s'agit 
de  rOrient. 

La  population  orientale  est  hétérogène  par  le  langage  autant 
que  par  la  race.  La  clientèle  scolaire  est  composée  d'enfants 
appartenant  à  des  communautés  diverses  qui  ne  se  compren- 
nent quelquefois  pas  entre  eux.  La  tâche  du  professeur  est  donc 
très  malaisée.  Nous  ne  voulons  certes  pas  prétendre  qu'il  doive 
apprendre  toutes  les  langues  parlées  en  cette  babel.  Non,  mais 
si  la  connaissance  de  Tarménien,  du  kurde,  du  chaldéen,  ne  lui 
sera  utile  que  par  exception,  il  est  indispensable  à  sa  fonction 
qu'il  parle  une  et  quelquefois  deux  des  langues  plus  impor- 
tantes qui  sont  l'arabe,  le  turc,  le  grec  et  le  persan.  Si  Tarabe 
peut  à  la  rigueur  lui  suffire  à  Jérusalem  et  au  Caire,  comme  le 
turc  à  Koniah  et  le  persan  à  Chiraz,  il  lui  faudra  nécessaire- 
ment connaître  à  la  fois  le  turc  et  le  grec  pour  enseigner,  à 
Smyme,  le  persan  et  le  turc  à  Tebriz.  A  ces  difficultés  s'ajou- 
tent les  complications  résultant  des  différences  de  dialectes: 
l'arabe  d'Alger  n'est  pas  le  même  que  celui  d'Egypte,  tous 
deux  sont  différents  de  Tarabe  de  Syrie.  Je  me  suis  trouvé 
aux  îles  Bahrein,  en  pays  arabe,  avec  un  Tunisien  auquel» 
malgré  mes  connaissances  très  rudimentaires  de  la  langue, 
j'ai  dû  servir  d'interprète  :  il  était  incapable  de  se  faire  com- 
prendre au  Bazar  !  Voilà  ce  qu'il  faut  dire  à  ceux  qui  préten- 
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dent  se   passer  d'une  éducation  très  spéciale  pour  enseigner 
dans  ces  régions. 

Il  est  vrai  que  cette  nécessité  qui  slmpose  aux  instituteurs 
primaires  devient  moins  absolu  pour  les  professeurs  de  classes 
supérieures,  puisqu'ils  s'adressent  à  des  élèves  qui  compren- 
nent déjà  notre  langue.  Cependant,  il  ne  parait  pas  inutile 
à  la  valeur  de  leur  enseignement  et  à  leur  prestige  même 
qu'ils  s'y  conforment.  D'ailleurs,  ce  qu'il  leur  faut  surtout  — 
et  cette  observation  concerne  naturellement  toutes  les  catégo- 
ries de  professeurs  —  c'est  connaître  le  milieu  auquel  ils 
s'adressent,  c'est  savoir  les  coutumes  qu'ils  ne  doivent  point 
choquer,  les  croyances  qu'ils  doivent  respecter,  c'est  étudier 
les  conditions  sociales,  morales,  et  les  capacités  intellectuelles 
de  leurs  élèves.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  connaître 
aussi  profondément  une  population  dont  on  ignore  la  langue  : 
les  écoles  normales  destinées  à  l'Orient  devront  donc  avant 
tout  comprendre  l'enseignement  de  l'arabe,  du  turc,  du  persan, 
du  grec,  selon  les  cas. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  institution  de  ce  genre  ait  son 
siège  en  France,  à  Paris  même,  mais  il  reste  évident  qu'on 
apprend  mieux  une  langue  vivante  au  pays  d'origine,  et,  puis- 
qu'il faut  joindre  à  la  connaissance  de  la  langue  celle  du  pays 
et  de  ses  habitants,  les  études  devront  se  compléter  sur  place: 
il  semble  donc  avantageux  d'y  installer  l'institution  com- 
plète. Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  préparer  des  indigènes 
qui  serviront  dans  l'enseignement  en  qualité  d'auxiliaires,  il 
importe  absolument  de  leur  fournir  une  formation  française 
aussi  solide  que  possible  ;  ils  l'acquerront  plus  vite  et  plus  sûre 
ment  dans  des  écoles  situées  en  France. 

Le  problème  ainsi  posé  a  deux  aspects  :  l'instruction  orientale 
de  professeurs  français  et  la  préparation  française  de  maîtres 
orientaux. 

ÉCOLES  NORMALES   ISRAÉLITES 

V Ecole  normale  israélite  orientale  fonctionne  à  Paris  depuis 
1881.  Elle  est  reconnue  d'utilité  publique,  possédant  d'ailleurs 
tous  les  titres  à  cette  faveur.  C'est  par  elle  que  sont  formés  à  la 
manière  française  les  professeurs  indigènes  destinés  aux 
écoles  primaires  de  l'Alliance  israélite  en  Orient.  Ces  profes- 
seurs, nous  l'avons  constaté,  remplissent  leurs  fonctions  avec 
un  zèle  et  une  science  qui  font  honneur  à  ceux  qui  les  en  ont 
rendus  capables.  Selon  l'enseignement  spécial  auquel  ils  se 
destinent,  ils  sont  envoyés,  par  les  soins  de  l'Alliance,  dans 
nos  écoles  supérieures  de  commerce,  d'agriculture,   d'arts  et 
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métiers,  où  ils  achèvent  kur  lormatioa.  L'Ëcole  normale  israé- 
lite  orientale  comptait,  en  1902,  75  élèves  originaires  des  par- 
ties les  plus  diverses  de  TOri^it,  du  Maroc  k  la  Perse.  Elle  est 
un  modèle  du  genre,  et  nous  avons  voulu  en  témoigner  en  la 
plaçant  au  premier  rang  dans  rénumération  ^des  institutîoBs 
similaires. 

ttCOLES   MORMJiLBS    CATHOUQU^ 

La  plupart  des  Congrégations  étaUies  en  Orient  y  ont  ouvert 
des  noviciats  destinés  à  la  fois  à  la  préparation  de  religieux 
indigènes  et  au  perfectionnement  des  religieux  européens  qm 
se  destinent  aux  missions  orientales.  Elles  avaient  coutume, 
avant  les  lois  qui  les  ont  dépossédées  de  leurs  maisons  situées 
en  France,  d'y  envoyer  les  novices  indigènes  terminer  leurs 
études.  Elles  atteignaient  ainsi  au  double  but  de  préparer  les 
Français  à  la  fréquentation  des  Orientaux  et  de  former  les 
Orientaux  à  la  manière  française. 

Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  sont  les  mieux  pourvus  à 
cet  égard.  Outre  leur  maison  centrale;  jadis  située  en  France, 
aujourd'hui  émigrée  en  Belgique  et  ailleurs,  ils  dirigent  un 
noviciat  arabe  à  Bethléem  et  un  scolasticat  à  Tile  de  Rhodes. 
Cet  établissement  reçoit,  avec  les  indigènes  préparés  au  novi- 
ciat, les  Frères  d'Europe  qui  doivent  enseigner  en  Orient.  Le 
contact  établi  entre  les  deux  catégories  est  excellent  pour  tous. 
L'éloge  de  l'enseignement  des  Frères  n'est  plus  à  faire.  La  plus 
grande  partie  sont  Français  :  la  proportion  d'auxiliaires  indi- 
gènes parmi  eux  est  très  faible,  environ  13  96 . 

Les  Capucins  français  possèdent,  depuis  4890,  un  scolas- 
ticat à  Kadikeuy.  où  les  jeunes  religieux  d'Europe  achèvent 
leurs  études  avant  de  commencer  leur  apostolat. 

Les  Dominicains  tiennent  à  Mossoul  une  école  normale  d'ins- 
tituteurs indigènes  pour  leurs  écoles  primaires  du  Kurdistan  et 
de  l'Arménie;  de  même,  à  Beyrouth,  les  Jésuites  pour  leurs 
écoles  du  Mont  Liban;  etc. 

Il  faut  ajouter  les  séminaires  dt'»jà  cités,  véritables  écoles 
normales,  que  dirigent  les  différents  ordres. 

Bref,  les  missions  catholiques,  par  leur  fonction,  se  trouvent 
placées  mieux  que  nulle  autre  organisation  pour  le  recrutement 
et  la  préparation  des  professeurs  européens  et  des  auxiliaires 
indigènes.  Sans  posséder  beaucoup  d'écoles  normales  spéciales^, 
elles  sont  à  la  téted^un  grand  nombre  d'établissements  qui  peu* 
vent  leur  être  assimilés.  Leurs  détracteurs  n'y  ont  sans  doute 
pas  songé  en  leur  reprochant  précisément  d'en  manquer. 
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ECOLES    NORMALES  PROTESTANTES 

Ces  écoles  sont  toutes  étrangères  &  la  France.  Leur  insuffi- 
sance est  notoire.  Sans  vouloir  médire  des  jnissiosnaires  pro- 
testants, nous  devons  reconnaître  qulls  font  par  eux-mêmes 
le  moins  possible  et  agissent  le  plus  souvent  par  Tintermédiaire 
d*ixidigènes  mal  préparés. 

ÉCOLES   NORMALES   LAÏQUES 

V Ecole  JuleS'Fet^ry^  fondée  à  Paris  en  1902^  est,  à  ma  con- 
naissance, la  seule  école  normale  laïque  d'enseignement 
extra-européen.  Elle  ne  s'applique  pas  spécialement  à  TOrient, 
mais  davantage  aux  colonies  françaises  proprement  dites.  Elle 
débute.  On  ne  peut  donc  la  juger.  Elle  a  le  tort,  selon  moi,  de 
s'adresser  au  monde  entier,  de  vouloir  former  à  la  fois  des 
maîtres  pour  TExtrême-Asie,  pour  l'Orient  et  pour  Madagascar  : 
c'est  une  tâche  infiniment  délicate,  qui  exigerait  une  spéciali- 
sation plus  grande. 

* 
*  * 

£n  résumé,  l'enseignement  supérieur  et  spécial  appartient  en 
très  grande  partie  aux  missions  catholiques,  et  la  France  n'a 
pas  à  s'en  plaindre.  Leurs  établissements  —  dont  j'ai  visité  la 
plupart,  à  plusieurs  reprises —  répondent  aux  besoins  locaux. 
Ils  sont  tenus  en  grande  faveur  par  l'élite  des  populations  de 
toutes  nations  et  de  tous  cultes.  Ils  assurent  à  la  France  une 
clientèle  nombreuse  et  puissante.  Ils  coûtent  peu  et  rap- 
portent beaucoup. 

Les  institutions  laïques  françaises  qui  souhaitent  s'établir  en 
Orient  causeraient  un  tort  considérable  à  notre  influence  na- 
tionale en  cherchant  à  rivaliser  contre  ces  œuvres  catholiques; 
au  contraire,  elles  augmenteront  cette  influence  et  prospére- 
ront elles-mêmes  en  complétant  l'œuvre  inachevée  des  reli- 
gieux. Nous  avons  signalé  la  très  fâcheuse  lacune  qui  existe 
là-bas  dans  l'enseignement  supérieur  et  spécial  français  :  il 
n'y  a  pas  d'écoles  de  commerce.  L'action  laïque  ne  saurait 
trouver  de  meilleur  point  de  départ  que  la  fondation  de  ces 
écoles,  qui  lui  vaudront  l'estime  des  populations  indigènes  et 
lui  permettront  d'efl'ectuer  peu  à  peu  son  développement  nor- 
mal en  servant  utilement  les  intérêts  de  la  France  du  Levant. 

Gaston  Bordât. 
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Li  CONFÉRENCE  DÀLGÉSIRÂS 


Les  èphémèrideB  de  la  Confirence.  —  Les  instructions  de  M.  Rèvoil, 
de  sir  A.  Nicholson  et  du  comte  Cassini.  —  Projet  dorganisation 
de  la  police  au  Maroc,  préparé  par  le  Comité  de  rédaction.  — 
Rédaction  définitive  des  articles  7  et  8  de  la  police  (texte  de 
H.  White). 

ÉPHËMÉRIDES 

Dimanche^  11  tnart.  —  Pas  de  réuaioa  plénière  de  la  Conférence. 

Le  Comité  de  rédaction  tienl  deux  séances  pour  examiner  les  der- 
niers points  contestés  du  projet  relatif  à  la  Banque  :  la  répartition 
des  parts  du  capital  de  la  Banque  et  la  question  des  censeurs.  L'en- 
tente ne  peut  s*établir  sur  aucun  de  ces  points. 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  pai^ts,  M.  de  Tattenbach 
refuse  daccorder  plus  de  deux  parts  au  consortium  français. 
M.  Renault  déclare  de  son  côté  que  la  France  ne  peut  ai^cepter 
moins  de  trois  parts  pour  ce  consortium,  ce  qui  constitue  déjà  une 
importante  concession,  la  diplomatie  française  ayant  commencé  par 
réclamer  quatre  parts. 

Le  Comité  charge  M.  Regnault  de  préparer  une  rédaction  qui 
devra  tenir  compte  des  deux  points  de  vue  en  opposition. 

Lundiy  iâ  mare,  —  Réunion  du  Comité  de  rédaction  qui  examine  la 
question  de  la  police  dans  le  but  de  réduire  les  points  sur  lesquels 
l'accord  reste  à  établir.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  éléments  en 
discussion,  c'est-à-dire  l'attribution  d*un  commandement  à  l'inspec- 
teur et  la  répartition  des  ports  de  mer,  tes  Allemands  déclarent 
qu'ils  n*ont  point  dlnstructions.  Le  différend  entre  la  France  et 
l'Allemagne  porte  principalement  sur  Casablanca,  le  huitième  port 
maro(»Lin.  L'Allemagne  veut  y  mettre  des  officiers  suisses  avec  un 
commandant  qui  serait  çn  même  temps  inspecteur  général  de  tous 
les  corps  de  police  dans  les  sept  autres  ports  où  il  y  aura  des  officiers 
français  ou  espagnols.  La  France,  tout  en  acceptant  le  principe  de 
l'inspection,  ne  veut  pas  que  l'inspecteur  soit  pourvu  d'un  comman- 
dement réel  dans  un  port  marocain,  et  demande  qu'à  Casablanca 
comme  dans  les  autres  ports  la  police  soit  assurée  par  des  officiers 
français  ou  espagnols. 

En  somme,  aucun  progrès  n'est  fait  sur  les  questions  en  litige. 

Mardi,  13  mars,  —  Réunion  du  Comité  de  rédaction,  qui  se  borne 
à  expliquer  le  projet  de  Banque  aux  Marocains,  lesquels  en  référe- 
ront au  sultan.  Il  est  visible  que  la  diplomatie  allemande  attend  la 
constitution  déOnitive  du  nouveau  cabinet  français  pour  prendre 
ses  décisions  définitives. 
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Mercredi^  14  niars.  —  Le  Comité  àe  rédaction  se  réunit  pour  expli- 
quer aux  délégués  marocains  le  projet  relatif  à  la  police.  Aucune  dis- 
cussion n'a  lieu  sur  les  questions  controversées. 

Ce  même  mercredi  matin,  VOfficiel  publie  à  Paris  la  composition 
du  ministère  Sarrien,  et  le  Temp»  reproduit  les  instructions  qui,  dit-il, 
ont  été  données  à  plusieurs  reprises  par  le  gouvernement  de  la 
République  à  M.  Révoil  et  qui  lui  ont  été  encore  confirmées  la  veille 
par  télégramme. 

Jeudis  15  mar».  —  Aucune  réunion  des  rapporteurs  n*a  lieu  par 
suite,  dit-on,  de  l'absence  des  Marocains  qui  sont  partis  pour 
Malaga  et  ne  reviendront  que  vendredi. 

Vendredi^  16  marB.  —  Le  Comité  des  rapporteurs  ne  se  réunit  pas. 
La  réunion  plénière  de  la  Conférence,  qui  devait  avoir  lieu  samedi, 
est  remise  au  mardi  20.  Cette  suspension  prolongée  des  séances 
produit  une  impression  fâcheuse  d'énervement  à  Algésiras  et  aussi 
généralement  en  France  et  en  Allemague. 

Samedi^  17  man.  —  Aucune  réunion.  Les  délégués  des  puissances 
échangent  de  fréquentes  visites  pour  discuter  de  la  situation.  Les 
journaux  allemands  déclarent  que  le  point  de  vue  français  n'est 
approuvé  d'aucune  puissance  et  que  la  France  est  maintenant  abso- 
lument isolée  à  Algésiras.  Le  Tempu^  pour  répondre  à  ces  allégations, 
publie  les  instructions  télégraphiées  à  sir  Arthur  Nicholson  par 
sir  Edward  Grey  dans  la  nuit  du  14  au  15  m&rs. 

Dimanche,  Irt  mars.  —  Pas  de  réunion.  Aucune  nouvelle  de  Berlin 
ne  vient  modifier  la  situation,  et  les  négociations  continuent  à  rester 
dans  l'état  de  stagnation  le  plus  absolu.  Aucune  date  n'est  encore 
fixée  pour  la  prochaine  séance  plénière  de  la  Conférence.  Cependant 
les  pourparlers  privés  entre  les  plénipotentiaires  des  puissances  à 
Algésiras  se  continuent  activement. 

Lundi  19  mars.  —  Aucune  réunion  n'a  encore  lieu.  Les  Allemands 
afi'ectent  de  répéter  qu'ils  attendent  les  propositions  de  la  France, 
mais  les  dépèches  officieuses  de  V  Agence  Havas  et  les  correspon- 
dances des  journaux  signalent  diverses  propositions  faites  à  M.  Ré- 
voil au  nom  de  la  diplomatie  allemande  par  l'intermédiaire  des  délé- 
gués des  Etats-Unis,  de  l'Autriche  et  de  Tltalie,  propositions  jugées 
d'ailleurs  inacceptables  pétr  les  plénipotentiaires. 

Mardi,  20  mars.  —  Le  Comité  de  rédaction,  qui  n'a  pas  siégé  depuis 
le  14  mars,  se  réunit  pour  examiner  le  rapport  que  M.  Regnault  a  été 
chargé  de  faire  sur  la  question  de  la  police,  et  dans  lequel  le  délégué 
français  devait  tenir  compte  des  points  de  vue  opposés  français  et 
allemand.  La  presse  allemande  ayant  présenté  ces  derniers  jours  le 
rapport  de  M.  Regnault  comme  un  nouveau  projet  français  de  la 
police,  M.  Regnault  donne  quelques  explications  très  nettes  dont  le 
résumé  est  ensuite  communiqué  à  la  presse. 

Mercredi ^^i  mars.  —  Le  Comité  de$s  rapporteurs,  réuni  dans  la  mati- 
née, règle  tous  les  points  non  contestés  du  projet  de  la  police;  les 
questions  de  la  répartition  des  ports  en  Ire  officiers  français  et  espa- 
gnols, des  pouvoirs  et  de  la  résidence  de  l'inspecteur  général  de  la 
QuBR.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  xxx.  33 
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police  particulière  de  GasablaDca  demeurent  réservées,  mais  ton  a 
rmo^ressioD  qu'une  dètenie  s'est  produite  dans  la  situation.  On  an- 
nonce que  la  délégation  autrichienne  va  déposer  un  nouveau  projet 
de  la  police  qui  apportera  sur  les  points  contestés  une  solution  accep- 
table pour  les  deux  parties  en  opposition. 

V Agencé  Havca  publie  une  dépêche  de  Berlin  reproduisant  les 
instructions  lélé|;raphiées  au  comte  Cassini  par  le  gouvernement  du 
tsar  au  lendemain  de  la  constitution  du  cabinet  Sarrien  et  invitant  le 
plénipotentiaire  russe  à  soutenir  de  tout  son  concours  le  point  de 
vue  français.  Le  texte  de  ces  instructions,  ajoute  la  dépêche  Havaa  a 
été  communiqué  au  chancelier  de  TEmpiré,  prince  de  BUlow,  par 
l'ambassadeur  de  Hussie  à  Berlin. 

Vendredi^  23  mare,  —  Le  Comité  de  rédaction  arrête  définitivement 
le  texte  du  projet  sur  la  police  qui  sera  soumis  aux  délibérations  de 
la  réunion  plénière  de  la  Conférence.  Restent  réservés  les  cinq  articles 
relatifs  aux  attributions  de  Tinspecteur  général  et  à  la  répartition 
des  ports.  La  délégation  russe  continue  ses  démarches  de  conciliation 
pour  amener  les  plénijpotentiaires  français  et  allemands  à  accepter 
une  combinaison. 

SamecR^  2i  mors.  —  Pas  de  réunion.  La  détente  s'accentue  d'une 
manière  très  sensible.  On  considère  généralement  qu'il  ne  s'agît  plus 
que  de  trouver  une  formule  satisfaisante  pour  sanctionner  l'accord 
décidé  en  principe.  Le  duc  d'Â.lmodovar,  qui  a  dû  aller  passer  la 
journée  à  Cadix  à  l'occasion  du  voyage  du  roi  d'Espagne,  a  convoqué 
la  Conférence  pour  le  lundi  â6  et  Ton  estime  que  cette  réunion  tant 
attendue  consacrera  définitivement  l'entente. 

Dimanche^  â5  mar^.  —  Pas  de  réunion.  La  journée  se  passe  en  visites 
et  en  conversations  des  plénipotentiaires  en  vue  de  la  réunion  du 
lendemain  qu'on  continue  à  espérer  devoir  être  décisive. 

Lunâi^  26  mars.  — 14"^  réunion  plénière  et  officielle  de  la  Conférence 
qui  reprend  ses  séances  après  quinze  jours  dlnterruption.  Le 
compte  rendu  olfidei  suivant  est  communiqué  à  la  presse  : 

Algésiras,  le  26  mars.  —  La  Conférence  a  abordé  Texamen  du  texte  du 
projet  d'organisation  de  la  police  préparé  par  le  Comité  de  rédaction. 

La  délégation  espagnole  a  tout  d  abord  rappelé,  à  titre  'd*indîcation 
générale,  que  Torganisation  de  la  police  devant  être  restretnee  aux  huit 
portscuverlsancooinierce  et  aucune  innovation  ne  devant  être  apportée 
en  cette  matière  dans  le  reste  de  l'Empire,  elle  revendique,  comme  la 
France  Ta  fait  pour  sa  frontière  algérienne,  le  droit  de  régler  directement 
et  exclusivement  la  police  avec  le  sultan  conformément  aux  règles  déjà 
adoptées  par  la  Conférence  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  nations 
frontières  sur  la  contrebande  des  armes  et  des  réglementations  doua- 
nières. 

La  Conférence  ayant  pris  acte  de  cette  déclaration,  M.  le  premier  d^é- 
gué  d'Autriche- Hongrie  a  indiqué  qu'après  tme  nouvelle  étude  de  k  ques- 
tion,  il  avait  paru  préFérable  de  ne  point  placer  à  Casablanca  les  instruc- 
teurs appamenant  à  la  troisième  puissance  et,  d'autre  part,  de  ne  pas 
oonfiernonplnsà  l'ofâcier  chargé  de  rinapeotioa  des  foociions  de  cemr 
mandement  ^ns  un  quelconque  des  ports. 
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M.  le  premier  délégué  de  rAUemagn^  ayant  adhéré  à  cette  déclaration, 
la  Conférence  eat  entrée  dans  TexAinen  des  articles  du  projet.  ËUe  a 
adopté  l'article  l^^*  qui  spécifie  que  la  police  sera  composée  de  troupes 
marocaines  et  placée  sotus  l'autorité  du  sultan. 

L'article  2,  qui  confie  l'instruction  des  troupes  de  police  à  des  officiers 
et  sous-officierfi  français  et  espagnols  et  ù)ie  les  conditions  de  leur  engage- 
ment par  le  Makhzen  est  également  adopté. 

Sous  réserve  de  légères  modifications  de  forme  dansJa  rédaction,  l'arti- 
cle 3  relatif  aux  fonctions  d'instruction  des  instructeurs  et  à  la  préparation 
du  règlement  de  l'organisation  de  la  police  donne  lieu  à  diverses  observa- 
tions touchant  la  participation  de  l'inspecteur  et  du  corps  diplomatique 
dans  l'élaboration  de  ce  règlement.  L'article  est  renvoyé  au  comité  de 
rédaction  pour  établir  un  texte  définitif. 


vi/ffiJ£^^^;^S^;■V.^  : 


La  Conférence  «dopte  l'article  4  qui  fixe  à  2.500  hommes  au  maximum 
le  chiffre  des  effectifs  des  troupes  de  police,  celui  des  officiers  à  20  et  celui 
des  sous-officiers  à  40  a»  plus. 

L'article  5,  qui  établit  le  budget  de  la  police  à  2  millions  1/2  de  francs, 
est  également  adopté. 

Les  articles  6  et  7  relatifs  à  la  création  d'une  inspection  du  fonctionne- 
ment de  ia  police  et  aux  fonctions  d'inspecteur  à  choisir  dans  les  année^ 
suisse  ou  néerlandaise  ont  donné  Lieu  à  une  étude,  au  <:ours  de  laquelle 
M.  le  premier  délégué  d'Autriche-Uongrie  a  déposé  un  certain  nomiure 
d'amendements  prévoyant  Fintervention  du  corps  diplomatique  dans  le 
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contrôle  du  fonctionnetnent  de  la  police  et  aux  rapports  du  corps  diploma- 
tique avec  l'inspecteur.  Après  la  discussion,  ces  divers  amendements  ont 
été  renvoyés  au  comité  de  rédaction  qui  préparera  un  texte  nouveau. 

La  Conférence  a  adopté  finalement  les  articles  8  et  9  établissant  le 
traitement  de  l'inspecteur  qui  sera  fixé  à  25.000  fr.  et  avec  cette  condition 
que  les  frais  de  voyage  et  d'inspec'ion  seront  payés  sur  étata. 

Ce  même  jour,  le  Comité  de  rédaction  examine  les  derniers 
points  contestés  des  projets  de  la  police  et  de  la  banque. 

Mardij  28  fnart.  —  Dans  la  matinée,  le  Comité  de  rédaction  établit, 
sur  la  proposition  du  délégué  américain,  M.  White,  une  formule 
d'entente  pour  la  question  du  contrôle  de  la  police. 

Cette  formule  est  adoptée  dans  Taprès-midi  par  la  Conférence  qui 
tient  sa  quinzième  réunion  plénière  et  officielle.  Pour  le  projet  de  la 
banque,  la  question  de  la  répartition  des  parts  est  réglée  sur  cette 
base  :  deux  parts  seront  réservées  au  consortium  français  indépen- 
damment de  la  part  revenant  de  droite  la  France.  La  France  dispo- 
sera ainsi  de  trois  parts  sur  quinze. 

Les  seuls  détails  qui  restent  à  régler  sont  :  pour  la  police,  la  répar- 
tition des  ports  entre  officiers  français  et  espagnols  ;  pour  la  banque, 
la  question  des  censeurs.  Mais  on  considère  que  le  règlement  de  ces 
points  ne  peut  plus  soulever  aucune  difficulté. 

DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES 

Les  instructions  dcM.  Révoil. 

Le  Temps,  14  mars. 

Au  moment  où  va  s'opérer  la  transmission  des  pouvoirs  du  ministère 
Rouvier  au  ministère  Sarrienje  crois  utile  de  préciser  les  instructions 
données  à  M.  Révoil  et  qui  ont  été,  à  plusieurs  reprises  et  tout  récem- 
ment encore,  renouvelées  et  confirmées  par  le  président  du  conseil  à  la 
suite  des  conversations  qu'il  a  eues,  comme  on  sait,  au  cours  de  la  crise, 
avec  le  président  de  la  République  : 

1"  Dans  l'ensemble,  se  prêter,  comme  par  le  passé,  à  toutes  les 
transactions,  mais  à  la  condition  formelle  que  Tintérét  spécial  de  la 
France  en  matière  politique  soit  sauvegardé  et  que  ses  droits  con- 
tractuels en  matière  économique  nesoient  pas  abandonnés  sans  une 
équitable  compensation; 

2^  Dans  la  question  de  la  banque,  admettre  une  réduction  de  nos 
demandes  primitives;  accepter,  comme  marque  extrême  de  notre 
esprit  de  conciliation,  une  part  pour  la  France,  trois  pour  les  éta- 
blissements français,  déjà  créanciers  du  Maroc  pour  65  millions,  et 
bénéficiaires  indiscutés  d'un  droit  de  contrôle  et  de  préférence; 

3"*  Dans  la  questionde  la  police,  accepter,  si  cette  police  est  franco- 
espagnole,  la  création  d'une  inspection.  Se  prêter  à  ce  que  cette  ins- 
pection soit  aussi  efficace  et  aussi  forte  que  possible.  Mais  en  revan- 
che, n'admettre  à  aucun  prix  qu'elle  se  transforme  en  une  collabora- 
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lion  et  refuser  catégoriquement  que  Tinspecteur  ait  le  commande*^ 
ment  direct  d'un  port. 

Telles  sont  les  instructions  dont  M.Révoil  a  reçu  hier  encore  confirma- 
tion et  qui,  sans  nul  doute,  régleront  son  attitude  jusqu'à  la  fin  de  la  Con- 
férence. 

Les  instrnctions  de  sir  A.  Nicholson. 

Le  Temps 1 16  mars. 
Avec  une  persistance  singulière  la  presse  allemande  s'obstine  à  affirmer 
que  la  France  est  maintenant  «  isolée  »  ;  que  les  sympathies  sur  lesquelles 
les  premiers  votes  de  la  Conférence  indiquaient  qu'elle  pouvait  compter 
l'abandonnent;  que  notamment  l'Angleterre,  sensible  aux  «  concessions  » 
allemandes,  désapprouve  l'  «  intransigeance  »  française.  C'est  la  conti- 
nuation de  la  campagne  démasquée  par  nous  dans  notre  Bulletin  d'hier, 
qui  tendait  à  établir  que  les  représentants  de  la  France  avaient  reçu  de 
«  nouvelles  »  instructions.  A  la  première  de  ces  deux  campagnes,  j'ai 
répliqué  dès  mardi  en  faisant  connaître  les  instructions  renouvelées  à 
M.  Révoil  par  télégramme  du  12  mars  et  confirmées  depuis  par  M.  Bour- 
geois. Je  suis  à  même  de  répondre  à  la  seconde  en  publiant  les  ins- 
tructions télégra^phiées  à  sir  Arthur  Nicholson  par  sir  Edward  Grey  dacs 
la  nuit  du  14  au  15.  Ces  instructions  sont  les  suivantes  : 

1"  D'une  façon  générale  maintenir  à  la  France,  dans  Tavenir 
comme  dans  le  passé,  pour  toutes  les  questions  encore  à  trancher, 
un  appui  absolu  et  sans  réserve  ; 

i^  Plus  spécialement  appuyer  énergiquement  la  France  dans  son 
refus  d'admettre  que  Tinspecteur  de  la  police  ait  le  commandement 
du  port  de  Casablanca  ou  de  quelque  autre  que  ce  soit  et  qu'ainsi  ce 
port  soit  soustrait  à  la  police  franco-espagnole. 

J'ajoute  que,  par  une  dépêche-circulaire,  les  ambassadeurs  d'Angleterre 
dans  toutes  les  capitales  ont  été  chargés  de  communiquer  ces  instructions 
aux  gouvernements  auprès  de  qui  ils  sont  accrédités. 


Les  instructions  du  comte  Gassini. 

Agence  Havas,  22  mars. 
Berlin,  le  21  mars,  —  L'ambassadeur  de  iiussie,  comte  d'Osten  Sacken, 
a  transmis  cet  après-midi  au  chancelier  de  l'empire,  prince  de  BûloWi  les 
instructions  de  son  gouvernement,  en  date  du  19  mars,  au  comte  Cassini, 
qui  n'ont  pas  été  reproduites  exactement  à  Paris  et  dont  la  teneur  est  la 
suivante  : 

Télégramme  de  Son  Excellence  le  comte  Lamsdorff  à  Son  Excel- 
lence le  comte  Cassini  : 

«  Saint' Péiersbourg^  U  19  mars.  —  Le  gouvernement  impérial 
croit  indispensable  de  démentir  de  la  manière  la  plus  catégorique 
les  nouvelles  répandues,  comme  quoi,  en  contradiction  avec  le  point 
de  vue  de  la  France,  il  se  serait  prononcé  en  faveur  de  Torganisation 
d'un  régime  de  police  particulier  à  Casablanca. 
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«c  Cette  nouYeile  n'a  aiicun  Coudemeat;  eni  conséquence  ée  quoi, 
pour  éviter  toute  fausse  interprétation  dans  une  question,  de  cette 
importance,  vous  auresL  à  confirmer  au  plénipotentiaire  français  qae 
TOUS  êtes  prêt  à  le  soutenir  dans  la  question  de  la  police  dans  le 
port  précité. 

a  Les  puissances  représentées  à  la  Conférence  seront  en  même 
temps  informées  de  cette  instruction. 

;ProJet  d'organisation  de  la  police  au  Maroc 

PRÉPARÉ  PAR  LE  COMITÉ  DE  RÉDACTION 

La  Conférence,  appelée  par  Sa  Majesté  le  sultan  à  se  prononcer  sur  tes 
mesures  nécessaires  pour  organiser  la  police  sur  des  bases  nouvelles, 
déclare  que  les  dispositions  à  prendre  sont  les  suivantes  : 

Article  premier.  —  La  police  sera  placée  sous  l'autorité  souveraine  de 
Sa  Majesté  le  sultan.  Elle  sera  recrutée  par  le  Mùkhzen,  parmi  les  musul- 
mans marocains,  par  des  caïds  marocains  et  répartie  dans  les  huit  ports 
ouverts  au  commerce. 

Art.  2  {réservé).  —  Pour  venir  en  aide  au  sultan  dans  Torganisation  de 
cette  police,  des  officiers  et  sous-of£ciers  instructeurs  français,  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  instructeurs  espagnols  seront  mis  à  sa  disposition 
par  leurs  gouvernements  respectifs,  qui  soumettront  leur  désignation  et 
leur  affectation  à  Pagrément  de  Sa  Majesté  chérifîenne.  Un  contrat,  passé 
entre  le  Makhzen  et  les  instructeurs,  en  conformité  du  règlement  prévu  à 
l'article  3,  déterminera  les  conditions  de  leur  engagement  et  fixera  leur 
solde,  qui  ne  pourra  pas  être  inférieure  au  double  de  la  solde  correspon- 
dant au  grade  de  chaque  officier  ou  sous-officier.  11  leur  sera  alloué,  en 
outre^una  indemnité  de  résidence,  variable  suivant  les  localités.  Des  loge- 
ments convenables  seront  mis  à  leur  disposition  par  le  Makhzen,  qui  four- 
nira également  les  montures  et  les  fourrages  nécessaires. 

Les  gouvernements  auxquels  ressortissent  les  instructeurs  se  réservent 
cependant  le  droit  de  les  rappeler  et  de  les  remplacer  par  d'autres,  agréés 
et  engagés  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  3  (réi>ervé).  —  Ces  officiers  et  sous-officiers  prêteront  pour  une 
durée  de  cinq  années,  leur  concours  à  l'organisation  des  corps  de  police 
chéhfiens.  Us  assureront  l'instruction  et  la  discipline,  conformément  au 
règlement  à  prendre  sur  la  matière;  ils  veilleront  également  a  ce  que  les 
hommes  enrôlés  possèdent  l'aptitude  au  service  militaire.  D'une  façon 
générale,  ils  devront  surveiller  l'administration  des  troupes  et  contrôler  le 
payement  de  la  solde  qui  sera  effectué  par  l'amin,  assisté  de  Tofiicier  ins- 
tructeur comptable.  Us  prêteront  aux  autorités  marocaines  investies  du 
commandement  de  ces  corps  leur  concours  technique  pour  l'exercice  de 
ce  commandement. 

Les  dispositions  réglementaires  propres  à  assurer  le  recrutement,  la 
discipline  et  l'administration  des  corps  de  police  seront  arrêtées  d'un 
commun  accord  entre  le  ministre  de  la  Guerre  chénfien  ou  son  délégué, 
l'inspecteur,  l'instructeur  français  et  l'instructeur  espagnol  le  plus  élevé 
en  grade. 

Le  règlement  devra  être  soumis  au.  corps  diplomatique  de  Tanger»  qui 
formulera  son  avis  dans  le  délai  d'un  mois.  Passé  ce  délai,  le  règlement 
sera  mis  en  application. 
Art.  4  {réservé).  —  L'effectif  total  des  troupes  de  police  ne  devra  pas 
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dépasser  2.500  hommes,  ni  ètra  iafériear  à  2:000i  Vna  garnison  de  500  à 
600  hommes  sera  placée  à  Tanger  ;  de  300  à  500  hommes  à  Casablanca  et 
à  Rabat;  le  reste  deTeffectif  sera  réparti,  suivant  les  besoins,  par  groupes 
qui  ne  seront  pas  inférieurs  à  150  hommes.  Le  nombre  des  officiers  fran- 
çais et  espagnols  sera  de  16  à  20,  celui  des  sous-ofiiciers  français  et  espa- 
gnols de  30  à  40. 

Art.  5.  —  Les  fonds  nécessaires  à  Tentretien  et  au  payement  de  la  solde 
des  troupes  et  des  officiers  et  sous-officiers  instructeurs  seront  avancés  au 
Trésor  chôrilîen  par  la  Banq^ue- dans  les  limites  du  budget  annuel  altcihné 
à  la  police  et  q^i  ne  dfivra  pas  dépasser  2  million»  et  demi  de  francs  pour 
un  effectif  de  2.500  hommes.. 

Art.  6  [réservé).  —  Le  fonctionnement  de  la  police  sera,  pendant  la 
même  période  de  cinq  années,  i*objet  d'une  inspection  qui  sera  confiée  à 
un  officier  supérieur  de  Tarmée  suisse  ou  néeriandaise,  dont  le  choix  sera 
proposé  à  Tagrément  de  S.  M.  le  sultan  par  le  gouvernement  fédénd 
suisse  ou  néerlandais.  L'inspecteur,  sans  inlservenir  dans,  le  commande* 
ment  ou  rinstruction»  se  rendra  compte  des  résuUat»  obtenus  par  la  police 
chérifienne  au  point,  de  vue  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  dans 
les  localités  où  cette  police  sera  installée.  Il  établira,  tous  les  trois  ans,  ou 
plus  fréquemment  s'il  le  juge  nécessaire,  un  rapport  à  ce  sujet. 

Ce  rapport}  ainsi  que  toute  cooimunication  relative  à  la  mission  de 
l'inspecteur,  sera  adressé  au  représentant  du  sultan  à  Tanger  et  transmis 
en  copie  au  corps  diplomatique. 

Art.  7  (réservé),  —  En  cas  de  réclamation  dont  le  corps  diplomatiqgue 
serait  saisi  par  la  légation  intéressée,  le  corps  diplomatique  pourra 
demander  au  représentant  du  sultan  à  Tanger  de  faire  procéder  à  une* 
enquête  par  l'inspecteur»  qui  devra  établir  un  rapport.  Ce  rapport  sera 
transmis  au  représentant  du  sultan  à  Tanger  et  communiqué  au  corps 
diplomatique. 

Art.  8.  —  L'inspecteur,  dont  la  résidence  sera  fixée  à  Tanger,  recevxa 
un  traitement  annuel  de  25.000  francs.  Il  lui  sera  alloué,,  en  outre»  line 
indemnité  de  5.000  francs  pour  frais  de  tournées.  Le  Makhzen  mettra  à'  sa 
disposition  une  maison  convenable  et  pourvoira  à  l'entretien  de  ses 
chevaux. 

Art.  9.  —  Les  conditions  matérielies  de  son  engagement  et  de  son 
installation  prévus  à  l'article  8  feront  Tobjet  d'un  contrat  passé  eotre  Lui. 
et  le  Makhzen. 

Rédaction  définitive  des  articles  7  et  8  de  la  police 

(texte  de  M..WHITE.] 

Art.  7.  —  Les  rapports  et  commmunications  faits  au  Makhzen  par 
l'iniipecteur  général  au  sujet  de  sa  mission,  seront  en  même  temps  remis 
en  copie  au  doyen  du  corps  diplomatique  à  Tanger^  afin  que  le  corps 
diplomatique  soit  mis  en  mesure  de  constater  que  la  police  chérifienne 
fonctionne  conformément  aux  décisions  de  la  Conférence  et  de  surveiller 
si  elle  garantit  d'une  manière  efficace  et  conforme  aux  traités  la  sécurité 
des  personnes  et  des  biens  des  ressortissants  étrangers,  ainsi  que  celle  des 
transactions  commerciales. 

Art.  8.  —  En  cas  de  réclamations  dont  le  corps  diplomatique  serait 
saisi  par  une  légation  intéressée,  le  corps  diplomatique'  pourra,  en  avi* 
saut  le  représentant  du  sultan,  demander  à  l'inspecteur  de  faire  une 
enqfnête  et  d^'étal^ir  un  rapport  sur  ces  récltimations  à  toutes  fins  utiles.* 
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I.  —  BUROPB. 

France.  —  Lb  budget  des  affaires  étrangères  à  la  Chambre  des  députés. 
—  La  Chambre  des  députés  a  voté  le  19  mars  dans  une  séance  du 
matin,  et  presque  sans  débats,  le  budget  des  Affaires  étrangères.  Il 
n'y  a  à  signaler  qu'un  très  rapide  échange  d'explications  entre  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  et  les  divers  interpellateurs  qui 
s'étaient  fait  inscrire  pour  la  discussion  de  ce  budget.  Le  ministre  a 
demandé  le  retrait  provisoire  des  interpellations  politiques  en  consi- 
dération de  la  situation  actuelle  et  tous  les  interpellateurs  ont 
acquiescé  à  sa  demande.  Voici  d'ailleurs  comment  ïQ/fidel  rend 
compte  de  cet  incident. 

M.  LB  PRÉSIDENT.  —  N0U8  arrivons  à  la  discussion  du  budget  du  minis- 
tère des  Affaires  étrangères. 

La  Chambre  se  souvient  qu'elle  avait  joint  à  la  discussion  de  ce  budget 
les  interpellations  :  1*  M.  de  Mille voye  sur  Tétat  des  relations  de  la  France 
avec  les  puissances  étrangères  ;  2«  de  M.  Delafosse  sur  la  politique  exté- 
rieure du  gouvernement  ;  3»  de  M.  Firmin  Faure  sur  la  politique  extérieure 
du  gouvernement,  et  notamment  sur  les  affaires  marocaines. 

M.  LÉON  Bourgeois,  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  demande  la 
parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre. 

M.  LÉON  BouRGECij,  ministre  dés  Affaires  étrangères.  —  J*ai  Thonneur 
de  demander  à  la  Chambre,  et  tout  d*abord  aux  honorables  interpellateurs, 
de  bien  vouloir  consentir  à  la  disjonction  des  interpellations  concernant  la 
politique  extérieure. 

Ce  n*est  pas,  bien  entendu,  un  ajournement  sine  die  que  je  demande,  et 
je  n'ai  nullement  l'intention  de  poursuivre  une  politique  en  dehors  du 
contrôle  indispensable  du  Parlement. 

Mais  j*ai  eu  Thonneur  de  prendre  la  direction  des  affaires  étrangères  il  y 
a  cinq  jours  à  peine.  Je  n'aurais  donc  rien  à  ajouter  aux  termes  de  la  décla- 
ration ministérielle  qui  a  fait  connaître  à  la  Chambre  les  principes  de  notre 
politique. 

Afin  de  lui  donner  cette  certitude  et  cette  garantie  que  le  débat  nécessaire 
ne  tardera  pas,  je  propose  de  joindre  la  discussion  des  trois  interpellations 
sur  la  politique  extérieure  du  gouvernement  à  la  discussion  du  crédit  sup- 
plémentaire que  j'ai  demandé  pour  les  frais  de  la  conférence  d*Âlgésiras, 
de  manière  à  permettre  à  ce  moment,  c*est-à-dire  en  un  jour  que  je  sou- 
haite et  que  j'espère  prochain,  une  discussion  complète  de  cette  question. 
[Très  bien  I  très  bien  !) 

M.  Edouard  Vaillant.  —  Nous  voudrions  au  moins  que  le  gouverne- 
ment nous  assurât  qu'il  ne  démentira  pas  dans  les  faits  les  assurances  pa- 
cifiques de  sa  déclaration.  Nous  voulons  la  paix. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  Je  m'en  tieus  sux  termes 
de  la  déclaration  ministérielle. 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES  497 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Millevoye. 

M.  Lucien  Millevoye.  —  Nous  acquiesçons  bien  volontiers  au  désir  fort 
légitime  exprimé  par  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  d'autant  plus 
que  la  déclaration  ministérielle  nous  donne  déjà  en  partie  satisfaction. 

Nous  avions  fait  porter  notre  interpellation  d'une  façon  générale  sur  les 
relations  de  la  République  française  avec  les  puissances  étrangères.  A  cet 
égard,  nous  avons  entendu  avec  une  grande  satisfaction  le  gouvernement, 
par  la  déclaration  ministérielle,  nous  affirmer  qu'une  alliance  qui  nous  est 
chère  et  qui  a  présenté  à  d'autres  époques  de  précieuses  garanties  n'avait 
subi  aucune  atteinte.  (Applaudmements,)  On  a  pu  constater,  précisément  à 
l'occasion  de  cette  conférence  d'Algésiras,  que  la  même  puissance  était 
toujours  prête  à  nous  apporter  son  concours  désintéressé.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

D'autre  part,  nos  relations  —  ce  sont  encore  les  termes  de  la  déclaration 
ministérielle  —  nos  relations  avec  de  grandes  nations  voisines  ne  laissent 
rien  à  désirer  :  elles  sont  cordiales,  amicales  même;  c'est  un  fait  que  nous 
enregistrons  avec  la  plus  grande  satisfaction. 

Est-ce  le  moment  d'ouvrir  un  débat  parlementaire  à  côté  du  grand  débat 
diplomatique  qui  n'est  pas  terminé  à  Algésiras  même?  Q'est  bien  là  le  sens 
de  la  déclaration  très  brève  mais  très  nette  que  vient  de  nous  faire 
M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  croit  que  ce  double  débat  engagé 
simultanément  pourrait  présenter  des  inconvénients,  que  l'heure  des  expli- 
cations décisives  n'est  pas  encore  venue  ;  en  même  temps,  il  nous  indique 
son  désir  de  porter  devant  le  Parlement  toute  la  question,  lorsqu'elle  aura 
reçu  une  solution,  c'est-à-dire  qu'il  réserve  à  la  fois  sa  décision  et  notre 
sanction.  Dans  ces  conditions,  j'accepte  la  proposition  d'ajournement. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Denys  Coghin.  — Je  me  rallie  aux.  observations  de  M.  Millevoye  et 
je  m'inscris  pour  prendre  la  parole  sur  les  crédits  supplémentaires. 

M'.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition,  faite  par 
M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  de  disjoindre  du  budget  les  trois 
interpellations  concernant  la  politique  extérieure  et  d'en  joindre  la  discus- 
sion à  l'examen  du  crédit  supplémentaire  demandé  pour  la  conférence 
d'Algésiras. 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Edouard  Vaillant.  —Nous  comptons  sur  la  politique  pacifique  du 
gouvernement.  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  la  paix. 

M.  Denys  Cochin.  —  La  paix,  avec  la  dignité  sauve! 

M.  Lucien  Millevoye.  —  Qui  veut  la  guerre? 

M.  le  PRÉSIDENT.  —  Une  quatrième  interpellation  était  jointe  à  la  dis 
cussion  générale  du  budget  des  Affaires  étrangères,  celle  de  *M.  Plichon 
sur  les  projets  de  voies  d'accès  françaises  au  Simplon. 

M.  Louis  Barthou,  ministre  des  Travaux  publics,  des  Posles  et  des  Télé- 
graphes, —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  Travaux  publics. 

M.  Louis  Barthou,  minisire  des  Travaux  publics  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes, —  L'interpellation  de  M.  Plichon  présente  un  caractère  différent 
de  celles  adressées  à  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  sur  la  politique 
extérieure  du  Gouvernement;  elle  porte  sur  les  intentions  du  gouverne- 
ment quant  aux  voies  d'accès  au  Simplon* 

Cette  question  ne  concerne  pas  seulement  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères qui  serait,  le  cas  échéant,  chargé  des  négociations  avec  les  puissances 
étrangères  ;  elle  concerne  le  ministre  des  Travaux  publics,  et,  étant  donnée 
l'importance  de  la  dépense  engagée,  elle  concerne  le  ministre  des  Finances. 
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C'est  dire  que  d'abord  les  trois  minisire»  intéressés  doÎTeot  sa  mettre 
d*accoDd  sur  «m  projet,  qoe  le  gonvarnemeat  doit  enauhe  délibérer  sur  ce 
projet.  Cette  procédure  n'a  pn  encore  être  suivie;  je.de noande  à  la  Chambre 
d'ajourner  rinterpeliation.  Le  gouvernement  considéra  d*aiiiearft  que  la 
question  est  entière  et  intacte.  {TrHbim!  très  bien!) 

M.  LE  PRÉSIDANT.  -  U  n'y  a  pas  d'oppostdon  à:  Ia  disjonction  at  à 
l'ajournement  de  l'inlerpellation  de  M.  Pliehon,  ajonraement  aucptel^  du 
reste,  notre  collègue  consent. 

L'ajournement  est  prononcé. 

M.  LB  PRÉSIDENT.  —  Personne  ne  demanda  la  parole  dana  la  diaeuasioa 
générale  du  budget' das  Affaires  étrangères?... 

Nous  paasons  à  l'examen  des  chapitres. 

Tooa  les  différents  chapitres  du  budget  ont  été  aiors  rapidamemt 
adoptés  sans  aulra  discussioo.  M.  Léon  Bourgeois*,  invité  par 
M.  Gervais,  rapporteur  du  budget,  à  prendre  riiiitiative:d'aiieooiifé 
renée  nationale  pour  l*élude  générale  des  réglementation»  des  condi- 
tions du  travail,  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  est  très  disposé  à  exa- 
miner dans  quelles  conditions  il  serait  possible  d'obtenir  le 
consentement  des  autres  nations  à  une  telle  conférence  dont  il  est 
lui-même  très  partisan  en  principe. 

—  Une  ejeposiiiondè  minéraJo/j/ie  à  V  Office  Colmiial.  —  Le  Î4  mars  a  en 
lieu  l'inauguration  de  Texposilion  spéciale  de  minéralogie,  organisée 
par  les  soins  de  VOffice  Golmial.  Un  grand  nombre  de  personnalités 
du  monde  colonial  assistaient  à  cette  inauguration  que  pré^îdatt 
M.  Adolphe  Garnot,  assisté  de  M.  Saint-Germain,  sénateur  d'Oran, 
président,  et  des  membres  du  Conseil  d'administration  de  TOtUce. 

Angleterre.  —  La  suspensiori  de  VAliên's  Act  —  L'application  de 
VAlien*8  Ad  destiné  à  restreindre  l'entrée  sur  le  territoire  du 
Royaume-Uni  d'immigrants  étrangers  sans  ressources,  a  rencontré 
une  grande  résistance  parmi  les  libéraux  qui  y  voyaient  une  atteinte 
au  droit  d'asile  dont  les  Anglais  se  sont  toujours  montrés  très  Gers. 

En  outre,  certains  fonctionnaires  ayant  appliqué  la  lai  avec  trop  de 
rigueur,  les  gouvernements  étrangers  ont  prolesté  coalre  les  res- 
trictions apporté(>s  aux  mouvements  de  leurs  nalioiiaux^ 

M.  Herbert  Gladstone,  secrétaire  du  Home  Office,  a  déclaré  à  la 
Chambre  des  communes  qu'il  avait  adressé  une  circulaire  à  tous  les 
bureaux  d'immigration  pour  leur  recommander  d'appliquer  la  lot 
avec  indulgence  à  Tégard  des  femmes  et  des  enfants  lorsque  ferefos 
de  débarquement  pourrait  leur  causer  des  souffrances  ou  des  priva- 
tions^ et  dans  le  cas  où  l'immigré  af6rme  èlre  un  réfugié  politique 
ou  religieux,  de  ne  pas  trop  insister  sur  des  preuves  patentes^  de 
cette  afOrmaliou,  s'il  pouvait  y  avoia  danger,  pour  ledit  immigré,  k 
retourner  au  point  d'où  il  est  parti  ;  s'il  y  a  doute  sur  la  véracité  de 
son  affirmation,  mieux  vaut  encore,  vu  la  situation  troublée  de  eer- 
taines  parties  du  continent,  que  l'immigré  profite  de  ce  dooCe,  et 
qu'on  lui  permette  de  débarquer. 
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T~  La  protedàM  de  la  marine  marohandé  anglqiiû  eùnirrê  ta  eoneiarreneê 
étrangère.  —  M.  Lloyd  George,  président  du  Board  of  Trad»^  a  pré- 
senté, le  20  mars,  aux  Communes  un  bill  visant  la  marine  marchande 
et  tendant  principalement  à  appliquer  à  tous  les  vaisseaux  étrangers 
entrant  dans  les  ports  anglais  les  règlements  auxquels  sont  soumis 
les  navires  anglais  en  ce  qui  concerne  les  excès  de  chargement,  le 
cbargeroeot  des  grains,  les  appareils  de  sauvetage  et  Tétat  de 
navigabilité. 

Les  armateurs  britanniques^  dit-il,  ont  à  souffrir  d'une  concurrence 
étrangère  qui  n*est  pas  équitable.  Ils  sont  grevés  d'obligations  auxquelles 
échappent  dans  nos  ports  les  navires  des  armateurs  étrangers.  On  donnera 
un  délai  de  deux  ou  trois  ans  à  ceux-ci  pour  se  conformer  aux  règlements 
anglais.  Les  armateurs  allemands  et  français  tendent  d'ailleurs  à.  adopter 
graduellement  nos  règlements  qui  constituent  un  modèle  du  genre. 

Toutes  les  fois  qu'il  sera  prouvé  qu'un  pays  possède  des  règlements  ana- 
logues aux  nôtres,  il  sera  possible  d'exempter  les  navires  de  ce  pays  des 
règlements  anglais  en  ce  qui  concerne  le  chargement. 

Le  bill  imposera  aussi  aux  armateurs  anglais  l'obligation  de  ne  pas 
prendre  de  marins  étrangers  ne  comprenant  pas  l'anglais.  Un  fonction- 
naire sera  chargé  de  s'assurer  que  cette  condition  est  remplie. 

La  question  des  marins  étrangers  est  des  plus  complexe^.  De  1870  i. 
4904,  la  proportion  des  marins  étrangers  employés  dans  la  marine  mar- 
chande anglaise  a  grandi  de  9  à  22  0/0.  Leur  nombre  actuel  est  de 
39.000. 

Cette  situation  est  due  à  l'accroissement  considérable  de  la  marine 
marchande  qui  rend  impossible  le  recrutement  exclusif  de  sujets,  anglais. 
Si  le  gouvernement  déposait  un  projet  de  loi  interdisant  remploi  de 
marins  étrangers,  ce  serait  la  ruine  de  notre  marine  marchande. 

L^amirauté  ne  voit  pas  de  danger  sérieux  pour  la  sécurité  nationale  dans 
l'emploi  de  marins  étrangers  par  la  marine  marchande. 

M.  Lloyd  George  déclare  qu*il  étudiera  l'insertion  d'tin  amende- 
ment tendant  à  défendre  Toctroi  du  brevet  du  pilote  aux  étrangers. 
La  loi  a  été  adoptée  en  première  lecture. 

—  La  eonêiUution  du  TransvaaL  —  Le  2â  mars,  à  la  Chambre  des 
Goùimunes,  le  premier  ministre  a  informé  sir  Howard  Vincent  du 
départ  pour  TAfrique  du  Sud,  dans  un  délai  aussi  bref  que  possible, 
de  la  Commission  d*enquéte  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  pro- 
jets de  Constitution  destinée  au  Transvaal  et  à  TOrange,  et  spéciale- 
ment sur  les  besoins  sociaux  et  politiques  de  ces  pays  et  sur  la  ques- 
tion du  droit  de  vote. 

On  pense  que  cette  mission  sera  absente  trois  mois  ;  elle  visitera 
Pretoria,  Bloemfontein  et  autres  grandes  villes.  En  font  partie  :  sir 
West  Ridjeway,  ancien  sous-secrétaire  d*Etat  au  ministère  des 
Affaires  étrangères  de  Tlnde,  ancien  envoyé  extraordinaire  au  Maroc, 
ancien  gouverneur  de  Ceylan,  président;  lord  Sandhurst,  ancien 
sous-secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre,  en  i888  et  en  1892-1895,  ancien 
gouverneur  de  Bombay;,  sir  Francis  Hopewood,  secrétaire  perma- 
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nent  du  Board  of  Trade,  et  le  colonel  Johnslon,  du  géoie,  actuetlé^ 
meot  dans  TAfrique  da  Sud. 

Autriche-Hongrie.  —Za  erin  hongroi»B.  —  Le  ministère  Fejervary, 
continuant  sa  lutte  contre  la  coalition,  vient  de  dissoudre  le  Comité 
directeur  de  Topposition. 

Les  chefs  de  la  coalition  ont  répondu  par  une  déclaration  qui  fait 
ressortir  encore  une  fois  le  changement  apporté  par  eux  à  leurs 
allures  de  jadis.  Sans  doute,  l'opposition  continue  à  affirmer  son 
droit,  à  soutenir  qu'on  ne  peut  empêcher  les  hommes  qui  la  dirigent 
de  se  réunir  et  de  maintenir  leurs  revendications.  Mais  ceux-ci 
ajoutent  qu'ils  se  tiendront  slriclement  sur  le  terrain  légal  ;  de  plus, 
leur  appel  est  conçu  en  termes  extrêmement  modérés  :  si  modérés 
qu'ils  paraissent  faibles,  surtout  lorsqu'on  les  compare  au  langage 
usité  il  y  a  peu  de  mois  encore.  Le  gouvernement  a  riposté  avec  une 
énergie  accentuée  :  il  empêchera  la  coalition  de  manifester. 

Il  est  évident  qu'on  hésite  dans  le  camp  des  opposants,  qu'on  ne 
se  sent  nullement  sûr  de  vaincre  aux  élections  prochaines;  qu*on 
pressent  même  une  défaite,  et  qu'on  commence  à  regretter  d'être 
allé  trop  loin. 

Espagne.  —  Lês  rapporté  anglo^espagnoU .  —  La  réception  par  le  roi 
Alphonse  XIII  du  nouvel  ambassadeur  d'Angleterre  à  Malrid,  M.  de 
Bunsen,  qui  lui  a  présenté  ses  lettres  de  créance  le  19  mars,  adonné 
lieu  à  un  échange  entre  le  souverain  et  le  diplomate  anglais  de  dis- 
cours particulièrement  cordiaux  et  significatifs. 

Voici  le  texte  du  discours  que  M.  de  Bunsen  a  adressé  au  roi 
Alphonse  XIII  : 

Sire,  le  roi,  mon  auguste  souverain,  m'a  donné  l'ordre  de  présenter  à 
Votre  Majesté  les  lettres  qui  m'accrt^ditent  comme  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  de  Votre  Majesté. 

Le  maintien  des  traditionnelles  relations  d*amilié  qui  lient  pour  le  bien 
de  nos  deux  pays  les  cours,  les  gouvernements  et  les  peuples  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Espagne  est  l'objet  principal  de  ma  mission.  S. M.  Edouard  VII 
me  recommande  de  n'épargner  aucun  effort  pour  y  atteindre. 

Ces  excellentes  relations  ne  peuvent  que  s'aflerroir  davantage  encore 
grâce  à  l'heureux  événement  déjà  annoncé  et  qui  va  bientôt  s'accomplir. 

C'est  avec  une  pleine  confiance  que  je  prie  Votre  Majesté  et  son  gouver- 
nement de  me  continuer,  afin  que  je  puisse  remplir  ma  mission,  la  coopé- 
ration si  spontanément  accordée  à  mes  prédécesseurs,  et  qui  a  eu  de  si 
bons  résultats. 

Le  roi  a  répondu  : 

Monsieur  l'ambassadeur,  il  m^est  très  agréable  de  recevoir  les  lettres 
qui  vous  accréditent  com\ne  ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  d'Angleterre. 

Depuis  longtemps  votre  pays  est  uni  à  l'Espagne  par  d'étroits  liens 
d'amitié,  et  l'expérience  nous  a  démontré  que  cette  union  a  été  toute  au 
bénéfice  de  nos  deux  pays,  de  leurs  gouvernements  et  de  leuri»  souverains. 
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Vous  pouvez  donc  être  certain  que  le  peuple  espagnol  vous  accueillera 
avec  la  même  sympathie  que  vos  prédécesseurs  et  que  mon  gouvernement 
profitera  de  toutes  les  occasions  qui  s'offriront  à  lui  pour  vous  aider  à 
remplir  votre  mission. 

Il  m'est  doux  de  répondre  à  la  délicate  allusion  que  vous  avez  bien 
voulu  faire  au  prochain  événement  que  le  peuple  espagnol  a  accueilli  avec 
une  chaleureuse  sympathie  et  qui,  je  respère,  portera  aussi  d'heureux  fruits 
pour  nos  deux  peuples. 

Votre  mission  commençant  sous  d'aussi  heureux  auspices,  je  ne  doute 
point,  monsieur  l'ambassadeur,  qu'elle  n'augmente  Tintimité  entre  nos 
deux  pays  et  qu'elle  vous  laissera  ensuite  un  agréable  souvenir  de  votre 
séjour  en  Espagne. 

Russie.  — Ze«  ilections  pour  la  Douma  éT Empiré.  —  Les  élections  au 
premier  degré  pour  la  Douma  d'Empire  ont  eu  lieu  le  19  mars  sur  la 
plus  grande  partie  du  territoire  russe.  Il  s'agissait  de  désigner  les 
électeurs  qui  choisiront  eux-mêmes  les  représentants  du  pays  à  la 
Douma  et  au  Conseil  de  TEmpire.  Ces  élections  n'ont  pas  donné  lieu 
à  des  troubles,  mais  par  suite  de  la  pression  exercée  durant  toute  la 
période  électorale  par  les  fonctionnaires  et  la  police,  elle  n*apour 
ainsi  dire  pas  donné  de  résultais. 

Serbie.  —  La  crise  mnistérielle^  U  nouveau  ealinét.  —  Les  difficultés 
du  règlement  définitif  du  conflit  économique  austro-serbe  ont  pro- 
voqué en  Serbie  une  crise  ministérielle  qui  s'est  dénouée  par  la  for- 
mation d'un  nouveau  cabinet  sous  la  présidence  du  général  Grouitch. 
Voici  sur  cette  crise  quelques  détails  rétrospectifs. 

On  se  rappelle,  nous  l'avons  expliqué  à  l'époqfue,  la  rupture  doua- 
nière survenue  en  janvier  dernier,  entre  l'Autriche  et  la  Serbie.  Cette 
rupture  interrompit  %psofa$b  les  négociations  en  cours  entre  les  deux 
pays  pour  le  renouvellement  de  leur  traité  de  commerce  qui  arrivait 
à  expiration  le  1*'  mars.  A  cette  date,  il  fallut  donc  songer  à  établir 
un  régime  provisoire  qui  permettrait  d'attendre  la  conclusion  du 
nouveau  traité.  C'est  alors  que  les  difficultés  se  produisirent.  Le  gou- 
vernement austro-hongrois,  encore  sous  l'impression  f&cheuse  de  sa 
querelle  avec  la  Serbie,  posa  des  conditions  vraiment  sévères.  L'im- 
portation du  bétail  serbe  en  territoire  autrichien  serait  interdite  en 
principe,  mais  l'Autriche  promettait  de  l'autoriser  suivant  les  cir- 
constances. L'importation  et  le  transit  du  bétail  abattu  et  des  pro- 
duits du  bétail  seraient  autorisés  en  principe.  Enfin,  les  marchan- 
dises autrichiennes  qui  se  trouveraient  au  l"*'  mars  à  la  frontière 
commune,  seraient  taxées  du  droit  de  douane  prévu  par  l'ancien 
traité  de  commerce,  tandis  que  le  bétail  et  la  viande  provenait  de 
Serbie  seraient  taxés  d'après  le  droit  de  douane  accordé  à  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Le  cabinet  Stoyanovitch  accepta  ces  conditions,  mais  demanda 
que  le  bétail  serbe,  déclaré  pour  l'importation  en  Autriche  avant  le 
i**  mars,  fat  taxé  d'après  le  tarif  de  l'ancien  traité  et  non  d'après  le 
droit  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée,  et  aussi  que  l'importation 
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du  bétail  fût  limitée  mais  non  interdite  en  principe,  l/^ntriche  ayant 
refusé  ces  modîficaitions,  le  ministère  serbe  démissionna. 

Le  premier  aole  ducabinet  <]rroiiitch  fut  de  reprendre  ces  délicates 
négociations.  Il  réussit  d'ailleurs  à  se  mettre  d'accord  avec  le  gou- 
vernement autrichien,  et  le  modus  vivendi  provisoire,  préface  néces- 
saire de  la  nouvelle  convention  oommerciak  austrxHsecbe,  est  eatré 
en  vigueur  le  18  mars. 

n.  —  AS£B. 

Indo-Chine.  —  Le  chemin  de  fer  de  Hanoi  à  Laokay.  —  M.  Beau,  gou- 
verneur général  de  Tlndo-Chine,  vient  d'inaugurer  la  ligne  de  Laokay. 
Le  trajet  d'Hanoï  à  la  fronlièrc  du  Yunnan  s*est  effectué  en 
douie  heures.  C'est  là  un  fait  1res  important,  aussi  bien  au  point 
de  vne  politique  qu^économique.  Jusqu'ici,  notre  possession  du 
Tonkin  n'était  en  communication  avec  la  province  chinoise  du 
Yunnan  que  par  la  voie  du  Oeuve  Rouge  ;  or,  cette  voie  n'était  pas 
sans  défauts  :  le  fleuve  ne  donnait  accès  qu*è  des  bateaux  d'un  faible 
tirant  d*eau  et  il  était  impraticable  pendant  plusieurs  mois  de 
Tannée.  11  ne  fallait  pas  moins  de  treize  jours,  dans  les  conditions 
les  plus  favorables,  pour  monter  par  vapeur  de  la  mer  à  Laokay.  Le 
gouverneur  vient  de  faire  le  même  trajet  en  douze  heures.  On  voit 
quelle  économie  de  texQps  réalise  la  subslilution  <lu  chemin  de  fer  à 
la  voie  fluviale,  même  si  l'on  lient  compte  de  ce  fait  que  >ies  trains 
ordinaires  franchiront  la  distance  moins  rapidement  «que  le  train 
inaugural.  Au  point  de  vue  politique,  la  mise  en  eièploitation  de  cette 
ligne  nouvelle  ne  laisse  pas  aussi  que  de  présenter  un  grand  intérêt. 
On  sait  qu'elle  doit  être  ramoroe  d'une  voie  ferrée  dont  le  terminas 
sera  au  cœur  même  de  la  province  chinoise  du  Yunnan.  C'est  on 
complément  auquel  il  importe  de  travailler  avec  ardeur. 

ni.  —  AFRIQUS. 

Algérie.  —  Le  amire-eoup  d»  Vanarvhie  marocaine.  —  Le  Temps  du 
iS  mars  a  publié  les  renseignements  suivants  sur  Veffet  produit  à  ta 
frontière  par  l'appui  prêté  au  Makhzen  par  l'Allemagne  : 

Dès  le  lendemain  de  la  visite  de  Guillaume  II  à  Tanger,  le  représemant 
du  Makhzen  à  Oudjda  recevait  i^ordre  de  cesser  ses  relutioos  amicates 
avec  les  autorités  françaises.  £lt  trois  semaines  aprè«  Tamel  de.Figuig,  au 
reçu  d'une  lettre  du  pacha  de  Tanger,  prescrivait  aux. gens  de  Zenaga,  qui 
la  veille  encore,  nous  témoignaient  une  absolue  fidélité,  de  ne, pas  se  com- 
promettre avec  nous,  «  l'heure  approchant  où  les  Allemands  viendraient 
•€  remplacer  les  Français  ».  Ce  n'était  là  qu'un  commencement. 

Dépuis  lors,  ces  phénomènes  se  sont  multipliés  et  précisés.  Tout  récem- 
ment^ le  pa«ha  de  fangerva  écrit  de  nonveeu  à  'l%mei  de  Figuig  que  le 
mdtan,  appuyé  par  rAUemagne,  allait  «  exiger  •  de  ta  ^anoe  ^'évacua- 
lion  des  oasis  sahaciennes  iOacapôs  en  i^QD. 

En  même  temps,  la  nouvelle  a  été  adressée  aux  tUiims /iDnÉîèœs,  i 
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velie  qui  témaBait  des  représentants  da  .Makhaeoi  et  qui  .s'est  répandue 
avec  la  rapidité  qui  caiactérise  en  pays  musulman  ia  transmission  de 
toute  information  politique,  que  les  Allemands  débarquaient  à  Agadir  des 
armes  destinées  aux  populations  du  Tafilalet. 

Le  gouverneur  de  cette  province,  Moulai  Rachid,  a  été  avisé  de  se  tenir 
prêt  à  la  «  guerre  de  délivrance  ».  On  a  ajouté  que  Bou-Amama  allait,  lui 
aussi,  se  mettre  en  mouvement  contre  nous. 

Le  '48  février,  quand  le  poste  français  de  Beni-Ounif  a  tiré  des  salves 
pour  Baluer  Térection  de  M.  Fallières,  l'amel  de  Fignig  a  fait  sortir  sa 
patîte  garnison.  Il  a  dit  :  «  D'ici  peu,  grâce  aux  Allemanda,  nous  aurons 
c  nous  aussi,  l'occasion  de  nous  réjouir.  »  Et  il  a  fait  tirer  des  salves  en 
l'honneur  de  cette  espérance. 

A  Kenadsa,  le  marabout;  qui  avait  sollicité  et  accepté  joyeusement  la 
construction  d'une  infirmerie  indigène  (prévue  dans  le  programme  de 
pénétration  pacifique  naguère  approuvé  par  M.  Jaurès),  a,  depuis  l'inter- 
vention allemande  à  Tauger  et  Fez,  refusé  de  nous  laisser  donner  suite  à 
ce  projet,  qui  portait  atteinte,  at-il  dit,  à  «  la  terre  d'Abd  el  Aziz  ». 

Les  Douî-Menia,  que  nous  avons  toujours  administrés,  de  leur  libre 
consentement,  ont  commencé  à  se  plaindre  de  nous.  Ils  ont  fait  courir  le 
bruit  qu'on  nous  forcerait  bientôt  d'abandonner  Tahaza  et  Berguent. 

Comme,  pour  des  raisons  d'ordre  administratif,  la  mise  en  exploitation 
du  chemin  de  fer  de  Ben-Zireg  s'est  trouvée  retardée^  l'amel  de  Figuig  a 
affirmé  que  c*était  par  suite  d'une  «  interdiction  »  à  nous  adressée  par  le 
suhan,  d*accord  avec  l'Allemagne. 

Un  peu  partout,  sur  la  frontière,  on  s'est  enhardi  à  'parler  de  «  guerre 
sainte  m. 

Sans  doute,  on  peut  admettre  qu'en  tout  cela  le  sultan  abuse  du  nom  de 
TAllemagne  et  que  la  diplomatie  allemande  ne  doit  pas  être  rendue  res- 
ponsable de  l'activité  antifrançaise  qui  se  poursuit,  sous  ses  auspices, 
sur  les  frontières  de  l'Algérie.  Cependant,  il  y  a  lieu  de  signaler  certains 
indices  qui  rendent  cette  thèse  difficile  à  soutenir. 

Pourquoi,  par  exemple,  lorsque  le  général  commandant  la  subdivision 
d'Aîn-Sefra  va,  pour  quarante-huit  heares,  chercher  à  Tlemcen  un  repos 
légitime,  —  doublement  légitime  pour  qui  sait  ce  qu'est  la  vie  dans  le  Sud 
et  notamment  â  Aïn-Sefra,  —  la  Gazelte  de  Cologne  publie-t-elle  des  notes 
annonçant  que  ce  voyage  a  pour  objet  la  préparation  d*une  action  mili- 
taire au  Maroc,  apportant  ainsi  un  aliment  à  l'hostilité  des  Marocains? 
Pourquoi,  à  tout  lus  tant,  ce  journal  et  d'autres  encore  afifirment-ils  contre 
la  vérité  et  contre  l'évidence  que  la  France  soutient  le  Hogui^  alors  qu'elle 
n'a  jamais  cessé  de  travailler  contre  lui? 

Et  qu'est  ce  donc,  dans  le  même  ordve  d'idées,  que  le  voyage  dans  le 
Sud  algérien  de  cet  orientaliste  allemand,  —  ou  prétendu  tel,  —  qui, 
après  s'être  mis  en  rapport  avec  les  chefs  des  principales  confréries 
refligieuses,  vint  apporter  dans  une  imprimerie  parisienne,  pour  y  être 
imprimée  en  arabe,  une  brochure  qui  était,  sous  la  signature  d'un  chef 
aenoussi,  une  habile  et  perfide  excitation  à  la  guerre  sainte,  —  brochure 
qui,  refusée  a  Paris  à  celui  qui  la  présentait,  fut  ensuite  imprimée  au 
Caire  et  dut  être  ultérieurement  saisie  à  son  entrée  en  Algérie  par  les 
autorités  françaises? 

—  Ikmê'îê  8ud'0ranai&.  —  Les  nouTelles  qui  parviennent  du  Sud- 
Osanais  confirmeot  las  excelleals  résultats  produits  par  le  brillant 
coDiae-rezzou  de^  Icoupes  mobiles  du  fort  de  Boisent,  sous  les 
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ordres  da  commandant  Pein.  Les  effets  de  cet  henreux  coup  de  main 
commencent  à  se  faire  sentir  chez  les  Beni-Guii  eux-mêmes,  qui 
cherchent  à  nous  prouver  de  plus  en  plus  leurs  bonnes  intentions  à 
notre  égard. 

Du  côté  du  Tafilalet,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que* 
depuis  quelques  semaines,  un  mouvement  commercial  assez  impor- 
tant vient  de  s'établir  entre  Colomb  et  les  oasis  de  TOued-Ziz.  Le 
chiffre  des  importations  pendant  le  mois  de  janvier  a  été  de  110.000  fr.  ; 
celui  des  exportations  de  123.000  francs.  Tout  fait  prévoir  une  aug- 
mentation du  transit  pour  février  et  on  ne  compte  pas,  bien  entendu, 
dans  ces  chiffres,  les  opérations  effectuées  par  nos  flamyans  qui, 
pour  la  première  fois,  depuis  une  dizaine  d'années,  ont  envoyé  une 
caravane  dans  les  ksour  du  Tafilalet.  Ces  relations  commerciales 
montrent  l'état  de  sécurité  et  les  progrès  de  notre  pénétration  éco- 
nomique de  ce  côté. 

Haroc.  —  La  situalion  intérieure.  —  Toujours  divers  menus  faits 
d'anarchie.  L'agitation  s'est  fait  sentir  notamment  dans  la  région  de 
Marrakech. 

Dans  TEst»  le  Rogui  déploie  toujours  la  même  activité  inefficace. 
Les  communications  par  Mohammedia,  le  port  établi  près  de  la 
lagune  de  Melilla,  sont  mainlenanl  établies  d'une  façon  constante  et 
il  ne  se  passe  de  mois  que  Bou-Hamara  ne  reçoive  quelque  visite  de 
journaliste  ou  de  personnalités  oranaises. 

Dans  la  région  d'Oudjda,  on  dit  que  les  opérations  contre  le  Pré- 
tendant vont  peut-être  commencer  bientôt.  Ben  Abdessadok,  repré- 
sentant dui sultan  dans  la  région,  est  parti  pour  aller  rejoindre  les 
troupes  du  Makhzen  qui  sont  toujours  campées  à  Gheraà.  Il  semble 
que  le  Rogui  se  donne  beaucoup  de  mouvement,  pour  répondre  à 
l'indifférence  que  lui  témoignent  les  diplomates  d'Âlgésiras. 


Nigeria.  —  La  révolte  du  Sokoto,  —  Le  correspondant  du  Daily  Mail 
à  Zungeru  (Nigeria  septentrionale)  télégraphie,  à  la  date  du  12  mars, 
que  la  révolte  du  Sokoto  a  été  définitivement  réprimée  à  la  suite 
d'un  combat  dans  lequel  les  rebelles  ont  été  anéantis.  300  rebelles, 
y  compris  leur  chef,  ont  été  tués. 

L'expédiUon  anglaise  commandée  par  le  capitaine  d'artillerie 
Goodwin  attaqua  le  12  au  matin.  Les  rebelles  s'élancèrent  par  deux 
fois  sur  les  carrés  anglais,  mais  sans  succès  et  en  perdant  beaucoup 
d*hommes.  L  expédition  s'avança  alors  sur  le  village  de  Satiru  qui, 
après  avoir  été  bombardé,  fui  pris  à  la  baïonnette.  Le  capitaine 
A.-Ë.  Gallagher,  de  l'armée  anglaise,  fut  grièvement  blessé  à 
l'épaule,  mais  sa  vie  n'est  pas  en  danger. 

La  révolte  du  Sokoto,  que  le  correspondant  du  Daily  Mail  dit 
terminée,  commença  au  début  de  février.  Le  14  février,  les  troupes 
cantonnées  à  Sokoto  furent  attaquées  à  Timproviste.  Trois  officiers 
anglais  et  vingt-six  soldats  indigènes   périrent.  Cent   cinquante 
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hommes  de  renfort  furent^  aussitôt  envoyés  da  Sud  et  arrivèrent  à 
Sokoto  dans  les  derniers  jours  de  février. 

Pendant  ce  temps,  à  la  Roja  et  à  Zungeru,  une  expédition  de 
650  hommes  avec  deux  canons  et  une  mitrailleuse  Maxim,  qui  se 
préparait  à  partir  contre  les  rebelles  de  Munshi,  fut  rappelée  et 
envoyée  à  Sokoto.  C'est  celte  colonne  qui,  jointe  à  la  garnison,  vient 
de  remporter  un  décisif  succès. 

Abyssinie.  —  Uort  du  ras  Makonnen.  —  Le  ras  Hakonnen,  neveu 
de  Ménélik,  et  son  successeur  éventuel,  vice-roi  du  Harrar,  général 
en  chef  de  Tarmée  abyssine,vient  de  mourir  ;  il  était  âgé  de  quarante- 
cinq  ans. 

IV.  —  AMÉRIQUE. 

La  Martinique.  —  Lé  tremblement  de  terre  de  la  Martinique.  —  Le 
Tempe  reçoit  de  la  Martinique  la  correspondance  suivante  datée  du 
3  mars  : 

Depuis  le  15  février  de  fortes  secousses  de  tremblements  de  terre  sont 
ressenties  tous  les  jours  dans  les  Antilles.  La  Martinique,  déjà  si  éprouvée 
par  Téruplion  du  mont  Pelé  le  8  mai  1902,  est  dans  Tépouvante  :  les 
secousses  deviennent  de  plus  en  plus  violentes. Le  15  février,  à  \  h.  42,  une 
secousse  faite  d*ondulations  longues  d'abord,  de  trépidations  ensuite,  Ht 
osciller  les  immeubles,  renversa  des  murs,  arracha  les  toits  de  presque 
toutes  les  maisons  de  Fort- de- France.  A  3  h.  20  eut  lieu  une  dernière 
secousse  plus  terrible  et  la  mer  commençait  à  monter.  A  6  heures,  à 
10  heures  du  soir,  à  3  heures  du  matin,  le  phénomène  recommença.  Ce 
mouvement  sismique  s*étendit  à  toutes  les  petites  Antilles  ;  les  câbles  fran- 
çais et  anglais  reliant  les  diverses  îles  furent  interrompus.  Sainte-Lucie, 
Saint- Vincent,  la  Grenade,  la  Dominique,  la  Guadeloupe  furent  éprouvées 
par  ces  divers  tremblements  de  terre.  Sur  le  continent,  dans  la  Colombie 
et  dans  l'Equateur  les  dégâts  furent  considérables  et  les  victimes  nom- 
breuses.Ces  troubles  sont  dus  au  volcan  de  Saint- Vincent  qui  est  en  pleine 
éruption.  La  montagne  Pelée  est  calme. 

La  population  de  Fort-de-France  a  quitté  la  ville  et  s'est  réfugiée  dans 
les  campagnes  ;  on  craint  que  la  ville  ne  disparaisse,  car  elle  est  construite 
sur  des  terrains  d*alluvion,  dont  le  sous-sol  est  fangeux  et  inondé  ;  la  ville 
fut  à  plusieurs  reprises  détruite,  notamment  lors  du  grand  tremblement  de 
terre  du  11  janvier  1839. 

Les  autres  communes  de  Tile  ont  été  éprouvées  ;  les  dégâts  matériels 
sont  importants.  Les  matelots  du  croiseur  américain  Denver  se  prome- 
naient à  travers  les  ruines  de  Saint-Pierre  quand  les  décombres,  entre 
autres  un  pan  de  mur  de  Tancienae  cathédrale  du  Mouillage,  commen- 
cèrent à  dégringoler  ;  les  marins  américains  se  précipitèrent  à  la  mer. 

Depuis  il  y  a  journellement  à  la  montagne  de  fortes  secousses;  le 
2  mars,  les  secousses  ont  redoublé  de  violence  à  Sainte-Lucie  et  à  Fort- 
de-France  L'anxiété  est  grande  dans  cette  dernière  ville,  qui  est  aban- 
donnée. Dans  ces  tristes  circonstances,  le  gouverneur  Bonhoure, 
M.  Sévère,  maire  de  Fort-de-France,  ont  fait  preuve  de  sang-froid  et  de 
dévouement. 
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GËNËRALITËS 

Le  commerce  dans  le  monde.  —  Noas  empruntons  à  YCyyiee  âê 
atatiitiquê  unwer$êllê  d'Anvers  les  tableaux  comparatifs  ci-dessons 
concernant  les  pays  dont  le  commerce  dépasse  un  milliard  .à  l'im» 
portation  ou  à  l'exportation. 

Importations  bn  1904 

Grande-Bretagne 13.775.96S.700  francs. 

Allemagne 8.486.000.000  -- 

Buts-Unis 5.587.537.500  — 

Pays-Bas 4.783.224 .162  — 

France 4.536.443.000  — 

Belgique 2.782.249.«72  — 

Autriche-Hongrie 2 .  147 .  323 .  500  — 

IUlie 1 .818.326.045  — 

Russie 1 .552.070.000  — 

Hindoustan 1 .413.470.875  — 

Chine 1.300.228.750  — 

Canada 1 .296,059.015  — 

Suisse 1.240.071.114  — 

Exportations  en  1904 

Orande-BreUgne 9 .  275 .  383 .  025  francs. 

Etate-Unis 7.592.324.165  — 

Allemagne 6.574.250.000  — 

France 4.475.493.000  — 

Pays-Bas 4.097.005.913  — 

Hindoustan 2.497.196.550  — 

Russie 2.540.318.000  — 

Belgique 2. 183.260.722  — 

Autriche-Hongrie 2.173.375.850  — 

IUlie 1.615.213.647  — 

Australie  fédérale 1 .  438 .  621 .  475  — 

République  Argentine 1 .  320 .  787 .  625  — 

Canada 1 .067 .606. 175  — 

Résumé  du  Commerce  mondial. 

IMP0KTATI0N8 

1903  1904 

Europe 44.239.511 .650  francs  45.722.577.077  francs 

Asie 4.593.328.937      —         4.936.182.762      — 

Afrique....        3.326,322.128      —         2.943.028.684      — 

Amérique..        9.467.645.105      —  10.374.357.047      — 
Océanie...        3.009.467.247      —         2.939.567.173      — 

Totoux..      64.636.275.067  francs    66. 915 «712. 743  francs 
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EXPORTATIONS 

1003 

1904 

Europe .... 

Asie 

Afrique 

Amérique.. 
Océanie — 

36.813.568.708  francs 
5.203.989.184      — 
2.211.845.473      — 

13.565.056.769      — 
3.146.355.464      — 

37.549.318.907  francs 
5.538.877.045      — 
2.922.681.301      — 

13.752.296.481      — 
3.545.000.707      — 

Totaux . 


60.940.815.598  francs     63.409.184.441  francs 


Totaux  importation  1903. 
Totaux  exportation  1903. 

Totaux  généraux  1903. . . 


Totaux  importation  1904. 
Totaux  exportation  1904.. 


64.636.275.067      — 
60.940.815.598      — 

125.577  090.665  francs 

66.915.712.743      ^^^ 
63.409.184.441       — 


Totaux  généraux  1904 130.324.897.184  francs 

Augmentation 4.747.806.519  francs 


Nouvelle-Calédonie  et  dépendances.  ^  Le  commerce  dé  la  colonie 
en  1904.  —  L'Office  Colonial  vient  de  publier  les  statistiques  du  com- 
merce de  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépendances  pour  l'année  1904. 
Voici  quels  en  sont  les  résultats  principaux  comparés  à  ceux  de 
l'année  1903  : 

IMPORTATIONS 

Différence 
1903  1904  en  1904 

De  Franco 7.535.928        6.542.256        —      993.672 

Des  Colonies  françaises 233 .  820  275 .  389       +       41 .  569 

De  l'Etranger 5.902.250       5.661.017       —      241.233 

Totaux 13.671.998      12.478.662       —1.193.336 

EXPORTATIONS 

Différence 
1903  1904  en  1904 

,  En  France 2.449.136        4.059.515        +  1.610.379 

Dans  les  Colonies  françaises .  5 .  637  18 .  164       +       12 .  527 

A  rEtranger. 6.509.122        6.963.813        +      451.691 

Totaux 8.963.895      11.041.492        +2.077.597 

TOTAUX  OÉNÉRAUX 

Différence 
1903  1904  en  1%4 

France 9.985.064      10.601.771        4-      616.707 

Colonies 239.457  293.453        +        54.096 

Etranger 12.411.372      12.624.830        +      213.458 

Totaux 22.635.893      23.520.154        +      884.261 
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■nnSTÈRE  DES  AFFAIKES  ÉTRANGteES 

L'exequatur  a  été  accordé  &  MM.  : 
Fiez,  conêul  de  Belgique  à  Greil  ; 
AroauU  de  la  Ménardière,  consul  des  Pays-Bas  à  Brest. 

■INISTÈRE  DE  LHVSTRUCTIOm  PUBLIQUE 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  (Toffieier. 
MM.  : 

Bernard  (F.-A.),  chef  d'escadron  d'artillerie  coloniale  ; 

Gros  (M.-A.-G.)i  chef  de  bataillon  au  116*  d'infanterie  ; 

Lenfant  (E.-A.),  chef  d'escadron  d'artillerie  coloniale  ; 

Mazeran  (Ch.-H.),  lieutenant  do  vaisseau  ; 

Rollet  de  l'Isle  (Gh.-D.-M.)*  ingénieur  hydrographe  en  chef  de  2*  cl. 

Au  grade  de  chevalier, 
MM.: 

Garpinettj,  capitaine  &  l'Ecole  d'artillerie  de  Versailles  ; 

Deville  (Ë.-F.-M.),  enseigne  de  vaisseau  ; 

Le  GoifT  (P.-M.),  pilote  de  la  flotte  de  l^*  cl.; 

Matha  (A.),  lieutenant  de  vaisseau  ; 

Neuzillet  (P.-M.),  enseigne  de  vaisseau. 

De  Parteval  (H.-L.-P.),  lieutenant  de  vaisseau  ; 

llej  (J.-J.-J.),  lieutenant  de  vaisseau; 

De  Richard  dlvr/,  lieutenant  d'infanterie  ; 

Roussel  (G.-A.),  lieutenant  de  cavalerie; 

Sorette  (E.-P.*M.-M.),  lieutenant  de  vaisseau: 

Térisse  (P.-J.-J.),  enseigne  de  vaisseau; 

Superville  (M.-J.-B.),  administrateur  adjoint  des  colonies. 

HiraSTtRE  DE  LA  GUERRE 
Trovpes  métropoUtalBe^. 

CÀVALBBIB 

Afrique  Oooidentale.  —  M.    le  lieut.   Gorrard  des  Essarts  est  affecté  au 
!•'  escadron  des  spahis  sénégalais. 
OongO.  —  M.  le  lieul,  Grémillet  est  désig.  pour  servir  au  Gongo. 

SERVICE    vàTÉBIMAtaS 

Tonkln.  —  M.  Lang,  vétérin,  en  lr«,  est  affecté  à  Tartill.  coloniale  du  Tonkin^ 
Afrique  Oooldentale.  —  M.  ZaepCrell,  vélérin.  en  2«,  est  déaig.  pour  servir 
au  Dahomey. 

Treapes  e^l^Blales. 

DIFAIfTSaiB 

Chine.  —  M.  le  capit.  Truptil  est  désig.  pour  servir  au  16*  rég. 

Ooohinohine.  —  Sont  désif*.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  le  capit.  Le  Floch  ;  les  lieut.  Mussat,  Poirot,  Langlois,  Grosjoan   et  Billes. 

M.  le  eapil .  Guillermin  est  nommé  offic.  d'ordonn.  du  colonel  command.  la 
4*  brigade. 

Tonkln.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  colonel  Arlabosse  ;  les  capil,  Damel,  Marquet,  Figeac,  Glaustre,  Régnier; 
les  lieut,  Bonnureau,  Garnier,  Fauque  de  Jonquières,  Stévennart,  Gilbert,  Pré- 
chou,  Hippeau,  Antoni  et  de  Menou  ;  les  $ous-lieul.  Tel,  Voge,  Gharbonnel  et 
Haciski. 
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M.  le  chef  de  bat.  Brémaud  est  affecté  au  bataill.  destiraill.  de  frontière; 

MM.  les  capit.  Maroiz  et  Frochen  et  le  lient.  Edel  sont  placés  au  9*  rég.; 

MM.  les  capit.  Geoffroy  et  Beynet;  les  lient.  Leblanc  et  Vialles  et  le  sons-lient. 
Détienne  sont  affectés  au  iO«  rég.; 

MM.  le  chef  de  bat.  Berger;  le  capit.  Colonna;  les  lient.  Pinot  de  Moirat,  Gail- 
lard, Alliez  et  Goumain  et  le  sona-lieul.  Martin  Saint-Léon  sont  désig.  pour  le 
!•'  tonkinois; 

MM.  les  chefs  de  bat.  Maire  et  Riquier  ;  les  capit.  Guépin  et  Jacquin  ;  les  lient, 
Brujère,  Ferville,  Hajez,  Bourcelot  et  Combeau  et  les  sons-lient.  Blancbet  et  Bri- 
doux  sont  placés  au  2*  tonkinois; 

MM.  le  chef  de  bat.  Martin-Panescorse  ;  le  capit.  Galliache;  les  lient,  Xavier. 
Le  Masson-Morinière  et  Coronnat  sont  affectés  au  3*  tonkinois  ; 

MM.  les  capit,  Raudot  et  Ehrard;  les  lient.  Le  Sauce  et  Batsère  sont  désig. 'pour 
le  4«  tonkinois. 

MM.  le  lient, -colonel  Colonna  distria  et  le  lient.  Versepuy  sont  affectés  au 
5*  tonkinois; 

M.  le  lient.  Contant  est  désig.  pour  le  18*  rég. 

Afrique  Oooldentale.  —  M.  le  capit.  Cellier  est  désig.  pour  servir  à  ^éta^ 
major  partie,  à  Dakar; 

MM.  le  capit.  Barbier  et  le  lient.  Vaussion  sont  désitr.  pour  le  1*'  sénégalais; 

MM.  les  chefs  de  bat.  Bégot  et  Ârnould  ;  les  capit,  Allouard,  Mosseet  Simonin 
et  le  sous'lieut.  Chapsal  sont  affectés  au  2*  sénégalais  ; 

MM.  les  capit.  Doualin,  Foussatet  Champel;  le  lient.  Estourneau  de  Tersannes 
et  le  sous-tient.  Dupont  sont  placés  au  4*  sénégalais; 

M.  le  capit.  Delestreest  désig.  pour  le  bataill.  de  Zinder; 

M.  le  capit,  Jigaudon  est  désig.  pour  servir  à  la  Côte  dlvoire  ; 

M.  les  lient.  Perrin  et  Courtj  sont  désig.  pour  servir  hors  cadres  en  Â.  O.  F. 

GongO.  —  M.  le  lient,  Causeret  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  du  Chari  ; 

M.  le  lient,  de  Moustier  est  affecté  au  bataill.  du  Congo. 

Madagascar.  —  Sont  désig.  pour  servir  &  Madagascar  ; 

MM.  les  chefs  de  6a^  Sarran,  Tirlot;  les  capit.  Grain,  Fraignaul't,  Balat;  les 
lient.  Ollivon,  Tracol,  Morin,  Louis,  Foulon,  Nibaudeau;  les  sous-tient.  Valay, 
Baudot,  Séchet  et  Matras. 

NouTelle-Galédonle.  —  M.  le  lient,  Mathieu  est  désig.  pour  servir  à  la 
Nouvelle-Calédonie. 

ARTILLBRIB 

Ooohlnolliiie.  —  M.  le  capit,  Cuisenier  est  désig.  pour  servir  à  Saïgon. 

'  COBPS  DU  COMMISSARIAT 

Madagascar.  —  M.  le  commise,  de  2*  cl.  Grenier  est  désig.  pour  servir  à 
Madagascar. 

SBRVICB  OB  SANTÉ 

Cocliixiclline.  —  MM.  les  méd.  aides-maj.  de  i^^  cl,  Cazanove  et  Thézé  et 
de  2*  cl,  Huet  et  Laporte  sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkln.  -—  MM.  Lenoir  et  Pélissier,  méd.-maj,  de  !'•  cl.\  Perrot  et  Delà- 
baude,  méd.^maj.  de  2«  cl.;  Bridier,  méd.  aide-maj.  de  !'•  cl.;  François,  Bou- 
chaud  et  Casablanca,  méd,  aides-maj,  de  2*  cl.^  sont  désig.  pour  servir  au 
Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  ~  MM.  Bouet,  méd,'maj.  de  2*  cl.;  Ducellier, 
Vouters,  Chamontin,  Helnet  et  Besse,  méd,  aides-maj.  de  2*  c/.,  sont  désig.  pour 
servir  en  A.'  O.  F.; 

MM.  Pic,  méd.  aide-maj.  de  1'*  c/.,  et  Jambon,  méd.  aide-maj.  de  2*  cl.,  sont 
désig.   pour  le  Dahomey. 

M.  Lefebvre,  méd,  aide  maj,  de  2^  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la  Guinée 
française. 

GongO.  —  MM.  Ouzilieau  et  Sibenaler,  méd,  aides-maj.  de  2*  cZ.,  sont  désig. 
pour  servir  au  Congo. 

Madagascar.  —  M.  OUivier,  méd.-maj.  de  !'•  cl.,  est  placé  au  !«'  malgaches; 

MM.  Lamarque,  méd.-maj,  de  2«  cl.,  et  Garnaud,  pharm.-maj.  de  2«  cl.,  sont 
affectés  &  l'hôpital  de  TamaUve; 
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M.  Monfort,  méd,  aide-maj.  de  i^  ci.,  est  désig.  poar  Thôpital  da  Majunga, 

M.  Gotard,  méd,  aid9-maj,  d€  i^  e/.,  est  placé  au  1*'  aénégalaÎB; 

M.  Battarel,  méd.'tnaj.  de  2*c/.,  estdésig.  pour  l'aBsistance  médicale  d'Antsirabé; 

MM.  Fauré  et  Dreneau,  méd,  aides-maj\  de  2*  et.,  sont  déaig.  pour  servir  à 
Madagascar. 

Réunion.  —  M.  le  méd.^maj.  de  2*  cl,  Rigaud  est  nommé  chef  du  service  de 
santé  de  la  Réunion. 

Guyane.  —  MM.  Benjamin,  méd,  aide-maj.  de  i**  cl.\  Blain  et  Armstrong, 
méd.  aides'maj.  de  2*  c/.,  et  Ehrhard,  phai^m.-maj.  de  2*  ci.,  sontdésig.  pour 
servir  à  la  Guyane. 

NouTelle-Oalédonie.  —  MM.  Morel,  méd.-maj.  </«!'•  e/.;Oalla8,  méd.-maj, 
de  2*  c/.,  et  Micheli,  pharm.  aide-maj,  de  2*  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  la 
Nouvelle-Calédonie. 

OffUAere  d'administration. 

Uadagasoar.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  3*  cl.  Grenier  est  désig.  pour  servir  à 
Madagascar. 

MM.  Voffic.  tTadmin.  de  3*  cl,  Level  est  affecté  à  Tananarive  ;  Voffic*  d'admin. 
de  3*  cl,  Icard  àTamatove  et  Voffic.  d'admin.  de  3*  cL  Ducheroinà  Diégo-Suarez. 

■INISTÉRE  DE  LA  HAAINE 

ÉTAT-MA40R  01  LA.  FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  de  frég.  de  la  Roche  Kérandron  est  nommé 
au  command.  de  la  lr«  flottille  des  torpilleurs  des  mers  de  Chine. 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Eckenfclder  est  désig.  pour  embarq.  dans  la  2«  flottille  de 
torpilleurs  des  mers  de  Chine. 

Orète.  —  M.  le  lient,  de  vaiss.  Bronkhorst  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Condor  &  La  Sude. 

Atlantique.  —  MM.  Venseig.  de  vaiss.  Ferrât  et  les  aspir.  de  l'*  cl,  Devil- 
lers  et  Keller  sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  D*Estrées. 

Océan  Indien.  —  M.  Venseig.  de  vaiss,  Derrien  est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
Surprise. 

Séné^l.  —  M.  le  micanic,  ppal  de  i^  cl.  Dumas  est  désig.  pour  être  chargé 
des  ateliers  de  la  marine  à  Dakar. 

Atlantique.  —  M.  le  commiss,  de  2*  cl.  Avenol  est  désig.  pour  >mbarq.  sur 
le  Desaix. 
M.  le  commiss.  de  2"  cl.  Jacoubet  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  UEstrées. 
Sénégal.  —  M.  le  comintM.  de%*  cl.  Bordenave  est  désig.  pour  servir  à  Dakar. 

SBIVICB   ni   SAUTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  i^  cl,  Gibrat  est  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Gueydon. 

Atlantique.  —  M.  le  méd.  de  i^  cl.  Castaing  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
D'Estries. 

Services  administratifs. 

Ooohinohine.  ^  M.  le  commis  de  3«  cl.  Roudot  est  désig.  pour  servir  à  l'ar- 
senal de  Balgon. 

Sénégal.  —  M.  le  contrôleur  d'armes  Decugis  est  désig.  pour  servir  au 
Sénégal. 

Services  hydrauliques. 

Ooohinolline.  —M.  Gilquain,  adjoint  ppal  de  2*  cl.  des  travaux  hydrauliques, 
est  désig.  pour  servir  h  l'arsenal  de  Saigon. 

Hinris'rÈBE  des  colonies 

M.  R.  Antonetti  est  nommé  administ.  des  établissements  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon. 
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BIBLIOGRAPHIE  —  UVRES  ET  REVUES 


La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  ColonicUes  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


La  Diplomatie  de  la  troisième  République  et  le  droit  des  gens, 

par  Frantz  Despagnet,  professeur  de  droit  international  à  l'Université 
de  Bordeaux.  Larose,  1904,  in-8«,  806  pages  ;  18  francs. 

Nous  venons  tard  pour  rendre  compte  de  cet  important  ouvrage  ;  mais 
nos  lecteurs  le  connaissent  déjà  par  les  références  qu'ils  ont  pu  trouver 
dans  nos  articles,  mais  sa  valeur  nous  faisait  un  devoir  de  le  lire  en  entier, 
avant  d'en  parler  ici.  Nous  connaissons  peu  de  livres  aussi  solides  et 
d'instruments  de  travail  aussi  précieux.  Toutes  les  affaires  diplomatiques 
que  la  troisième  République  eut  à  résoudre  depuis  son  avènement  jusqu'en 
1900,  y  sont  étudiées,  suivies,  clairement  résumées  et  présentées  avec  une 
netteté  remarquable.  Le  livre  est  de  ceux  qui  prendront  place  dans  la 
bibliothèque  de  toute  personne  s'occupant  des  questions  actuelles  de  poli- 
tique étrangère.  Nous  formons  le  souhait  que  l'œuvre  considérable  de 
M.  Despagnet  soit  continuée,  et  qu'il  nous  donne  la  suite  de  ce  travail  qui 
s'arrête  auxx*  siècle;  car  jusqu'à  ce  jour  il  n'existait  rien  d'analogue  dans 
notre  littérature  diplomatique,  au  moins  depuis  le  Congrès  de  Berlin  :  les 
écrivains,  autant  que  les  lecteurs,  lui  en  sauront  gré. 

Gabriel  Louis-Jaray. 

Prague,  par  M.  Henri  Hantich,  préface  de  M.  Ernest  Denis.  Un  beau 
volume  de  xi-1 09  pages,  orné  de  nombreuses  illustrations  et  de  15  gra- 
vures hors  texte,  6  francs.  Paris,  librairie  Nilsson,  7,  rue  de  Lille  ; 
Prague,  librairie  F.  Topic. 

M.  Henri  Hantich  aurait  pu  mettre  en  épigraphe,  en  tète  de  son  livre  : 
«  Ceci  est  une  œuvre  de  piété  patriotique.  »  Il  ne  l'a  pas  fait.  Mais  dans  la 
préface  qu'il  a  écrite,  M.  Ernest  Denis  a  développé  cette  affirmation  :  «  Je 
viens  de  lire  votre  livre,  dit-il  à  l'auteur;  il  est  éloquent  dans  sa  simplicité, 
parce  qu'on  y  sent  à  chaque  ligne  un  patriotisme  fervent  et  l'ardent  amour 
que  vous  inspire  votre  admirable  capitale.  »  Il  y  a  des  gens  dont  le  pa- 
triotisme consiste  à  proclamer  leur  amour  pour  leur  pays,  mais  qui  ne  font 
rien  pour  le  faire  aimer  des  autres.  M.  Hantich  —  et  il  est  dans  la  vérité — 
prouve  sa  tendresse  pour  la  Bohème  en  général,  et  pour  Prague  en  par- 
ticulier, en  ^'efforçant  d'en  révéler  les  beautés  aux  étrangers  pour  qui  le 
pays  tchèque  est  encore  un  pays  très  lointain  peu  intéressant  à  visiter.  Ces 
indifférents  ne  connaissent  sans  doute  la  Bohème  que  par  la  lecture  hâ- 
tive d'un  guide  sec  et  banal,  aux  descriptions  absentes  et  aux  indicationB 
dépourvues  de  poésie.  C'est  pour  eux  —  et  pour  le  grand  public  —  que 
M.  Hantich  a  écrit  son  livre  ;  et  comme  il  pouvait  penser  que  les  scep- 
tiques ne  le  croiraient  pas  sur  parole,  il  a  enrichi  son  texte  de  superbes 
illustrations  qui  donnent  vraiment  toutes  les  apparences  de  la  vie  à  la 
capitale  dont  il  nous  énumère  les  beautés,  dont  il  nous  conte  l'histoire  et 
dont  il  nous  révèle  les  richesses  historiques,  économiques,  artistiques.  En 
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lisant  le  livre  de  M.  Hantich,  on  visite  Prague  sans  quitter  son  fauteuil 
ni  le  coin  de  son  feu.  Après  l'avoir  lu,  on  ne  peut  que  désirer  le  moment 
où  l'on  pourra,  sur  place  et  effectivement,  refaire  cette  visite  si  intéressante 
et  si  instructive.  Pour  l'étranger,  ce  voyage  sera  un  déplacement  agréable  ; 
les  Tchèques  qui  referont  le  tour  de  Prague  après  avoir  lu  le  livre  de 
leur  compatriote  seront  plus  que  des  touristes  curieux  et  charmés  ;  ce 
seront  des  patriotes  accomplissant  un  pèlerinage. 

Ouvragés  dépoiés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  Queetion  eolonicde  à  propos  iTun  livre  récent,  par  Hrichi  Roloi,  professeur 

de  colonisation  et  de  politique  coloniale  à  rUniveraité  de  Bruxelles.  Une  broch. 

in-go  de  58  pages.  Imprimerie  La  Meuse.  Liège,  1906. 
Principes  élémentaires  du  droit  international  privé,  par  Eugàmb  Audikxt.  Un  vol. 

in-S»  de  710  pages.  A.  Pôdone,  éditeur.  Paris,  1906. 
Municipal  problème  in    mediasval  Swilzerland,  bj  John  Mabtiti  Vuicbht.  Une 

brocb.  in-8«  de  40  pages.  The  Jobns  Hopkins  Press.  Baltimore,  1905. 

liBB  RBVUBB 

I.  —  REVUES  FRANÇAISES 

Bollella  naensvel  ém    Comité   de    FAfriqme    ffrançmlM  {mars    1906). 

CHiMiN'DiPOitTis  :  Le  commerce  des  colonies  françaises  en  1904.  «—  En.  Paye.^  : 

Le  réseau  ferré  tunisien.  -^  Lieut.-col.  Bufcsa  :  Le  péril  de  l'Islam. 
Bnlletlii  meiisael  dn  Gomllé  de  l'Asie  françalee  (mars).  Gapit  Rumillt  : 

La  défense  de  l'Indo-Chine  par  l'armée  annamite.  —  H.  Fkoidbvaux  :  Les  ori- 
gines du  protectorat  français  au  Cambodge. 
Bnlleiln  neasael  de  la  Réunion  d'éiodeo  al^érlenBes  (janv.).  Aue.  Bba- 

MABD  :  Le  rapport  parlementaire  sur  le  budget  de  l'Algérie  pour  1906. 
Bolletla  de  la  Société  de  (éofraplile  de  Lille  ifév.).  Command.  Jambs 

PlA  :  Sur  le  Sénégal  et  le   Niger.  —  M«'  Rbynaud   :  La   Chine    nouvelle.  — 

J.  Cabpbictibr  :  Les  pajrs  producteurs  de  laine. 
La  Ll^e  narltliae  (mars).  Gbohges  Touoouzb  :  La  bataille  de  la  Hougue.  — 

Baltba  :  Les  pêcheries  d'Extrême-Orient. 
La  Réforme   écoaoïalqBo  (16  mars).  J.  DoKSRauE  :  Nos  industries  textiles. 
Bewve  d'Bvrope  et  deo  eolonleo    (mars).   J.   Richb  :    La   Cochinchine    au 

xviu*  siècle.  —  Edouard  Don  :  Lettres  du  Cambodge. 
Revne  deo  Troapeo  eolonlaleo  (mars).  Capit.  Cauquil  :  Les  stations  légères 

de  télégraphie  sans  iil  et  les  troupes  coloniales. 
La  QaloBalne  eoloalale  (10  mars).  M.  CBA.iLL«r  :  Faisons  des  chemins  de  fer. 

n.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  italiennes. 

L'Eoploraalone  eonanierelale  (13  mario).  Padbrni  :  Le  informaxioni  pratiche 
commerciale  suUa  Cina.  —  Annoni  :  Le  colonie  tedesche. 

L*Italia  nodorna  (19  marzo).  Ro.ncau  :  L'emigrazione  italiana  negli  Stati 
Uoiti  e  ta  tratta  dei  blanchi. 

Bl^iola  dl  DIrItto  iBleraasionale  (genn.-febbr.).  Morobnstibrnb  :  La  disso- 
lution de  l'Union  suédo-norvégienne.  —  Guarimi  :  La  questione  del  Marocco  e 
Guglielmo  II. 

RWIota  Italiana  dl  Sodolofla  (genn.-febbr.).  G.  Momdaini  :  Le  colonie  e  le 
popolazioni  indigène. 

UAiminiêtratêur'Oérant  :  P.  Campaiii. 

PABIl.  —  DCFIDOBII  F.  LIVA,  BUI  GAiSRTB,  17. 


COMPTOIR  NATIONAL  D'ESCOMPTE 


DE  PARId 


L'Assemblée  pénérale  des  aclionnaires  s'est  tenue 
le  mardi  3  avril,  sous  la  présidence  de  M.  Mercet, 
président  du  Conseil  d'administration. 

Après  avoir  entendu  les  rapports  du  Conseil  d'ad- 
ministration, de  la  Commission  de  contrôle  et  des 
commissaires  des  comptes,  l'assemblée  a  approuvé  à 
l'unanimilù  les  compiea  de  IVxercice  1905,  qui  se 
soldent  par  un  bénélice  de  8  millions  908.842  Ir.  17. 
et  décidé  îa  répartilion  de  27  fr.  50  par  action  et  de 
1  fp.  220à  par  part  de  Tondateur. 

Le  rapport  du  Conseil  d'administration  fait  ressor- 
tir que  faonée  1905  a  été  marquée  par  des  affaires 
financières  animées  ;  elle  a  été  aussi  favorable  aux 
transactions  quotidiennes  de  banque.  L'exercice  1903, 
dîins  son  ensemble,  accubo  un  nouveau  développe- 
ment des  opérations  du  Comptoir. 

Le  montant  global  de  la  Mtuation  au  31  décembre 
1905  se  chiffre  par  l  milliard  ill  millions  au  lieu  de 
1  milliard  136  millions  au  31  décembre  1904.  Le 
montant  dos  effets  de  commerce  enlrés  dans  le  porJe- 
feuille  a  été  de  13  milliards  123  millions  ;  le  mouve- 
ment ^'énéral  des  caisses  a  déjiassé  51  milliards  1/2  à 
Tmlrée  et  à  la  sortie.  Le  total  des  comptes  de  dépôt 
CM  comptes  couronls  a  atteint  904  millions  au  lieu  de 


839  millions  en  1904  et  de  678  millions  en  1903. 


Le  répean  des  agences  s'est  acrru  en  1905  de  cin«| 
nouveaux  bureaux  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  do 
quatorze  agences,  pous-agenres  et  bureaux  en  pro- 
vince, et  de  trois  agences  ou  bureaux  à  l'étranger. 

Le  Comptoir  a  participé,  au  cours  de  Texercice,  à 
toutes  les  grandes  opérations  financières  traitées  en 
France  ;  il  a  en  particulier  coopéré  h  l'émisiion  des 
obligations  de  la  Ville  de  Paris,  des  obligations  du 
Gouvernement  de  l'Afrique  occidentale,  de  Temprunt 
Japonais,  du  complément  de  l'emprunt  Aljjérien 
1902.  de  l'emprunt  3  1/2  0/0  de  l'Indo-Chine,  etc.  II 
a,  de  concert  avec  le  groupe  international  constitué 
pour  les  affaires  roumaines,  traité  avec  le  Gouverne- 
ment do  ce  paj's  pour  la  convers  on  de  ses  rentes 
5  0/0.  Il  a  donné  son  concours,  avec  d'autn  s  Sociétés 
de  Crédit,  à  l'augmentation  du  capital  de  la  Compa- 
gnie française  de  Tramways,  aux  émissions  d'actions 
de  préférence  des  Sucrerie  et  Haffineris  Say  et  des 
Magasins  du  Printemps,  auxquels  son  intervention, 
à  un  moment  difficile,  a  permis  de  poursuivre  une 
honorable  carrière  et  de  retrouver  la  |  rospérité.  En- 
fin, il  a  contribué  au  placement  de  diverses  Valeurs 
de  premier  ordre  énumérées  au  rapport. 

pu  résumé  des  communications  faites  par  le  Con- 
seil d'administration  à  l'assemblée  générale,  il  résulte 
([ue  la  direction  s'est  préoccupée  avec  succès  de  réa- 
liser dans  tous  les  services  une  plus  gracde  somme 
d'aclivilc  et  de  travail  utile. 

Conservant  ses  traditions  de  sagesse,  de  prudence 
auxquelles  sa  nombreuse  clientèle  demeure  attachée, 
le  Comptoir  National  d'Escompte,  aniuié  du  vif  çouci 
de  sauvegarder  entièrement  les  intérêts  considérables 
dont  il  a  la  charge,  a,  en  mémo  t*mps,  poursuivi  avec 
énergie  l'accroissement  de  ses  forces  linanrièrcs  tt 
morales. 


PRIMES  A  NOS  LECTEURS 


K»  1.  —  MONTRE  d'HOMME.  acier  ardoise, 
garantie  contre  toute  oxydation  et  usure, 
18  lignes,  â  cylindres.  8  rubis,  trotteuse  au 
cadran, aiguilles  Louis  XV. Cette  mervei)leu.se 
montre,  vendue  dans  le  commerce  de  26  fr.  â 
30  francs,  est  offerte  aux  abonnés  IQf  *7C 
de  celte  Uevue.'pour  le  prix  de 10    |D 

La  même enwkT^ent,doub\e cuvelié  OCf 


)) 


25'  )) 


ciselée  et  gravée  fauta isie  riche 

N*  2.  -  MONTRE  d'HOMME  et  GAR> 
ÇONNET,  licier  ardoise,  garantie 
contre  toute  oxydation  et  usure, 
16  lignes,  â  cylindres,  8  rubis,  trotteuse 
au  cadran,  aiguilles  Louis  XV.  Cette 
merveilleuse  montre,  vendue  dans  le  commerce  de  26  à 
30  francs,  est  offerte  aux  abonnés  de  cette  Revue,  4  Qf  "JU 
pour  le  prix  de 10    fO 

La  mârno  en  arguent,  double  cuvette  ciselée  et 
gravée  fant^'isie  riche 

N»  3  —  MONTRE  de  DAME  et  FILLETTE,  acier  ardoise, 
garantie  contre  oxydation  et  usure,  11  lignes,  à  cylindres, 
8  rubis,  ai^riiiiies  Louis  XV.  CtHie  ï>etit<»  et  merveilleuse 
montre, vendue  dans  le  commerce  de  2Gà  30fr.,est  10' TC 
offerte  aux  abonnés  de  cette  Revue  pour  le  prix  île  I SI    10 

La  mfime  en  argent,  double  cuvette  ciselée  et  OCf  %v 
gravée  fantaisie fcO      '' 

NOTA,  —  Uu  Lsoteurs  qui  désireraient  profiter  des  o'-imes  offertes  ci-dessus  sont  priés  de  b>en 
valoir  envoyer  leur  mandat-poste  à  M.  DEBROAS,  Régisseur  des  annonces, ±0,  Rue  Nouvelle, 
à  PARIS  (/X«).  U$  montres  sont  garanties  cinq  ans  contra  tout  vice  de  construction,  d'une 
marche  parfaite  et  régulière  à  h  I  yaison  et  expédiées  franco  de  port  et  d'emballage. 
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LES  PROCHAINES  ELECTIONS   BELGES 


En  même  temps  qu'au  mois  de  mai  prochain  le  corps  élec- 
toral français  sera  appelé   à  nommer   ses  députés,   le  corps 
électoral  belge  renouvellera  par  moitié  sa  Chambre  des  repré- 
sentants. En  Belgique  comme  en  France  la  période  électorale 
est  donc  virtuellement  ouverte.  Réunions  de  comités,  assem- 
blées publiques  et  contradictoires  ont  commencé  leur  œuvre 
dans  les  deux  pays.  Aussi  bien,  dans  Tun  comme  dans  l'autre, 
la  lutte  promet-elle  d'être  chaude.  Elle-est  d'autant  plus  chaude 
en  Belgique,  qu'il  ne  paraît  pas  impossible  qu'elle  entraîne  un 
déplacement  dans  la  majorité.  Les  catholiques  détiennent  en 
Belgique  le  pouvoir  depuis  1884.   Après  vingt-deux  ans  de 
luttes  et  de  victoires,  ils  se  trouvent,  comme  tout  parti  se  trou- 
verait à  leur  place,  quelque  peu  affaiblis,  quelque  peu  «  mar- 
qués ».  Comme  il  est  fatal  encore,  le  gouvernement  a  fait, 
dans  les  rangs  mêmes  de   ses  fidèles,  des  mécontents  qui, 
aujourd'hui,  se  retournent  contre  lui.  A  divers  indices,  il  y  a 
donc  lieu  de  croire  qu'une  heure  critique  a  sonné  pour  le  gou- 
vernement actuel.  Le  parti  dont  il  est  Témanation  marchait 
au  scrutin  depuis  longtemps  avec  un  ensemble  et  une  discipline 
dont  les  partis  libéraux  sont  loin  d'approcher.  Il  semble  que 
cette  fois  l'efiFort  qu'il  est  à  la  veille  de  tenter  doive  être  moins 
homogène.   Nous  avons  observé    sur  place,  il  y  a  quelques 
semaines,  ce  phénomène  politique.  A  Bruxelles,  nous  avons 
recueilli  les  confidences  de  certains  personnages  en  vue  dans 
les  divers  partis  en  présence;  nous  avons  fait  notre  profit  de  ce 
que  nous  ont  dit  les  uns  et  les  autres.  De  cet  ensemble  d'obser- 
vations et  de  témoignages,  ne  iis  voudrions  dégager  ici  un  ta- 
bleau succinct  de  la  situation  politique   belge  à  la  veille  des 
élections.  Il  appartenait  à  la  Revue  des  Questions  Diploma- 
tiques d'exposer   brièvement  les  données  essentielles  de  ce 
problème  qui  a  son  importance. 

Le  parti  catholique  belge,  actuellement  au  pouvoir,  compte 

dans  son  sein  des  hommes  de  grande  intelligence  et  d'une  habi- 
leté éprouvée.  Les  deux  «  fortes  têtes  »  du  parti  sont  assuré 
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ment  MM.  Woeste  et  Beernaert.  Mais,  pour  professer  des 
opinions  très  semblables,  MM.  Woeste  et  Beernaert  n'en  entre- 
tiennent pas  moins  des  rapports  personnels  médiocrement  ami- 
cau;c.  Ni  Tun  ni  Tautre,  d'ailleurs,  ne  fait  pour  Finstant  partie 
du  ministère.  A'maintes  reprises,  M.  Beernaert,  qui  est  d'esprit 
indépendant  et  à  qui  son  passé  donne  une  autorité  sans  égale 
dans  le  parti  catholique,  s'est  même  séparé  de  ses  coreligion- 
naires avec  éclat,  tandis  que  M.  Woeste  leur  restait  fidèle. 
Tout  récemment  encore,  sur  la  question  des  fortifications 
d'Anvers,  question  d'une  importance  capitale  et  qui  a  suscité 
au  sein  du  Parlement  belge  d'ardentes  discussions,  M.  Be^r- 
nilert  et  quelques-uns  de  ses  amis  ont  faussé  compagnie  au  reste 
de  leur  parti.  Ils  ont  voté  contre  l'agrandissement  projeté  du 
port  d'Anvers  et  contre  la  construction  des  ouvrages  militaires 
que  la  mise  à  exécution  de  ce  plan  entraînerait.  Il  existe  de 
notoriété  publique  un  dissentiment  profond  entre  les  idées  gou- 
vernementales de  M.  Beernaert  et  les  visées  personnelles  du 
roi  Léopold.  Le  projet  des  fortifications  d'Anvers  émanant  direc- 
tement de  l'initiative  royale,  M.  Beernaert  et  ses  amis  ont  saisi 
l'occasion  qui  s'offrait  de  manifester  leur  sentiment  à  la  couronne 
qu'ils  accusent  de  suivre  une  politique  téméraire  et  dangereuse. 
Il  importait  d'indiquer  cette  tendance  personnelle  de  l'ancien 
premier  ministre  et  le  désaccord  qui  s'est  manifesté  à  cette 
occasion  dans  les  rangs  du  parti  catholique.  Mais  ce  serait 
commettre  une  erreur  que  d'y  attacher  une  très  grande  impor- 
tance. De  tels  malentendus,  encore  une  fois,  sont  inévitables. 
Les  personnalités  les  plus  en  vue  dans  un  parti  gouverne- 
mental ne  sont  pas  toujours  celles  qui  exercent  le  pouvoir.  lï 
arrive  fréquemment,  par  suite  du  jeu  capricieux  des  institutions 
parlementaires,  que  les  portefeuilles  ministériels  soient  attri- 
bués à  des  politiques  de  second  ordre.  Le  ministère  belge, 
actuellement  en  fonctions,  et  qui  gouverne  depuis  1899,  soit 
depuis  sept  années,  en  fournit  la  preuve.  En  comparaison  des 
Beernaert  et  des  Woeste,  M.  le  premier  ministre  de  Smet  de 
Naeyer  brille  en  effet  d'un  assez  médiocre  éclat.  Ses  collabora- 
teurs ne  sont  pas  des  personnages  plus  considérables.  II  n'y 
a  lieu  de  mettre  hors  de  pair  que  le  ministre  de  l'Intérieur  et  die 
l'Instruction  publique,  M.  de  Trooz.  Ainsi  formé  de  personna- 
lités peu  marquantes,  le  ministère  actuel  a  fait,  en  revanche, 
une  politique  nettement  caractérisée.  Très  déférent  aux  vœ«x 
de  la  couronne  —  ses  adversaires  lui  reprochent  de  s'être  laissé 
domestiquer  par  Léopold  II  —  il  a  favorisé  de  tout  son  lèle  la 
politique  d'afiFaires  où  se  complaît  la  haute  intelligence  finan- 
cière du  roi  des  Belges.  On  sait  que  l'initiative  personnelle  de 
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Léopold  II  a  jeté  la  Bel^qu»  dans  une  voie  nouvelle  (iù  elle  a 
FecugeiUi  jusqu'à  ee-  ']cmr  ées  suceès  signalés.  Cette  poli'tique 
écQooiokfae  ^pouvellev  àmA  le»  premiers  résultats  ont  été  hen- 
T^SQOLy  maïs  qui  pourraift,.  au  dire  de  ses  adversaires,  erées  à 
kh  Belgique  dans  un  avenir  prochain  de  graves  difficulté»,  n'a 
pas  trouvé  de  serviteur  plus  complaisantl  que  M.  de-  Sm«t  die 
Naeyer.  Jusqu'à  pcésent^  eette  eomplaisance  a  été  pour  lu»  une 
force  et  pour  son  minisèère  un  gage  de  dutirée.  Une*  serait  ptas 
impossible  toutefois  qmcm  ne  lui  en  fit  un  grief  sérieux  au 
cours  de  la  campagne  qui  s'ouvre  et  qu'aux  jeux  de»  éiecteuirs 
ee  grief  n'eâit  son  poids. 

A  tout  cela  on  voîii  cpe  le  parti  catholique  ne  marcheira  pas 
cette  année  au  scrutin  «  comme  un  seul  homme  ».  Madsles 
partis  d'opposition  sont  composés  d'éléments  plu»  disparates 
encore.  L'opposition  actuelle  est  formé  des  libéraux,  des  radir- 
eaux  et  des  socialistes.  Au  cours  de  la  dernière  législalure^  les 
ladicaux  et  les  libéraux  se  sont  rapprochés,  le  parti  Libéral  ayant 
laift  aux  radicaux  d'assez  sérieuses  concessions  de  principe.  La 
parti  libéral  doetrinaire  ainsi  renouvelé,  et  rajeuni  a  formé  avec 
les  radicaux  un  parti  libéral  de  gauche  où  les  h-orames  de  talent 
ne  manquent  pas.  Livré  à  ses  seules  forces,,  ce  groupe,  to^tefioâs, 
ne  pouvait  affronter  avec  des  ehances  de  succès  sérieuses  le 
seruitin  populaire.  Aussi  a-t-il  conclu  avec  le  parti  soeialiete,  qtii 
avec  se»  seules  resaiHurce»  ne  pouvait  pas  davantage  asf  irev  à 
battre  le  parti  gouveroemental,  une  sorte  d'entente,  une  façon 
d^accord  momentané.  Cette  politique,  au  demeurant,  n'est  point 
celle  du  Bloc  français.  Entre  les  libéraux  belges,  parti  essen- 
tiel lement  bourgeoi»^  et  les  socialistes  qui  sont  des  révolutionr 
naires^  il  existe  de  trop  grandes  divergences  de  principes  pour 
qWune  alliance   positive  soit  possible^  Les  divers  partus  de 
l'opposition  s'unissent  uniquement  dans  une  action  parallèle. 
Cette  formule,  inventée  par  M.  Vandervelde,  a  passé  dans  le 
vocabulaire    politique    du  jour,  comme    caractérisant    ai(C3C 
koabeur  le  sens  de  la  coopération  éleetoraile  des  partis  é'opf^ 
sition. 

Le  programme  coaimun  aux  diverses  fractions  de  cette 
opposition,  ks  points  sur  lesquels*  une  entente  est  possible  ««t 
reçu  le  non»  de  Déclaration  des  gauches  libérables,  Pro^ 
mulgué  le  21  décembre  19&1  par  des  représentants  des  groupes 
coalisés,  ce  programme  comporte  les  quatre  clauses  suivantes  : 
1^  Enseignement  obligatoire  affranchi  de  tourte  inftuenee  ean- 
{esBÎonneUe  ;  2""  Introduction  en  Belgique  du  service  militaire 
personnel;  2^  Réforme  électorale;  4"^  Adoption  de  mesures 
destinées  à  améliorer  le   sort  des  classes  laborieuses  et  lutte 
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contre  la  mainmorte.  A  ce  programme,  les  catholiques  n'ont 
pas  cru  devoir  répondre  jusqu'à  présent  par  un  autre  pro- 
gramme bien  net,  par  la  promesse  de  réformes  également  posi- 
tives. De  fait,  le  parti  gouvernemental  a  épuisé  son  programme. 
Depuis  qu'il  détient  le  pouvoir,  il  a  accompli  une  œuvre,  bonne 
ou  mauvaise  ;  mais  depuis  lors  il  vit  au  jour  le  jour,  vouant 
toute  sa  sollicitude  à  la  politique  d'affaires.  En  fait  de  grande 
politique,  de  politique  de  principes,  il  semble  bien  être,  comme 
on  dit  vulgairement,  au  bout  de  son  rouleau.  Renonçant  désor- 
iliais  à'  innover,  il  se  borne  à  maintenir  les  innovations  qu'il  a 
introduites,  et  à  pourvoir  ses  tenants  et  aboutissants.  Ses 
adversaires  aperçoivent  dans  cette  conduite  un  témoignage  de 
lassitude.  Lassitude  ou  non,  cette  tactique  semble  en  tout  cas 
médiocrement  habile.  A  engager  la  lutte  électorale  avec  un 
programme  plus  tranché,  le  parti  catholique  mettrait  assuré- 
ment des  chances  plus  solides  de  son  côté. 

Reprenons,  maintenant,  point  par  point,  les  quatre  clauses 
de  la  Déclaration  des  gauches.  A  les  observer  d'un  peu  plus 
près,  à  les  accompagner  de  quelques  commentaires,  c'est  l'œuvre 
même  du  gouvernement  belge  actuel  que  nous  exposerons,  ainsi 
que  les  critiques  que  ses  adversaires  lui  adressent.  Nous  nous 
abstiendrons  d'ailleurs,  au  cours  de  l'exposé  qui  va  suivre, 
de  prendre  parti  dans  la  querelle  qui  tient  présentement  en 
Belgique  les  esprits  si  divisés.  Nous  entendons  uniquement 
résumer  le  plus  impartialement  possible  la  situation  respective 
des  deux  grandes  armées  en  présence. 

!•  Introduction  de  l'enseignement  obligatoire.  —  La  politique 
scolaire  du  gouvernement  catholique  actuel  fait  chaque  jour 
dans  les  gazettes  libérales  et  socialistes  l'objet  des  plus  vives 
critiques.  On  reproche  âprement  aux  ministères  qui  se  sont 
succédé  depuis  vingt-deux  ans  d'avoir  constamment  favorisé 
en  Belgique  les  écoles  confessionnelles' au  détriment  des  écoles 
neutres.  A  l'école  nationale,  aux  écoles  communales  neutres, 
accessibles  à  tous,  le  parti  catholique  a  peu  à  peu,  et  confor- 
mément à  ses  principes,  substitué  des  écoles  libres  confession- 
nelles, leur  accordant,  sur  le  denier  public  —  comme  c'était 
d'ailleurs  son  droit  —  de  larges  subsides.  En  1884,  pour  une 
population  de  5.784.958  habitants,  il  y  avait  4.803  écoles  com- 
munales. En  1902,  pour  une  population  de  6.896.079  habitants, 
le  nombre  des  établissements  communaux  s'était  abaissé  à4.476. 
Les  autorités  communales  adoptent  —  c'est  le  terme  consacré  — 
une  école  privée  où  l'enseignement  est  donné  par  des  membres 
du  clergé.  Et  cette  école  remplace  l'établissement  communal 
existant  qui  disparait.  C'est  le  système  dit  de  la  liberté  subsi- 
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dîée.  Il  a  fini  par  donner  dans  Técole  publique  belge  la  haute 
main  au  clergé  catholique. 

Adversaires  décidés  de  ce  privilège,  les  libéraux  belges  ne 
sacrifient  pas  pour  cela,  dans  leur  majorité,  à  cet  anticléricas» 
lisme  borné  qui  sévit  dans  trop  de  pays  encore.  Ils  visent  unique^ 
à  retirer  au  clergé  son  quasi-monopole.  Respectueux  de  la 
liberté  du  père  de  famille,  ils  veulent  maintenir  d'ailleurs  II 
celui-ci,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  la  latitude  de  faire 
donner  à  ses  enfants  une  instruction  confessionnelle  s'il  le  désirq* 
Mais  ils  prétendent  que  l'enseignement  de  l'Etat,  étant  officiel, 
doit  rester  neutre.  Le  parti  libéral  réclame  en  outre  l'introduc- 
tion de  l'instruction  obligatoire  qui  ne  fonctionne  pas  encore  en 
Belgique;  il  entend  que  les  lumières  soient  plus  largement 
répandues  que  cela  n'a  été  le  cas  jusqu'aujourd'hui.  Sous  ce 
rapport,  il  reste  beaucoup  à  faire,  en  effet.  Sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'en  rendre  le  parti  catholique  absolument  responsable,  il  est 
de  fait  que  le  nombre  des  illettrés  est  excessif  en  Belgique,  étant 
donné  surtout  le  rôle  intellectuel  que  ce  pays  joue  dans  le 
monde.  En  1903,  sur  8.423  Flamands  incorporés,  1.100  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire,  564  savaient  seulement  lire.  Pour  les 
5.434  Wallons  incorporés,  le  résultat  était  également  peu  satis- 
faisant :  520  d'entre  eux  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire, 
245  savaient  seulement  lire.  Il  ressort  de  ces  chiffres  que 
17,50  %  des  hommes  incorporés  dans  l'armée  belge  en  1903 
étaient  dans  une  ignorance  presque  complète.  Il  va  sans  dire  que 
parmi  les  femmes  l'ignorance  est  pire  que  parmi  les  hommes. 
De  sorte  que  le  coefficient  de  l'ignorance  belge  atteindrait  un 
chiffre  parfaitement  indigne  de  ce  pays,  s'il  était  exactement 
estimable.  Les  «  partis  de  gauche  »  se  proposent  de  remédier^ 
cet  état  de  choses.  A  les  en  croire,  l'introduction  de  l'instruction 
obligatoire  et  la  neutralité  de  l'enseignement  public  sont  des 
mesures  qui  s'imposent  et  qui  ne  sauraient  manquer  de  pro- 
duire des  résultats  satisfaisants. 

2**  Réforme  du  sen^ice militaire.  —  Cette  clause  du  programme 
des  gauches  a  pris,  en  raison  des  événements  récents,  un  carac- 
tère tout  particulier  d'urgence  et  de  gravité.  En  effet,  l'éventua- 
lité d'une  guerre  anglo-franco-allemande  a  dû  être,  il  y  a 
quelques  mois,  sérieusement  envisagée.  Dans  ces  conditions,  il 
était  tout  naturel  que  les  Belges  songeassent  plus  que  jamais^ 
garantir  leur  neutralité.  Cette  neutralité,  ils  sentent  bien  qu'une 
défense  nationale  puissamment  organisée  est  seule  capable  de 
la  faire  respecter.  La  loi  concernant  les  fortifications  d'Anvers 
a  été  le  premier  résultat  de  ces  légitimes  préoccupations.  Mais 
cette  mesure,  à  elle  seule,  ne  suffit  pas.   Au  dire  du   parti 
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iibéraL,  elle  restera  mi^nafe  parfaitement  inutile  si  elle  m'îest 
pas  suivie  à  bref  délai  de  rintroductrai  d«  serrîoe  msUteâre 
f)bUgaioire  poair  tous.  En  effet,  par  une  s»^lîèpe  resooDtne  et 
tMMnUen  surprenante  de  la  part  d'un  peuple  si  jaloux  4e  son 
iiulépendaAce,  le  système  préhistorique 4u  remplacement  omh 
tinue  de  fleurir  en  Belgique.  Un  riche^  ilésigné  par  le  sortpoir 
servir  aanpays,  peut,  moyennant  fmanœ, -envoyer  un  panvne  à 
sa  iplace  sous  les  drapeaux.  A  cette  isistitution  surannée  da 
mmplaœment,  les  partis  de  gauclie  ont  -dédaré  une  guBcm 
jmptaoable.  Les  libéraux,  d'ailleurs,  et  plus  encore  les  sooia- 
iistes,  «déclarent  très  énergiquement  q<ii^ils  n'entendent  pstat, 
pari'iatrodiiction  du  service  obligatoire,  militariser  la  Belgique. 
Le^ysan  flamand  répugne  profoodéoient  au  caporaJisme  sous 
tsutfls  ses  formes,  et  les  masses  ouvrières  sont  moins  suspectas 
(encore  sous  ce  rapport.   Libéraux  et   socialistes  préitendent 
uniquement  8ul>stit«ier  à  une  armée  de  pauvres,  ;mie  armée 
nationale,  une  sorte  de  milices  formées  sur  le  modèle  suisse. 
Sans  «doute,  les  socialisti^s  se  ioui  sous  ce  rapport  d'étranges 
ildusîsns.  Us   croient  qu'on  instrAit   un  soldat  en  quarante- 
èiuit  heures  ou  à  peu  près.  La  période  d  mstruction  que  l'nn 
établirait,  si  Ton  se  conformait  à  leurs  v<œux,  serait  parfaite- 
meut  insuffisante.  Mais  les  libéraux,  mieux  informés,  seront 
là  pour  remettre  en  temps  et  Lieu  les  choses  au  point.  £t  sur  la 
•questânn  de  principe,  les  deux  groupes,  encore  une  fois,  mar- 
chent d'aocond.  C'est  la  gauche  et  c'est  Textr^me  gauche  «nar- 
Aimesiqui  ont  applaudi,  le  Td^^cembre  dernier,  le  patriotique 
discours  où  M.  Paul  Hymans,  le  brillant  leader  du  jeune  parti 
libéral,  flétrissait  le  système  actuel  :  «  Comment]  s'est  écnê 
i<  M.    Hymans,   la  guerre  serait    déclarée    demain   et    <?ons 
«  renverriez  une  armée  de  pauvres  à  la  frontière,  tandis  que 
•«  Jes  riches  resteraient  chez -eux?.,.  Personne  n'oserait  défan- 
«  'dre  un  pareil  système.  On  a  pu  le  faiire  à  lepoquedes  armées 
«  de  métier.  Aujourd'hui,  c'est  impossible.  Le  remplacement 
«  <dans  la  bataille,  c'est  tout  simplement  révoltant  !  Comment! 
«  Ja  guerre    serait    déclarée!   il  y  aurait  dans  votre    armée 
«  2U.0(^0   remplaçants  ;  et    20.n00  jeunes  bourgeois,  pendantt 
«  que  leurs  20.000  remplaçants  seraient  à  la  frontière,  CKposés 
«  au  feu  el  jetés  dans  la  mêlée,  resteraient  dans  leurs  foyers, 
«  «'occupant  de  leurs  alïaires  donic^sliques  et  ayant,  pour  une 
«  obole,  acheté  le  sang  et  la  vie  d'autrui!  Je  dis,  Messieurs, 
«  que  c'est  ré  vol  Unnt...  !  » 

3**  lié  for  me  électorale.  —  Le  parti  libéral,  alors  qu'il  triom- 
phait avec  Frore-Orbaii,  marquait  au  suflrage  universel  une 
hostilité  extrême  :  «  iS'ous  ne  voulons  arriver  au  suffrage  «ni- 
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«  versel,  disait  à  la  Chambre  cet  homme  d'Etat,  ni  en  un,  ni  en 
«  deux^  ni  en  trois,  ni  en  cinq  actes.  Si  Ton  constituait  en  arbi- 
«  très  des  destinées  du  pays  les  manouvriers  et  les  valets  de 
<r  ferme,  quelques  tonneaux  de  bière  ou  de  genièvre  suffiraient 
«  pour  les  corrompre.  »  Voilà  en  quels  termes  médiocrement 
flatteurs  pour  le  peuple  belge  s'exprimait,  il  y  a  un  quart  de 
siècle,  sur  cette    grave   question   du  suffrage  universel,  un 
homme  qui  affichait  toutefois   des  sentiments  très  démocra- 
tiques. De  tels  propos    montrent  bien  le   chemin  parcouru 
depuis  lors.  Sous  la  menace  des  révolutionnaires,  les  partis 
au  pouvoir  ont  fait  concessions  sur  concessions.  La  réforme 
électorale   beige,   l'introduction    du    suffrage    universel  sont 
Tœuvre  réfléchie  des    catholiques.  A   la  suite    de    Tagitation 
ouvrière  intense  pour  le  suffrage  universel  qui  marqua  en  Bel- 
gique Tannée   1893,  M.  Beernaert,  qui  se  trouvait  alors  au 
pouvoir,  fit  voter  par  les  Chambres  la  loi  électorale  actuelle- 
nient  en  vigueur.  Au  régime  censitaire  en  usage  succédait  le 
régime  dit  du  suffrage  plural.  Tous  les  Belges  ftgés  de  vingt- 
cinq  ans  devenaient  électeurs  et  avaient  droit  à  une  voix,  mais 
des  voix  supplémentaires  étaient  accordées  à  la  propriété,  à  la 
capacité,  à  l'état  de  père  de  famille.  En  somme,  la  Belgique 
était  dotée   du  suffrage   universel,    mais  d'un  suffrage   uni- 
versel amendé^  organisé,  en  quelque  sorte.  Les  premières  élec- 
tions, conformément  à  la  loi  nouvelle,  eurent  lieu  au  mois 
d'octobre  1894.  Elles  donnèrent  au  parti  catholique  une  ma- 
jorité solide;  quant  au  parti  libéral,  il  sortait  de  la  lutte  écrasé  ; 
enfin,  le  système  nouveau  introduisait  au  Parlement  un  parti 
nouveau,  soit  un  groupe  socialiste,  fort  de  vingt-huit  membres. 
Sous  la  législature  suivante,  le  libéralisme  ne  fut  pas  beaucoup 
plus  heureux.  Il  ne  sortit  du  marasme  qu'après  l'adoption   du 
régime  de  la  représentation  proportionnelle,  en  1900.  Depuis 
lors,  le  parti  libéral  a  rattrapé  le  temps  perdu.  Au  cours  de 
ces  dernières  années,  il  a  gagné  constamment  du  terrain,  alors 
que  le  parti  socialiste  en  perdait.  Sur  neuf  sièges  conquis  en 
1904  par  les  libéraux,  six,  en  effet,  furent  enlevés  aux  socialistes. 
Au  cas  où  les  partis   de  gauche  sortiraient  victorieux  des 
élections  prochaines,  un  de  leurs  premiers  soins  consisterait, 
comme  nous  avons  dit,  dans  la  suppression  du  régime  électoral, 
en  dépit  duquel  ils   auront  triomphé.    Ils  substitueraient  au 
régime  existant  le  suffrage  universel  pur  et  simple,  tout  en 
conservant,  d'ailleurs,  le  principe  de  la  représentation  propor- 
tionnelle. L'adoption  par  le  parti  libéral  du  suffrage  universel 
pur  et  simple  remonte  à  Tannée  1902  et  représente  une  de  ces 
concessions  faites  par  le  libéralisme  belge  rajeuni   à  l'esprit 
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nouveau.  A  voir  fonctionner  le  vote  plural,  les  adversaires  du 
gouvernement  croient  avoir  reconnu,  d'ailleurs,  qu'il  offre, 
dans  la  pratique,  des  inconvénients.  Du  moins  lui  reprochent- 
ils  de  donner  aux  campagnes  une  prédominance  excessive 
sur  les  villes  et  de  rendre  la  fraude  électorale  extrêmement 
aisée. 

4*  Amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses  et  lutte 
contre  la  mainmorte.  Il  semble  que  cette  quatrième  planche 
de  la  plate-forme  électorale  des  partis  de  gauche  n'ait  qu'une 
importance  médiocre  aux  yeux  des  libéraux  proprement  dits. 
Dû  moins  les  candidats  relevant  de  ce  parti  n'insistent-ils  pas 
sur  cette  clause  dans  les  articles-programmes  et  dans  les  dis- 
cours-programmes qui  sont  parvenus  à  ma  connaissance.  11  n'en 
va  pas  de  même,  naturellement,  dans  le  camp  ouvrier.  Les 
candidats  socialistes  annoncent,  pour  le  lendemain  même  de  la 
victoire  électorale  prochaine, le  dépôt  de  plusieurs  projets  de  lois 
ayant  en  vue  la  création  de  pensions  de  retraite  pour  les  ouvriers, 
la  suppression  ou  du  moins  la  diminution  des  biens  de  main- 
morte, etc.  Ce  ne  sont  là  d'ailleurs  que  les  mesures  les  plus 
urgentes  et  que  le  parti  socialiste  pense  accomplir  en  collabo- 
ration avec  le  parti  libéral  unifié.  Toutes  ces  mesures  que  nous 
venons  d'exposer  constituent  uniquement,  encore  une  fois,  le 
programme  commun  de  l'opposition,  le  ressort,  si  l'on  peut  dire, 
de  son  action  parallèle.  Et  parce  que  les  socialistes  tiennent 
les  réformes  ci-dessus  pour  les  plus  urgentes,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  renoncent  à  quoi  que  ce  soit  de  leur  programme  révolu- 
tionnaire. Ils  voteront  la  réforme  militaire,  sans  doute,  mais  en 
déclarant  bien  haut  que  c'est  là  une  mesure  transitoire,  un  ache- 
minement à  la  suppression  totale  des  armées.  Et  ainsi  de  suite 
pour  tous  les  points  du  programme  qu'ils  ont  élaboré  en  com- 
mun avec  les  libéraux  et  les  radicaux. 

De  sorte  qu'il  reste,  comme  on  voit,  entre  le  parti  libéral 
unifié  et  le  parti  socialiste  des  divergences  colossales.  Psycho- 
logiquement, on  se  demande  même  si,  malgré  les  apparences,  le 
libéralisme  bourgeois  n'est  pas  plus  près  du  conservatisme  catho- 
lique que  du  socialisme,  si  édulcoré  qu'il  apparaisse  au  travers 
de  la. Déclaration  des  gauches.  Et  fatalement,  on  en  arrive  à 
mettre  en  doute  la  possibilité  d'une  entente  un  peu  durable  entre 
les  divers  partis  de  l'opposition.  La  bataille  n'est  pas  encore 
livrée  qu'ils  en  sont  déjà  à  trahir  un  désaccord  profond  sur  la 
façon  dont  il  conviendra  d'user  de  la  victoire.  Ils  sont  ou  ils 
semblent  d'accord  sur  les  réformes  à  introduire,  mais  ils  cessent 
de  s'entendre  à  peine  s'agit  il  de  fixer  l'ordre  dans  lequel  elles 
devront  être  réalisées.  Les  libéraux  dirent  :  «  Nous  commen- 
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«  cerons  par  réformer  la  loi  militaire  et  la  loi  sur  Finstruc- 
«  tion  publique.  Alors  seulement,  on  s'occupera  de  la  réforme 
«  électorale.  i>  Et  j'ai  déjà  remarqué  qu'ils  semblent  faire  bon 
marché  des  lois  sociales  réclamées  par  les  ouvriers.  Tout  au 
contraire,  les  socialistes  disent  :  «  La  première  réforme  à  réali- 
c<  ser,  c'est  la  loi  électorale,  l'institution  du  suffrage  universel  pur 
c(  et  simple.  »  La  raison  de  cette  hâte,  chez  les  socialistes,  est 
d'ailleurs  facile  à  comprendre.  Il  y  aura  Tan  prochain  dans  toute 
la  Belgique  des  élections  communales,  auxquelles  les  socialistes 
attachent  une  grande  importance.  Et  tandis  que  pour  modifier 
le  système  en  vigueur  dans  les  élections  législatives  une  revision 
constitutionnelle  est  nécessaire,  il  suffit  d  une  simple  loi  pour 
modifier  le  système  en  vigueur  dans  les  élections  communales. 
Cette  loi,  les  socialistes  voudraient  l'arracher  aux  libéraux  dès 
le  lendemain  de  la  victoire  escomptée.  Les  libéraux  se  prête- 
ront-ils à  ce  jeu?  Encore  une  fois,  cela  paraît  peu  probable. 

Sur  ces  diverses  questions,  un  avenir  très  prochain  nous 
renseignera  d'ailleurs,  k  moins  que,  contrairement  aux  prévi- 
sions des  alliés  de  gauche,  les  élections  ne  leur  apportent  pas 
*  du  tout  le  triomphe  dont  ils  paraissent  si  assurés.  11  est  toujours 
téméraire  de  préjuger  du  résultat  d'une  «  consultation  na- 
tionale ».  De  grands  politiques  se  sont  en  pareille  matière 
lourdement  trompés.  Sous  le  régime  de  la  représentation  pro- 
portionnelle, le  métier  de  prophète  est  plus  chanceux  encore. 
Il  faut  des  mouvements  d'opinion  très  prononcés  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre  pour  amener  des  échanges  notables.  Il  ne  serait 
donc  pas  impossible  que  l'opposition  gagnât  effectivement 
le  mois  prochain  quelques  sièges,  mais  pas  assez  pour  renverser 
le  gouvernement.  La  majorité  catholique  compte  maintenant 
28  voix  environ;  elle  peut  tomber  à  10  dans  la  prochaine 
assemblée,  sans  que  le  parti  au  pouvoir  doive  forcément  pour 
cela  passer  la  main  à  ses  adversaires.  Mais,  à  vrai  dire,  une 
majorité  réduite  à  ce  chiffre  minime  rendrait  au  ministère 
actuel  la  situation  bien  difficile.  Et  l'on  se  demande  jusqu'à  quel 
point  il  serait  possible  à  M.  Smet  de  Naeyer  de  gouverner  avec 
un  corps  de  troupes  si  entamé. 

Maurice  Muret. 


LES  PROJETS  SUISSES 

VOIES    NOUVELLES     ET     RUGCOURCIS 


1.  —  Les  intékAts  du  Nqêm  ms  ul  Faance 

Les  Qaesiions  Diplomatiques  et  Coloniales  sont  revenues  à 
plusieurs  reprises  sur  la  place  que  tiennent  dans  la  politique  des 
Etats  les  Toîes  ferrées  internationales  Ml  y  «aujourd'hui  une  po- 
litique de  voies  ferrées  qui  est  la  forme  actuelle  de  ce  gage  per- 
manent de  suprématie  politique,  la  possession  des  routes. 
L*Emptre  anglais,  avant  d*étre  un  c  empire  »  au  sens  que  lui 
donnent  les  impérialistes,  n*a  été  longtemps  qu'un  ingénieux 
système  de  domination  des  routes  maritimes.  Dans  les  pays 
neufs,  la  politique  de  pénétration  est  avant  tout  nne  politique  de 
voies  iferrées.  iWs  les  pays  d'Europe,  il  semble  que  [intérêt  po* 
litique  des  voies  ferrées  cède  le  pas  à  leur  intérêt  économique. 
Mais  si  les  lignes  concurrentes  travaillent  incessamment  à 
déplacer  dans  un  sens  ou  dans  lautre  Taxe  des  relations  éofh- 
nomîques,  elles  déplacent  dans  le  même  sens  Taxe  des  rela- 
tions politiques.  Nous  avons  montré  dans  un  précédent  article 
que  les  rapprochements  politiques  s'incarnaient  volontiers 
dans  cette  réalité  tangible  :  la  création  d'une  voie  ferrée. 

Chaque  ligne  nouvelle  à  travers  les  Alpes,  chaque  grand 
tunnel,  Cenis,  Gotkard,  Arlberg,  a  marqué  ainsi  un  change- 
ment d'orientation  dans  le  groupement  des  nations  occiden- 
tales. Actuellement  ce  conflit  d'influences  par  le  moyen  des 
voies  ferrées  n'est  nulle  part  aussi  aigu  que  dans  l'Europe 
centrale^  et  dans  ce  raccourci  de  TEurope  centrale,  la  Suisse, 
il  fut  un  temps  où  Elisée  Keclus  pouvait  parler  de  <(  Tisthme 
français  »  comme  du  passage  obligé  entre  ta  mer  du  Nord  ou 
la  Manche  et  la  Méditerranée;  aujourd'hui,  par  suite  des 
grandes  percées  alpestres,  ce  passage  tend  à  se  déplacer  vers 
l'Klst,  vers  la  Suisse,  qui  devient  ainsi  ce  qu'était  autrefois  la 
monarchie  de  Savoie,  le  «  portier  des  Alpes  »,  la  puissance 
intermédiaire  entre  le  monde  germanique  et  le  monde  méditer- 
ranéen. 

L'article  que  vient  de  publier  M.  Jean  Brunhes  dans  la  Revue 

»  K.  Pf.yhai.hk,  le  Percement  du  Simplon  (Quesl.  Dipl.  et  CoL,  t.   XIV,  p.  330- 
341).  —  France  et  Simplon  [ihici.,  t.  XIV,  p.  587-609;. 
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Economique  itOemaJUanaie  ^  con^tue  à  couf»  sàr  le  dossier 
scientifique  «t  le  4os&ier  i^éagraphiqoe  k  {)Ltu5  oomplet  qnV» 
•ât  puidié  josqu^'icii  sur  la  question  «des  vaiesd'accès  an  Simpkm. 
Mais  j'estime  que  M.  Jean  firunhes  aédé  amené  par  1  Wientatûon 
spéciale  tde  son  ^t«de  à  considérer  un  peu  trop  exolasivement 
les  relations  Paris-MilaB  et  qn  il  a  par  suite  laissé  au  seoMid 
f^bvn  les  pektions  Cabuis-MUan. 

Que  Paris  soit  pris  pour  le  centre  de  gravité  de  la  France  et 
ie  point  d'abi^utiiKement  obligé  d«  toutes  ies  lignes  qui  unissent 
ia  France  aux  pays  voisins,  Tiien  de  plus  légitime  depuis  que  la 
disipoeitîon  de  nos  voies  ferrées  rayonnant  de  Paris  comme 
les  branekes  d'uxtô  étoille  a  substitiaîé  œ  «centse  historique  su 
eeatre  territorial  iqui  seniit  vers  Bourges.  Les  chemins  de  fer 
n'ont  fait  que  reproduire  en  cela  la  disposition  des  rcmtes  de 
l'Ancien  Régime.  Mais  Paris  «e  pr^te  usai  à  servir  d'étape  aux 
8elat»<ms  en<re  pays  du  N^rd  etdu  Midi  passant  par  la  France. 
I»l  a  f«i  le  rester  4  la  rigueur  tant  que  le  Mont-Cienis  a  été 
rwnâqiceToie  ferrée  à  travers  ies  Alpes  Occkientales^  maisèia 
suite  du  percemeailt  du  fiotiiaiHl  on  a  di^  reporter  plus  à  TËst,  nrers 
Laon,  Reims,  Oh&lons,  oet  axe  de  ^coramunications  ^iord-âald, 
pour  le  conserver  le  plus  longteonaps  possible  but  notre  territoire 
et  soutenir  la  concurrence  de  la  ligme  Q^steade-Luxemboiirg-Metz- 
Bâle  qui  ie  contourne  sans  l'entaiBer.  Pour  relier  directement 
^iaés  à  Bâle  sans  passer  par  Paris,  on  a  d'abord  empranié 
l'itinéraire  A>mieiis-Laon-€lhauxBont,  à  UM-^istance  entre  ia  ca- 
pitale et  la  froaitière.  A  TheuFe  actuelle,  <cet  itinéraire  tend  à'se 
rapprocher  plus  encore  de  la  frontière,  pour  conper  au  pins 
^court,  et  à  suivre  la  ligne  LiMe-Hirson-Nancy.  11  y  a  là  une 
iaipplicatton.satstssaaitede  ta  géographie  politiqueii  ia  géographie 
économiqne,  1  lotfluenoe  de  cette  iirgme  idéale  qu'estoine  frontière 
jsur  la  voie,  réelle  oedle-Ui,  que  suivent  voyageurs  et  mjarchan- 
«dises. 

1  Jeaw  BHiniiBS.  Vm  >reMiim8  netuBlles  entre  la  France  et  Ul  Suisse  eida  ques-  , 
tion  des  voies  .d*accès  .au  Simplon  {H&vue  Economique  mtertiationale,  15-20  février 
1906).  Nous  ne  vouloirs  pas  revenir  dans  cet  artidle  à  la  question  des  voies  d'accès 
ati  Simpkm,  que  -nous  avons  traitée  ici-même.  —  Pmtl  OiRAimm,  L'ôuvertttre  du  Sini' 
pion  et  iesinèérêts  français  {<}uest.  Dipl.etCoLyiO  octoLred904.  p.  41^31).  Depui&cet 
article,  les  distances  ne  sont  plus  les  mêmes,  par  suite  de  l'ouverture  de  lignes  nou- 
velles, entre  autres  celle  de  Dijon  à  Lons-le-Saunier  et  nous  avons  dîi  changer 
quelques  chifTres.  Sur  cette  question  des  distances,  les  documents  Iok  plus  sûrs  sont 
les  étttdesde  M.  Rbnb  Pihon,  Le  Simplon  et  la  Faucille  (Quesl.  Dipl.  et  Col.  août  1905, 
p.  142-146);  de  M  Alb.  Gqbat^  La  percée  des  Alpes  Bernoises  {Revue  Economique 
inlemationale,  15-20  octobre  1905,  p.  173-1B9)  et  le  Rapport  des  Experts  mtonsa- 
tionaux,  MM.  Colombo,  Garnir  et  Pontzen  sur  le8  projets  de  percement  des  Alpes 
Berookieâ.  Nou«  adressoi»  ici  nos  remerciements  à  M.  Jeak  Drundbs  qui  a  bien 
voulu  autoriser  la  reproduclioD  des  deux  cartes  qui  accompagnent  cet  article,  don- 
nant les  voies  ferrées  existant  actuellement  et  les  h/gues  en  construction. 
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M.  Vidal  de  la  Blache  termine  son  magistral  Tableau  de  la 
France  en  signalant  cette  première  déviation  apportée  à  la 
disposition  rayonnante  de  nos  voies  ferrées,  et  Texistence  à  tra- 
vers la  France  d'une  ligne  de  communications  Nord-Sud  qui  ne 
passe  plus  par  Paris,  se  rapprochant  de  la  voie  romaine  qui 
allait  aboutir  à  Boulogne,  en  face  de  la  Grande-Bretagne. 

Nous  avons  exposé  ici  même  *  Tétat  de  la  question  des  voies 
d'accès  au  Simplon,  telle  qu'elle  se  présentait  alors.  Depuis,  des 
raccourcis  ont  été  construits  —  par  exemple  la  ligne  directe  de 
Dijon  à  Lons-le-Saunier,  inaugurée  en  juin  1905  —  d'autres  sont 
en  construction  dans  le  Jura  Bernois  —  d'autres  sont  à  Tétude, 
de  sorte  que  les  distances  par  les  différentes  voies  d'accès 
vers  le  Simplon  et  Milan  ne  sont  plus  les  mêmes.  Quelle  sera 
Tinfluence  des  raccourcis  réalisés,  décidés  ou  à  Tétude,  dans  le 
Jura  Bernois  et  Vaudois,  sur  les  communications  de  la  France 
du  Nord  avec  Milan  qui  devront  s'établir,  au  moins  pour  les 
marchandises,  suivant  le  principe  de  la  plus  courte  distance, 
voilà  ce  qu'il  est  essentiel  de  mettre  en  relief  au  moment  où  le 
Simplon  va  s'ouvrir  à  la  circulation,  le  1*'  juin  1906. 

Cette  étude  critique  et  comparée  des  distances  s'impose  d'au- 
tant plus  que  les  chiffres  ne  concordent  pas  entre  eux.  Par  le 
désaccord  que  nous  constatons  entre  les  chiffres  donnés  pour 
les  distances  réelles^  on  juge  du  degré  de  créance  qu'on  peut 
accorder  aux  distances  virtuelles  *.  Ce  désaccord,  entre  docu- 
ments de  dates  différentes,  s'explique  parle  fait  que  les  distan- 
ces vont  sans  cesse  en  diminuant  à  mesure  que  se  construi- 
sent des  lignes  nouvelles,  qui  constituent  des  raccourcis.  C'est 
surtout  dans  l'Est  de  la  France,  depuis  1870,  que  la  construc- 
tion des  lignes  stratégiques  et  le  développement  du  réseau 
secondaire  n'ont  cessé  de  réduire  les  distances  effectives*  La 
comparaison  entre  le  Gothard  et  le  Simplon  est  à  cet  égard 
particulièrement  instructive.  En  1886,  les  experts  Polonceau  et 
consorts  donnaient  comme  distance  Calais-Milan  :  1.272  kilo- 
mètres par  le  Gothard,  1.253  kilomètres  par  Vallorbe  et  le 
Simplon  encore  en  projet  ;  en  190i  les  experts  Colombo  et 
consorts,  dans  leur  rapport  officiel  au  sujet  du  percement  des 
Alpes  Bernoises,  ne  donnent  plus  que   1.099  kilomètres  par 

I  Quest.  Dipl.  et  Col.,  du  15  octobre  1904. 

'  On  ne  parvient  même  pas  à  s'entendre  sur  les  distances  réelles.  On  ne  sait  pas, 
à  3  kilcméttes  pré",  la  distance  réelle  de  Paris  à  Milan  :  c*est  ainsi  que  le  Rapport 
des  px(eit.«  doine  835  kiloméires  par  Pontarlicr,au  lieudeS32,  parce  qu'ils  comptent 
3  kilomètres  entre  la  gare  actuelle  de  Brigue  et  la  gare  nouvelle,  alors  que  la  di»- 
tance  n'e8t  que  de  ^^80  mètres.  De  même,  pour  la  distance  Calais-Milan  par  Délie 
et  le  Simplon,  lU  indiquent  1.081  kilomètres (920  -f  161  «s  1.081,  p. 27  du  Rapport), 
et  1.090  kilomètres  (p.  67  du  Rapport). 
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Vallorbe;  enfin  M.  Stockalper,  dans  un  rapport  récent  (10  mars 
190S),  donne  1.143  et  1.130  kilomètres.  Notons  dès  à  présent 
que,  dans  ces  comparaisons  à  dates  différentes,  l'avantage  reste 
à  la  voie  du  Simplon  sur  celle  du  Gothard,  ce  qui  était  admis 
de  tous  pour  le  parcours  Paris-Milan,  mais  ce  qui  est  parfois 
mis  en  doute  pour  le  parcours  Calais-Milan.  Cela  s'explique  : 
la  voie  Calais-Milan  étant  à  peu  près  &  la  limite  des  deux  zones 
d'influence  du  Simplon  et  du  Gothard,  les  partisans  des  deux 
lignes  se  disputent  la  possession  du  port  de  Calais,  point  d'at- 
tache maritime  et  lien  prjncipal  des  relations  du  continent  vers 
TAngleterre,  pour  en  faire  la  tête  de  ligne  de  Tune  ou  de 
l'autre  voie.  Pourtant,  s'il  y  a  un  témoignage  recevable,  c'est 
celui  des  représentants  de  la  région  intéressée.  Dans  les  séan- 
ces de  la  Chambre  consacrées  à  la  discussion  du  budget  des 
travaux  publics  (20  et  21  novembre  1905),  l'un  d'eux,  M.  Pli- 
chon,  a  établi  que  c'était  par  le  Simplon  et  non  par  le  Gothard 
que  devait  passer  le  trafic  de  Calais  à  Milan  ^  Mais  dans  quel 
sens  vont  intervenir  les  raccourcis  en  construction,  à  l'étude 
ou  en  projet  ? 

Quelle  est  actuellement  la  distance  de  Calais  à  Milan  ?  Par 
le  Gothard,  M.  René  Pinon  et  M,  Gobât  donnent  1.114  kilo- 
mètres; les  chiffres  concordent,  nous  les  adopterons.  Par  le 
Simplon,  cette  distance  est  de  1 .144  kilomètres  d'après  M.  René 
Pinon,  1.130  d'après  M.  Stockalper,  1.128  d'après  M.  Gobât,  qui 
font  état  sans  doute  tous  deux  du  Frasne- Vallorbe  encore  à 
construire.  Pour  cette  distance  éventuelle  nous  retenons  le 
chiffre  de  M.  René  Pinon,  1.127  kilomètres.  Actuellement  le 
Gothard  a  une  avance  de  30  kilomètres  effectifs  sur  le  Sim- 
plon, il  n'en  aura  plus  que  13  quand  le  projet  du  Frasne- Val- 
lorbe sera  réalisé. 

Nous  avons  fait  connaître  dans  notre  précédent  article  l'éco- 
nomie de  ce  raccourci  Frasne- Vallorbe  qui,  par  un  tunnel  de 
6  kilomètres  environ  sous  le  Mont-d'Or,  couperait  le  crochet 
vers  le  Nord  que  fait  la  ligne  actuelle  à  Pontarlier,  gagnant 
ainsi  18  kilomètres  sur  la  distance,  réduirait  l'altitude  maxi- 
mum du  passage  de  1.012  à  896  mètres,  donnerait  un  profil 

1  M.  PucHON,  en  tenant  compte,  d'après  M.  Jean  Brunhes,  du  raccourci  Labarre-Arc- 
Senans,  donne  les  distances  suivantes  :  a  De  Calais  à  Milan  par  le  Saint-Gothard,  l« 
«  distance  est  de  1. 156  kilomètres;  par  le  col  de  la  Faucille,  elle  serait  de  1.160  ;  par  U 
«  raccourci  de  Frasne- Vallorbe,  de  1.016  kilomètres;  de  telle  sorte  que  le  raccourci  par 
«  la  ligne  de  Vallorbe  donnerait  une  économie  de  parcours  de  80  kilomètres  ou  d9 
u  1  %  sur  le  Saint'Golhard,  et  sur  la  Faucille  de  84  kilomètres  ou  de  7,03  %. 
«  De  Dunkerque  à  Milan  par  le  Saint-Gothard  il  y  a  1.107  kilomètres  ;  par  laFau- 
«  cille,  1.137  kilomètres  ;  par  Vallorbe,  1.053  kilomètres.  »  (Jmim,  offic,^  21  noyem- 
bre  1905.) 
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acceptable  avec  des  pentes  de  lo  ^oo  seulement  (au  lieu  de  20); 
c'est  la  pente  indiquée  par  les  experts  internationaux,  dans 
leur  rapport  au  sujet  de  la  traversée  des  Alpes  Bernoises, 
comine  maximum  pour  une  ligne  internationale  à  grand  trafic, 
—  et  des  courbes  de  300  mètres  de  rayon  minimum. 

Le  raccourci  ne  coûterait  que  21  millions. 

Mais  cette  avance  du  Gothard  ne  peut  avoir  de  sens  que  pour 
les  marchandises,  car  le  profil  de  la  ligne  du  Gothard  est  telle- 
ment inférieur  à  celui  du  Simplon  (altitude  maximum  l.i 54 
mètres  contre  705)  que  les  distances  horaires,  celles  qui 
importent  aux  voyageurs,  sont  tout  à  l'avantage  du  Simplon. 
Outre  l'altitude^  la  ligne  du  Gothard  a  contre  elle  son  long 
parcours  en  Suisse,  où  les  voies  plus  économiquement  cons- 
truites qu'en  France,  ne  supportent  pas  de  la  part  des  express 
la  même  fatigue  ni  la  même  vitesse. 

Rappelons  ici  ce  fait  qui  a  été  rapporté  par  M.  Noblemaire 
devant  la  Société  d'Economie  politique  nationale,  que  pendant 
plusieurs  années  les  trains  de  Paris-Milan  par  le  Mont-Cenis 
avaient  battu  ceux  de  Paris-Milan  par  le  Gothard  et  les  battraient 
encore  si  l'Italie  n'avait  mis  des  entraves  aux  correspondances 
entre  Turin  et  Milan.  Il  y  a  947  kilomètres  de  Paris  à  Milan 
par  le  Cenis,  et  870  seulement  par  le  Gothard.  Or  c'est  surtout 
comme  point  de  passage  des  voyageurs  que  le  port  de  Calais  a 
de  l'importance,  et  Ton  voit  que,  dès  maintenant,  il  est  facile  de 
dériver  vers  le  Simplon  ce  courant  de  voyageurs. 

Cette  avance  de  30  kilomètres,  réduite  &  13  quand  le  Frasne- 
Yallorbe  sera  construit,  le  Gothard  ne  la  gardera  pas  long- 
temps. Dans  la  même  séance  de  la  Chambre,  le  ministre  des 
Travaux  Publics,  répondant  à  une  question  de  M.  Couyba,  a 
présenté  comme  une  chose  voulue  de  tous  et  décidée  un  nou- 
veau raccourci,  réclamé  par  la  Chambre  de  commerce  de  Gray, 
celui  de  Labarre  à  Arc-Senans  qui,  coupant  le  crochet  actuel 
par  Dôle,  ne  gagnera  pas  moins  de  28  kilomètres.  La  distance 
effective  Calais-Milan  par  le  Simplon  s'établira  donc  définitive-^ 
ment  à  1.099  kilomètres,  juste  le  chiffre,  remarquons-le,  auquel 
aboutissaient  les  experts  internationaux,  sans  donte  parce 
qu'ils  faisaient  déjà  état  du  futur  raccourci. Les  deux  chiffres  se 
vérifient  donc  Tun  par  l'autre.  Par  le  Simplon  passera  la  ligne 
la  plus  courte,  pour  les  marchandises  comme  pour  les  voya- 
geurs. 

La  construction  éventuelle  de  la  ligne  du  Lôtschberg,  pour 
laquelle  un  projet  très  étudié  vient,  tout  récemment 
(5  mars),  d'être  adopté  par  le  comité  directeur  pour  le  percement 
des  Alpes  Bernoises,  est-elle  destinée  à  dériver  à  son  profit  ce 
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trafic  de  Calais  à  Milan,  le  «  point  de  succion  »  étant  soit  à 
Pontarlier,  soit  à  Tamorce  de  la  ligne  de  Delle  sur  la  voie 
précédente  ? 

On  aura  accès  en  effet  au  Lôtschberg,  venant  de  France,  par 
deux  lignes  :  la  première»  celle  de  Pontarlier-Neuchàtel  par 
les  Verrières  (altitude  maximum,  946  mètres,  pente  21  ^/qq), 
continuée  par  la  «  directe  »  Neuchàtel-Berne  que  s'est  ménagée 
la  prévoyance  du  canton  pour  ses  relations  avec  la  France. 

La  seconde  est  par  Belfort,  Delle,  Delémont,  Bienne.  Mais 
la  traversée  du  Jura  Bernois  n'est  guère  plus  favorable  que 
celle  du  Jura  Vaudois  ;  la  ligne  est  obligée  de  zigzaguer  d'une 
vallée  à  l'autre  par  une  série  de  coudes  à  angle  droit,  et  elle 
atteint  780  mètres  d*altitude  au  tunnel  de  Pierre-Perthuis,  par 
trois  rampes  de  25  7oo-  On  met  2  h.  15  pour  cette  traversée. 

D  où  l'opportunité  de  raccourcis  dans  le  Jura  Bernois, 
comme  dans  le  Jura  Vaudois,  qui  seraient  en  même  temps  des 
améliorations  du  profil. 

Mais  par  quelle  méthode  établir  entre  les  trois  voies  d'accès 
mentionnées  une  comparaison  des  distances  qui  soit  à  l'abri 
des  surprises  d'un  raccordement  imprévu  ?  C'est  en  limitant  la 
comparaison  à  la  plus  petite  zone  possible.  Or  nous  remarquons 
que  les  trois  lignes  ont  deux  points  d'attache  communs  :  au 
Nord,  Chalindrey,  nœud  de  voies  ferrées  à  partir  duquel  elles 
divergent;  au  Sud,  Brigue,  autre  point  commun  où  elles  se 
réunissent  &  nouveau. 

DISTANCE    DE  CHALINDREY  A  BRIOUE 

I.  —  Par  Frasne-Vallorbe 394  kilomètres. 

II.  —  Par  Delle  (Lôwchberg) 394         — 

III.  —  Par  les  Verrières  (Louchberg)..     402         — 

Ici  encore,  une  supériorité  incontestée  ne  sera  acquise  au 
Frasne-Vallorbe  sur  la  voie  de  Delle  que  par  la  construction 
du  raccourci  Labarre-Arc-Senans,  qui  avantage  aussi  la  ligne 
des  Verrières.  On  comprend  par  là  la  nécessité  et  l'urgence  de 
ce  raccordement,  qui  réduira  la  distance  par  la  voie  I  à 
366  kilomètres. 

Ajoutons  que  si  la  distance  par  Delle  et  le  Lôtschberg  sera 
kilométriquement  égale,  si  ce  raccordement  ne  se  faisait  pas, 
à  celle  par  le  Frasne-Vallorbe,  la  ligne  de  Lôtschberg  aura 
contre  elle,  comme  le  Gothard  et  plus  que  le  Gothard,  son 
profil  accidenté  de  ligne  de  montagne.  L'altitude  maximum 
sera  de  1250  mètres  environ,  et  on  accédera  au  tunnel  par  des 
rampes  de  27,5  7ix)»  ^^  9^^  ^st  actuellement  une  limite  pour 
des  lignes  internationales  à  grand    trafic  (Gothard,  27,5  7oo> 
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Cenis30  7oo,  Arlberg,  31,4  Voq,  Simplon  versant  Sud,  25  Vœ). 
Bien  que,  par  suite  de  rintroduction  de  la  traction  électrique, 
la  limite  d'accessibilité  des  pentes  soit  constamment  reculée, 
et  que  des  pentes  de  15  à  20  7oo  °®  soient  plus  qu'un  jeu  pour 
les  locomotives  actuelles,  alors  qu'autrefois  8  et  10  7oo  étaient 
un  maximum  pour  des  lignes  d'express,  pourtant  ce  profil 
accidenté  reste  une  cause  d'infériorité,  grevant  d'une  perte 
de  temps  le  trafic  des  voyageurs  et  de  frais  supplémentaires 
le  transport  des  marchandises. 

En  face  de  ce  premier  raccourci  dans  le  Jura  Vaudois,  Frasne- 
Vallorbe  ou  la  Joux-Vallorbe,  n'existe-il  pas  des  raccourcis  pos- 
sibles dans  le  Jura  Bernois  qui  assurent  l'avantage  à  la  voie  du 
Lôtschberg  par  Délie  ? 

1^  La  ligne Moutiers-Soleure  est  en  construction;  elle  passe 
par  un  tunnel  sous  le  Weissenstein,  au  percement  duquel 
1.300  ouvriers  travaillent  en  ce  moment.  Elle  supprime  une 
des  trois  rampes  de  25  7oo>  ^^  ^^^^  gagner  6  kilomètres 
sur  le  trajet  actuel  par  Pierre-Perthuis-Bienne.  La  distance 
Ghalindrey-Brigue  est  donc  réduite  à  388  kilomètres. 

2""  Les  experts  internationaux  ont  indiqué  dans  leur  rapport 
que  la  ligne  des  Alpes  Bernoises  n'aurait  toute  sa  valeur  que  si 
on  la  complétait  par  un  autre  raccourci  encore  supérieur  au 
précédent,  le  Moutiers-Granges-Bûren,  qui,  grâce  à  un  tunnel 
de  9  kilomètres  sous  le  Graitery,  ferait  gagner  non  plus  6  kilo- 
mètres, mais  22.  La  distance  ne  serait  plus  que  372  kilomètres, 
6  de  plus  que  par  Vallorbe. 

Ce  second  tunnel  doit-il  se  faire  ?  On  ne  s'explique  pas  alors 
quon  ait  entrepris  le  percement  du  Weissenstein,  qui  n'en  est 
qu'à  8  ou  10  kilomètres  à  vol  d'oiseau,  et  qui  ne  peut  que  faire 
tort  à  la  nouvelle  percée.  Ce  serait  d'ailleurs  16  millions  en  plus 
dont  serait  grevée  la  ligne  bernoise  d'accès  au  Simplon. 

Ainsi  la  voie  d'accès  par  Vallorbe  gardera  quand  mémo 
l'avantage  de  la  plus  courte  distance,  à  condition  que  le  raccor- 
dement promis  Labarre-Arc-Senans  soit  exécuté  à  bref  délais  ce 
à  quoi  s'emploie  activement  la  Chambre  de  commerce  de  Gray. 
Quant  au  Lôtschberg,  il  sera  la  voie  d  accès  au  Simplon  de 
l'Allemagne  rhénane,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande. 

Il  faut  ajouter  qu'indépendamment  du  raccourci  Frasne- Val- 
lorbe, ou  la  Joux-Vallorbe,  un  autre  raccourci  est  à  l'étude  dans 
le  Jura  Vaudois,  destiné  à  faire  pendant  sur  le  versant  suisse, 
à  la  descente,  à  là  correction  projetée  sur  la  partie  française,  à 
la  montée  entre  Mouchard  et  Frasne,  ce  qui,  en  même  temps 
qu'une  réduction  de  distance,  donnerait  à  toute  la  traversée  du 
Jura  de  Mouchard  à  Lausanne  un  profil  homogène  et  des  pentes 
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maximum  de  15  7oo-  '^  s'agit  de  relier  directement  Yallorbe 
à  I^usanne  par  une  ligne  nouvelle,  de  Yallorbe  à  Busigoy, 
longue  de  28  à  29  kilomètres,  devant  coâter  de  14  à  15  millioiis 
et  appelée  à  faire  d  assez  bonnes  recettes  pour  qu'un  consortium 
d'actionnaires  se  charge  de  la  construire.  Outre  son  tracé  irré- 
prochable pour  les  pentes  et  pour  les  courbes,  elle  fera  ga^er 
encore  9  kilomètres  sur  la  distance  Cbalindrey-Brigue,  qui  ne 
sera  plus  que  de  357  kilomètres. 

La  ligne  de  Yallorbe  sera  bien  sûre  de  garder  son  avantage  de 
la  plus  courte  distance,  en  même  temps  que  du  profil  le  plus 
avantageux,  puisque  à  tout  raccourci  dans  le  Jura  Bernois  elle 
peut  opposer  un  raccourci  équivalent  dans  le  Jura  Yaudois«  Tout 
dépend  de  la  prompte  exécution  non  seulement  du  Frasne- Yal- 
lorbe, ou  de  La  Joux- Yallorbe,  mais  du  Labarre^Arc-Senans. 
C'est  dans  la  plaine  de  la  Saône  que  se  joue  la  fortune  deadeox 
traversées  concurrentes  du  Jura. 

Quant  au  mode  de  traction,  il  ne  peut  être  question  de 
refaire  ou  d'améliorer  tout  ou  partie  des  voies  d'accès  dans  k 
Jura  sans  prévoir  l'éventualité  de  la  traction  électrique,  dont 
Vapplication  s'étend,  cette  année  même  et  sous  nos  yeux,  &  la 
plupart  des  grandes  voies  alpestres  en  exploitation  ou  en  projet, 
Simplon,  Lotschberg,  Gothard.  Justement  on  vient  d'aménager 
ces  années  dernières  le  lac  de  Joux  au  point  de  vue  de  TutiU- 
^tion  de  la  force  motrice  que  représente  cette  masse  d'eau 
suspendue  à  1.000  mètres  d'altitude,  et  dont  le  réseau  de 
distribution  d'énergie  doit  s^étendre  à  tout  le  canton  de  Yaud. 
Sur  une  force  de  10.000  chevaux,  la  moitié  est  encore  dispo- 
nible. Il  est  à  croire  que  les  puissantes  machines  qui  vont 
remorquer  los  trains  du  Simplon  sur  une  rampe  de  25  •/^  ne 
monteront  pas  moins  allègrement  les  15  Vo»  ^**  Frasae- 
Yallorhe.  Grâce  à  la  traction  électrique,  la  traversée  du  Jura 
pourra  se  faire  à  toute  allure,  à  une  vitesse  à  peine  inférieure 
à  celle  d'une  ligne  en  plaine  :  rappelons  seulement  que  les 
experts  internationaux  prévoyaient,  sur  tAute  la  traversée  des 
Alpes  Bernoises,  soit  avec  le  projet  Emch  4  15  7o«»  s^**  ^^^  ^ 
projel  Bcyelor  à  13  7oo'  ^^^  vitesse  de  80  kilomètres  à  l'heure. 

Xous  if  avons  pas  voulu  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  à  côté 
d(»^>  (JisI ;»ncos  /vr/A\9,  la  considération  des  distances  virtuelles^ ^ 


I  V(  ;••  ce  qua  il  il  des  distances  virtiu'lies  un  spécialiste,  M.  Léon  Janet,  dans 
SI  '  <î  '\  ':rs  i!ti  '2-2  novembre  lOO.j  à  la  Cliîi'.nhrf'  française  [Journal  officiel, 
[..  *]\'1\.\  \in  miirl.'  (le  M.  J écolier  dans  les  Ann^tli*^  des  Ponts  et  Ch€ms9ées 
*\:  î'iiS,  iMî  ail'".-  de  M.  Elskes  dans  la  Scfi's-i'zirische  Dauzeitung  de  1905. 
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qui  pourtant  serait  tout  à  Tavantage  de  la  voie  d'accès  par 
Vallorbe.  On  sait  que  cette  distinction  est  la  traduction  en 
langage  technique  de  ce  fait  d'observation  que  toute  pente 
exige  un  effort  supplémentaire  de  la  part  d'un  piéton,  d'une 
voiture,  d'une  locomotive.  La  distance  virtuelle  ajoute  aux 
kilomètres  réels  de  Tlndicateur  un  certain  nombre  de  kilo- 
mètres fictifs  qui  ex{^riment  cet  effort  supplémentaire,  dé- 
pense de  charbon  ou  perte  de  temps.  Certaines  Compagnies, 
comme  celle  du  Gothard,  s'en  autorisent  pour  majorer  leurs 
tarifs.  Mais  s'agit-il  de  traduire  en  formule  cette  constatation, 
et,  afin  de  rendre  toutes  les  pentes  comparables,  de  les  rame- 
ner à  zéro,  les  coefficients  dont  on  affecte  chaque  pente  pour 
opérer  cette  transformation  diffèrent  tellement  d*un  système  à 
l'autre  que  les  résultats  diffèrent  du  simple  au  double.  Voici, 
par  exemple,  combien  sont  comptés  10  kilomètres  de  voie  en 
pente  de  25  7oo  • 

M.  Amiot 19  kilomètres  virtuels. 

MeDche  de  Loisne.  26,4  — 

Jacquier 27.7  — 

Ed  Suisse 29,6  ^         (ancien  Urif  de  1873) 

Inspectorat  fédéral.  16,2 

Lequel  croire  ?  Ce  n*est  pas  tout  pourtant.  Même  en  adoptant 
la  même  formule,  le  mode  d'application  peut  conduire  à  des 
résultats  très  différents,  selon  qu'on  applique  les  coefficients 
aux  distances  de  station  en  station,  en  supposant,  pour  chacun 
de  ces  parcours  élémentaires,  une  déclivité  constante  et  égale 
à  la  déclivité  maximum  qui  s'y  rencontre  —  c'est  ce  qu'ont 
fait  les  experts  internationaux  —  ou  qu'au  lieu  de  procéder  en 
bloc  on  ramène  à  l'horizontale  chaque  longueur  de  la  ligne, 
prise  pour  elle-même,  avec  sa  pente  propre.  Ainsi  les  experts 
donnent  1.065  kilomètres  comme  distance  virtuelle  de  Paris  à 
Milan  par  Pontarlier- Vallorbe  (ligne  actuelle).  En  calculant  sur 
les  distances  entre  les  stations  successives,  auxquelles  on 
applique  les  coefficients  correspondant  au  maximum  de  décli- 
vité, on  trouve  1.015  kilomètres.  Enfin,  en  procédant  sur  les 
profils  en  long  détaillés,  soit  en  appliquant  les  coefficients  aux 
longueurs  réelles  exactes,  on  ne  trouve  plus  que  982  kilo- 
mètres. 

Et  les  trois  chiffres  sont  obtenus  au  moyen  des  coefficients 
Jacquier  !  On  juge  de  la  confiance  qu'on  peut  accorder  à  ceux 
qui  invoquent  en  faveur  de  telle  ou  telle  traversée  du  Jura  un 
avantage  de  quelques  kilomètres  ei»  distance  virtuelle  !  Seule 
la  distance  réelle,  la  distance  effective  peut  servir  de  base  à 


LES   PROJETS  SUISSES.   —  VOIES  NOUVELLES   ET  RACCOURCIS        533 

des  comparaisons  fondées,  et  devant  ces  contradictions  les 
Compagnies  ont  sagement  fait  de  s'en  tenir,  dans  rétablisse- 
ment de  leurs  barèmes  pour  les  prix  de  transport  des  marchan- 
dises, à  l'unique  considération  de  la  distance  réelle.  C'est  aussi 
suivant  la  règle  de  la  plus  courte  distance  réelle  que  se  fait  la 
tarification  des  marchandises  et  leur  répartition  entre  les 
diverses  lignes  soit  d'une  même  Compagnie,  soit  de  Compa- 
gnies différentes.  A  Tappui,  M.  André  Berthelot  cite  un  exemple 
saisissant  de  la  rigueur  avec  laquelle  cette  règle  est  appliquée 
dans  les  relations  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  d'Orléans,  à 
laquelle  sur  le  prix  d'un  billet  Paris-Bordeaux  délivré  par 
l'Etat  h  un  voyageur  voyageant  par  le  train  de  TEtat,  revien- 
nent les  5/6,  à  titre  de  sa  ligne  Paris-Bordeaux  plus  courte  de 
25  kilomètres. 

Tout  ce  qu'il  faut  retenir  de  cette  discussion  des  distances 
virtuelles,  c'est  l'avantage  de  la  voie  passant  par  Vallorbe  et  le 
Simplon  et  sur  la  voie  Delle-Lôtscbberg-Simplon,  et  sur  la  voie 
du  Gothard.  Le  Simplon  a  sur  le  Gothard  l'avantage  de  ses 
705  mètres  d'altitude,  contre  1.154;  la  voie  d'accès  au  Simplon 
par  Vallorbe  a  sur  la  voie  du  Lôtschberg  l'avantage  de  n'avoir 
à  franchir  que  le  Jura,  tandis  que  la  voie  par  Délie  et  le 
Lôtschberg  aura  contre  elle  cette  ascension  supplémentaire  à 
1.250  mètres  d'altitude,  avec  des  pentes  de  27,5  7oo- 

Ainsi,  tant  au  point  de  vue  du  profil  et  du  tracé  qu'au  point 
de  vue  des  distances,  la  voie  Vallorbe-Simplon  aura  un  avan- 
tage marqué  sur  toute  autre  voie  concurrente,  soit  par  le 
Lôtschberg,  soit  par  le  Gothard,  non  seulement  pour  le  trafic 
Paris-Milan,  mais  pour  celui  de  Calais  et  des  ports  de  la  mer  du 
Nord  à  Milan.  Calais  étant  le  port  de  transit  des  voyageurs  et 
des  marchandises  en  provenance  de  la  Grande-Bretagne,  tout 
ce  trafic  de  l'Angleterre  à  travers  le  continent  s'acheminera  par 
Vallorbe  et  le  Simplon  du  jour  oii  le  tunnel  du  Simplon  aura 
reçu  toute  sa  vajeur  au  point  de  vue  français,  par  la  construc- 
tion de  ces  voies  d'accès  depuis  longtemps  promises  :  Frasne  ou 
la  Joux- Vallorbe  et  Labarre-Arc-Senans.  En  maintenant  le 
plus  longteinps  possible  sur  les  lignes  françaises  ce  trafic  de 
l'Angleterre  et  des  ports  de  la  mer  du  Nord  vers  Tltalie,  la 
France  pourra  compenser  une  partie  des  pertes  que  l'ouverture 
du  Simplon  va  causer  au  port  de  Marseille  et  à  Lyon,  en 
détournant  vers  Gênes  les  relations  de  la  Suisse  romande  qui 
se  faisaient  et  se  font  encore  par  Marseille  et  la  vallée  du 
Rhône*. 

1  ff  N*oublions  pas,  dit  M.   Jean  Brunhei,  que  le  bétail  et  les  vins  de  Tltalie,  et 
«  en  général  tous  les  produits  italiens,  vont  avoir  une  porte  nouvelle  vers  la  Suisse, 
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Ces  deux  raccordements  ne  sont  pas  Taccessoire,  mais 
l'essentiel  du  système  de  communications  soit  entre  Calais  et 
ritalie  du  Nord,  soit  même  entre  Raris  et  Tltalie  du  Nord. 
Supi)osons  le  Lôlschberg  terminé,  si  l'on  ne  fait  pas  le 
Labarre-Arc-Senans,  tout  le  trafic  de  Calais  et  des  ports  de 
la  mer  du  Nord  à  Milan  passe  par  Délie  et  la  Suisse  alle- 
mande :  la  Suisse  romande,  qui  a  construit  le  Simplon, 
n'en  recueille  pas  le  bénéfice  ',  et  le  parcours  sur  rail  français 
est  réduit  au  minimum.  Si  (l'autre  part  on  ne  fait  pas  le 
Frasne-Vallorbe  ou  le  La  Joux-Vallorbe,  ce  n'est  pas  seulement 
le  trafic  Calais-Milan,  c'est  aussi  le  trafic  Paris-Milan  qui  pren- 
dra la  voie  du  Lôtschberg  :  826  kilomètres  seulement  par  les 
Verrières-NeuchôteP.  Or  le  Lôtschberg  va  se  faire,  parce  que 
le  projet  est  sorti  de  la  période  des  rêves  grandioses  du  tunnel . 
de  base  pour  entrer  dans  la  période  de  réalisation  par  l'adop- 
tion du  tracé  haut.  En  effet,  le  projet  Emch  montait  déjà  à 
93  millions  pour  la  simple  voie,  plus  45  pour  le  doublement 
de  la  voie,  et  si  l'on  en  compte  16  pour  le  raccourci  Moutiers- 


c  et  une  place  nouvelle  sur  son  marché  intérieur  ;  le  Simplon  achevé  va  singulièrement 
c  rapprocher  toute  cette  Suisse  française  de  l'Italie  du  Nord  et  mettrm  Umatame  à 
c  409  kilométrée  plue  prêt  de  Gênes  que  de  MareeUle  (421  kilomètres  au  lien 
«  de  530)  ».  n  en  est  de  la  Suisse  allemande  comme  de  la  Suisse  occidentale. 
«  Lorsque  les  Alpes  Bernoises  seront  percées,  Berne  se  trouvera  à  280  kilomètres 
c  plus  près  de  Oénes  que  de  Marseille,  Or  le  commerce  entre  nos  ports  français  de 
«  la  Méditerranée  et  la  Suisse  n'est  pas  si  négligeable  qu'on  le  pense.  En  1901,  il  a 
«  été  importé  de  Marseille  en  Suisse  et  de  Cette  en  Suisse,  via  Bellegardeet  Genève, 
c  respectivement  environ  200.000  et  40.000  tonnes  de  marchandises.  De  ces 
•  240.000  tonnes,  combien  nous  restera-t-il  après  l'ouverture  du  Simplon  T  »  (JoJi 
DoMBaouB,  la  Bé forme  éconamiqtUf  11  mai  1903,  p.  023.) 
A  Voici,  d'après  M.  Jean  Brunhes,  les  subventions  suisses  au  Simplon: 

Confédération 4  millions  1/2 

Vaud 4  (avec  Lausanne,  Montreuz,  5,S) 

Fribonrg 2 

Neuchàlol 1 ,2 

Valais 1 

Genève 1 

Berne 1 

c  Ce  petit  tableau  vaut  d'être  médité  :  le  canton  de  Vaud  et  la  commune  de  son 
c  chef-lieu  Lausanne,  ont  plus  donné  pour  le  Simplon  que  la  Confédération,  et  avec 
€  leurs  5  millions,  ils  ont  apporté  cinq  fois  plus  que  Genève  :  la  subvention  du can- 
«  ton  de  Genève  a  été  juste  é^xale  à  ceUe  du  canton  de  Berne  (1  million)  »  (loco  ctl., 
p.  7).  C'est  d'ailleurs  une  justice  à  rendre  à  Berne  qui  a  toujours  su  concilier  ses 
ntéréts  ciintonaux  avec  ce  qu'elle  doit  à  la  Suisse.  Le  canton  a  largement  ooatribué 
au  Gothard,  qui  ne  lui  profitait  pas  directement. 

>  Voici  quelles  seraient  les  distances  de  Paris  à  Milan,  en  supposant  terminé  le 
Lôtschbers^,  et  sans  tenir  compte  du  Prasoe-Vallorbe  : 

lo  Par  Pontarlier-Ies- Verrières-Berne 826  kilcmètres. 

2«  Par  Pontarlier-Vallorbe 8)0  — 

3«  Par   Culoz-Genéve  (  ligne  actuelle) 976  — 

4*  Par  Lons-le-Saunier-Genève  (projet  de  la  Faucille).        859  — 
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Granges-Bûren,  on  se  trouvait  en  présence  d'une  dépensctotale 
de  154  millions,  ce  qui  reculait  pour  longtemps  encore  le  pas- 
sage à  Texécution. 

Or  le  Comité  directeur  de  la  commission  d'initiative  pour  le 
percement  des  Alpes  bernoises  qui  vient  de  se  réunir  5  mars) 
à  Berne  s'est  déclaré  à  l'unanimité  en  faveur  d'un  projet  renou- 
velé de  celui  de  MM.  Hittmann  et  Greulich,  qui  prévoit  une 
ligne  non  plus  par  le  Wildstrubel,  comme  le  voulaient  les  trois 
experts  internationaux,  mais  par  le  Lôtschberg,  avec  traction 
électrique  et  tunnel  de  13  kil.  6  de  long  seulement.  Le  tunnel 
de  M.  Emch  avait  21  kilomètres.  Le  programme  financier  a  été 
discuté  et  adopté.  Les  frais  sont  fixés  à  88  millions  au  maxi'» 
mum  avec  réduction  probable  lors  de  l'adoption  des  devis  dé^ 
taillés.  11  est  à  croire  qu'ils  ne  dépasseront  pas  72  millions. 

Cette  réalisation  prochaine  de  la  percée  des  Alpes  Bernoises, 
cette  utilisation  du  Simplon  par  une  voie  allemande  et  suisse^ 
allemande,  pose  donc  un  nouveau  problème  :  Dans  quel  sens 
Taxe  du  commerce  de  l'Europe  occidentale  vers  la  Méaiter- 
rtnée,  par  la  Suisse,  va^t-il  être  déplacé? 

Paul  GuiAtoiNi 

Professeur  agrégé  à  l'Université  de  Fribottfg  (Sttisse)* 


LES 
DOCUMENTS  SCIENTIFIQUES  DE  LA  MISSION  SAHARIENNE 

FOUREAU-LAMY 


Après  avoir,  il  y  a  quelques  années,  publié  à  l'usage  du 
grand  public  une  relation  de  son  grand  voyage  d'Alger  au 
Congo  par  le  Tchad  ',  M.  F.  Foureau,  s'adressant  maintenant 
aux  seuls  savants,  fait  paraître  en  un  beau  et  fort  volume  in-4^, 
accompagné  d'un  atlas  de  16  cartes,  les  résultats  scientifiques 
de  la  mission  saharienne  '.  Grâce  à  la  prévoyance  du  regretté 
Benoust  des  Orgeries,  qui  avait  affecté  une  somme  assez  con- 
sidérable à  la  publication  de  l'œuvre  géographique  et  seienti- 
fiqiir  de  celui  auquel  il  permettait  par  ailleurs,  par  ses  libéra- 
lités, de  réaliser  un  projet  de  voyage  mûrement  formé  depuis 
longtemps,  la  Société  de  Géographie,  scrupuleuse  exécutrice 
lies  volontés  de  son  bienfaiteur,  a  pu  mener  à  bonne  fin  la 
mise  au  jour  de  cette  œuvre,  digne  couronnement  de  la  carrière 
d'explorateur  de  M.  Fernand  Foureau.  Pour  un  ouvrage  de 
cette  importance  et  de  cette  envergure,  longuement  mûri  et 
soigneusement  élaboré,  un  simple  compte  rendu  de  quelques 
}îgnes  ne  suffit  pas;  s'il  nous  est  impossible,  dans  une  revue 
telle  que  celle-ci,  de  lui  consacrer  une  étude  approfondie,  du 
moins  nous  est-il  permis  d'en  donner  un  bref  aperçu,  et  tel  est 
en  effet  l'objet  de  ce  court  article. 


Comme  l'indique  le  titre  même  du  volume,  il  ne  s'agit  nulle- 
ment ici  d'une  relation  développée  du  grand  voyage  exécuté  en 
1898-1900;  l'exposé  des  observations  géographiques  recueillies 
par  M.  Foureau  et  par  ses  collaborateurs  en  cours  de  route, 
l'étude  des  collections  scientifiques  rapportées  par  eux  au 
Muséum  d*Histoire  naturelle,  à  la  Faculté  des  Sciences,  au 
Musée  ethnographique  du  Trocadéro,  voilà  ce  que  contiennent 
uniquement  les  Documents  scientifiques  de  la  mission  saha- 
rienne. Sans  doute  il  se  trouve,  au  début,  quelques  pages  d'in- 
troduction dans  lesquelles  est  exposée  la  genèse  même  de  la 
mission  (p.  1-14);  mais  qui  pourra  se  méprendre  sur  le  senti- 

>  Misftion  saharientie  Foureau>Lainj  :  D'Alger  au  Congo  par  le  Tchad^  Paris, 
Masfton  et  C'*,  1902.  in-S^  de  xii.831  p.,  carte  et  grav. 

8  Documents  scienlififfuex  de  la  mission  saharienne  (missioa  Foureau-Lamj)  : 
D'Alger  au  Congo  par  le  Tchad,  l'aris,  Masson  et  C*«,  1903-1905,  un  vol.  in-4« 
{vn  3  fascicules)  de  iv-1210  p.  et  XXX  planches,  et  un  atlas  de  16  cartes. 
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ment  qui  a  poussé  M.  Foureau  à  les  écrire,  à  payer  à  ceux  qui 
Font  mis  à  même  d'organiser  son  grand  voyage  un  légitime 
tribut  de  reconnaissance?  Qui  s'avisera,  d'autre  part,  de  con- 
tester lutilité  du  résumé  très  sommaire  de  la  marche,  des 
étapes  et  des  opérations  de  la  mission  (p.  13-37} ?  A  ceux  qui 
ne  pourront  pas  replacer  immédiatement  dans  son  milieu  histo- 
rique, s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi,  telle  ou  telle  série 
d'observations  scientifiques,  ce  résumé  fournira  les  indications 
indispensables,  en  attendant  une  consultation  attentive  du 
volume  dans  lequel  se  trouve  relatée  avec  détail  l'histoire  même 
du  voyage. 

C'est  à  la  suite  de  ces  chapitres  préliminaires  que  viennent 
les  documents  scientifiques  eux-mêmes,  systématiquement 
groupés  sous  un  certain  nombre  de  rubriques  correspondant 
chacune  à  un  ordre  de  faits  déterminés. 

Personne  ne  s* étonnera  que  nous  débutions  par  parler  du  très 
important  atlas  contenant  les  cartes  de  l'itinéraire;  n'est-ce  pas 
là,  en  effet,  la  base  solide  sur  laquelle  doit  reposer  tout  le  reste? 
Dessiné  par  le  capitaine  Verlet-Hanus  à  l'aide  des  carnets  de 
levers  de  M.  Foureau  et  des  documents  provenant  des  travaux 
exécutés  en  cours  de  route  par  cet  officier  lui-même  et  par 
MM.  Britsch,  de  Ghambrun  et  Métois,  cet  atlas  se  compose  de 
deux  parties,  dont  lune,  à  l'échelle  de  1/400.000%  contient 
exclusivement  l'itinéraire  vu  et  relevé  par  la  mission,  dont  la 
seconde,  à  Téchelle  du  1/100.000*,  donne  le  cours  du  Chari  aux 
basses  eaux,  entre  Fort-Lamy  et  Fort-Archambault.  Cent  cinq 
positions  astronomiques,  —  dont  cent  obtenues  par  la  mission 
saharienne  même  *,  —  servent  de  base  au  travail  cartographique 
du  capitaine  Verlet-Hanus,  sur  les  différentes  feuilles  duquel 
3ont  portées  des  altitudes*.  Enfin,  en  marge  de  chaque  carte  se 
trouvent  quelques  croquis  exécutés  d'après  des  photographies 
et  mettant  en  pleine  lumière  les  traits  caractéristiques  du 
paysage.  Ainsi  se  trouve  constitué,  comme  l'a  voulu  M.  Fou- 
reau, «  un  travail  absolument  sincère  »,  où  les  accidents  de 
terrain,  les  rivières  ou  tous  les  autres  détails,  même  très  voi- 
sins de  l'itinéraire,  mais  non  vus^  sont  indiqués  en  trois  traits 
interrompus;  ce  n'est  pas  une  carte  géographique  de  l'ensem- 
ble des  pays  traversés  par  la  mission  saharienne,  mais  c'est 
mieux  encore,  je  veux  dire  une  des  bases  essentielles  auxquelles 
devront  toujours  recourir  ceux  qui,  dans  l'avenir,  entrepren- 

1  On  fto  trouvera  la  liste  et  les  composantes  aux  pages  39-65,  qui  contiennent 
aussi  les  remarques  relatives  à  ces  observations,  et  les  observations  magnétiques 
«xécutées  par  M.  Foureau. 

s  Sur  la  manière  dont  ont  été  obtenues  ces  altitudes,  voir  les  pages  93-97  des 
Documents  êcientifiques. 
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dront  une  œuvre  de  ce  genre,  encore  impossible  aujourd'hui. 

Le  précieux  atlas  de  la  mission  saharienne  est  complété  par 
une  série  de  profils  (planches  VI-IX),  au  nombre  de  31,  pour 
l'établissement  desquels  M.  Foureau,  s'il  a  utilisé  parfois  des 
documents  recueillis  par  lui  au  cours  de  ses  voyages  antérieurs 
dans  le  Sahara,  a  suivi  toutefois  ce  même  excellent  principe 
qui  donne  tant  de  valeur  aux  cartes  de  M.  Verlet-Hanus  :  sont 
seules  figurées  en  traits  continus  les  parties  parcourues  par  le 
voyageur",  celles  qui  ont  été  relevées  de  loin  par  lui,  —  les 
massifs  'montagneux  restés  en  flanc  de  la  marche,  par  exemple, 
—  ou  qui  sont  dessinées  d'après  des  documents  émanés  d^autres 
explorateurs,  sont  représentées  par  des  traits  interrompus.  Il 
suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ces  profils  pour  avoir  une 
impression  très  nette  du  relief  du  terrain  et  des  difficultés  qu'il 
peut  présenter;  c'est  là,  comme  Técrit  très  justement  le  chef  de 
la  mission  saharienne,  n  un  guide  précieux  pour  ceux  que  pré- 
«  occupe  ridée  de  la  pénétration  par  le  rail  de  l'Algérie  au 
«  centre  africain  ». 

Cartes  et  profils  sont  commentés  dans  la  cinquième  partie 
du  volume,  relative  à  la  topographie  (p.  329>390),  dont  les 
dernières  pages  contiennent  quelques  itinéraires  par  rensei- 
gnements. Mais  convient-il  de  séparer  cette  partie  de  celles 
qui  la  précèdent  immédiatement  ?  Les  pages  relatives  à  la 
géographie  physique  (p.  163-237)  fourmillent  en  effet,  sur  les 
formes  du  terrain,  d'indications  précises  et  de  descriptions 
vraiment  vivantes,  parfois  môme  saisissantes,  auxquelles 
devront  désormais  recourir  tous  ceux  qui  voudront  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  géographie  du  Sahara,  ainsi  que  d'im- 
portantes considérations  sur  les  dunes  et  sur  les  phénomènes 
ëoliens.  Non  moins  intéressantes  sont  les  observations  hydro- 
graphiques groupées  aux  p.  239-327,  dans  la  quatrième  partie  ; 
bornons-nous  à  signaler  ici  la  liste,  pleine  de  renseignements 
de  toute  nature,  des  puits  et  pointst  d*eau  et  à  noter  que, 
comme  M.  Casimir  Maistre,  M.  Foureau  voit  dans  le  Bahr  Sara 
(p.  303) ,((  la  branche  maîtresse  du  Chari  ».  Ce  n^est  pas,  en 
effet,  dans  une  revue  du  caractère  de  celle-ci,  qu'il  convient  de 
suivre  le  savant  voyageur  dans  ses  études  sur  les  branches  du 
Tafassasset,  sur  lesouadide  FAïr,  et  sur  le  problème  du  Tchad. 

Quelque  importance  que  puissent  présenter,  au  point  de  vue 
scientifique  pur,  les  pages  relatives  à  la  géologie  (p.  556-749) 
et  à  la  paléontologie  (p.  751-832)  des  pays  parcourus  par  la 
mission  saharienne,  nous  nous  bornerions  à  les  signaler  sans 
insister  s'il  ne  convenait  pas  de  mettre  en  lumière  la  conclu- 
sion qui  se  dégage  des  minutieuses  études  de  M.   Emile  Haug 
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sur  le  carbonifère  du  Sahara.  Actuellement,  déclare  ce  sayant 
(p.  813),  il  faut  renoncer  à  l'idée  de  trouver  de  la  houille  dans 
ce  pays  ;  «  tant  que  Ton  envisageait  les  calcaires  carbonifères 
«  de  l'Erg  dlssaouan  comme  du  carbonifère  inférieur,  on  pouvait 
«conserver  Tespoir  de  rencontrer  au-dessus  d'eux  des  terrains 
«  houillers  ;  mais  à  présent  que  Tàge  moscovien  et  ouralien  de 
«  ces  calcaires  est  établi,  il  n'est  plus  permis  de  garder  des 
«  illusions  à  cet  égard  ».  Bien  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ait 
pris  soin  d'avertir  que,  «  n'y  eût-il  aucun  charbon  au  Sahara, 
«  les  raisons  de  construire  des  chemins  transsahariens  subsiste- 
«  raient  *  »,  il  n'en  faut  donc  pas  moins  renoncer  à  cette  décou- 
verte «  décisive  »  (selon  l'aveu  du  même  auteur),  qui  eût  pro- 
curé à  la  voie  ferrée  projetée  «  un  élément  de  trafic  considé- 
«  rable,  en  partie  vers  l'Algérie,  mais  beaucoup  plus  encore 
«  vers  le  Soudan  *  ». 

Au  point  de  vue  météorologique  aussi,  —  M.  Alfred  Angot  l'a 
naguère  indiqué  de  manière  lumineuse  ',  —  les  documents  rap- 
portés de  son  grand  voyage  par  M.  Foureau  présentent  un  puis- 
sant intérêt  pratique  aussi  bien  que  scientifique.  La  confirmation 
de  ce  qu'avait  naguère  exposé  Henri  Duveyrier  sur  les  carac- 
tères extrêmes  de  la  température  dans  la  région  des  Touareg, 
des  indications  nouvelles  sur  l'abondance,  à  certaines  époques 
et  dans  certaines  parties  de  l'itinéraire  (l'Aïr,  par  exemple)  de 
rhumidité  atmosphérique,  sur  la  situation  de  TAïr  à  l'extrême 
limite  septentrionale  de  la  région  des  pluies  subtropicales,  voilà 
encore  des  faits  d'une  portée  générale  et  dignes  d'être  briève- 
ment mentionnés  à  cette  place.  —  Passons  au  contraire  sans 
nous  y  arrêter,  en  dépit  de  leur  mérite  indiscutable,  sur  le  cha- 
pitre de  la  botanique  (p.  391-581),  puisque  toutes  les  plantes 
provenant  des  récoltes  faites  dans  la  région  de  l'Aïr,  encore 
extrêmement  mal  connue  au  point  de  vue  de  la  flore  *,  ont  été 
détruites  pendant  la  descente  de  l'Oubangui  par  suite  d'un  acci- 
dent de  pirogue,  —  et  aussi  sur  les  notes  sur  la  faune  (p.  995- 
1062),  beaucoup  moins  complètes,  par  suite  de  la  disparition 
des  moyens  de  transport  et  l'impossibilité  de  se  procurer  de 
nouveaux  animaux  de  charge,  que  ne  l'eût  souhaité  le  chef  de 


I  Le  Safiara,  le  Soudan  et  les  chemins  de  fer  transsahariens,  p.  81  ;  cf.  p.  84. 

s  Ibid.,  p.  87  ;  cf.  p.  84-85. 

*  Lee  observations  météorologiques  de  la  mission  saharienne  Foureau-Lamy 
{La  Géographie,  t.  IX,  19  janvier  1904,  p.  1-4).  —  Voir  aux  pages  67-162  d«8 
Documents  scientifiques  l'ensemble  des  remarquables  observations  météorologiques 
exécutées  au  cours  du  vojage. 

4  Sur  les  premières  indications  relatives  à  la  flore  de  TAîr,  voir  H.  8cBiBina  : 
Les  résultats  géographiques  de  la  mission  saharienne  {mission  Foureau^Lamy). 
La  Géographie^  t.  XIII,  15  janvier  1906,  note  1  de  la  p.  35. 
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la  mission  saharienne.  Aussi  bien  avons-nous  h&te  d^en  venir  à 
la  partie  «  humaine  »  des  Documents  scientifiques. 

Voici  longtemps  que  le  Sahara  est  habité  ;  plus  et  mieux  que 
tous  ses  prédécesseurs  (le  D""  E.-T.  Hamy  en  a  fourni  la  preuve 
dans  ses  considérations  générales  sur  les  collections  archéolo- 
giques recueillies  par  M.  F.  Foureau  dans  le  Sahara,  p.  1097- 
1105),  le  consciencieux  explorateur  a  rapporté  de  ses  nombreux 
voyages  des  documents  démontrant  que  dés  hommes  y  vivaient  à 
rftge  de  la  pierre  taillée  et  de  la  pierre  polie.  Il  est  vrai  que, 
suivanttoute  vraisemblance,  cet  ftgea  duré  beaucoup  plus  long- 
temps dans  les  régions  sahariennes  qu'en  Europe,  ou  plutôt  qu'il 
y  a  persisté  jusqu'à  une  époque  beaucoup  plus  rapprochée  de 
l'époque  actuelle  ;  mais  quand  ces  régions  ont-elles  commence 
d'être  peuplées,  et  par  qui  ?  A  ces  problèmes,  et  à  d  autres  encore, 
il  demeure  actuellement  impossible  d'apporter  une  solution.  Du 
moins  peut-on  aujourd'hui  les  poser  et  en  saisir  l'importance; 
le  D'  Vemeau  n'y  a  pas  manqué  à  la  fin  de  son  étude  sur  les 
industries  de  l'âge  de  pierre  saharien  (p.  1106-1131)  d'après  la 
grande  collection  de  M.  Foureau,  et  il  a  indiqué  aux  explora- 
teurs futurs  le  sens  dans  lequel  ils  devront  désormais  diriger  les 
recherches  au  sujet  desquelles,  dans  le  chapitre  de  la  Préhis- 
toire (p.  1063-1096),  le  chef  de  la  mission  saharienne  a  groupé 
tant  d'informations  précises. 

Beaucoup  plus  importante  encore  est  l'esquisse  ethnogra- 
phique des  pays  traversés  (p.  833-993).  Sans  doute,  comme  le 
déclare  très  loyalement  M.  Foureau  en  débutant,  il  ne  peut  être 
question  dans  ce  chapitre  d'une  «  étude  complète  »,  mais  seu- 
lement d'une  «  série  de  constatations  notées  au  cours  du  voyage, 
«  au  jour  le  jour,  quand  le  hasard  ou  les  circonstances  per- 
c  mettaient  de  le  faire,  et  avec  le  seul  souci  de  la  sincérité..., 
«  d'une  série  de  notes  destinées  à  poser  des  jalons  pour  des 
«  études  futures  ».  Mais  ces  notes  sont  très  précises  et  contien- 
nent plus  d'une  occupation  nouvelle.  Tout  à  fait  dignes  d'être 
signalés  sont,  au  milieu  de  bien  d'autres  renseignements  inté- 
ressants, ceux  qui  sont  relatifs  au  déplacement  périodique,  à 
la  transhumance,  par  petites  fractions,  des  Keloui  de  l'Aïr; 
cette  transhumance  revêt,  comme  l'indique  avec  tant  de  jus- 
tesse M.  Foureau  (p.  855),  un  caractère  commercial  en  même 
temps  qu'un  caractère  pastoral,  puisque  les  Keloui  en  profitent 
pour  convoyer  et  transporter  les  marchandises  qu'ils  absorbent 
ou  qu'ils  sont  chargés  de  faire  transiter.  Retenons  par  ailleurs, 
comme  précieux  pour  la  connaissance  de  l'état  d'àme  des  indi- 
gènes de  la  région  de  TAïr,  les  extraits  de  lettres  échangées 
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entre  des  Touaregde  ce  pays  qu'a  traduits  M.  lioudas  (p.  902-904). 
Sur  les  habitants  du  Damergou,  de  Zinder,  des  bords  Ouest  du 
Tchad,  l'esquisse  ethnographique  renferme  également  nombre 
de  pages  des  plus  fines  et  des  plus  précises  à  la  fois. 

Le  complément  de  ce  chapitre  est  fourni  par  un  aperçu 
commercial  (p.  1133-1155)  contenant  des  indications  générales 
corroborant  et  confirmant  celles  que  M.  Foureau  a  déjà  données 
dans  Tesquisse  ethnographique.  Le  chef  de  la  mission  saha- 
rienne y  déclare  expressément  (c  qu'en  principe  le  commerce  de 
«  FAïr  est  très  mince  —  et  cela  ne  peut  guère  étonner  puisque, 
«  au  demeurant,  le  pays  ne  produit  rien  —  qu'en  fait  il  était  nul 
<(  au  moment  du  passage  de  la  mission  »  (p.  1144-1145)  ;  dans 
la  région  de  Zinder,  le  commerce  est  plus  développé,  parce  que 
là  se  trouvent  quelques  industries  locales  fournissant  un  ali- 
ment aux  transactions,  tant  du  pays  même  que  des  régions 
plus  éloignées  (p.  1146).  Dans  ces  différents  points,  en  tout 
cas,lecommercesefaitàpeuprèsuniquementparvoied'échange, 
sans  provoquer  de  mouvement  d'argent,  car  l'argent  métal 
n'y  existe  pas,  et  demeure  chose  inconnue  pour  la  plupart  des 
habitants,  qui  se  servent  des  cauris  presque  exclusivement 
comme  de  monnaie  d'appoint  ou  pour  les  petits  achats  jour- 
naliers (p.  1155). 

Toutefois,  quelque  intéressants  que  soientces  renseignements, 
bien  plus  importants  encore,  capitaux  même  sont  ceux  que 
M.  P.  Foureau  a  groupés  dans  son  chapitre  de  conclusions  écono- 
miques (p.  1157-1173).  Après  y  avoir  déclaré  que  «  le  Sahara, 
«  par  son  climat,  par  sa  nature,  par  l'identité  de  race  et  de  cou- 
«  tûmes  de  tous  les  nomades,  arabes  et  berbères,  qui  leparcou- 
«  rent  et  qui  l'habitent,  par  ses  besoins  et  ses  nécessités,  forme 
a  un  tout  homogène  qui  ne  ressemble  à  rien  de  ce  qui  Ten- 
«  toure  ^  )),  il  proteste  énérgiquement  contre  le  sens  que 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  avait  naguère  donné  à  la  relation  de 
son  voyage.  Cette  relation  avait  en  effet  apparu  à  l'éminent 
économiste,  «  quoique  le  vaillant  explorateur  n'en  ait  peut-être 
«  pas  conscience...,  comme  la  réhabilitation  du  Sahara^  »;  à  la 
fin  de  cette  importante  publication  que  l'auteur  de  Le  Sahara^ 
le  Soudan  et  les  chemins  de  fer  transsahariens  cvAignEit  en  I90i 
de  trouver  très  inférieure  aux  documents  scientifiques  recueillis 

>  Documents  acientifiqueê  de  la  mission  saharienne j  p.  1159.  M.  Foureau  déter- 
mine ainsi  les  limites  approximatives  du  Sahara  :  au  Nord,  une  ligne  s'étendant 
depuis  le  pied  du  Djebel  Amour,  passant  à  Laghoust,  à  Biskra,  au  Sud  des  Ghotts 
et  que  l'on  prolongerait  à  l'Est  et  à  l'Ouest  ;  au  Sud,  une  ligne  qui  joindrait  Nioro, 
Tombouctou,  Zinder  et  le  Tchad,  et  qui  se  prolongerait  de  même  à  l'Est  et  au  Sud- 
Ouest  (Id.,  ibid.), 

*  Le  Sahara t  le  Soudan  et  les  chemins  de  fer  transsahariens,  p.  323. 
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par  les  missions  Flatters  et  au  célèbre  ouvrage'de  Tillustre 
Barth  ^  Toici  comment  le  chef  de  la  mission  saharienne  a  résumé 
son  opinion  :  a  La  majeure  partie  des  pays  traversés  est  bien 
«  déshéritée,  bien  pauvre,  bien  vide...  Si  encore  des  régions  re- 
c  marquablement  riches,  et  riches  à  Theure  présente,  s*éten- 
c(  daient  en  un  point  quelconque  de  ces  vastes  surfaces,...  il  ne 
«  s'agirait  plus  que  de  relier  à  la  mer  par  une  voie  rapideet  corn- 
«  mode,  — un  chemin  de  fer,  par  exemple,  —  les  surfaces  riches 
«  et  à  grand  rendement  :  tel  n'est  point  aujourd'hui  le  cas  » 
(p.  1158).  Et  M.  Poureau  en  fournit  la  démonstration  en  rame- 
nant à  leur  interprétation  exacte  les  passages  de  sa  relation  de 
1902  sur  lesquels  on  s'était  appuyé  pour  voir  dans  TAïr  «  une 
«  terre  susceptible  d'un  développement  important  »,  ou  pour 
fonder  des  espérances  sur  le  Tagama  et  le  Damergou  '  ;  pour  lui, 
a  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  Sahara  n'a  aucune  valeur,  ne 
«  produit  absolument  rien  »  (p.  1160),  — ce  qui  revient  à  dire 
que  le  mot  célèbre  de  lord  Salisbury  demeure  toujours  vrai,  — 
et  maigres  en  sont  les  «  possibilités  »  économiques  :  au  Sud  de 
l'Algérie,  jusque  par  environ  20®  latitude  Nord,  le  pays  es 
improductif,  stérile,  et  ne  peut  rien  rendre  en  échange  des 
efforts  qu'on  serait  tenté  d'y  faire;  dans  TAïr  proprement  dit,  les 
cultures  sont  de  «  petits  jardins,  entretenus  à  grand'peine  », 
ne  fournissant  même  pas  une  quantité  appréciable  de  produc- 
tion applicable  à  la  nourriture  des  habitants  %  et  il  ne  sera 
guère  possible  de  multiplier  beaucoup  ces  cultures  ;  le  Tagama 
est  un  «  pays  de  halliers  »,  dans  la  partie  septentrionale  duquel 
il  ne  faut  pas  compter  sur  Veau  pérenne  sous  le  sol  ;  quant  au 
Damergou,  qui  est  déjà  un  pays  de  cultures  assez  étendu  d'où 
les  habitants  de  l'Aïr  tirent  les  95  centièmes^de  leur  alimenta- 
tion, il  est  sans  doute  possible  d'accroître  la^surface  de  ses  ter- 
rains de  rapport,  mais  on  ne  doit  compterly  recueillir  »  'que  du 
c  mil,  du  sorgho,  du  maïs  et  du  coton,  qui,  —  sauf  ce  dernier 
«  produit  —  sont  choses  inexportables  au  loin  ;et  ne  peuvent 
«  par  conséquent  être  absorbés  que  dans  la  région'même,  ou  dans 

i  Le  Sahara,  le  Soudan  et  les  chemins  de  fer  Iranssahariens  .p.  2i8-229. 

i  Ibid.,  p.  27:j  et  214-278. 

8  A  propos  des  cultures  extrêmement  réduites  de  l'Aïr,  M.  Foureau'a  écrit  quel- 
ques lijrneK  d'excellente  critique  fféo (graphique,  que  nous  nous  reprocherions  de  ne 
pas  citer  intégra lemenl  ici  :  «  Il  serait  danjçereux,  dit-il  (p.  1163),  de  se  laisser 
«  éblouir  par  un  vain  mirafc,'e  ou  par  de  chimériques  espoirs;  il  convient  de  réagir 
c  contre  cette  impression  de  richesse  et  de  beauté  que  vous  fait  tout  d'abord  res- 
«  sentir  le  monulre  b<)U(|uet  de  verdure  lorsque  vous  arrivez  tout  à  coup,  après 
«  quinze,  vinL't  ou  ln'i.te  jours  de  route  sur  dos  plaines  nues  et' brûlées,  en  vue  d'an 
«  j)etit  jardinrt  ou  «i'ui^  petite  planlalion  verte.  Il  faut  se  méfu^r  de  l'enthousiasme 
«  irr(  flé'hi  «|ui  s,u^  dans  ce  cas  crlains  esprits,  et  il  importe  d»»  juper  sainement 
w  les  \  liii-Ly,  r*<<i-à-dire  à  leur  valeur  reolle  et  non  fi  leur  valeur  relative.  » 
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«  les  régions  avoisinantes  ».  Gomme  d'autre  part  toute  la  région 
du  Soudan  (Zinder-Tcbad)  étudiée  par  M.  Foureau  est  plutôt 
pauvre,  et  que  les  territoires  du  Ghari  sont  plus  pauvres 
encore,  Vauteur  des  Documents  scientifiques  est  vraiment 
fondé  à  déclarer  que  «  rien  n' apparaît  encore,  qui  permette 
K  de  risquer  des  sommes  formidables  pour  faciliter  rapproche  » 
de  notre  immense  domaine,  d  accès  si  difficile,  si  long  et  si 
coûteux  I 

« 

(£uvre  de  science  absolument  remarquable,  sereine  (car 
aucun  nom  de  partisans  des  chemins  de  fer  transsahariens  n'y 
est  même  cité),  tel  nous  apparaîtrait  en  définitive  le  nouveau 
volume  de  M.  Foureau,  si  nous  n'avions  eu  le  r^ret  d'y  ren* 
contrer,  tout  à  fait  à  la  fin,  deux  pages  éminemment  discuta- 
bles et  empreintes  d'une  évidente  passion.  En  terminant  l'exposé 
de  ses  eonclusionc  économiques,  le  chef  de  la  mission  saha- 
rienne résume  en  quelques  lignes  tout  son  programme  d'action 
politique»  administrative  et  économique  au  Sahara,  au  Soudan, 
au  Chari  et  au  Gongo  ;  et  il  en  profite  pour  déclarer  formelle- 
ment qu'  «  il  faut...,  pour  toute  la  surface  de  nos  colonies, 
«  s'attacher  avec  soin  à  éloigner  partout  les  missionnaires  chré- 
«  tiens»  à  quelque  église  qu'ils  appartiennent.  L'action   des 
«  missionnaires  —  intransigeants  et  aveugles  par  éducation  et 
«  par  destination  —  a  toujours  été  (ajoute-t-il)  néfaste  dans 
«(  toutes  nos  colonies;  elle  n*a jamais  produit,  quoi  que  puissent 
<(  en  dire  certains  intéressés,  aucun  bien,  aucun  accroissement 
«  de  notre  influence  ni  de  notre  autorité;  et  au  contraire,  elle  a 
«  partout  amené  des  complications  regrettables,  des  embarras 
«  sans  fin,  des  conflits  qu'il  eût  été  préférable  de  prévoir  à 
a  l'avance...  Que  trouvons-nous  à  Tactif  de  ces  religieux?  L'en- 
«  seignement  de  quelques  prières  en  latin,  de  quelques  canti^ 
«  ques  en  médiocre  français,  aux  pauvres  diables  que  l'intimi- 
«  dation  ou  la  misère  ont  poussés  dans  les  bras  des  mission- 
«  naires;  un  peu  de  langue  française;  quelquefois,  —  le  plus 
«  rarement  possible,  —  renseignement  de  métiers  manuels, 
«  qui  devraient  pourtant  être,  et  dans  leur  intérêt,  le  principal 
c  objet  de  l'éducation  des  indigènes  aux  colonies.  Ce  bilan  est 
«  bien  maigre,  ce  me  semble,  et  la  France  a  tout  intérêt  à  se 
«  passer  de  pareils  services,  surtout  lorsqu'ils  sont  compensés 
,«  par  des  discussions  sans  fin,  des  conflits  sans  nombre  et  des 
«  inconvénients  que  bien  des  coloniaux  sincères  connaissent  et 
«  jugent  de  mume  façon  que  moi. 

«  Nous  avons,  malheureusement  et  jnaladroilement, 
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«  assez  fait  —  et  sous  l'Empire  et  depuis  TEmpire,  —  de  colo- 
re nisation  par  les  missionaaires,  et  surtout  pour  les  mission^ 
«  naires\  il  est  aujourd'hui  temps  de  faire  de  la  colonisation 
«  sérieuse  et  pour  la  France.  Gambetta  disait  autrefois  : 
«  L'anticléricalisme  n'est  pas  un  article  d'exportation  »;  quant 
«  à  moi,  je  suis  d'un  tout  autre  avis,  et  je  dis  :  Les  mission- 
ce  naires  et  les  religieux  sont  de  détestables  articles  d'exporta- 
«  tion,  gardons-nous  d'en  exporter  jamais  à  destination  de  nos 
((  colonies  si  nous  voulons  voir  s'épanouir  et  prospérer  dans  la 
«  paix  nos  possessions  d'outre- mer  et  si  nous  avons  le  souci  de 
«  faire  une  œuvre  profitable  à  notre  pays  ^  » 

Il  est  actuellement  trop  tard  pour  rechercher  s'il  était  vrai- 
ment opportun  d'introduire,  dans  un  ouvrage  de  pure  sciencei 
deux  pages  telles  que  celles  dont  nous  venons  de  citer  un  cer- 
tain nombre  de  fragments.  M.  Foureau  eût  sagement  fait,  à 
notre  avis,  de  les  supprimer,  d'autant  plus  que  l'autorité  de 
M.  Georges  Périn,  derrière  laquelle  se  retranche  l'auteur,  ne 
suffit  pas  à  infirmer  les  constatations  répétées  de  l'histoire 
coloniale,  ou  celles  de  coloniaux  aussi  sincères  que  M.  Fourean 
lui-même.  Sans  doute,  à  différentes  reprises,  les  missionnaires 
ont  commis  des  fautes,  et,  ce  qui  est  peut-être  plus  grave,  des 
maladresses  ;  sans  doute  encore,  ils  ont  été  parfois  la  cause  de 
complications,  d'embarras,  de  conflits;  mais  la  France  n'a- 
t-elle  tiré,  en  règle  générale,  et  continue-t-elle  à  ne  tirer  aucun 
profit  de  leur  œuvre  religieuse,  morale  et  civilisatrice  i  Deman- 
dez-le aux  Anglais,  aux  Allemands,  aux  Italiens,  à  tous  ceux 
qui  épient  anxieusement  le  moment  favorable  pour  se  substi- 
tuer à  nous  comme  protecteurs  des  missions,  et  pour  remplacer 
les  missionnaires  de  nationalité  française  par  ceux  de  leur 
propre  nationalité  !  En  Asie,  en  Afrique,  les  missionnaires 
français  ont  été  en  réalité  les  pionniers  les  plus  actifs  de  notre 
influence^  etc^est  véritablement  à  eux  que  nous  sommes  rede- 
vables de  la  plupart  de  nos  colonies. 

Quant  à  leur  action,  est-elle  toujours  et  exclusivement  con- 
fessionnelle ?  N'est-elle,  pas  très  souvent,  exclusivement  humar 
ni  taire  et  civilisatrice  ?Commentse  comportent  les  Pères  Blancs, 
et  à  Tombouctou,  et  ailleurs  ?  Sur  les  bords  de  TOubangui, 
M.  Foureau  a  pu  voir  à  l'œuvre  les  missionnaires  du  Saint- 
Esprit  ;  n'a-t-il  pas  constaté  de  différences  sensibles,  et  tout  à 
l'avantage  des  missions,  entre  les  postes  des  administrateurs 
coloniaux,  et  des  stations  telles  que  celle  de  la  Sainte-Famille, 
par  exemple  ?  Sans  doute,  il  est  de  mode  aujourd'hui  de  criti- 

^  Documents  scientifiques  de  la  mission  saharienne,  p.  1169-1171. 
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quer  violemment  l'œuvre  de  nos  missionnaires,  et  d'en  nier  les 
bienfaits  ;  le  mot  de  Gambetta  n'en  demeure  pas  moins  pro- 
fondément exact,  et  Tanticléricalisme,  qui  engendre  en  France 
de  si  grands  maux,  devrait  à  tout  le  moins  demeurer  aujour- 
d'hui ce  qu'il  était  hier,  tout  le  contraire  d'un  article  d'expor- 
tation. 

Allons-nous  récuser  notre  propre  expérience?  Recourons 
alors  à  celle  des  étrangers,  et  des  moins  suspects,  et  écoutons 
un  illustre  explorateur  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  le  com- 
mandant Lemaire!  «  Bien  qu'incroyant,  déclare- t-il*,  j'ai  tou- 
te jours  admiré  les  missionnaires,  et  je  n'ai  jamais  compris  les 
<K  attaques  dont  ils  étaient  l'objet.  »  A  peu  près  en  même 
temps,  le  gouvernement  de  l'Etat  Indépendant,  qui  s'était 
efforcé  de  mettre  les  missionnaires  de  toutes  religions  dans 
l'impossibilité  de  fonder  des  centres  où  ils  réalisassent  les 
œuvres  d'enseignement  et  de  charité  propres  à  leur  apostolat, 
venait  à  résipiscence,  et  proclamait,  par  l'entremise  du  cheva- 
lier de  Cuveîier*,  «  l'esprit  de  dévouement,  de  zèle  et  dedésin- 
«  téressement  qui  anime  indistinctement,  à  un  égal  degré,  les 
«  missionnaires  de  tous  les.ordres  religieux  du  Congo.  L'Etat, 
«  ajoutait-il,  ne  saurait  assez  se  louer  du  concours  que  lui  appor- 
te tent  les  missionnaires  catholiques  dans  ses  efforts  pour  civi- 
«  User  les  populations  natives,  concours  qu'il  considère  comme 
(c  indispensable  à  la  régénération  matérielle  et  morale  des  indi- 
en gènes  ;  il  leur  en  exprime  sa  profonde  gratitude  » . 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  déclarations  de  ce  genre  ;  à 
quoi  bon? Mieux  que  tout,  leurs  œuvres  défendent  les  mission- 
naires et  répondent  victorieusement  aux  accusations  formulées 
contre  eux,  après  bien  d'autres,  par  M.  Foureau.  Aussi  le  jour 
viendra-t-il  où  tout  le  monde  sera  unanime  à  en  proclamer 
l'inanité,  et  à  y  voir  la  seule  partie,  erronée  dès  sa  publication, 
de  l'œuvre  remarquable  que  sont  les  Documents  scientifiques 
de  la  mission  saharienne. 

Henri  Froidevaux. 


^  Mouvement  géographique,  14  janvier  1906,  col.  20. 

*  La  Question  congolaise  et  les  missions  catholiques  {Mouvement  géographique, 
14  janvier  1906,  col.  le-ll). 
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Lis  êpMaiérides  de  la  Canféreaca.  —  L'Acte  flaal  de  la  OeniérBace. 
— -  Les  ycàmx  des  plônipoteniiAires.  •*-  Dnoaurs  de  clAUre  ém 
président  duc  d'Almodovar.  —  Dtelaratioii  du  prince  de  Bilow, 
chancelier  deTEmpire  allemand,  au  Reichstag. 

ÉPHÉM&RIDKS 

Mercrpiîi^  28  mars.  —  Le  Comité  de  rédaction  lient  ane  séance  le 
matin  cl  une  autre  raprès-midi.  Le  matin, le  Comité  arrête  les  textes 
définitifs  des  articles  relatifs  aux  impôts  et  aux  autres  revenus  du 
Ifaktizen,  Dans  l'après-midi,  il  termine  !a  rédaction  de  ces  textes, 
puis  reprend  Tétude  du  règlement  sur  la  contrebande  des  nrmes 
alio  de  mettre  en  harmonie  certaines  cootmdicttons. 

Au  oours  de  ces  deux  séances,  les  délégués  marocains  ne  cessent 
de  présenter  des  objeclions  de  priacipe  sur  tous  les  points. 

Jêuéi^  i9  ffuirj.  —  Dans  la  matinée,  le  Comité  de  rédaction  achève 
Tétnde  du  règlement  sur  la  contrebande  des  armes  et  examine  les 
questions  du  contrôle  des  douanes  et  des  estimations  en  douanes. 
Les  délégués  marocains  continuent  à  faire  une  opposition  systéma- 
tique. L'accord  se  fait  au  sujet  de  la  caisse  spéciale  à  alimenter  par 
la  surtaxe  douanière. 

DaDS  Taprès-midî,  la  Conférence  tient  sa  seitième  rémnîon  plé- 
uière  et  oHicielle.  Elle  reprend  Tétude  dn  projet  delà  ftanque.  11  est 
décidé  <|ue  le  nombre  des  cenneure  sera  fixé  à  fnntre  et  qae  les 
Banques  de  France,  d'Espagne,  d'Angleterre  et  d'Allemagne  seront 
invitées  à  les  désigner.  L'Italie  et  rÀutriche  renoncent  à  avoir  des 
censeurs.  Sur  la  proposilion  de  sir  A«  Nicholson,  la  Conférence 
Uôcide  de  transmettre  à  l'examen  du  corps  diplomatique  à  Tai^er 
un  vœu  tendant  à  restreindre  Timportatiou  et  à  interdire  la  fabrica- 
tion, au  Maroc,  des  boissons  alcooliques. 

La  Conférence  approui^e  ensuite  le  projet  relatif  aux  impôts. 
Entin,  la  délégation  allemande  et  la  délégation  autrichienne  dépo- 
sent chacune  un  projet  sur  l'adjudication  des  travaux  publics  au 
Maroc.  Ces  deux  projets  sont  renvoyés  au  Comité  de  rédaction. 

Vendredi^  30  mars,  —  Le  Comité  de  rédaction  tient  deux  séances. 
Le  matin,  il  commence  l'examen  des  projets  relatifs  aux  travaux 
publics  déposés  la  veille  par  les  délégués  de  TAllemagne  et  de  TAu- 
Iriche-Hongrie.  Dans  l'après-midi,  le  Comité  arrête  définitivement 
les  textes  des  projets  relatifs  à  Tadjadication  des  travaux  pnUka  et 
au  contrôle  des  douanes. 
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La  seule  queslion  qui  reste  encore  pendante  est  celle  de  la  répar- 
tition des  ports  ;  on  pense  généralement  que  Taccord  final  pourra 
86  faire  le  lendemain. 

Samedi,  31  mars.  —  Dix-septième  réunion  plénière  et  officielle  de 
la  Conférence. 

Dans  la  matinée,  l'accord  complet  des  diplomaties  française  et 
allemande  s'est  établi  sur  tous  les  points  au  cours  d'une  longue 
conversation  de  M.  Révoil  avec  le  comte  de  Tattenbach. 

La  Conférence  termine  ses  travaux.  Elle  adopte  le  texte  définitif 
des  articles  relatifs  aux  censeurs  de  la  Banque  d*Btat,  à  l'organisa- 
tion du  service  douanier,  à  l'adjudication  des  travaux  publics  et 
enfin  à  la  répartition  des  ports  de  mer  entre  officiers  et  sous-officiers 
français  et  espagnols.  Pour  ce  dernier  point,  le  texte  adopté  a  été 
proposé  par  la  délégation  russe  :  il  porte  que  le  cadre  des  instruc- 
teurs de  la  police  chérifienne,  officiers  et  sous-officiers,  sera  espa- 
gnol à  Teluan,  mixte  àTanger,  espagnol  à  Larache,  français  à  Rabat« 
mixte  à  Catsablanca,  français  dans  les  autres  ponts. 

Enfin,  la  Conférence  décide  qu'il  va  être  procédé  à  la  préparation 
de  TActe  général  de  la  Conférence  et  que  les  textes  adoptés  seront  tout 
d^abord  revisés  par  une  commission  spéciale,  composée  du  deuxième 
délégué  de  l'Espagne,  M.  Ferez  Caballero,  et  des  délégués  techniques 
de  France  et  d'Allemagne,  MM.  Regnault  et  Klemet. 

Dimanche,  !•  avril.  —  La  commission  spéciale  du  protocole,  dési- 
gnée la  veilte,  travaille  t  la  revision  des  textes  adoptés  pour  les 
4ivef  s  rè^ements. 

I.tffMfî,  2  ovril.  —  Dix-huitiéme  séance  plénière  et  officielle  de  la 
Conférence. 

Lecture  est  donnée  du  projet  d'Acte  général,  préparé  par  la  com- 
mission du  protocole,  La  rédaction  proposée  est  adoptée  et  la  signa- 
ture est  fixée  en  principe  à  samedi  matin.  Leâ  délégués  marocains 
ayant  déclaré  n*étre  pas  autorisés  à  signer  l'Acte  définitif  pour  le 
sultan,  la  Conférence  décide  de  prier  M.  Malmusi,  ministre  d'Italie  au 
Maroc  et  doyen  du  corps  diplomatique,  d'accepter  la  mission  de  se 
rendre  à* Fez  a  pour  obtenir  l'adhésion  de  Sa  Majesté  le  sultan  aux 
«  résolutions  contenues  dans  l'Acte  général  de  la  Conférence,  et  qui 
«  doivent  si  puissamment  contribuer  au  progrès  de  i'Empira  ché- 
«  rifien  ». 

Plusieurs  délégués  des  puissances,  sir  A.  Nieholson,MM.  Wktte, 
de  Radowitz,  le  comte  de  Koziebroski  et  le  duc  d'Almodovar,  présen* 
tent  des  vœux  sur  des  questions  qui,  bien  que  ne  figurant  pas  au 
programme,  intéressent  cependant  le  Maroc  et  la  situation  des  étran- 
gers dans  ce  pays. 

Ce  même  jour,  un  télégrammedu  ministre  des  Affaires  étrangères, 
répondant  à  une  demande  de  M.  Révoil,  arrive  à  Aljgésiras  annon^nt 
que  le  gouvernement  français  nomme  M.  Regnanlt  deuxième  délégué 
avec  pouvoir,  comme  tel,  de  signer  comme  M.  Aévoil  l'Acte  général 
delà  Conrérence,  pour  reconnaître  ia  oompéteAee  et  l'aotiviié  qu'il 
a  montrées.  Celle  4listîiic4îon  était  <ié8irée  par  tous  les  déiégués 
étrangers  qui  félicitent  vivement  M.  Regnault. 
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Mardiy  3  avriL  —  Pas  de  réunioD. 

Mercredi,  k  avril.  —  Pas  de  réunion. 

En  Allemagne,  le  VorwaerU  attaque  très  violemment  la  politique 
étrangère  du  gouvernement  impérial  dans  rafTaire  marocaine  et 
annonce  que  les  socialistes  interviendront  à  ce  sujet  au  Reichstaglors 
de  la  discussion  du  budget  des  Affaires  étrangères. 

Jêudi^  5  avriL  —  Pas  de  réunion. 

En  Allemagne,  le  chancelier  prince  de  Bulow  fait  au  Reichstag 
d'importantes  déclarations  au  sujet  des  résultats  de  la  Conférence 
d'Algésiras  «  qui,  dit-il,  ne  laisse  ni  vainqueurs  ni  vaincus».  La  séance 
est  brusquement  interrompue  par  une  indisposition  soudaine  du 
chancelier. 

Le  Vorwoêrts  publie  un  second  article  tout  aussi  violent  que  le 
premier  sur  la  politique  marocaine  allemande. 

Vendredi^  6  avril,  —  Pas  de  réunion. 

Samediy  7  avril.  —  Dix-neuvième  et  dernière  séance  ofBcielle  et 
plénière  de  la  Conférence,  pour  la  signature  du  protocole  final  et  pour 
les  discours  de  clôture. 

M.  White  fait  une  déclaration  tendant  à  dégager  la]responsabilité  du 
gouvernement  des  Ëtats-Unis  par  rapport  aux  mesures  qui  pourront 
être  nécessaires  pour  Texécution  des  décisions  de  la  Conférence. 

M.  Sager  fait  la  même  réserve,  au  nom  de  la  Suède. 

Le  marquis  Yisconti-Venosta,  doyen  d'âge,  remercie  le  président, 
duc  d'Almodovar,  au  nom  de  ses  collègues.  Le  président  prononce 
une  allocution  de  remerciement,  puis  il  invite  les  plénipotentiaires 
à  signer  l'Acte  flnal.^Aussitôt  après  la  signature,  le  deuxième  délégué 
marocain,  El  Mokhri,  présente  les  remerciements  de  la  délégation 
marocaine  à  la  Conférence,  à  son  président  etàTEspagae.  Enfin  le  duc 
d'Almodovar  prononce  le  discours  de  clôture  de  la  Conférence  inter- 
nationale d'Algésiras. 

ACTE    GÉNÉRAL 
De  la  Conférence  internationale  d'Algésiras. 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puisnant 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Em* 
pire  Allemand  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc.,  et  Roi  Apos- 
tolique de  Hongrie  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  ; 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  ; 

Le  Président  de  la  République  Française  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
et  des  Territoires  Britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur  des  Indes  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  ; 

Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc.,  etc.  ; 
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Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  ;  ' 

S'inspirant  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce  que  Tordre,  la  paix  et  la  pros- 
périté régnent  au  Maroc,  et  ayant  reconnu  que  ce  but  précieux  ne  saurait 
être  atteint  que  moyennant  l'introduction  de  réformes  basées  sur  le  triple 
principe  de  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  de  l'intégrité  de  ses 
Etats  et  de  la  liberté  économique  sans  aucune  inégalité,  ont  résolu,  sur 
l'invitation  qui  leur  a  été  adressée  par  Sa  Majesté  Cbérifienne,  de  réunir 
une  Conférence  à  Âlgésiras  pour  arriver  à  une  entente  sur  lesdites  réfor- 
mes, ainsi  que  pour  examiner  les  moyens  de  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  à  leur  application  et  ont  nommé  pour  leurs  Délégués  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

S.  M.  l'Empereur   d'Allemagne,    Roi    de   Prusse,  au  nom 
de  l'Empire  Allemand  : 
Le  Sieur  Joseph  de  Radowitz,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire près  S.  M.  Catholique,  et 
Le  Sieur  Christian,  Comte  de  Tattenbach,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Très  Fidèle  ; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi  Apostolique 

de  Hongrie  : 

Le  Sieur  Rodolphe,  Comte  de  Welsersheimb,  Son  Ambassadeur  Extraor- 
dinaire et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Catholique,  et 

Le  Sieur  Léopold,  Comte  Bolesta-Koziebrodzki,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  au  Maroc  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  : 
Le  Sieur  Maurice,  Baron  Joostens,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 

Plénipotentiaire,  près  S.  M.  Catholique,  et 
Le  Sieur  Conrad,  Comte  de  Buisseret  Steenbecque  de  Blarenghem,  Son 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  au  Maroc  ; 

S.  M.  le  Roi  d'Espagne  : 

Don  Juan  Manuel  Sanchez  y  Gutierrez  de  Castro,  duc  de  Almodovar  del 
Rio,  Son  Ministre  d'Etat,  et 

Don  Juan  Pérez-Caballero  y  Ferrer,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Minis- 
tre Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges  ; 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  : 
Le  Sieur  Henry  White,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipoten»iaire 

de  Etats-Unis  d'Amérique  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  et 
Le  Sieur  Samuel  S.  Gummeré,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre   Pléni- 
potentiaire des  Etats-Unis  d'Amérique  au  Maroc  ; 

Le  Président  de  la  République  Française  : 
Le  Sieur  Paul  Révoil,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de 

la  République  Française  auprès  de  la  Confédération  Suisse  ; 
Le  Sie^r  Eugène  Regnault,  Ministre  Plénipotentiaire  ; 

S.  M.  le  Roi    du    Royaume-Uni    de  la   Grande-Bretagne  et   d'Irlande 
et  des  territoires  britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur  des  Indes  : 
Sir  Arthur  Nicholson,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie  : 
Le  Sieur  Emile,  Marquis  Visconti-Venosta,  Chevalier  de  l'Ordre  de  la 
Très- Sainte  Annonciade,  et 
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Le  Sieur  Giulio  Malmusi,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire au  Maroc  ; 

8.  M.  le  Sultan  dn  Maroc  : 
El  Hadj  Mohamed  Ben  El  Ârbi  Ettorrès,  Son  Délégué  a  Tanger  et  son 

Ambassadeur  Extraordinaire  ; 
El  Hadj  Mohamed  ben  Abdesselam  El  Mokri,Son  Ministre  des  Dépenses  ; 
SI  Hadj  Motiamed  Es  Seffar,  et 
Sid  Abderrhaman  Bennis  ; 

S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  : 
Le  Sieur  Jonkheer  Ilannibal  Testa,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Minis- 
tre Plénipotentiaire  près  S.  M.  Catholique  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc.,  etc.  : 
Le  Sieur  Antoine,  Comte  de  Tovar,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Minis- 
tre Plénipotentiaire  près  S.  M.  Catholique,  et 
Le  Sieur  François-Robert,  Comte  de  Martens  Ferrao,  Pair  dn  Royaume 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  au  Maroc; 

S.  M.  l'Empereur  do  toutes  les  Russies  : 
Le  Sieur  Arthur,  Comte   Cassini,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 

Plénipotentiaire  près  S.  M.  Catholique,  et 
I^e  Sieur  Basile  de  Bacheracht,  Son  Ministre  au  Maroc; 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  : 
Le  Sieur  Robort  Sager,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  8.  M.  Catholique  et  prés  S.  M.  Très  Fidèle. 

Lesquels,  munis  do  pleins  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont,  conforméinont  au  programme  sur  lequel  Sa  Majesté  Chérifienne 
et  les  Pois-sances  sont  tombées  d'accord,  successivement  discuté  et 
adopté  : 

l.  Une  Déclaration  relative  à  l'organisation  de  la  police  ; 
H.  Un  Règlement  organisant  la  surveillance  et  la  répression  de  la  con- 
trebande des  armes  ; 

III.  Un  Acte  de  concession  d'une  Banque  d'Etat  marocaine  ; 

IV.  Une  Déclaration  concernant  un  meilleur  rendement  des  impôts  et 
la  création  de  nouveaux  revenus  ; 

V.  Un  Règlement  sur  les  Douanes  de  l'Empire  et  la  répression  de  la 
fraudé  et  de  la  contrebande  ; 

VI.  Une  Déclaration  relative  aux  Services  publics  et  aux  Travaux 
publics  ;  et,  ayant  jugé  que  ces  différents  documents  pourraient  être 
utilement  coordonnés  en  un  seul  instrument,  les  ont  réunis  en  un  Acte 
général  composé  des  articles  suivants  : 

CiiAPlTUi:    PiîKMlKR 
DÉCLARATION   RELATIVE    A    L*0RGANISATI0N    DE    LA  ^OLICE 

Article  premier.  —  La  Conférence,  appelée  par  S.  M.  le  Sultan  à  se 
prononcer  sur  les  mesures  nécessaires  pour  organiser  la  police,  déclare 
que  les  dispositions  à  prendre  sont  les  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  police  sera  placée  sous  Fautorité  souveraine  de  S.  M.  le 
Sultan.  Elle  sera  recrutée  par  le  Makhzen  parmi  les  Musulmans  marocains 
commandée  par  des  Caïds  marocains  et  répartie  dans  les  huit  porta 
ouverts  au  commerce. 
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Art.  3.  —  Pour  venir  en  aide  au  Sultan  dans  l'organisation  de  cette 
police,  des  offîciers  et  sous-oiliciers  instructeurs  français  seront  mis  à  sa 
disposition  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  qui  soumettront  leur  dési- 
gnation à  Tagrément  de  Sa  Majesté  Chéri&enne.  Un  contrat  passé  entre  le 
Makhzen  et  les  instructeurs,  en  conformité  du  règlement  prévu  àl!^artiele4 
déterminera  les  conditions  de  leur  engagement  et  fixera  leur  solde  qui  ne 
pourra  pas  être  inférieure  au  double  de  la  solde  correspondante  au  grade 
de  chaque  offîcier  ou  sous-ofticier.  Il  leur  sera  alloué,  en  outre,  une 
indemnité  de  résidence  variable  suivant  les  localités.  Des  logem^nt.s 
convenables  seront  mis  à  leur  disposition  par  le  Makhzen  qui  fournira 
également  les  montures  et  les  fourrages  nécessaires. 

Les  gouvernements  auxquels  ressorti ssent  les  instructeur»  se  réservent 
le  droit  de  les  rappeler  et  de  les  remplacer  par  d'autres,  agréés  et  enga- 
gés dans  les  mômes  conditions. 

Art.  4.  —  Ces  ofiBiciers  et  sous-officiers  prêteront  pour  une  du/ée  de 
cinq  années  à  dater  de  la  ratification  de  l'Acte  de  la  Conférence  leur  con- 
cours à  l'organisation  des  corps  de  police  chérifiens.  Us  assureront  Fins- 
truction  et  la  discipline  conformément  au  règlement  qui  sera  établi  sur  la 
matière  ;  ils  veilleront  également  à  ce  que  les  hommes  enrôlés  possèdent 
l'aptitude  au  service  militaire.  D'une  façon  générale,  ils  devront  surveiller 
l'administration  des  troupes  et  contrôler  le  paiement  de  la  solde  qui  sera 
effectué  par  Tamin,  assisté  de  l'offîcier  instructeur  comptable.  Ils  prête- 
ront aux  autorités  marocaines,  investies  du  commandement  de  ces  corps, 
leur  concours  technique  pour  l'exercice  de  ce  commandement. 

Les  dispositions  réglementaires,  propres  à  assurer  le  recrutement,,  la 
discipline,  l'instruction  et  l'administration  des  corps  de  police,  seront 
arrêtées  d'un  commun  accord  entre  le  Ministre  de  la  Querre  chérifîea  ou 
son  délégué,  l'inspecteur  prévu  à  l'article  7,  l'instructeur  français  et  Hns- 
tructeur  espagnol  les  plus  élevés  en  grade. 

Le  règlement  devra  être  soumis  au  Corps  Diplomatique  à  Tanger  qui 
formulera  son  avis  dans  le  délai  d'un  mois.  Passé  ce  délai,  le  règlement 
sera  mis  en  application. 

Aht.  5.  —  L'effectif  total  des  troupes  de  police  ne  devra  pas  dépasser 
deux  mille  cinq  cents  hommes  ni  être  inféHrieur  à  deux  mille.  Il  sera 
réparti  suivant  l'importance  des  ports  par  groupes  variant  de  cent  cin- 
quante à  six  cents  hommes.  Le  nombre  des  officiers  espagnols  et  français 
sera  de  smze  à  vingt  ]  celui  des  sous-officiers  espagnols  et  français,  de 
trente  à  quarante.  • 

Art.  6.  —  Les  fonds,  nécessaires  à  l'entretien  et  au  paiement  de  la 
solde  des  troupes  et  des  officiers  et  sous-officiers  instrueteurs,  seront 
avancés  au  Trésor  chérifien  par  la  Banque  d'Etat,  dans  les  limites  du  bml- 
get  annuel  attribué  à  la  police,  qui  ne  devra  pas  dépasser  deux  millioiM  et 
demi  de  pesetas  pour  un  effectif  de  deux  mille  cinq  cents  hommes. 

Art.  7.  —  Le  fonctionnement  de  la  police  fera,  pendant  la  même 
période  de  cinq  années,  l'objet  d'une  inspection  générale,  qui  sera  contée' 
par  Sa  Majesté  Ghérifîenne  à  un  officier  supérieur  de  l'armée  suisse  dont 
le  choix  sera  proposé  à  son  agrément  par  le  gouvernement  fédéral  suisse'. 

Cet  offîcier  prendra  le  titre  d'Inspecteur  général  et  aura  sa  résidence 
à  Tanger. 

Il  inspectera,  au  moins  une  fois  par  an,  les  divers  corps  de  police  et,  i 
la  suite  de  ces  inspections,  il  établira  un  rapport  qu'il  adressera  au 
Makhzen. 

En  dehors  des  rapports  réguliers,  il  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  éta- 
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blir  des  rapports  sociaux  sur  toute  question  concernant  le  fonctionnement 
de  la  police. 

Sans  intervenir  directement  dans  le  commandement  ou  Tinstruction, 
rinspecteur  général  se  rendra  compte  des  résultats  obtenus  par  la  police 
chérifienne  au  point  de  vue  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  dans 
les  localités  où  cette  police  sera  installée. 

Art.  8.  —  Les  rapports  et  communications,  faits  au  Makhzen  par 
l'Inspecteur  général  au  sujet  de  sa  mission,  seront  en  même  temps  remis 
en  copie  au  Doyen  du  Corps  Diplomatique  à  Tanger,  afin  que  le  Corps 
Diplomatique  soit  mis  à  même  de  constater  que  la  police  chérifienne  fonc- 
tionne conformément  aux  décisions  prises  par  la  Conférence  et  de  sur- 
veiller si  elle  garantit,  d'une  manière  efficace  et  conforme  aux  traités,  la 
sécurité  des  personnes  et  des  biens  des  ressortissants  étrangers,  ainsi  que 
celle  des  transactions  commerciales. 

Art.  9.  —  En  cas  de  réclamations  dont  le  Corps  Diplomatique  serait 
saisi  par  la  Légation  intéressée,  le  Corps  Diplomatique  pourra,  en  avisant 
le  représentant  du  Sultan,  demander  à  Tlnspecteur  général  de  faire  une 
enquête  et  d'établir  un  rapport  sur  ces  réclamations,  à  toutes  fins 
utiles. 

Art.  10.  —  L'Inspecteur  général  recevra  un  traitement  annuel  de 
vingt-cinq  mille  francs.  Il  lui  sera  alloué,  en  outre,  une  indemnité  de  six 
mille  francs  pour  frais  de  tournées.  Le  Makhzen  mettra  à  sa  disposition 
une  maison  convenable  et  pourvoira  à  l'entretien  de  ses  chevaux. 

Art.  il.  —  Les  conditions  matérielles  de  son  engagement  et  de  son  ins- 
tallation, prévues  à  l'article  10,  feront  l'objet  d'un  contrat  passé  entre  lui 
et  le  Maikhzen.  Ce  contrat  sera  communiqué  en  copie  au  Corps  Diplo- 
matique. 

Art.  12.  —  Le  cadre  des  instructeurs  de  la  police  chérifienne  (officiers 
et  sous-officiers)  sera  espagnol  à  Tétouan,  mixte  à  Tanger,  espagnol  à 
Larache,  français  à  Rabat,  mixte  à  Casablanca  et  français  dans  les  trois 
autres  ports. 

CHAPITRE  II 

RÈ&LEMErfx  ORGANISANT  LA  SURVEILLANCE  ET  LA  RÉPRESSION 
DE  LA  CONTREBANDE  DES  ARMES 

Art.  13.  —  Sont  prohibés  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  Chérifien, 
sauf  dans  le  cas  spécifié  aux  articles  14  et  15,  l'importation  et  le  commerce 
des  armes  de  guerre,  pièces  d'armes,  munitions  chargées  ou  non  chargées 
de  toutes  espèces,  poudres  salpêtres,  fulmi-coton,  nitro-glycérine  et  toutes 
compositions  destinées  exclusivement  à  la  fabrication  des  munitions. 

Art.  14.  —  Les  explosifs  nécessaires  à  l'industrie  et  aux  travaux 
publics  pourront  néanmoins  être  introduits.  Un  règlement,  pris  dans  les 
formes  indiquées  à  l'article  18,  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 
sera  effectuée  leur  importation. 

Art.  15.  —  Les  armes,  pièces  d'armes  et  munitions,  destinées  aux 
troupes  de  Sa  Majesté  Chérifienne,  seront  admises  après  l'accomplissement 
des  formalités  suivantes  : 

Une  déclaration,  signée  par  le  ministre  de  la  Guerre  marocain,  énonçant 
le  nombre  et  Tespèce  des  fournitures  de  ce  genre  commandées  à  l'industrie 
étrangère,  devra  être  présentée  à  la  Légation  du  pays  d'origine  quiyappo* 
sera  son  visa. 

Le  dédouanement  des  caisses  et  colis  contenant  les  armes  et  munitions. 
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livrées  en  exécution  de  la  commande  du  Gouvernement  marocain,  sera 
opéré  sur  la  production  ; 

1®  De  la  déclaration  spécifiée  ci-dessus  ; 

2*  Du  connaissement  indiquant  le  nombre,  le  poids  des  colis,  le  nombre 
et  Tespèce  des  armes  et  munitions  qu'ils  contiennent.  Ce  document  devra 
être  visé  par  la  Légation  du  pays  d*origine  qui  marquera  au  verso  les 
quantités  successives  précédemment  dédouanées.  Le  visa  sera  refusé  à 
partir  du  moment  où  la  commande  aura  été  intégralement  livrée. 

ART.  16.  —  L'importation  des  armes  de  chasse  et  de  luxe,  pièces  d'ar- 
mes, cartouches  chargées  est  également  interdite.  Elle  pourra  toutefois 
être  autorisée  : 

i°  Pour  les  besoins  strictement  personnels  de  l'importateur; 

2^  Pour  l'approvisionnement  des  magasins  d'armes  autorisés  conformé- 
ment à  l'article  18. 

ART.  17.  —  Les  armes  et  munitions  de  chasse  ou  de  luxe  seront  admises 
pour  les  besoins  strictement  personnels  de  l'importateur,  sur  la  production 
d'un  permis  délivré  parie  représentant  du  Makhzen  à  Tanger.  Si  l'impor- 
tateur est  étranger,  le  permis  ne  sera  établi  que  surla  demande  de  la  Léga- 
tion dont  il  rélève. 

En  ce  qui  concerne  les  munitions  de  chasse,  chaque  permis  portera  au 
maximum  sur  mille  cartouches  ou  les  fournitures  nécessaires  à  la  fabri- 
cation de  mille  cartouches. 

Le  permis  ne  sera  donné  qu'à  des  personnes  n'ayant  encouru  aucune 
condamnation  correctionnelle. 

Art.  18,  —  Le  commerce  des  armes  de  chasse  et  de  luxe,  non  rayées,  de 
fabrication  étrangère,  ainsi  que  des  munitions  qui  s'y  rapportent,  sera 
réglementé,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  par  décision  chéri- 
fienne,  prise  conformément  à  l'avis  du  Corps  Diplomatique  à  Tanger,  sta- 
tuant à  la  majorité  des  voix.  Il  en  sera  de  môme  des  décisions,  ayant  pour 
but  de  suspendre  ou  de  restreindre  l'exercice  de  ce  commerce. 

Seules,  les  personnes  ayant  obtenu  une  licence  spéciale  et  temporaire  du 
Gouvernement  marocain,  seront  admises  à  ouvrir  et  exploiter  des  débits 
d'armes  et  de  munitions  de  chasse.  Cette  licence  ne  sera  accordée  que  sur 
demande  écrite  de  l'intéressé,  appuyée  d*un  avis  favorable  de  la  Légation 
dont  il  relève. 

Des  règlements  pris  dans  la  forme  indiquée  au  paragraphe  premier  de  cet 
article  détermineront  le  nombre  des  débits  pouvant  être  ouverts  à  Tanger 
et,  éventuellement,  dans  les  ports  qui  seront  ultérieurement  désignés.  Ils 
fixeront  les  formalités  imposées  à  l'importation  des  explosifs  à  l'usage  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  des  armes  et  munitions  destinées  à 
l'approvisionnement  des  débits  ainsi  que  les  quantités  maxima  qui  pour- 
ront être  conservées  en  dépôt. 

En  cas  d'infraction  aux  prescriptions  réglementaires,  la  licence  pourra 
être  retirée  à  titre  temporaire  ou  à  titre  définitif,  sans  préjudice  des  autres 
peines  encourues  par  les  délinquants. 

Art.  19.  —  Toute  introduction  ou  tentative  d'introduction  de  marchan- 
dises prohibées  donnera  lieu  à  leur  confiscation  et,  en  outre,  aux  peines  et 
amendes  ci-dessous,  qui  seront  prononcées  par  la  juridiction  compétente. 

Akt.  20.  —  L'introduction  ou  tentative  d'introduction  par  un  port 
ouvert  au  commerce  ou  par  un  bureau  de  douane  sera  punie  : 

l»  D'une  amende  de  cinq  cents  à  deux  mille  pesetas  et  d'une  amende 
supplémentaire  égale  à  trois  fois  la  valeur  de  la  marchandise  importée  ; 

2<*  D'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an  ou  l'une  des  deux  péna- 
lités seulement. 
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Art.  ti.  —  L'introductioD  ou  tentative  d'introdnciMMi  eu  dehors  d'au 
port  ouvert  au  commerce  ou  d*un  bureau  de  douaue  serm  punie  : 

1°  D'une  amende  de  mille  à  cinq  mille  pestHfts  et  d'une  ajai«nde  siipplé- 
menuire,  égale  à  trois  fois  la  valeur  He  la  marchandise  impCMlaôe; 

2«  D'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  denx  ans,  ou  4e  l'une  des  deux 
pénalités  seulement. 

Airr.  â2.  —  La  vente  frauduleuse,  le  recel  et  le  colportage  desnarchan* 
dises  prohibées  parle  présent  règlement  seront  punis  des  peines  édictées  à 
Tarticle  30. 

Art.  23.  —  Les  complices  des  délits  prévus  aux  articles  ait»  2i  et  S2 
seront  passibles  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux.  Les  élé- 
ments caractérisant  la  complicité  seront  appréciés  d'après  la  législation  du 
tribunal  saisi. 

AiiT.  24.  —  Quanti  il  y  aura  des  indices  sérieux,  faisant  soupçonner 
qu'un  navire  mouillé  dans  un  port  ouvert  au  comnaeree  transporte,  en  vue 
de  leur  introduction  au  Maroc,  des  armes,  des  munitious  ou  d'autres  mar- 
chandises prohibées,  les  agents  de  la  douane  chérifienne  devront  signaler 
ces  indices  à  l'autorité  consulaire  compétente  afin  que  celle-ci  procède, 
avec  l'assistance  d'un  délégué  de  la  douane  cbérifienne,  aux  enquêtes,  véri- 
fications ou  visites  qu'elle  jugera  néct^saires. 

Art.  25.  —  Dans  le  cas  d'introduction  ou  de  teotalive  d'introdu^on  par 
mer  de  marchandiî^es  prohibc^es,  ««n  dehors  d'un  port  ouvert  aucommeroa, 
la  douane  marocaine  pourra  amener  le  navire  au  port  le  plus  proche  pour 
être  remis  à  l'autorité  consulaire,  laquelle  pourra  le  saisir  et  maintenir  la 
saisie  jusqu'au  paiement  des  amendes  prononcées.  Toutefois,  la  saisie  du 
navire  devra  être  levée,  en  tout  état  de  l'instance,  en  tant  que  cette 
mesure  n'entravera  pas  l'instruction  judiciaire,  sur  consignation  du  mon- 
tant maximum  de  l'amende  entre  les  mains  de  l'autorité  consulaire  ousous 
caution  solvable  de  la  payer,  acceptée  par  la  douane. 

Art.  26.  —  Le  Makhzen  conservera  les  marchandises  confisquées,  soit 
pour  son  propre  usatie,  si  elles  peuvent  lui  servir,  à  coodition  que  les 
sujets  de  l'Empire  ne  puissent  s'en  (Mrocurer,  soit  pour  les  faire  vendre  en 
pays  étraniçer. 

Les  moyens  de  transport  à  terre  pourront  être  confisqués  et  seront  ven- 
dus au  protit  du  Trésor  chérifien. 

Art.  27.  — La  vente  des  armes  réformées  p.ir  le  Gouvernement  maro- 
cain sera  prohibée  dans  toute  l'étendat^  de  TEmpire  chènfien. 

Art.  iH.  —  Des  primes,  à  prélever  sur  le  montant  des  amendes  pronon- 
ceras, seront  attribuées  aux  indicateurs  qui  atiront  amené  la  découverte 
des  marchandises  prohibées  et  aux  atrents  qui  en  auront  opéi>é  la  saisie; 
ces  primes  seront  ainsi  attribuées  après  déduction,  s'il  y  a  lieu,  des  frais 
du  procès,  un  tiers  à  répartir  parla  douane  entre  les  indicateurs,  un  tiers 
aux  agents  ayant  saisi  la  marchandise,  et  un  tiers  au  Trésor  marocain. 

Si  la  saisie  a  été  opérée  sans  l'intervention  d'un  indicateur,  la  moitié  des 
amendes  sera  attribuée  aux  agents  saisissants  et  l'autre  moitié  au  Trésor 
chéritien. 

Art.  29.  -  Les  autorités  douanières  marocaines  devront  signaler 
directement  aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires  les  infractions  au  pre* 
sent  règlf^ment  commises  par  leurs  ressortissants,  afin  que  ceux-ci  soient 
poursuivis  devant  la  juridiction  compétente. 

Les  mêmes  infractions,  commises  par  des  sujets  marocains,  seront  défé- 
rées directement  par  la  douane  à  l'autorité  chérifienne. 

Un  délégué  do  la  douane  sera  chargée  de  suivre  la  procMure  des  affaires 
pendantes  devant  les  diverses  juridictions. 
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Art.  3a.  —  Dans  la  région  frontière  de  TAlgérie,  Tapplioatioa  du  règle- 
ment sur  la  eoBirebande  des  armes  restera  Taffaire  exelusiTe  de  ïa  Pranee 
et  du  Maroc. 

De  môme  l'application  du  règlement  sur  la  contrebande  des  armes  dans 
le  Riff,  et,  en  général  dane  les  régions  frontières  des  poesessione  espa- 
gnoles^ restera  l'affaire  exclusive  de  l'Kspagne  et  du  Maroc. 

CHAPITRE  III 

ACTE  DE  CONCESSION  D*UNB   BANQUE   d'ÉTAT 

Art.  3i.  —  Une  Banque  sera  instituée  au  Maroc,  sous  le  nom  de  «  Ban- 
que d'Etat  du  Maroc  a,  pour  exercer  les  droits  ci-après  spécifiés  dont  la 
concession  lui  est  accordée  par  S.  M.  le  Sultan  pour  une  durée  de  qua- 
rante années,  à  partir  de  la  ratification  du  présent  Acte. 

Art.  32.  —  La  Banque,  qui  pourra  exécuter  toutes  les  opérations  ren- 
trant dans  les  attributions  d*une  banque,  aura  le  privilège  exclusif 
d'émettre  des  billets  au  porteur,  remboursables  à  présentation^  ayant  force 
libératoire  dans  les  caisses  publiques  de  TEmpire  marocain. 

La  Banque  maintiendra,  pour  le  terme  de  deux  ans,  à  compter  de  la 
date  de  son  entrée  en  fonctions,  une  encaisse,  au  moins  égale  à  la  moitié 
de  ses  billets  en  circulation,  et  au  moins  égale  au  tiers,  après  cette 
période  de  deux  ans  révolue.  Cette  encaisse  sera  constituée  pour  au  moins 
un  tiers  en  or  ou  monnaie  or. 

Art.  33.  —  La  Banque  remplira,  à  l'exclusion  de  toute  autre  banque  ou 
établissement  de  crédit,  les  fonctions  de  trésorier-payeur  de  l'Empire.  A 
cet  effet,  le  Gouvernement  marocain  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  verser  dans  les  caisses  de  la  Banque  les  revenus  des  douanes,  à  Tex- 
clusion  de  la  partie  afifeçtée  au  service  de  TEmprunt,  et  les  autres  revenus 
qu'il  désignera. 

Quant  au  produit  de  la  taxe  spéciale  créée  en  vue  de  l'accomplissement 
de  certains  travaux  publics,  le  Gouvernement  marocain  devra  le  faire  ver- 
ser à  la  Banque,  ainsi  que  les  revenus  qu'il  pourrait  ultérieurement  affec- 
ter à  la  garantie  de  ses  emprunts,  la  Banque  étant  spécialement  chargée 
d*en  assurer  le  service,  à  l'exception  toutefois  de  l'emprunt  1904»  qui  se 
trouve  régi  par  un  contrat  spécial. 

Art.  34.  —  La  Banque  sera  l'agent  financier^du  Gouvernement,  tant  au 
dedans  qu'au  dehors  de  l'Empire,  sans  préjudice  du  droit  pour  le  Gouver- 
nement de  s'adresser  à  d'autres  maisons  de  banque  ou  établissements  de 
crédit  pour  ses  emprunts  publics.  Toutefois,  pour  lesdits  emprunts,  la 
Banque  jouira  d'un  droit  de  préférence,  à  conditions  égales,  sur  toute  mai- 
son de  banque  ou  établissement  de  crédit. 

Mais, pour  les  Bons  du  Trésor  et  autres  effets  de  trésorerie  à  court  terme 
que  le  Gouvernement  marocain  voudrait  négocier, sans  en  faire  Fobjet  d'une 
émission  publique,  la  Banque  sera  chargée,  à  l'exclusion  de  tout  autre 
établissement»  d*en  faire  pour  le  compte  du  Gouvernement  marocain,  la 
négociation,  soit  au  Maroc,  soit  à  l'étranger. 

Art.  35.  —  A  valoir  sur  les  rentrées  du  Trésor,  la  Banque  fera  au  Gou- 
vernement marocain  des  avances  en  compte  courant  jusqu'à  concurrence 
d'un  million  de  francs.  *    • 

La  Banque  ouvrira,  en  outre,  au  Gouvernement,  pour  une  durée  de 
dix  ans,  à  partir  de  sa  constitution,  un  crédit  qui  ne  pourra  pas  dépasser 
les  deux  tiers  de  son  capital  initial. 

Ce  crédit  sera  réparti  sur  plusieurs  années  et  employé  en  premier  lied 
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aux  dépenses  d'installation  et  d'entretien  des  corps  de  police,  organisés  con- 
formément aux  décisions  prises  par  la  Conférence,  et  subsidiairement,  aux 
dépenses  de  travaux  d'intérêt  général  qui  ne  seraient  pas  imputées  sur  le 
fonds  spécial  prévu  à  l'article  suivant. 

Lie  taux  de  ces  deux  avances  sera  aumaximum  de  sept  pour  cent  com- 
mission de  banque  comprise,  et  la  Banque  pourra  demander  au  Oouver- 
nement  de  lui  remettre  en  garantie  de  leur  montant  une  somme  équiva- 
lente en  Bons  du  Trésor. 

Si,  avant  l'expiration  des  dix  années,  le  Gouvernement  marocain  venait 
à  contracter  un  emprunt,  la  Banque  aurait  la  faculté  d'obtenir  le  rembour- 
sement immédiat  des  avances  faites  conformément  au  deuxième  alinéa  du 
présent  article. 

Art.  36.  —  Le  produit  de  la  taxe  spéciale  formera  un  fonds  spécial  dont 
la  Banque  tiendra  une  comptabilité  à  part.  Ce  fonds  sera  employé  confor- 
mément aux  prescriptions  arrêtées  par  la  Conférence. 

En  cas  d'insuffisance  et  à  valoir  sur  les  rentrées  ultérieures,  la  Banque 
pourra  ouvrir  à  ce  fonds  un  crédit  dont  l'importance  ne  dépassera  pas  le 
montant  des  encaissements  pendant  l'année  antérieure. 

Les  conditions  de  taux  et  de  commission  seront  les  mêmes  que  celles 
fixées  à  l'article  précédent  pour  l'avance  en  compte  courant  au  Trésor. 

Art.  37.  —  La  Banque  prendra  les  mesures  nécessaires  qu'elle  jugera 
utiles  pour  assainir  la  situation  monétaire  au  Maroc.  La  monnaie  espa- 
gnole continuera  à  être  admise  à  la  circulation  avec  force  libératoire. 

En  conséquence,  la  Banque  sera  exclusivement  chargée  de  l'achat  des 
métaux  précieux,  de  la  frappe  et  de  la  refonte  des  monnaies,  ainsi  que  de 
toutes  autres  opérations  monétaires  qu'elle  fera  pour  le  compte  et  au  pro- 
fit du  Gouvernement  marocain. 

Art.  38.  —  La  Banque,  dont  le  siège  social  sera  à  Tanger,  établira  des 
succursales  et  agences  dans  les  principales  villes  du  Maroc  et  dans  tout 
autre  endroit  où  elle  le  jugera  utile. 

Art.  39.  —  Les  emplacements  nécessaires  à  l'établissement  de  la  Ban- 
que, ainsi  que  de  ses  succursales  et  agences  au  Maroc,  seront  mis  gratui- 
tement à  sa  disposition  par  le  Gouvernement  et,  à  l'expiration  de  la  con- 
cession, le  Gouvernement  en  reprendra  possession  et  remboursera  à  la 
Banque  les  frais  de  construction  de  ces  établissements.  La  Banque  sera, 
en  outre,  autorisée  à  acquérir  tout  bâtiment  et  terrain  dont  elle  pourrait 
avoir  besoin  pour  le  même  objet. 

Art.  40.  —  Le  Gouvernement  chérifien  assurera  sous  sa  responsabilité 
la  sécurité  et  la  protection  de  la  Banque,  de  ses  succursales  et  agences.  A 
cet  effet,  il  mettra  dans  chaque  ville  une  garde  suffisante  à  la  disposition 
de  chacun  de  ces  établissements. 

Art.  41.  —  La  Banque,  ses  succursales  et  agences  seront  exemptes  de 
de  tout  impur  ou  redevance  ordinaire  ou  extraordinaire,  existants  ou  à 
créer  ;  il  en  est  de  même  pour  les  immeubles  affectés  À  ses  services  les 
titres  et  coupons  de  ses  actions  et  ses  billets.  L'importation  et  l'exporta- 
tion des  métaux  et  monnaies,  destinés  aux  opérations  delà  Banque,  seront 
autorisées  et  exemptes  de  tout  droit. 

Art.  42.  —  Le  Gouvernement  chérifien  exercera  sa  haute  surveillance 
sur  la  Banque  par  un  Haut  Commissaire  marocain,  nommé  par  lui  après 
une  entente  préalable  avec  le  Conseil  d'Administration  de  la  Banque. 

Ce  Haut  Commissaire  aura  le  droit  de  prendre  connaissance  de  la  ges- 
tion de  la  Banque  ;  il  contrôlera  l'émission  des  billets  de  banque  et  veillera 
à  la  stricte  observation  des  dispositions  de  la  concession. 

Le   Haut  Commissaire   devra  signer  chaque  billet  ou  y  apposer  son 
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sceau;  il  sera  chargé  de  la  surveillance  des  relations  de  la  Banque  avec  le 
Trésor  Impérial. 

Il  ne  pourra  pas  s'immiscer  dans  radministration  et  la  gestion  des 
affaires  de  la  Banque.  Mais  il  aura  toujours  le  droit  d'assister  aux  réunions 
des  Censeurs. 

Le  Gouvernement  chérifien  nommera  un  ou  deux  Commissaires  adjoints 
qui  seront  spécialement  chargés  de  contrôler  les  opérations  financières  du 
frésor  avec  la  Banque. 

Art.  43.  —  Un  règlement,  précisant  les  rapports  de  la  Banque  et  du 
Gouvernement  marocain,  sera  établi  par  le  Comité  spécial  prévu  à  l'ar- 
ticle 57,  et  approuvé  par  les  Censeurs. 

Art.  44.  —  La  Banque  constituée  avec  approbation  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Chérifîenne,  sous  la  forme  des  sociétés  anonymes,  est  régie 
par  la  loi  française  sur  la  matière.  ,   . 

Art.  45.  —  Les  actions  intentées  par  la  Banque  au  Maroc  seront  por- 
tées devant  le  tribunal  consulaire  du  défendeur  ou  devant  la  juridiction 
marocaine,  conformément  aux  règles  de  compétence  établies  par  les 
traités  et  les  firmans  chérifiens. 

Les  actions  intentées  au  Maroc  contre  la  Banque  seront  portées  devant 
un  tribunal  spécial,  composé  de  trois  magistrats  consulaires  et  de  deux 
assesseurs.  Le  Corps  Diplomatique  établira  chaque  année  la  liste  des 
magistrats,  des  assesseurs  et  de  leurs  suppléants. 

Ce  tribunal  appliquera  à  ces  causes  les  règlements  de  droit,  de  procé- 
dure et  de  compétence  édictées  en  matière  commerciale  par  la  législation 
française. 

L'appel  des  jugements  prononcés  par  ce  tribunal  sera  porté  devant  la 
Cour  fédérale  de  -Lausanne  qui  statuera  en  dernier  ressort. 

Art.  46.  —  En  cas  de  contestation  sur  les  clauses  de  la  concession  ou 
de  litiges  pouvant  survenir  entre  le  Gouvernement  marocain  et  la  Banque, 
le  différend  sera  soumis,  sans  appel  ni  recours,  à  la  Cour  fédérale  de  Lau- 
sanne. 

Seront  également  soumises  à  cette  Cour,  sans  appel  ni  recours,  toutes 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  actionnaires  et  la  Banque 
sur  l'exécution  des  statuts  ou  à  raison  des  affaires  sociales. 

Art.  47.  —  Les  statuts  de  la  Banque  seront  établis  d'après  les  bases 
suivantes  par  un  Comité  spécial  prévu  à  l'article  57.  Ils  seront  approuvés 
par  les  Censeurs  et  ratifiés  par  l'Assemblée  Générale  des  Actionnaires. 

Art.  48.  —  L'assemblée  Générale  constitutive  de  la  Société  fixera  le 
lieu  où  se  tiendront  les  assemblées  des  Actionnaires  et  les  réunions  du 
Conseil  d'administration;  toutefois,  ce  dernier  aura  la  faculté  de  se 
réunir  dans  toute  autre  ville,  s'il  le  juge  utile. 

La  Direction  de  la  Banque  sera  fixée  à  Tanger. 

Art.  49.  —  La  Banque  sera  administrée  par  un  Conseil  d'Administra- 
tion composé  d'autant  de  membres  qu'il  sera  fait  de  parts  dans  le  capital 
initial. 

Les  Administrateurs  auront  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'admi- 
nistration et  la  gestion  de  la  Société;  ce  sont  eux  notamment  qui  nomme- 
ront les  directeurs,  sous-directeurs  et  membres  de  la  commission,  indi- 
quée à  l'article  54,  ainsi  que  les  directeurs  des  succursales  et  agences. 

Tous  les  employés  de  la  Société  seront  recrutés,  autant  que  possible, 
parmi  les  ressortissants  des  diverses  puissances  qui  ont  pris  part  à  la 
souscription  du  capital. 

Art.  50.  —  Les  Administrateurs,  dont  la  nomination  sera  faite  par 
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rAsBenblée  Générale  de*  Actioimaires,  seront  désignés  à  son  «grémeat 
par  les  groupes  souscripteurs  du  capital. 

Le  premier  Conseil  restera  en  fonc(ion&  pendant  cinq  années.  A  i'expi- 
ratix)n  de  ce  délai,  il  sera  procédé  à  son  renouvellement  à  raison  de  IMS 
membres  par  an.  Le  sort  déterminera  Tordre  de  sortie  des  Adflainistra> 
teurs;  ils  seront  rééligiblea. 

A  la  «onstitutioa  de  la  Société,  chaque  gnmpe  sonsori^nr  aura  le 
droit  de  désigner  autant  d'administrateurs  qu'il  aura  soascrii  de  parts 
entières  aanit  que  les  groupes  soient  obligés  de  porter  leur  choix  sur  an 
candidat  de  leur  propre  nationalité. 

Les  groupes  souscripteurs  ne  conserveront  leur  droit  de  désignation  des 
administrateurs,  lors  du  remplacement  de  ces  derniers  ou  du  renouvelle- 
ment de  leur  mandat,  qu'autant  quils  pourront  justifier  être  encore  en 
possession  de  au  moins  la  moitié  de  la  part  pour  laquelle  ils  exercent  ce 
droit. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  ces  dispositions,  iin  groupe  souscripteur  ne 
se  trouverait  plus  en  mesure  de  désij^ner  un  Administrateur,  TAssemblée 
Générale  des  Actionnaires  pourvoirait  directement  à  cette  désignation. 

Art.  51.  —  Chacun  des  établissements  ci-après,  Banque  de  l'Empire 
Allemand,  Banque  d*Anglcterre,  Banque  d'Espagne,  Banque  de  France, 
nommera,  avec  Tagrément  de  son  Gouvernement,  un  Censeur  auprès  de 
la  Banque  d'Etat  du  Maroc. 

Les  Censeurs  resteront  en  fonctions  pendant  quatre  années.  Les  Cen- 
seurs sortants  peuvent  être  désignés  à  nouveau. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission,  il  sera  pourvu  à  la  vacance  par  réta- 
blissement qui  a  procédé  à  la  désignation  de  l'ancien  titulaire,  mais  seule- 
ment pour  le  temps  où  ce  dernier  devait  rester  en  charge. 

Art.  52.  —  Les  Censeurs  qui  exerceront  leur  mandat  en  vertu  du  pré- 
sent Acte  des  Puissances  signataires  devront,  dans  l'intérêt  de  celles-ci, 
veiller  sur  le  bon  fonctionnement  de  la  Banque  et  assurer  la  stricte  obser- 
vation des  clauses  de  la  concession  et  des  statuts.  Ils  veilleront  à  l'exact 
accomplissement  des  prescriptions  concernant  rémission  des  billets  et 
devront  surveiller  les  opérations  tendant  à  Tassainissement  de  la  situation 
monétaire;  mais  ils  ne  pourront  jamais,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  s'immiscer  dans  la  gestion  des  affaires  ni  dans  Fadministration  inté- 
rieure de  la  Banque. 

Chacun  des  Censeurs  pourra  examiner  en  tout  temps  les  comptes  de  la 
Banque,  demander,  soit  au  Conseil  d'Administration,  soit  à  la  Direction, 
des  informations  sur  la  gestion  de  la  Banque  et  assister  aux  réunions  du 
Conseil  d'Administration,  mais  seulement  avec  voix  consultative. 

Les  quatre  Censeurs  se  réuniront  à  Tanger,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  au  moins  une  fois  tous  les  deux  ans,  à  une  date  à  concerter 
entre  eux.  D'autres  réunions  à  Tanger  ou  ailleurs  devront  avoir  lieu  si 
trois  des  Censeurs  l'exigent. 

Les  quatre  Censeurs  dresseront,  d'un  commun  accord,  un  rapport 
annuel  qui  sera  annexé  à. celui  du  Conseil  d'Administration.  Le  Conseil 
d'Administration  transmettra,  sans  délai,  une  copie  de  ce  rapport  à  chacun 
des  Gouvernements  signataires  de  l'Acte  de  la  Conférence. 

Art.  53.  —  Les  émoluments  et  indemnités  de  déplacement,  affectés 
aux  Censeurs,  seront  établis  par  le  Comité  d^études  des  statuts.  Ils  seront 
directement  versés  à  ces  agents  par  les  Banques  chargées  de  leur  dési- 
gnation et  remboursés  à  ces  établissements  par  la  Banque  d'Etat  du 
Maroc. 

Art.  54.  —  Il  sera  institué  à  Tanger  auprès  de  la  Direction  une  Corn- 
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mtssioa  de  membres,  clioîsis  par  le  Canaeil  d'Admiaistration  sans  di^Dc- 
tion  de  nationalité,  parmi  les  notables  résidant  à  Tanger,  proipriétaire» 
d'actions  de  la  Banque. 

Cette  Commission,  qui  sera  présidée  par  un  des  Directeurs  ou  Sous- 
Directeurs,  donnera  son  avis  sur  les  escomptes  et  ouvertures  de  crédit. 

Elle  adressera  un  rapport  mensuel  sur  ces  diverses  questions  au  Con- 
seil d'Administration. 

Art.  55.  —  Le  capital,  dont  l'importance  sera  fixée  parle  Comité  spé- 
cial désigné  à  ^article  57,  sans  pouvoir  éitre  inférieur  à  quinze  millions  de 
frases,  ni  supérieur  à  TÎngt  millions,  sera  formé  en  monnaie  or«  et  lea 
actioDSy  4ùu\  les  ooupwres  représentenont  uae  valeur  équivalente  à  ciaq 
cents  francs,  seront  libellées  dans  les  diverses  monnaies  or  à  un  ûhange 
fixe,  éé^ermioé  par  les  statute. 

Ce  capital  pourra  être  ultérieure ntent  augmenté,  en  une  ou  pliuieiirs 
fois,  par  déciâon  de  TAssËmUée  générale  des  Actionnaires. 

La  souscription  de  ces  augmentations  de  capital  sera  réservée  à  tous  les 
porteurs  d'actioas,  saas  distiaction  de  groupes,  proportionnelleatent  «vx 
tiires  possédés  par  dutoua  d'<«ux. 

Art.  56.  —  Le  capital  initial  de  la  Banque  sera  divisé  en  «utsjit  de  part» 
é|^Ies  qu'il  y  aura  de  parcôes  prenantes  jMrrmi  las  Puissances  représentés  à 
la  Conférence. 

A  c&t  eOet,  chaque  Puissance  désignera  «ine  banqu<e  qéi  exeroera,  soit 
pour  elle-même,  sofit  pour  un  groupe  de  banques,  le  àmii  de  souscri(ptioA 
ci-4e8sus  spécifié,  ainsi  que  le  droit  de  désigoAtion  des  Adminisunateurs, 
prévu  A  r«rticle  50.  Toute  buaque,  choisie  comme  ohef  de  groupe,  pourra, 
avec  r«ulorisation  4e  asii  Oouvemement,  être  remplacée  par  une  autre 
basque  du  même  pays. 

Les  Etats,  qui  voudraient  se  pi^évaloir  de  leur  droit  de  souscription, 
auront  à  comwuniquer  cetibe  intentiou  au  Gouvernement  royal  d'Espagne 
dans  un  délai  de  quatre  semaines,  à  partir  de  la  signature  du  présent 
Acte  par  les  raprésoutaats  des  Puissaaces. 

Toutefois,  deux  parts  égales  à  celles  réservées  à  chacun  des  groujpies 
souscripteurs  seront  attribuées  au  consortium  des  banques  sigoataires  du 
contrat  du  12  juin  1904,  en  compeusation  de  la  cession  qui  sera  faite  par 
le  coosortâum  à  la  Banque  d'fiutdn  Maroe: 

1*  Des  droits  spécifiés  à  Tartècle  38  du  contrat; 

2o  Du  droit  inscrit  à  l'artide  31  (paragraphe  â)  du  contrat,  ooneernant  le 
solde  disponible  des  recettes  douanières,  sous  réserve  expresse  du  privi- 
lège général,  coaf^ré  en  piremier  rang  par  l'axticle  II  du  même  contrat 
aux  porbours  de  titres  sur  la  totalité  du  produit  des  douanes. 

Art«  S7.  —  Dans  un  délai  de  trois  semaines,  à  partir  de  la  clôture  de  la 
souscription,  notifiée  par  le  Gouvernement  royal  d'Espagne  aux  Puis* 
sances  intOTessées^  vud  Comité  spécial,  composé  de  délégués  nommés  par 
les  groupes  souscripteurs,  dans  les  conditiens  prévues  à  l'article  50  pour 
la  nomination  des  Administrateurs,  se  réunira  afin  d'élaborer  les  statu.ts 
de  la  Banque. 

L'Assemblée  Généraile  coustitative  de  la  Société  aura  lieu  dans  un  délai 
de  deux  mois,  à  partir  de  la  ratification  du  présent  Acte. 

Le  rôle  du  Oomifeé  spécial  cessera  aussitôt  après  la  oonsUtution  de  la 
Sodété. 

Le  Comité  spécial  fixera  lui-même  le  lieu  de  ses  réunions. 

Art.  &%.  —  Ancune  modification  aux  statuts  ne  pourra  être  apportée  si 
oe  n'est  sur  la  proposition  du  Oooseil  d'Administration  et  après  avis 
conforme  des  Censeurs  et  du  Haut  Commissaire.  Impérial. 
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Ces  modifications  devront  être  votées  par  TAssemblée  Générale  des 
Actionnaires,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents  ou 
représentés. 

CHAPITRE  IV 

DÉCLARATION  CONCERNANT  UN  MEILLEUR  RENDEMENT  DES  IMPÔTS 
ET   LA  CRÉATION  DE  NOUVEAUX  REVENUS 

Art.  59.  —  Dès  que  le  tertib  sera  mis  à  exécution  d'une  façon  régulière 
à  l'égard  des  sujets  marocains,  les  représentants  des  Puissances  à  Tanger 
y  soumettront  leurs  ressortissants  dans  l'Empire.  Mais  il  est  entendu  que 
ledit  impôt  ne  sera  appliqué  aux  étrangers  : 

a)  que  dans  les  conditions  fixôes  par  le  règlement  du  Corps  Diplomatique 
i  Tanger,  en  date  du  25  novembre  1903  ; 

b)  que  dans  les  localités  où  il  sera  effectivement  perçu  sur  les  sujets 
marocains. 

Les  autorités  consulaires  retiendront  un  tantième  pour  cent  des  sommes 
encaissées  sur  leurs  ressortissants  pour  couvrir  les  frais  occasionnés  par  la 
rédaction  des  rôles  et  le  recouvrement  de  la  taxe. 

Le  taux  de  cette  retenue  sera  fixé,  d'un  commun  accord,  par  le  Makhzen 
et  le  Corps  Diplomatique  à  Tanger. 

Art.  60.  —  Conformément  au  droit  qui  leur  a  été  reconnu  par  Tai^ 
ticle  11  delà  Convention  de  Madrid,  les  étrangers  pourront  acquérir  des 
propriétés  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  Cbérifien  et  S.  M.  le  Sultan 
donnera  aux  autorités  administratives  et  judiciaires  les  instructions  néces- 
saires pour  que  l'autorisation  de  passer  les  actes  ne  soit  pas  refusée  sans 
motif  légitime.  Quant  aux  transmissions  ultérieures  par  actes  entre  vifs 
ou  après  décès,  elles  continueront  à  s'exercer  sans  aucune  entrave. 

Dans  les  ports  ouverts  au  commerce  et  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres 
autour  de  ces  ports,  S.  M.  le  Sultan  accorde,  d'une  façon  générale,  et 
sans  qu'il  soit  désormais  nécessaire  de  l'obtenir  spécialement  pour  chaque 
achat  de  propriété  par  les  étrangers,  le  consentement  exigé  par  Tarticle  il 
de  la  Convention  de  Madrid. 

A  Ksar  el  Kebir,  Arzila/.  Azemour  et  éventuellement  dans  d'autres  loca- 
lités du  littoral  ou  de  l'intérieur,  l'autorisation  générale  ci-dessus  men- 
tionnée est  également  accordée  aux  étrangers,  mais  seulement  pour  les 
acquisitions  dans  un  rayon  de  deux  kilomètres  autour  de  ces  villes. 

Partout  où  les  étrangers  auront  acquis  des  propriétés,  ils  pourront  élever 
des  constructions  en  se  conformant  aux  règlements  et  usages. 

Avant  d'autoriser  la  rédaction  des  actes  transmissifs  de  propriété,  le 
cadi  devra  s'assurer,  conformément  à  la  loi  musulmane,  de  la  régularité 
des  titres. 

Le  Makhzen  désignera,  dans  chacune  des  villes  et  circonscriptions  indi- 
quées au  présent  article,  le  cadi  qui  sera  chargé  d'effectuer  ces  vérifica- 
tions. 

Art.  61.  —  Dans  le  but  de  créer  de  nouvelles  ressources  au  Makhzen, 
la  Conférence  reconnaît  en  principe  qu'une  taxe  pourra  être  établie  sur 
les  constructions  urbaines. 

Une  partie  des  recettes  ainsi  réalisées  sera  affectée  aux  besoins  de  la 
voirie  et  de  Thygiène  municipales  et,  d'une  façon  générale,  aux  dépenses 
d'amélioration  et  d'entretien  des  villes. 

La  taxe  sera  due  par  le  propriétaire  marocain  ou  étranger  sans  aucune 
distinction;  mais  le  locataire  ouïe  détenteur  de  la  clef  en  sera  responsable 
envers  le  Trésor  marocain. 
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Uq  règlement  édicté,  d'un  commun  accord,  par  le  gouvernement  chéri- 
fien  et  le  Corps  Diplomatique  à  Tanger  fixera  le  taux  de  la  taxe,  son  mode 
de  perception  et  d'application  et  déterminera  la  quotité  des  ressources 
ainsi  créées  qui  devra  être  affectée  aux  dépenses  d'amélioration  et  d'en- 
tretien des  villes. 

A  Tanger,  cette  quotité  sera  versée  au  Conseil  sanitaire  international, 
qui  en  réglera  l'emploi  jusqu'à  la  création  d*une  organisation  munici- 
pale. 

Art.  62.  —Sa  Majesté  Chérifienne,  ayant  décidé  en  1901  que  les  fonction- 
naires marocains,  chargés  de  la  perception  des  impôts  agrii^oles,  ne  rece- 
vraient plus  des  populations  ni  sokhra  ni  mouna,  la  Conférence  estime 
que  cette  règle  devra  être  généralisée  aiftant  que  possible. 

Art.  63.  —  Les  Délégués  chérifiens  ont  exposée  que  des  biens  habous 
ou  certaines  propriétés  domaniales,  -  notamment  des  immeubles  du 
Makhzen,  occupés  contre  paiement  de  la  redevance  de  six  pour  cent  sont 
détenus  par  des  ressortissants  étrangers,  sans  titres  réguliers  ou  en  Vertu 
de  contrats  sujets  à  revision.  La  Conférence,  désireuse  de  remédier  à  cet 
état  de  choses,  charge  le  Corps  Diplomatique  à  Tanger  de  donner  une  solu- 
tion équitable  à  ces  deux  questions,  d'accord  avec  le  Commissaire  spécial 
que  Sa  Majesté  Chérifienne  voudra  bien  désigner  à  cet  effet. 

Art.  64.  —  La  Conférence  prend  acte  des  propositions,  formulées  par 
les  Délégués  chérifiens,  au  sujet  de  la  création  de  taxes  sur  certains  com- 
merces, industries  et  professions. 

Si,  à  la  suite  de  l'application  de  ces  taxes  aux  sujets  marocains,  le 
Corps  Diplomatique  à  Tanger  estimait  qu'il  y  a  lieu  de  les -étendre  aux 
ressortissants  étrangers,  il  est,  dès  à  présent,  spécifié  que  lesdites  taxes 
seront  exclusivement  municipales. 

Art.  65.  —  La  Conférence  se  rallie  à  la  proposition  faite  par  la  Déléga- 
tion marocaine  d'établir  avec  l'assistance  du  Corps  Diplomatique  : 

a)  Un  droit  de  timbre  sur  les  contrats  et  actes  authentiques  passés 
devant  les  adouls  ; 

6)  Un  droit  de  mutation,  au  maximum  de  deux  pour  cent,  sur  les 
ventes  immobilières; 

c)  Un  droit  de  statistique  et  de  pesage,  au  maximum  de  un  pour  cent 
ad  valorem,  sur  les  marchandises  transportées  par  cabotage; 

d)  Un  droit  de  passeport  à  percevoir  sur  les  sujets  marocains; 

e)  Eventuellement,  des  droits  de  quais  et  de  phares  dont  le  produit  devra 
être  affecté  à  l'amélioration  des  ports. 

Art.  66.  —  A  titre  temporaire,  les  marchandises  d'origine  étrangère 
seront  frappées,  à  leur  entrée  au  Maroc,  d'une  taxe  spéciale  s'élevant  à 
deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem.  Le  produit  intégral  de  cette  taxe  for- 
mera un  fonds  spécial  qui  sera  affecté  aux  dépenses  et  à  l'exécution  de 
travaux  publics,  destinés  au  développement  de  la  navigation  et  du  com- 
merce en  général  dans  l'Empire  Chérifien. 

Le  programme  des  travaux  et  leur  ordre  de  priorité  seront  arrêtés,  d'un 
commun  accord,  par  le  Gouvernement  chérifien  et  parle  Corps  Diploma- 
tique à  Tanger. 

Les  études,  devis,  projets  et  cahiers  des  charges  s'y  rapportant  seront 
établis  par  un  ingénieur  compétent  nommé  par  le  Gouvernement  chérifien 
d'accord  avec  le  Corps  Diplomatique.  Cet  ingénieur  pourra  au  besoin  être 
assisté  d'un  ou  plusieurs  ingénieurs  adjoints.  Leur  traitement  sera  imputé 
sur  les  fonds  de  la  caisse  spéciale. 

Les  fonds  de  la  caisse  spéciale  seront  déposés  à  la  Banque  d'Etat  du 
Maroc  qui  en  tiendra  la  comptabilité. 

QuBsr.  DiPL.  KT  Col.  —  t.  xxi  38 
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Lv>  wiljuiiicaiioiis  publiquos  soront  passLM's  diins  Ihs  formes  et  suivant 
les  conditions  gén(?rKle«,  proscrites  par  un  règlement  que  le  Corps  Diplo- 
matique à  Tanger  est  chargé  d'établir  avec  le  représentant  de  Sa  Majesté 
Chérifienne. 

Le  bureau  d'adjudication  sera  composé  d'un  représentant  du  Gouverne- 
ment chérifien,  de  trois  délégués  du  Corps  Diplomatique  et  de  l'ingé- 
nieur. 

L'adjudioatiou  sera  prononcée  en  faveur  du  soumissionnaire  qui,  en  se 
conformant  aux  prescriptions  du  cahier  des  charf^es,  présentera  l'oOre 
remplissant  les  conditions  générales  les  plus  avant-ageuses. 

Eu  ce  qui  concerne  les  sommes  provenant  de  la  taxe  spéciale,  et  qui 
seraient  perçues  dans  les  bureaujp  de  douane,  établis  dans  les  régions 
visées  par  l'article  i03  du  rètrlement  sur  Les  douanes,  leur  emploi  ^era 
réglé  par  le  Makhzen  avec  l'agrément  de  la  puissance  limitrophe,  confor- 
mément aux  prescriptions  du  présent  article. 

Art.  67.  —  La  Conférence,  sous  réserve  des  observations  présentées  à 
ce  sujet,  émet  le  vœu  que  les  droits  d'exportation  des  marchandises  ci- 
après  soient  réduits  de  la  manière  suivante  : 

Pois  chiches 20  pour  100 

Mais 20  pour  100 

Or^e 20  pour  100 

131e 20  pour  100 

AnT.  68.  —  Sa  Majesté  Chéi  iliv-^nuo  cui]j>eutira  à  élever  à  dix  mille  le  chiffre 
de  six  mille  têtes  de  bétail  de  l'espèce  bovine  que  chaque  Puissance  aura 
le  droit  d'exporter  du  Maroc.  L'exportation  pourra  avoir  lieu  par  tous  les 
bureaux  de  douane.  Si,  par  suite  de  circonstances  malheureuses,  une 
péuurie  de  bétail  était  constatée  dans  une  région  déterminée,  8a  Majesté 
Chérifienne  pourrait  interdire  temporairement  la  sortie  du  bétail  par  le 
port  ou  les  ports  qui  desservent  cette  région.  Cette  mesure  ne  devra  pas 
excéder  une  durée  de  deux  années;  elle  ne  pourra  pas  être  appliquée  à  la 
fois  à  tous  les  ports  de  l'Empire. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  dispositions  précédentes  ne  modifient 
pas  les  autres  conditions  de  l'exportation  du  bétail,  fixées  par  les  firmans 
antérieurs. 

La  Conférence  émet  en  outre  le  vœu  qu'un  serviee  d'inspection  vétéri- 
naire soit  organisé  au  plus  tôt  dans  les  ports  de  la  côte. 

Art.  69.  —  Conformément  aux  décisions  antérieures  de  Sa  Majesté 
Chérifienne  et  notamment  à  la  décision  du  28  septembre  1901,  est  autorisé 
entre  tous  les  ports  de  TËmpire  le  transport  par  cabotage  des  céréales, 
graines,  légumes,  œufs,  fruits,  volailles,  et  en  général,  des  marchandises 
et  animaux  de  toute  espèce,  orginaires  ou  non  du  Maroc,  à  l'exception  des 
chevaux,  mulets,  ânes  et  chameaux,  pour  lesquels  un  permis  spécial  du 
Makhzen  sera  nécessaire.  Le  cabotage  pourra  être  elTectué  par  des  bateaux 
de  toute  nationalité,  sans  que  lesdits  articles  aient  à  payer  les  droits  d'ex- 
portation, mais  en  se  conformant  aux  droits  spéciaux  et  aux  règlements 
sur  la  matière. 

Art.  70.  —  Le  taux  des  droits  de  stationnement  ou  d'ancrage,  imposés 
aux  navires  dans  les  ports  marocains,  se  trouvant  fixé  par  des  traités 
passés  avec  certaines  Puissances,  ces  Puissances  se  montrent  disposées  à 
consentir  la  revision  desdits  droits.  Le  Corps  Diplomatique  i  Tan^r  est 
chargé  d'établir,  d'accord  avec  le  Makhzen,  les  conditions  de  la  révision 
qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  Tamélioration  des  ports. 

Art.  7i.  —  Les  droits  de  magasinage  en  douane  seront  perçus  dans 
tous  les  ports  marocains  où  il  existera  des  entrepôts  suffisants,  oonfonné- 
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ment  aux  règlements  pris  ou  à  prendre  sur  la  matière  par  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Chérifienne,  d*accord  avec  le  Corps  Diplomatique  à 
Tanger. 

Art.  7S.  —  L'opium  et  le  kif  continueront  àftâre  l'objet  dNin  monopole 
au  profit  du  Gouvernement  chérifien.  Néanmoins,  l'importation  deropium 
epécialement  destiné  à  des  emplois  pharmaceutiques  sera  autorisée  par 
permis  spécial,  délivré  par  le  Makhzen,  sur  la  demande  de  la  Légation 
dont  relève  le  pharmacien  ou  médecin  importateur.  Le  Gouvernement 
ehérifien  et  le  Corps  Diplomatique  régleront,  d'un  commun  accord,  lu 
quantité  maxima  à  introduire. 

ART.  73.  —  Li'>  l'o p ré îio niants  des  Puissances  prennent  acte  de  l'intenÙMi 
du  Gouvernement  chérifien  d'étendre  aux  tabacs  de  toute  sorte  le  monopole 
existant  en  ce  qui  concerne  le  tabac  à  priser.  Ils  réservent  le  droit  de  lewrs 
ressortissants  à  être  dûment  indemnisés  des  préjudices  que  ledit  mono^ 
pôle  pourrait  occasionner  à  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  des  industries, 
créées  sous  le  régime  actuel  concernant  le  tabac.  A  défaut  d'entente  amia- 
ble, l'indemnité  sera  fixée  par  des  experts  désignés  par  le  Makhxen  et  par 
le  Corps  Diplomatique,  en  se  conformant  aux  dispositions  arrêtées  «o 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  74.  —  Le  principe  de  l'adjudication,  sans  acception  de  nationa- 
lité, sera  appliqué  aux  fermes  concernant  le  monopole  de  l'opium  et  eu 
kif.  Il  en  serait  de  même  pour  le  monopole  du  tabac,   s'il  était  établi. 

Art.  75.  —  Au  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  modifier  quelqu'une  des  dispo- 
sitions de  la  présente  déclaration,  une  entente  devra  s'établir  à  ce  8U;^t 
entre  le  Makhzen  et  le  Corps  Diplomatique  à  Tanger. 

Art.  76.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  déclaration  où  le 
Corps  Diplomatique  sera  appelé  à  intervenir,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
articles  64,  70  et  75,  les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 


CHAPITRE  V 

RÈOLEMENT  bUR  LES  DOUANES  DE  L'EMPIRE  ET  LA    REPRESSION 
DE  LA  FRAUDE  ET  DE  LA  GONTBEnANOE 

Art.  77.  —  Tout  capitaine  de  navire  de  commerce,  venant  de  l'étranger 
ou  du  Maroc,  devra,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  admission  en 
libre  pratique  dans  un  des  ports  de  l'Empire,  déposer  au  bureau  de  douane 
une  copie  exacte  de  son  manifeste,  signée  par  lui  et  certifiée  conforme  par 
le  consignataire  du  navire.  Il  devra,  en  outre,  s'il  en  est  requis,  donner 
communication  aux  agents  de  la  douane  de  l'original  de  son  manifesto. 

La  douane  aura  la  faculté  d'installer  &  bord  un  ou  plusieurs  gardiens 
pour  prévenir  tout  trafic  illégal . 

Art.  7S.  — Sont  exempts  du  dépôt  du  manifeste  : 

lo  Les  bâtiments  de  guerre  ou  affrétés  pour  le  compte  d'une  puissance; 

2«  Les  canots  appartenant  à  des  particuliers,  qui  s'en  servent  pour  leur 
usage  en  s'abstenant  de  tout  transport  de  marchandises; 

3«  Les  bateaux  ou  embarcations  emploj'és  à  la  pécbe  en  vue  deb 
côtes  ; 

4»  Les  yachts  uniquement  employés  à  la  navigation  de  plaisance  et 
enregistrés  au  port  d'attache  dans  cette  catégorie  ; 

5*  Les  navires  chargés  spécialement  de  la  pose  et  de  la  réparation  de> 
câbles  télégraphiques  ; 

6<)  Les  bateaux  uniquement  affrétés  au  sauvetage  ; 

70  Les  bfttiments  hospitaliers  ; 
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8<*  Les  navires-écoles  de  la  marine  marchande,  ne  se  livrant  pas  à  des 
opérations  commerciales. 

Art.  79.  —  Le  manifeste,  déposé  à  la  douane,  devra  énoncer  la  nature 
et  la  provenance  de  la  cargaison  avec  les  marques  et  numéros  des  caisses, 
balles,  ballots,  barriques,  etc. 

Art.  80.  —  Quand  il  y  aura  des  indices  sérieux,  faisant  soupçonner 
l'inexactitude  du  manifeste,  ou  quand  le  capitaine  du  navire  refusera  de  se 
prêter  à  la  visite  et  aux  vérifications  des  agents  de  la  douane,  le  cas  sera 
signalé  à  l'autorité  consulaire  compétente,  afin  que  celle-ci  procède  avec 
un  délégué  de  la  douane  chérifienne  aux  enquêtes,  visites  et  vérifications 
qu'elle  jugera  nécessaires. 

Art.  8i.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  vingt-quaire  heures  indiqué  à 
l'article  77,  le  capitaine  n'a  pas  déposé  son  manifeste,  il  sera  passible,  à 
moins  que  le  retard  ne  provienne  d'un  cas  de  force  majeure,  d'une  amende 
décent  cinquante  pesetas  par  jour  de  retard,  sans  toutefois  que  cette  amende 
puisse  dépasser  six  cents  pesetas.  Si  le  capitaine  a  présenté  frauduleuse- 
ment un  manifeste  inexact  ou  incomplet,  il  sera  personnellement  condamné 
au  paiement  d'une  somme  égale  à  la  valeur  des  marchandises  pour  lesquel- 
les il  n'a  pas  produit  de  manifeste  et  à  une  amende  de  cinq  cents  à  mille 
pesetas,  et  le  bâtiment  et  les  marchandises  pourront  en  outre  être  saisis 
par  l'autorité  consulaire  compétente  pour  la  sûreté  de  l'amende. 

Art.  82.  —  Toute  personne,  au  moment  de  dédouaner  les  marchandises 
importées  ou  destinées,  à  Texportation,  doit  faire  à  la  douane  une  décla- 
ration  détaillée,  énonçant  l'espèce,  la  qualité,  le  poids,  le  nombre,  la 
mesure  et  la  valeur  des  marchandises,  ainsi  que  l'espèce,  les  marques  et 
numéros  des  cohs  qui  les  contiennent. 

Art.  83.  —  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite,  on  trouvera  moins  de  colis 
ou  de  marchandises  qu'il  n'en  a  été  déclaré,  le  déclarant,  à  moins  qu'il  ne 
puisse  justifier  de  sa  bonne  foi,  devra  payer  double  droit  pour  les  marchan- 
dises manquant  et  les  marchandises  présentées  seront  retenues  en  douane 
pour  la  sûreté  de  ce  double  droit;  si,  au  contraire,  on  trouve  à  la  visite  un 
excédent  ({uant  au  nombre  des  colis,  à  la  quantité  ou  au  poids  des  mar- 
chandises, cet  excédent  sera  saisi  et  confisqué  au  profit  du  Makhzen,  à 
moins  que  le  déclarant  ne  puisse  justifier  de  sa  bonne  foi. 

Art.  84.  -—  Si  la  déclaration  a  été  reconnue  inexacte,  quant  à  Tespèce 
ou  à  la  qualité,  et  si  le  déclarant  ne  peut  justifier  de  sa  bonne  foi,  les 
marchandises  inexactement  déclarées  seront  saisies  et  confisquées  au 
profit  du  Makhzen  par  l'autorité  compétente. 

Art.  85.  —  Dans  le  cas  où  la  dédlaratioa  serait  reconnue  inexacte, 
quant  à  la  valeur  déclarée,  et  si  le  déclarant  ne  peut  justifier  de  sa  bonne 
foi,  la  douane  pourra,  soit  prélever  le  droit  eu.  nature  séance  tenante,  soit, 
au  cas  où  la  marchandise  est  indivisible,  acquérir  ladite  marchandise,  en 
payant  immédiatement  au  déclarant  la  valeur  déclarée,  augmentée  de 
cinq  pour  cent. 

Art.  86.  —  Si  la  déclaration  est  reconnue  fausse  quant  à  la  nature  de 
marchandises,  celles-ci  seront  considérées  comme  n'ayant  pas  été  décla- 
rées et  l'infraction  tombera  sous  l'application  des  articles  88  et  90  ci-après 
et  sera  punie  des  peines  prévues  auxdits  articles. 

Art.  87.  -—  Toute  tentative  ou  tout  flagrant  délit  d'introduction,  toute 
tentative  ou  tout  flagrant  délit  d'exportation  en  contrebande  de  marchan- 
dises soumises  aux  droits,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  seront  passibles  de 
la  confiscation  des  marchandises,  sans  préjudice  des  peines  et  amendes 
ci-dessous  qui  seront  prononcées  par  la  juridiction  compétente. 

Seront  eu  outre  saisis  et  confisqués  les  moyens  de  transport  par  terre, 
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dans  le  cas  où  la  contrebande  constituera  ;la  partie  principale  du  charge- 
ment. 

Art.  88.  —  Toute  tentative  ou  tout  flagrant  délit  d'exportation  en  con- 
trebande par  un  port  ouvert  au  commerce  ou  par  un  bureau  de  douane, 
seront  punis  d'une  amende  ne  dépassant  pas  le  triple  de  la  valeur  des 
marchandises,  objet  de  la  fraude  et  d*un  emprisonnement  de  cinq  jours  à 
six  mois,  ou  de  Tune  des  deux  peines  seulement. 

Art.  89.  —  Toute  tentative  ou  tout  flagrant  délit  d'introduction,  toute 
tentative  ou  tout  flagrant  délit  d'exportation,  en  dehors  d'un  port  ouvert 
au  commerce  ou  d'un  bureau  de  douane,  seront  punis  d'une  amende  de 
trois  cents  à  cinq  cents  pesetas  et  d'une  amende  supplémentaire,  égale  à 
trois  fois  la  valeur  de  la  marchandise  ou  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an. 

Art.  90.  —  Les  complices  des  délits  prévus  aux  articles  88  et  89  seront 
passibles  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux.  Les  éléments 
caractérisant  la  complicité  seront  appréciés  d'après  la  législation  du  tri- 
bunal saisi. 

Art.  91.  —  En  cas  de  tentative  ou  flagrant  délit  d'importation,  de  ten- 
tative ou  flagrant  délit  d'exportation 'de  marchandises  par  un  navire  en 
dehors  d'un  port  ouvert  au  commerce,  la  douane  marocaine  pourra  amener 
le  navire  au  port  le  plus  proche  pour  être  remis  à  l'autorité  consulaire, 
laquelle  pourra  le  saisir  et  maintenir  la  saisie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté 
le  montant  des  condamnations  prononcées. 

La  saisie  du  navire  devra  être  levée,  en  tout  état  de  l'instance,  en  tant 
que  cette  mesure  n'entravera  pas  l'instruction  judiciaire,  sur  consignation 
du  montant  maximum  de  l'amende  entre  les  mains  de  l'autorité  consu- 
laire, ou  sous  caution  solvable  de  la  payer  acceptée  par  la  douane. 

Art.  92.  —  Les  dispositions  des  articles  précédents  seront  applicables  à 
la  navigation  du  cabotage. 

Art.  93.  —  Les  marchandises  non  soumises  aux  droits  d'exportation, 
embarquées  dans  un  port  marocain  pour  être  transportées  par  mer  dans 
un  autre  port  de  l'Empire,  devront  être  accompagnées  d'un  certificat  de 
sortie  délivré  par  la  douane,  sous  peine  d'être  assujetties  au  paiement  du 
droit  d'importation  et  même  confisquées  si  elles  ne  figuraient  pas  au 
manifeste. 

Art.  94.  —  Le  transport  par  cabotage  des  produits  soumis  au  droit 
d'exportation  ne  pourra  s'effectuer  qu'en  consignant  au  bureau  de  départ, 
contre  quittance,  le  montant  des  droits  d'exportation  relatifs  à  ces  mar- 
chandises. 

Cette  consignation  sera  remboursée  au  déposant  par  le  bureau  où  elle  a 
été  effectuée,  sur  production  d'une  déclaration,  revêtue  par  la  douane  de 
la  mention  d'arrivée  de  la  marchandise  et  de  la  quittance  constatant  le 
dépôt  des  droits.  Les  pièces  justificatives  de  l'arrivée  de  la  marchandise 
devront  être  produites  dans  les  trois  mois  de  l'expédition.  Passé  ce  délai» 
à  moins  que  le  retard  ne  provienne  d'un  cas  de  force  majeure,  la  somme 
consignée  deviendra  la  propriété  du  Makhzen. 

Art.  95.  —  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront  payés  au  comptant, 
au  bureau  de  douane  où  la  liquidation  aura  été  effectuée.  Les  droits  ad 
valorem  seront  liquidés  suivant  la  valeur  au  comptant  et  en  gros  de  la 
marchandise  rendue  au  bureau  de  douane  et  franche  des  droits  de  douane 
et  de  magasinage.  En  cas  d'avarie,  il  sera  tenu  compte  dans  l'estimation 
de  la  dépréciation  subie  par  la  marchandise.  Les  marchandises  ne  pour- 
ront être  retirées  qu'après  le  paiement  des  droits  de  douane  et  de  maga- 
sinage. 
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Toute  prise  en  charge  ou  perception  devra  faire  Tobjet  d*aa  réçépisié 
régulier  délivré  par  l'agent  chargé  de  l'opération. 

Art.  96.  —  La  valeur  des  principales  marchandises,  taxées  par  ies- 
douanes  marocaines,  aéra  déterminée,  chaque  année,  par  une  commisaion 
des  valeurs  douanières,  réunio  à  Tanger  et  composée  de  : 

i»  Trois  membres  désignés  par  le  Gouvernement  marocain  ; 

2^  Trois  membres  désignés  par  le  Corps  Diplomatique  à  Tanger; 

3»  Un  délégué  de  la  Banque  d'Etat; 

4*  Un  agent  de  la  Délégation  de  l'Emprunt  marocain  5  %  1094. 

La  Commission  nommera  douze  à  viagt  membres  honoraires,  d<»Biici- 
liés  au  Maroc,  qu*elle  consultera,  quand  il  s'agira  de  fixer  les  valeurs  et 
t»«^5  les  fois  quVlle  le  jugera  utile.  Ces  membres  honoraires  seront  choisis 
sur  les  listes  des  notables,  établies  par  chaque  Légation  pour  les  étran- 
gers et  par  le  représentant  du  Sultan  pour  les  Marocains.  lis  seront 
déaignéâ,  autant  que  possible,  proportionnellement  à  Timportaiice  da 
commerce  de  chaque  nation. 

La  Commission  sera  nommée  pour  trois  années. 

Le /tarif  des  valeurs,  fixées  par  elle,  servira  de  base  aux  estimations  qui 
seront  faites  dans  chaque  bureau  par  l'ad min ist ration  des  douanes  maro- 
caines«  Il  sera  afiiché  dans  les  bureaux  de  douane  et  dans  les  chancelle- 
ries tles  Légations  ou  des  Consulats  à  Tanger. 

Le  tarif  sera  susceptible  d'être  revisé  au  iK)ut  de  six  mois,  si  des  modi- 
fications notables  sont  survenues  dans  la  valeur  de  certaines  marchan- 
dises. 

Art.  07.  —  Un  Comité  permanent  dit  «  Comité  des  douanes  »  est 
insiitué  à  Tanger  et  nommé  pour  trois  années.  Il  sera  composé  d'un  oom* 
inissaire  spécial  de  Sa  Majesté  Chériûenne,  d'un  membre  du  Gorps  Diplov 
naUque  ou  Consulaire  désigné  par  le  Corps  Diplomatique  à  Tanger  et  d'un 
délégué  de  la  Banque  d'Etat.  Il  pourra  s'adjoindre,  à  titre  consultatif,  un 
ou  plusieurs  représentants  du  service  des  douanes. 

Oe  Comité  exercera  sa  haute  surveillance  sur  le  fonctionnement  des 
douanes  et  pourra  proposer  à  Sa  Majesté  Chérifienne  les  mesures  qui 
surinent  propres  à  apporter  des  améliorations  dans  le  service  et  à  assurer  la 
rigularité  et  le  contrôle  des  o^^rations  et  perceptions  (débarquements, 
embarquements,  transports  à  terre,  manipulations,  entrées  et  sorties 
des  marclisndises,  magasinage,  estimation,  liquidation  et  perception  des 
taxes).  Par  la  création  du  Comité  des  douanes,  il  ne  sera  porté  aucune 
attehite  aux  droits  stipulés  en  faveur  des  porteurs  de  titres  parles  articles 
f  5  et.  16  du  contrat  d'emprunt  du  12  juin  1904. 

Des  instructions  élaborées  par  le  Comité  des  douanes  eties  services 
isi&ressés  détermineront  les  détails  de  l'application  de  l'article  96  dapré* 
sa&t  article.  Elles  seront  soumises  a  l'avis  du  Corps  Diplomatique. 

Art.  9B.  —  Dans  les  douanes  où  il  existe  des  magasins  suflisants^  le  ser- 
vice de  la  douane  prend  en  charge  les  marchandises  débarquées  à  partir 
du  moment  où  elles  sont  remises,  contre  récépissé,  par  le  capitaine  du 
bateau  aux  agents  préposés  à  Tacconage  juaqu'au  moment  où  ellee  sont 
régulièrement  dédouanées.  Il  est.  responsable  des  dommages  causés  par  les 
pertes  ou  avaries  de  marchandises  qui  sont  imputables  à  la  faute  ou  à  la 
négligence  de  ses  agents.  Il  n'est  pas  responsable  des  avaries  résultant  soit 
du  dépérissement  naturel  de  la  marchandise,  soit  de  son  trop  long  séjour 
en  magasin,  soit  des  cas  de  force  majeure. 

Dans  les  douanes  où  il  n'y  a  pas  de  magasins  suffisants,  les  agents  du 
Makbzen  sont  seulement  tenus  d'employer  les  moyens  de  présermtion 
dont  dispose  le  bureau  de  la  douane. 
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Une  revision  du  règlement  de  magasinage  actuellement  en  vigueur  sera 
effectuée  par  les  soins  du  Corps  Diplomatique  statuant  à  la  majorité  de 
concert  avec  le  Gouvernement  chérifien. 

Art.  99.  —  Les  marchandises  et  les  moyens  de  transports  à  terre 
confisqués  seront  vendus  parles  soins  de  la  douane  dans  un  délai  de  huit 
jours  à  partir  du  jugement  définitif,  rendu  par  le  tribunal  compétent. 

Art.  iOO. —  Le  produit  net  de  la  vente  des  marchandises  et  objets 
confisqués  et  acquis  définitivement  à  l'Etat,  celui  des  amendes  pécuniaires, 
ainsi  que  le  montant  des  transactions  seront,  après  déduction  des  frai» 
de  toute  nature,  répartis  entre  le  Trésor  chérifien  et  ceux  qui  auront  parti- 
cipé à  la  répression  de  la  fraude  ou  de  la  contrebande  : 

Un  tiers  à  répartir  par  la  douane  entre  les  indicateurs  ; 

Un  tiers  aux  agents  ayant  saisi  la  marchandise  ; 

Un  tiers  au  Trésor  marocain. 

Si  la  saisie  a  été  opérée  sans  Tintervention  d'un  indicateur,  la  moitié 
des  amendes  sera  attribuée  aux  agents  saisissant  et  Tautre  moitié  au 
Trésor  marocain. 

Art.  101.  —  Les  autorités  douanières  marocaines  devront  signaler 
directement  aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires  les  infractions  au 
présent  règlement,  commises  par  leurs  ressortissants,  afin  que  ceux-ci 
soient  poursuivis  devant  la  juridiction  compétente. 

Les  mêmes  infractions,  commises  par  des  sujets  marocains,  seront 
déférées  directement  par  la  douane  à  Tautorité  chérifienne. 

Un  délégué  de  la  douane  sera  chargé  de  suivre  la  procédure  des  affaire» 
pendantes  devant  les  diverses  juridictions. 

Art.  102.  —  Toute  confiscation,  amende  ou  pénalité  devra  être  pronon- 
cée pour  les  étrangers  par  la  juridiction  consulaire  et,  pour  les  sujets 
marocains,  par  la  juridiction  chérifienne. 

Art.  103.  —  Dans  la  région  frontière  de  l'Algérie,  l'application  du 
présent  règlement  restera  l'attaire  exclusive  de  la  France  et  du  Maroc. 

De  même,  l'application  de  ce  Règlement  dans  le  Riff  et,  en  général,  dana 
les  régions  frontières  des  Possessions  espagnoles,  restera  l'affaire  exclu- 
sive de  l'Espagne  et  du  Maroc. 

Art.  104.  —  Les  dispositions  du  présent  règlement,  autres  que  celles 
qui  s'appliquent  aux  pénalités,  pourront  être  revisées  par  le  Corps  Diplo- 
matique à  Tanger,  statuant  à  Tunanimité  des  voix  et  d'accord  avec  le 
Makhzen,  à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  son  entrée  en 
vigueur. 

CHAPITRE  VI 

déclaration  relative  aux  services  publics  et  aux  travaux  publics 

Art.  105.  —  En  vue  d'assurer  l'application  du  principe  de  la  liberté 
économique  sans  aucune  inégalité,  les  Puissances  signataires  déclarent 
qu'aucun  des  services  publics  de  l'Empire  Chérifien  ne  pourra  être  aliéné 
au  profit  d'intérêts  particuliers. 

Art.  106.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Chérifien  croirait  devoir 
faire  appel  aux  capitaux  étrangers  ou  à  l'industrie  étrangère  pour  l'exploi- 
tation de  services  publics  ou  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  routes, 
chemins  de  fer,  ports,  télégraphes  et  autres,  les  Puissances  signataires  se 
réservent  de  veiller  à  ce  que  l'autorité  de  l'Etat  sur  ces  grandes  entre- 
prises d'intérêt  général  demeure  entière. 

Art.  107.  —  La  validité  des  concessions  qui  seraient  faites  aux  termes 
de  l'article  106  ainsi  que  pour  les  fournitures  d'Etat  sera  subordonnée 
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dans  tout  TËmpire  Chërificn  au  principe  de  Tadjudicatioa  publique,  sans 
acception  de  nationalité,  pour  toutes  les  matières  qui,  conformément  aux 
règles  suivies  dans  les  législations  étrangères,  en  comportent  l'application. 

Art.  108.  —  LeGouvernement  Chérifien,  dès  qu'il  aura  décidé  de  procé- 
der par  voie  d'adjudication  à  Texécution  des  travaux  publics,  en  fera  part 
au  Corps  Diplomatique  ;  il  lui  communiquera  par  la  suite  les  cahiers  de 
charges,  plans  et  tous  les  documents  annexés  au  projet  d'adjudication  de 
manière  que  les  nationaux  de  toutes  les  Puissances  signataires  puissent  se 
rendre  compte  des  travaux  projetas  cttHre  àmémed*y  conquérir.  Un  délai 
suffisant  sera  fixé  à  cet  effet  par  Tavis  d*adjudication. 

Art.  109.  —  Le  cahier  tit»s  charges  ne  devra  contenir,  ni  directement,  ni 
indirectement,  aucune  condition  ou  disposition  qui  puisse  porter  atteinte  à 
la  libre  concurrence  et  mettre  en  état  d*infériorité  les  concurrents  d'une 
nationalité  vis-à-vis  des  concurrents  d'une  autre  nationalité. 

Art.  liO.  —  Les  adjudications  seront  passées  dans  los  formes  et  suivant 
les  conditions  générales  prescrites  par  uu  règlement  que  le  Gouvernement 
Chérifien  arrêtera  avec  l'assistance  du  Corps  Diplomatique. 

L^adjudication  sera  prononcé  par  le  Gouvernement  Chérifien  en  faveur 
du  soumissionnaire,  qui,  en  se  conformant  aux  prescriptions  du  cahier  des 
charges,  présentera  l'offre  remplissant  les  conditions  générales  les  plus 
avantageuses. 

Art.  m.  — Les  règles  des  articles  106  à  110  seront  appliquées  aux  con- 
cessions d'exploitation  de  forêts  de  chénes-lièges,  conformément  aux 
dispositions  en  usage  dans  les  législations  étrangères. 

Art.  112.  —  Un  firman  chérifien  déterminera  les  conditions  de  con- 
cession et  d'exploitation  des  mines,  minières  et  carrières.  Dans  l'élabora- 
ration  de  ce  firman,  le  Gouvernement  Cliérifien  s'inspirera  des  législations 
étrangères  existant  sur  la  matière. 

Art.  113.  —  Si,  dans  les  cas  mentionnés  aux  articles  106  à  112,  il  était 
nécessaire  d'occuper  certains  immeubles,  il  pourra  être  procédé  à  leur 
expropriation  moyennant  le  versement  préalable  d'une  juste  indemnité  et 
conformément  aux  règl^^s  suivantes  : 

Art.  11 4-.  —  L'exproi)riation  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  cause  d'uti- 
lité publique  et  qu'autant  que  la  nécessité  en  aura  été  constatée  par  une 
enquête  administrative  dont  un  règlement  chérifien,  élaboré  avec  l'assis- 
tance du  Corps  Diplomatique,  fixera  les  formalités. 

Art.  115,  —  Si  les  propriétaires  d'immeubles  sont  sujets  marocains. 
Sa  Majesté  Chérifienne  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  qu'aucun 
obstacle  ne  soit  apporté  à  l'exécution  des  travaux  qu'Ëlle  aura  déclarés 
d'utilité  publique. 

Art.  116.  —  S'il  s'agit  de  propriétaires  étrangers,  il  sera  procédé  à 
l'expropriation  de  la  manière  suivante  : 

En  cas  de  désaccord  entre  l'administration  compétente  et  le  propriétaire 
de  l'immeuble  à  exproprier,  l'indemnité  sera  fixée  par  un  jury  spécial, 
ou,  s'il  y  a  lieu,  par  arbitrage. 

Art.  117.  —  Ce  jury  sera  composé  de  six  experts  estimateurs,  choisis 
trois  par  le  propriétaire,  trois  par  l'administration  qui  poursuivra  l'expro- 
priation. L'avis  de  la  majorité  absolue  prévaudra. 

S'il  ne  peut  se  former  de  majorité,  le  propriétaire  et  l'administration 
nommeront  chacun  un  arbitre,  et  ces  doux  arbitres  désigneront  le  tiers 
arbitre. 

A  défaut  d'entente  pour  la  désignation  du  tiers  arbitre,  ce  dernier  sera 
nommé  par  le  Corps  Diplomatique  à  Tanger. 

Art.  118.  —  Les  arbitres  devront  être  choisis  sur  une  liste  établie  au 
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début  de  Tannée  par  le  Corps  Diplomatique,  et  autant  que  possible,  parmi 
les  experts  ne  résidant  pas  dans  la  localité  où  s'exécute  le  travail. 

ART.  119.  —  Le  propriétaire  pourra  faire  appel  de  la  décision,  rendue 
par  les  arbitres,  devant  la  juridiction  compétente  et  conformément  «lUX 
règles  fixées  en  matière  d'arbitrage  par  la  législation  à  laquelle  il  ressortit. 

CHAPITRE  VII 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

ART.  120.  —  En  vue  de  mettre,  s'il  y  a  lieu,  sa  législation  en  harmonie 
avec  les  engagements  contractés  par  le  présent  Acte  Général,  chacune 
des  Puissances  signataires  s'oblige  à  provoquer,  en  ce  qui  la  concerne, 
l'adoption  des  mesures  législatives  qui  seraient  nécessaires. 

Art.  121.  —  Le  présent  Acte  Général  sera  ratifié  suivant  les  lois  cons- 
titutionnelles particulières  a  chaque  Etat;  les  ratifications  seront  déposées 
à  Madrid  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra  et,  au  plus  tard,  le  trente  et  un 
décembre  mil  neuf  cent  six. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  un  procès- verbal  dont  une  copie  certifiée  con- 
forme sera  remise  aux  Puissances  signataires  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  122.  —  Le  présent  Acte  Général  entrera  en  vigueur  le  jour  où 
toutes  les  ratifications  auront  été  déposées  et,  au  plus  tard,  le  trente 
et  un  décembre  mil  neuf  cent  six. 

Au  cas  où  les  mesures  législatives  spéciales  qui,  dans  certains  pays, 
seraient  nécessaires  pour  assurer  Tapplication  à  leurs  nationaux  résidant 
au  Maroc  de  quelques-unes  des  stipulations  du  présent  Acte  Général, 
n'auraient  pas  été  adoptées  avant  la  date  fixée  pour  la  ratification,  ces 
stipulations  ne  deviendraient  applicables,  en  ce  qui  les  concerne,  qu'après 
que  les  mesures  législatives  ci-dessus  visées  auraient  été  promulguées. 

Art.  123  et  dernier.  —  Tous  les  traités  des  puissances  signataires 
avec  le  Maroc  restent  en  vigueur.  Toutefois,  il  est  entendu  qu'en  cas  de 
conflit  entre  leurs  dispositions  et  celles  du  présent  Acte  Général,  les  stipu- 
lations de  ce  dernier  prévaudront. 

EN  FOI  DE  QUOI,  les  Délégués  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
Acte  Général  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Algésiras,  le  septième  jour  d'avril,  mil  neuf  cent  six,  en  un  seul 
exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Catholique  et  dont  des  copies  certifiées  conformes  seront  remises 
par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  signataires. 

{Suivent  les  signatures.) 

PROTOCOLE  ADDITIONNEL 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Acte  Général  de  la  Confé- 
rence d'Algésiras,  les  délégués  d'Allemagne,  d'Autriche- Hongrie,  de  Bel- 
gique, d'Espagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,^  d'Italie,  des  Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Russie  et  de  Suède, 

Tenant  compte  de  ce  que  les  délégués  du  Maroc  ont  déclaré  ne  pas  être 
en  mesure,  pour  le  moment,  d'y  apposer  leur  signature,  l'éloignement  ne 
leur  permettant  pas  d'obtenir  à  bref  délai  la  réponse  de  Sa  Majesté  Ché- 
rifienne  concernant  les  points  au  sujet  desquels  ils  ont  cru  devoir  lui  en 
référer, 

S'engagent  réciproquement,  en  vertu  de  leurs  mêmes  pleins  pouvoirs,  à 
unir  leurs  efforts  en  vue  de  la  ratification  intégrale  par  Sa  Majesté  Chéri- 
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Renne  du  dit  Acte  Général,  et  en  vue  de  la  mise  en  vigueur  simultanée  des- 
réformes qui  y  sont  prévues  et  qui  sont  spUdaires  les  unes  des  autres. 

Ils  conviennent,  en  conséquence,  de  charger  fc^on  Excellence  M.  Mal- 
musi,  ministre  d'Italie  au  Maroc  et  Doyen  du  Corps  Diplomatique  à  Tan- 
ger, de  faire  les  démarches  nécessaires  à  cet  effet,  en  appelant  l'attention 
de  Sa  Majesté  le  Sultan  sur  les  grands  avantages  qui  résulteront  pour  Son 
Km  pire  des  stipulations  adoptées  à  la  Conférence  par  TUnanimité  des 
Puissances  signataires. 

L'adhésion  donnée  par  Sa  Majesté  Chérifienne  à  l'Acte  Général  de  la 
Conférence  d'Algésiras  devra  être  communiquée,  par  l'intermédiaire  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  aux  Gouvernements  de  Sa 
Majesté  Catholique  aux  Gouvernements  des  autres  Puissances  signataires. 
Cette  adhésion  aura  la  même  force  que  si  les  délégués  du  Maroc  eussent 
apposé  leur  si^^nature  sur  l'Acte  Général  et  tiendra  lieu  de  rati&cation  par 
Sa  Majesté  Chéritienne. 

EN  FOI  DK  QUOI,  les  délégués  d'Allemagne,  d'Autriche- Hongrie,  de 
Belgique.  d'Espagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  France,  de  la 
Grande-Breta.î^ne,  d'Italie,  des  Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Russie  et  de 
Suède  ont  signe  le  présent  Protocole  additionnel  et  y  ont  apposé  leur 
cachet. 

Fait  à  Algêsiras,  le  septième  jour  d'avril  mil  neuf  cent  six,  en  un  seul 
exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouveniement  de 
Sa  Majesté  Catholique  et  dont  les  copies  certifiées  conformes  seront 
remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  signataires. 

{Suirnit  les  signatures,) 


Vœux  présentés  à,  la  séance  da  2  avril. 

Plusieurs  délégués  des  puissances  ont  exprimé  le  désir  avant  que  U 
Conférence  so  sépare,  de  prés(Miier  des  vœux  sur  des  questions  qui,  bien 
que  ne  figurant  pas  au  programme,  intéressent  cependant  le  Maroc  et  la 
situation  des  étnngers  dans  ce  pays. 

S.  K.  M.  White,  premier  dolÔKué  des  Etats-Unis,  a  émis  le  vœu  que 
Sa  Majesté  Cliéritienne  veuille  bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
continuer  à  améliorer  la  situation  des  Israélites  au  Maroc,  non  seulement 
en  ce  qui  concerne  ceux  qui  sont  établis  dans  les  ports,  mais  aussi  ceux 
qui  vivent  dans  rinU'riour  du  pays. 

En  aniionçani  que  tous  les  délégués  des  Puissances  s'associent  à  ce 
vœu.  le  duc  d'Almodovar  del  Rio,  président,  a  ajouté  qu'aucun  pays 
plus  que  TEspagne  n'était  heureux  d'adhérer  à  ce  haut  sentiment  de  tolé- 
rance religieuse,  puisque  tant  d'Israélites  au  Maroc  sont  rattachés  à 
TEspaj^ne  par  les  liens  de  la  descendance  et  par  la  communauté  de  la 
lan^Mie. 

Sir  Arthur  Nicholson,  délégué  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,» 
prés(»nté  un  vœu  tendant  à  améliorer  le  régime  des  prisons  et  l'abolition 
complète  de  l'esclavage  au  Maroc. 

M.  Révoil,  délégué  plénipot^Mitiairo  de  la  France,  en  s'associant  tout 
particulièrement  à  ce  dernier  vœu,  a  rappelé  combien  faction  française 
dans  les  provinces  du  Sahara  et  du  Soudan  avait  déjà  contribué  à  enrayer 
les  pratiques  de  l'esclavage  au  Maroc. 

M .   de  Kadowitz,  premier  délégué  de  l'Allemagne,  a  déposé  un   vœn 
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tendant  à  rétablissement  sur  les  côtes  du  Maroc  de  feux  nautiques  propres 
à  assurer  la  sécurité  de  la  navigation. 

Le  comte  Koziebroski,  deuxième  délégué  de  TÀutriche-Hongrie,  a  émis 
le  vœu  que  l'administration  marocaine  publie  chaque  année  des  statis- 
tiques indiquant  exactement  le  pays  de  provenance  des  marchandises 
importées  au  Maroc,  quel  que  soit  le  pavillon  sous  lequel  elles  y  arrivent. 

Le  duc  d'Almodovar  del  Rio  a  présenté  un  vœu  relatif  &  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  qui,  reliant  la  côte  Nord  et  la  côte  Ouest  du 
Maroc,  et  se  rattachant  aux  chemins  de  fer  européens,  raccourcirait 
grandement  la  distance  entre  l'Europe  et  l'Amérique  du  Sud,  par  les 
côtes  du  Brésil. 


Discours  de  clôture  de  la  Conférence 

PRONONCÉ  PAR  LE  DUC  D' ALMODOVAR 

Au  moment  où  les  délibérations  prennent  fin  et  à  la  veille  de  nous 
séparer,  un  sentiment  de  très  vifs  regrets  se  mêle  en  moi  à  la  satisfaction 
que  nous  cause  la  pleine  réussite  de  nos  travaux.  Les  mois  que  nous 
avons  passés  dans  cette  ville  dont  le  nom  demeurera  désormais  associé 
dans  l'histoire  à  la  Conférence  internationale  sur  le  Maroc,  ont  été  con- 
sacrés à  Tétude  de  questions  que  l'opinion  publique  n'envisageait  pas  sans 
appréhension. 

L'esprit  de  concorde  a  heureusement  triomphé  de  tous  les  obstacles,  et 
pas  un  instant  Tissue  favorable  de  notre  tâche  nV  été  menacée.  Les  rap- 
ports, entre  nous,  officiels  au  début,  se  sont,  à  mesure  que  le  temps  s'écou- 
lait, changés  en  relations  d^étroite  cordialité  et  Témotion  dont  s^accom- 
pagne  nécessairement  notre  séparation  resserre  encore  les  liens  de  durable 
amitié  qui  sont  nés  de  nos  communs  travaux.  Chacun  de  nous  va  repren* 
dre  le  cours  de  sa  vie  habituelle,  un  moment  interrompu  par  Timportante 
mission  que  consacre  aujourd'hui  la  signature  de  l'Acte  général  de  la  Con- 
férence. 

Qu'il  me  soit  permis  de  penser  qu'en  quittant  cette  salle,  témoin  de  nos 
délibérations,  chacun  de  nous  emporte  la  conviction  d'avoir  collaboré  à 
une  œuvre  féconde  de  paix  et  de  justice,  dont  l'importance  et  la  portée 
seront  considérables. 

Kotre  estimé  collègue,  le  ministre  d^Italie»  doyen  du  corps  diplomatique 
à  Tanger,  pourra  l'affirmer  lorsque,  investi  du  mandat  des  puissances 
signataires,  il  se  trouvera  appelé  à  réclamer  l'application  des  réformes 
sur  lesquelles,  conformément  au  programme  proposé,  les  puissances  se 
sont  mises  d'accord. 

Leur  accord  unanime  constitue  la  meilleure  garantie  du  développement 
de  l'Empire  marocain  et  du  maintien  du  triple  principe  de  la  souveraineté 
du  sultan,  de  l'intégrité  du  territoire  et  de  la  liberté  économique,  sans 
aucune  inégalité  pour  aucun  des  Btats. 

Je  ne  veux  pas  terminer  ces  brèves  paroles  sans  signaler  publiquement 
ici  le  zèle  et  le  dévouement  de  tous  ceux  qui  nous  ont  constamment  prêté 
leur  concours  dans  la  préparation,  la  rédaction  et  la  traduction  des  textes 
qui  sont  aujourd'hui  devenus  l'Acte  général  de  la  Conférence.  Notre  grati- 
tude se  doit  à  elle-même  de  leur  réserver  ici  une  mention  spéciale. 

Notre  mission  se  trouvant  ainsi  terminée,  je  déclare  close  la  Confé- 
rence internationale  d*Algésiras. 
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Déclaration  de  M.  VCmite,  délégué  des  Btats-Unis. 

Le  gouyernement  des  ËUts-Unis  d'Amérique  n'ayant  pas  d'intérêts 
politiques  au  Maroc  et,  en  prenant  part  à  cette  Conférence,  n*ayant  été 
animé  de  désirs  et  d'intentions  autres  que  de  contribuer  à  assurer  à 
toutes  les  nations  l'égalité  la  plus  étendue  au  Maroc  en  matière  de  com- 
merce, de  traitement,  de  prérogatives,  et  d'y  faciliter  l'introduction  de 
réformes  dont  le  résultat  serait  un  bien-être  général  basée  sur  une  cor- 
dialité complète  de  relations  extérieures  et  une  stabilité  intérieure, 
déclare  qn'en  s'associant  aux  règlements  et  déclarations  de  la  Conférence 
par  la  signature  de  l'Acte  général,  sous  réserve  de  ratification,  en  confor- 
mité avec  les  lois  constitutionnelles  et  du  protocole  ad4itionnel,  et  en 
acceptant  leur  application  aux  citoyens  et  aux  intérêts  américains  au 
Maroc,  il  ne  prend  sur  lui  aucune  obligation  ou  responsabilité  par  rap- 
port aux  mesures  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  la  mise  à  exécu- 
tion desdits  règlements  et  déclarations. 


Discours  du  prince  de  Bfllow  au  Relchstaff 
le  5  avril  1906. 

Je  désire  proGter  de  la  première  occasion  qui  s'offre  à  moi  après  la 
clôture  matérielle  de  la  Conférence  d'Âlgésiras  pour  me  prononcer  devant 
vous  sur  notre  politique  marocaine.  Vous  comprendrez  toutefois  que  je 
pèse  très  soigneusement  mes  paroles  non  seulement  parce  que  la  clôture 
formelle  de  la  Conférence  n'a  pas  encore  eu  lieu,  et  que  les  résultats  de 
la  Conférence  et  la  question  du  Maroc  n'ont  encore  été  discutés  dans 
aucun  autre  Parlement,  mais  aussi  parce  que  je  ne  voudrais  ni  diminuer 
ai  troubler  l'entente  qui  a  été  obtenue,  et  qui  l'a  été  avec  peine. 

Il  y  a  des  semaines  où  l'idée  de  complications  militaires  s'est  emparée 
des  esprits.  Pourquoi  cela?  Les  intérêts  vitaux  de  la  nation  allemande 
étaient-ils  tellement  menacés  que  les  hommes  qui  dirigent  notre  politique 
extérieure  pussent  songer  à  soulever  la  question  de  force?  Devions-nous, 
voulions-nous  faire  la  guerre  à  cause  du  Maroc  ?  Non,  Messieurs,  pas  à 
cause  du  Maroc. 

Nous  n'avons  pas  d'intérêts  politiques  directs  au  Maroc.  Nous  n*y 
avons  pas  non  plus  d'aspirations  politiques  ;  nous  n'avons  pas,  comme 
FËspagne,  un  passé  mauritanien  de  plusieurs  siècles,  et  nous  n'avons  pas, 
comme  la  France,  une  frontière  commune  de  plusieurs  centaines  de  kilo- 
mètres avec  le  Maroc  ;  nous  n'avions  pas  de  droits  historiques  acquis  par 
toutes  sortes  de  sacriGcos  comme  en  ont  ces  deux  nations  civilisatrices 
européennes.;  mais  nous  avions  des  intérêts  économiques  dans  ce  pays 
plein  d'avenir,  qui  est  indépendant  et  jusqu'à  présent  peu  ouvert  ;  nous 
étions  cosignataires  d'une  convention  internationale  qui  contenait  le 
principe  de  l'égalité  des  droits;  nous  possédions  par  un  traité  de  commerce 
les  droits  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Nous  ne  pouvions  pas  permettre 
que  Ton  disposât  de  ces  droits  sans  notre  assentiment.  C'était  là  une 
question  touchant  au  prestige  du  gouvernement  allemand  et  à  la  dignité 
de  l'Empire  allemand  et  sur  laquelle  nous  ne  pouvions  pas  céder.  (Parfat- 
tement  I) 

Nous  ne  voulions  pas  prendre  pied  au  Maroc,  car  en  ^agissant  ainsi, 
nous  aurions  plutôt  afîaibli  que  renforcé  notre  situation. 

Nous  ne  voulions  pas  non  plus  faire  une  opposition  chicanière  ni  une 
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opposition  quelconque  aux  prétentions  politiques  anciennes  ou  aux 
prétentions  historiques  fondées  de  l'Espagne  ou  de  la  France,  tant  que  les 
droits  et  les  intérêts  allemands  étaient  ménagés  et  respectés. 

Nous  ne  voulions  pas  non  plus  prendre  l'Angleterre  à  partie  parce 
qu'elle  s'était  rapprochée  de  la  France  dans  le  traité  d'avril  1904;  car,  dans 
ce  traité,  l'Angleterre  ne  disposait,  en  ce  qui  concerne  le  Maroc,  que  de 
ses  propres  intérêts,  et  que,  relativement  à  l'Egypte,  elle  nous  a  amenés 
après  coup  à  donner  notre  assentiment,  sur  les  points  qui  nous  concer- 
naient. 

Ce  que  nous  voulions,  le  voici  :  nous  voulions  montrer  que  l'Empire 
allemand  ne  se  laisse  pas  traiter  comme  une  quantité  négligeable.  (Très 
bien!  à  droite,  au  centre  et  sur  les  bancs  des  nationaux  Ubéraïus),  que  les 
bases  d'un  traité  international  ne  doivent  pas  être  déplacées  sans  l'assen- 
timent des  puissances  signataires  (Parfaitement  !)  et  que,  sur  un  territoire 
si  important  au  point  de  vue  économique,  qui  est  indépendant  et  est  situé 
sur  deux  grandes  routes  du  commerce  du  monde,  la  porte  doit  rester 
ouverte  pour  assurer  la  liberté  de  la  concurrence  étrangère. 

Le  meilleur  moyen  d'atteindre  notre  but  par  la  voie  pacifique  consistait 
dans  la  convocation  d'une  nouvelle  Conférence.  J'ai  lu  çà  et  là  dans  les 
journaux  que  nous  aurions  obtenu  davantage  par  une  entente  séparée 
avec  la  France.  Je  ne  sais  si  cette  entente  eût  été  possible,  et  si  une 
tentative  de  cette  nature  n'aurait  pas  eu  plutôt  pour  résultat  d'accentuer 
l'antagonisme. 

Dans  tous  les  cas,  nous  aurions  par  là  affaibli  de  prime  abord  notre 
solide  position,  basée  sur  un  traité  international.  Notre  confiance  dans  la 
force  que  donne  un  solide  terrain  juridique  était  si  grande  que  nous 
insistâmes  pour  que  la  Conférence  eût  lieu,  bien  que  chacun  sût  que  trois 
grandes  Puissances  sont  liées  à  la  France  par  des  conventions  séparées  et 
qu'une  quatrième  est  son  alliée;  par  conséquent,  nous  avions  à  faire 
prévaloir  nos  revendications  à  la  Conférence  contre  une  majorité  de 
grandes  Puissances.  La  Conférence  dont  je  viens  de  parler  ne  nous  a  pas 
déçus. 

La  Conférence  a,  il  est  vrai,  duré  plus  longtemps  que  bien  des  personnes 
ne  le  supposaient;  l'affaire  n'était  pas,  en  effet,  simple,  et  il  y  a,  dans  la 
diplomatie  comme  dans  la  vie  ordinaire,  beaucoup  d'affaires  bien  moins 
importantes  au  sujet  desquelles  on  discute  et  se  dispute  encore  plus 
longtemps.  {Marques  d! approbation  et  hilarité.) 

Je  dois  remercier  nos  délégués  à  la  Conférence  d'avoir  soutenu  les 
revendications  de  l'Allemagne  avec  autant  de  fermeté  et  de  ténacité  que 
de  prudence.  (Vifs  applaudissements,) 

Le  détail  des  décisions  de  la  Conférence  a  été  publié  par  les  journaux 
et  est  connu  de  vous  tous.  Je  n'en  parlerai  pas  en  ce  moment  d'une  façon 
plus  approfondie  et  je  me  bornerai  aussi,  concernant  le  jugement  à  porter 
sur  le  résultat  général,  à  faire  ressortir  les  points  suivants  : 

C'eût  été  un  manque  de  coup  d'œil  de  notre  part  que  de  faire  échouer 
la  Conférence  à  cause  de  questions  secondaires  comme  celles  qui  concer- 
naient le  nombre  des  censeurs  de  la  Banque  ou  un  instructeur  suisse  ou 
hollandais  de  la  police.  Ces  questions  n'étaient  pas  pour  nous  un  but,  mais 
seulement  le  moyen  d'arriver  à  notre  but.  Nous  enfoncer  jusqu'au  cou 
pour  des  questions  aussi  peu  importantes  n'aurait  pas  été  une  politique 
pratique. 

On  ne  peut  pas  se  refuser  facilement  à  reconnaître  qu'aucun  pays 
n'était  plus  capable,  en  raison  de  son  expérience,  de  fournir  des  instruc- 
teurs de  police  que  l'Espagne  et  la  France,   pays  voisins  du  Maroc.  Si 
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nous  noiu  étioas  obstinés  à  nier  ce  fait,  le  reproche  d'intransigeaaee 
exprimé  si  haut  contre  la  politique  de  TAIleniagne  par  la  presse  franchise 
pendant  les  négociations  delà  Conférence  aurait  été  réellement  justifié. 
Il  s'agisaait  surtout  de  garantir  le  caractère  intemational  de  l'oiganisation 
de  la  police.  La  France  s'est  prêtée,  avec  un  esprit  de  cooctliatiou  égal  au 
nôtre,  à  une  solution  loyale  de  cette  très  difficile  question. 

Nous  ne  sommes  pas  mesquins  ;  nous  avons  fait  des  concessions  sur 
plusieurs  points  de  détail  ;  mais  nous  avons  maintenu  d'une  façon  iné- 
branlable le  f^rand  principe  de  la  porte  ouverte  qui,  avec  celui  de  la 
défense  du  prestige  de  l'Allemagne,  nous  a  guidés  et  devait  nous  guider 
pendant  toute  Faction  relative  au  Maroc.  Nous  étions.  Messieurs,  au  pied 
d'une  montagne  assez  difficile  à  gravir;  en  plusieurs  endroits  le  passage 
n'était  pas  sans  danger.  Noub  avons  traversé  une  période  de  fatigue, 
d*inquiétude,  et  je  crois  que  nous  pouvons  maintenant  regarder  devant 
nous  avec  plus  de  calme.  La  Conférence  d'Algésiras  a  eu,  suivant  mon 
opinion,  un  résultat  également  satisfaisant  pour  l'Allemagne  et  pour  la 
France,  et  utile  à  tous  les  pays  civilisés.  (Vifs  applaudiuemenU.) 


RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.  —   EUROPE. 

France.  —  Le  Conseil  aupèrieur  de  la  défmsê  nationale,  —  Le  Jowmal 
^officiel  a  publié,  le  3  avril,  un  décret  portant  création  d*un  Conseil  de 
défense  nationale.  Ce  décret,  qui  est  signé  par  le  président  du  Con- 
seil, et  parles  ministres  des  Affaires  étrangères,  des  Finances,  delà 
Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  est  précédé  du  rapport  sui- 
vant du  ministre  de  la  Guerre  : 

Monsieur  lo  Président  de  la  République,  ^ 

La  défense  du  territoire  français,  tant  colonial  que  métropolitain,  relève 
des  trois  ministères  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  cbacun 
pourvu  d'attributions  distinctes  et  individuellement  responsable  de  son 
département  devant  les  Chambres. 

Ces  trois  ministères  sont  appelés  à  une  constante  coopération,  et  une 
coordination  constante  de  leurs  efforts  serait  indispensable  en  temps  de 
guerre,  que  le  théâtre  des  opérations  soit  en  Europe  ou4iors  d'Europe.  Le 
développement  des  intérêts  nationaux  sur  tous  les  points  du  globe,  aussi 
bien  que  Texpérience  de  ces  dernières  années  ont  fait  ressortir  l'absolue 
nécessité  de  créer  un  organe  centralisateur  chargé  d'assurer,  dans  les  ques- 
tions générales  de  la  défense  nationale,  l'unité  des  vues,  l'unité  de  déci- 
sion. 

D'accord  avec  M.  le  président  du  Conseil  et  mes  collègues  des  Affaires 
étrangères,  des  Finances,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  j'ai  pensé  que  cet 
organe  centralisateur  pourrait  être  constitué  par  un  conseil  supérieur  de 
la  défense  nationale. 

Ce  conseil  ne  remplacerait  pas  les  conseils  supérieurs  déjà  institués 
auprès  des  ministères  précités  ;  il  s'y  superposerait  avec  une  mission  dif- 
férente, celle  de  donner  un  avis  sur  toutes  les  questions  de  la  défense, 
pdur  la  solution  desquelles  la  coopération  de  deux  ou  plusieurs  départe- 
ments ministériels  est  nécessaire. 

Il  comprendrait  les  ministres  des  Affaires  étrangères,  des  Finances,  de 
la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

La  présidence  du  Conseil  reviendrait  au  président  du  Conseil  des 
ministres,  mais  vous  prendriez  vous-même  cette  présidence  toutes  les  fois 
que  vous  le  jugeriez  utile. 

Si  vous  approuvez  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  décret,  qui  est  contre- 
signé par  M.  le  président  du  Conseil  et  tous  les  ministres  intéressés. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Etibnnb. 

—  Le  rapport  de  M.  Saint-Germain  sur  le  budget  des  colonies.  —  Le 
distingué  sénateur  d*Oraii,  M.  Saint*Germain,  vient  de  déposer  sur 
le  bureau  du  Sénat,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  son 
rapport  sur  le  budget  des  colonies  pour  1906.  Depuis  trois  ans  qu'il 
a  été  chargé  par  la  Commission  des  finances  de  Tétude  de  ce  budget, 


576  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET   COLONIALES. 

les  rapports  de  M.  Saint-Germain  se  sont  signalés  par  une  critique 
des  plus  serrées,  accompagnée  d'une  documentation  excessivement 
fournie.  Jamais  cependant  critique  et  documentation  n'avaient  été 
aussi  parfaitement  établies  que  dans  ce  dernier  rapport. 

Nous  y  relevons,  précédant  l'examen  des  différents  chapitres, 
cinq  études  générales,  toutes  de  très  grand  intérêt.  C'est  d'abord  une 
enquête  sur  le  capital  engagé  aux  colonies  françaises;  cette  enquête 
vient  à  son  heure,  elle  contient  des  indications  très  importantes 
et  nous  nous  réservons  d'y  revenir  longuement  dans  un  prochain 
article. 

Viennent  ensuite  un  chapitre  sur  les  travaux  publics  dans  les  colo- 
nies, et  un  autre  sur  l'hygiène  et  l'assistance  médicale.  Puis  le  com- 
merce, la  navigation  ainsi  que  la  situation  économique  de  chaque 
colonie  en  1904,  sont  longuement  examinés. 

Enfin  —  et  c'est  là  un  des  principaux  intérêts  du  rapport  de 
M.  Saint-Germain — la  question. dir  Congo,  qui  a  fait  couler  tant 
d*encre  l'année  passée,  est  traitée  avec  toute  l'impartialité  et  toute 
l'autorité  que  demandait  un  lel  problème. 

Dans  l'examen  des  chapitres  réservés  aux  dépenses  civiles, 
convient  de  noter  parmi  les  observations  du  distingué  rapporteur 
celle  qu'il  fait  au  sujet  du  corps  des  inspecteurs  qui  «  ont  été  créés 
pour  inspecter  et  non  pour  administrer  »,  alors  que  depuis  quelques 
années  des  gouverneurs  ont  été  pris  parmi  ces  hauts  fonctionnaires 
tout  en  conservant  leurs  fonctions  d'inspecteurs. 

M.  Saint-Germain  s'élève  aussi  contre  le  trop  grand  nombre  de 
gouverneurs  en  disponibilité,  contre  la  trop  faible  subvention  de 
rOfïlce  Colonial,  contre  les  mauvais  emplois  des  fonds  destinés  aux 
missions  scientifiques,  aux  éludes  coloniales,  à  l'émigration  de  tra- 
vailleurs aux  colonies.  Sur  ces  trois  derniers  chapitres,  la  Commission 
des  finances  a  d'ailleurs  proposé  des  réductions.  De  même  elle  a  cru 
devoir  accentuer  celles  déj&  faites  par  la  Chambre  sur  les  subventions 
aux  budgets  locaux  de  la  plupart  des  colonies  qui  en  jouissent 
encore. 

Au  sujet  des  dépenses  militaires  qui  forment  la  grosse  partie  du 
budgetdes  colonies,  M.  Saint-Germain  demande  une  meilleure  répar- 
tition des  forces  et  de  la  défense  en  général,  afin  d'obtenir  un  plus 
utile  effet  avec  une  dépense  moindre.  Il  s'élève  aussi  contre  certains 
abus,  comme  ceux  des  dépenses  de  déplacement,  les  mises  hors 
cadres,  etc.. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  lesdépenses  des  services  pénitentiaires, 
la  Commission  a  cru  devoir  proposer  des  réductions  sur  tous  les 
chapitres,  principalement  parce  qu'en  Nouvelle-Calédonie  la  dimi- 
nution de  l'envoi  de  condamnés  n'a  pas  été  suivie  d'une  diminution 
correspondante  de  personnel. 

Dans  l'ensemble,  le  rapport  de  M.  Saint-Germain  présente  une 
étude  desplus  approfondies  qui  ait  été  faite  sur  le  budget  des  colonies, 
et  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  bonne  gestion  de  nos  possessions 
auront  intérêt  aie  lire. 
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Allemagne.  —  La  question  marocaine  au  Roichêiag.  —  IndisposUion 
iu prince  de  BiUow.  —  Le  chancelier  de  l'Empire,  prince  de  Bulow, 
à  Toccasion  du  vote  du  budget  des  Affaires  étrangères,  a  fait  d'impor- 
tantes déclarations  sur  la  politique  marocaine  de  i* Allemagne  ;  nous 
en  donnons  le  lexle  plus  haut.  La  discussion  qui  a  suivi  a  été  dra- 
matiquement interrompue  par  une  disposition  subite  du  prince  de 
BUlow,  qui  dut  être  emporté  par  les  médecins  hors  de  la  salie  des 
séances.  Cette  indisposition  ne  semble  heureusement  pas  devoir 
avoir  de  suites  sérieuses. 

Au  cours  de  la  discussion,  les  divers  orateurs,  MM.  de  HertUng,  du 
parti  du  Centre,  de  Limburg-Stirum,  conservateur,  Bessermann, 
national-libéral,  et  M.  Bebel,  ont  surtout  reproché  à  l'Italie  et  à  la 
Russie  leur  attitude  envers  l'Allemagne  pendant  la  Conférence  d'Al- 
gésiras.  Mais,  par  suite  de  Tabsence  du  chancelier,  le  débat  n'a  pu 
prendre  toute  son  ampleur.  Le  Reichstag  s'est  ensuite  ajourné  au 
24  avril. 

—  Le  notiveau  sous-seerétariat  allemand  des  colonies.  —  Le  Reichstag 
vient  de  voter  la  création  d'un  sous-secrétariat  des  colonies,  destiné 
à  remplacer  le  département  ou  office  colonial  actuel.  Cette  mesure, 
en  elle-même,  n'a  rien  que  de  naturel,  étant  donné  le  développement 
considérable  des  intérêts  coloniaux  de  l'Empire;  mais  elle  tire  un 
certain  intérêt  des  conditions  dans  lesquelles  elle  a  été  prise  et  des 
circonstances  qui  l'ont  précédée. 

Le  Centre,  en  effet,  s'était  déclaré  tout  à  fait  opposé  à  la  réforme 
désirée  très  vivement  pourtant  par  l'empereur,  et  cette  opposition 
se  marqua  d'abord  dans  la  commission  du  budget  qui,  après  une 
longue  discussion,  vola  les  crédits,  mais  seulement  pour  la  création 
d'un  sous-secrétariat  d'Etat.  Elle  s'afllrma  ensuite  au  Reichstag, 
même  au  moment  du  vote  du  projet.  La  première  fois  en  effet  que 
le  crédit  fut  mis  aux  voix,  le  quorum  n'ayant  pu  être  atteint,  le  vote 
été  être  renvoyé  à  une  nouvelle  séance;  et  finalement  le  projet  n'a 
été  voté  que  par  187  voix  contre  110. 

En  outre,  on  avait  affirmé  avec  insistance  que  le  prince  de  Bttlow, 
hostile  lui-même  au  projet,  encourageait  en  sous-main  l'opposition, 
et  l'on  avait  même  insinué  que  le  vote  final  de  la  réforme  entraînerait 
forcément  la  démission  du  chancelier.  II  n'est  pas  besoin  de  souligner 
l'invraisemblance  de  toutes  ces  histoires.  Le  prince  de  Bûlow  a  tou- 
jours été  l'artisan  le  plus  résolu,  le  plus  dévoué  de  la  politique  colo- 
niale et  maritime  de  l'empereur,  qui,  pour  ces  questions,  n'a  jamais 
eu  d'auxiliaire  plus  dévoué  que  son  chancelier.  Au  surplus,  des  notes 
officieuses  ont  à  plusieurs  reprises  démenti  celte  camjpagne  contre 
M.  de  BUlow,  et  la  discussion  même  au  Reichstag  a  été  tout  à  fait 
décisive  à  ce  sujet.  Le  chancelier,  en  effet,  a  soutenu  le  projet  avec 
une  force  et  une  netteté  qui  excluaient  toute  arrière-pensée  et  le 
vote  final  n'a  pu  être  considéré  que  comme  un  réel  succès  de  son 
intervention  personnelle.  El  du  même  coup  sont  tombés  d'eux- 
mêmes  tous  les  bruits  de  démission. 

QuisT.  DiFL.  IT  Col.  —  t.  xxi.  39 
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—  La  réforme  iUciâraiê  prtuntnnê.  —  La  Chambre  des  députét  de 
ProAsa  fient  de  reponsser  par  168  roix  contre  81  lue  propoeîtion 
émaDant  des  partis  de  gauche  et  tendant  à  l'introdaction  da  suffrage 
UBÎTersel  et  direct.  La  Chambre  a  adopté  en  revanche  deux  projets 
de  ioi  proposés  par  le  gouyernement  et  apportant  au  mode  actuel 
des  élections  quelques  changements,  d'ailleurs  insignifiants.  Etant 
donné  la  composition  du  Landtag  prussien  actuel,  ces  deux  votes 
n'ont  rien  qui  dorve  surprendre.  Les  libéraux,  en  rédamant  Tintro- 
duction  du  suffrage  universel,  se  livraient  à  une  manifestation  pure- 
ment platonique.  11  n*y  faut  voir  qu'un  épisode  de  cette  agitation  en 
faveur  du  sufiErage  universel  égal,  secret  et  direct  qui  sévit  présen- 
tement dans  toute  TAllemagne  du  Nord  et  qui  a  donné  lien  i*hiver 
dernier  à  des  désordres  assez  graves  à  Dresde  et  à  Hambourg. 

En  présence  de  la  campagne  violente  dirigée  contre  le  système 
électoral  actuel,  le  gouvernement  prussien  a  pensé  q«*it  éîaîi  de 
bonne  politique  d*y  apporter  ou  de  paraître  y  apporter  quelques 
modifications;  il  a  déposé  les  deux  projets  de  loi  qui  viennent  d'être 
votés,  et  introduisent  une  apparence  de  réformes  ;  mais  tout  fait 
prévoir  que  les  partisans  du  suffrage  universel  ne  se  déclareront  pas 
satisfaits  pour  si  peu  et  que  la  campagne  continuera  avec  plus  de 
violence  encore  que  par  le  passé. 

Angleterre.  —  Dérlaratiêna  de  sir  H.  Campbdi  Bamnêraum  4t  de 
lard  FUz  Morris  sur  la  politique  étrangère  de  V Angleterre.  —  Dans  on  dis- 
cours prononcé,  le  6  avril,  au  cours  d'un  banquet  k  Londres, 
sir  Henry  Campbell  Bannerman,  président  du  conseil,  a  fait  les 
déclarations  suivantes  : 

En  examinant  les  affaires  étrangères,  je  constate  une  amélioration  con- 
sid^'rable.  La  ContVrenco  d'Alî^ésiras  a  abouti  à  un  bon  résultat  (IWj 
bicnl),  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  nous  rappeler jque  nous  avons 
appuyé  loyalement  notre  ami  le  gouvernement  français,  dans  les  reven- 
dications qu'il  a  soumises  et  dans  l'attitude  qu'il  a  adoptée.  Ëo  même 
temps,  nous  n'avons  rien  fait  qui  puisse  d(^plaire  à  une  autre  nation  quel- 
conque en  Europe. 

Toutefois  il  convient  de  faire  ressortir  que  le  peuple  anglais  ne  vou- 
drait pas  t^tre  le  partisan  de  telle  ou  telle  puissance  de  façon  déloyale. 
Nous  voudrions  être  ami  de  toutes  et  nous  n'avons  pas  de  but  belliqueux 
à  poursuivre  dans  ûos  relations  avec  une  puissance  quelconque. 

•  Sir  llenry  Campbell  Bannerman  a  exprimé  ensuite  Tespoir  que 
rheureuse  situation  qui  résulte  de  la  iin  de  la  Conférence  puisse 
aboutir  à  quelque  diminution  de  ces  terribles  charges  que  compor- 
tent les  dépenses  qui  pèsent  sur  les  nations  de  TËurope. 

D'autre  part,  à  la  Chambre  des  Lords,  le  comte  Cawdor  ayant 
demandé  au  gouvernement  s'il  pouvait  donner  quelques  renseigne- 
ments sur  les  résultats  de  la  Conférence  d*AIgésiras,  lord  Fit2 
Morris,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères,  a  fait  la  décla- 
ration suivante  : 

Les  procès-verbaux  de  la  Conférence  montreront  que  l'accord  inter- 
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venu  garantira  de  nouveau  Thannonie  des  pui^ntê»  et  marquera  un 
grand  pas  dans  la  conquête  de  litoôlê  méridionale  ée  la  Mëditeirraoée  par 
Tordre  et  le  progrès. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  de  ee  pays,  la  seule  ch^se  à  dire  est 
qu'on  s'est  efforcé  de  la  conserver  une,  en  s'en  tenant  strictement  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  l'accord  de  1904  conclu  avec  la  France.  Cette  coopé- 
ration, croit-on,  rttiforcera  encore  les  bonnes  relations  e^tre  les  de«;c 
pays  et  maintiendra  la  paix  et  l'harmpnie  du  monde. 

Autriche-Hongrie.  —  La  fin  delà  cris»  hongrom.  —  La  crise  hon- 
groise, qui  s'éternisait  depuis  si  longtemps,  vient  de  se  termiiier 
brusquement  par  la  constitution  d'un  ministère  d^e  conciliation 
réunissant  tous  les  principaux  chefs  de  l'opposition  coalisée.  GeLie 
solution,  d'apparence  si  soudaine,  était  à  prévoir  d'ailleurs  depuis 
un  certain  temps  déjà.  Nous  avons  nous-même  exposé  ici,  dans  le 
détail,  tout  le  processus  et  les  phases  successives  de  ce  conflit  ouvert 
entre  la  Couronne  et  le  Parlement  hongrois  depuis  190â,  et  devenu 
surtout  aigu  depuis  les  élections  de  1905  qui  avaient  donné  la  pres- 
que unanimité  parlementaire  à  l'opposition  coalisée.  Nous  n'y 
reviendrons  pas  ;  mais  nous  rappellerons  que  le  coup  décisif  porté 
par  la  Couronne  à  ses  adversaires  fut  la  campagne  menée  parie 
ministère  Fejervary  en  faveur  du  suffrage  universel.  Du  jour  où 
cette  question  du  suffrage  universel  fut  posée  dans  le  pays,  les 
choses  se  transformèrent  complètement.  Les  grandes  masses  po- 
pulaires de  la  nation  applaudirent  d'enthousiasme  à  l'initiative 
gouvernementale  et  l'empereur-roi  reprit  tout  le  terrain  qu'il 
avait  perdu  depuis  quatre  ans.  Pris  à  l'improviste^  les  partis  coa- 
lisés ne  surent  quelle  ligne  de  conduite  générale  adopter,  et  leurs 
chefs,  tiraillés  entre  leurs  sympathies  et  leurs  déclarations  de  la 
veille  et  leurs  intérêts  nouveaux  dujour  même,  ne  purent  maintenir 
leur  unité  de  direction.  On  le  vit  bien  lorsque,  le  19  février  dernier, 
le  gouvernement  prononça  la  dissolution  du  Parlement.  L'opposi- 
tion, désorientée,  protesta,  mais  sans  ensemble,  et  la  campagne 
d'agitation  engagée  par  elle  à  la  suite  de  cette  dissolution  fut  éparse 
en  quelque  sorte  et  souvent  incohérente.  LaCouronne,au  contraire, 
avec  une  remarquable  adresse,  continuait  ses  efforts  fermes  et  mo- 
dérés tout  à  la  fois  et  voyait  grossir  chaque  jour  l'armée  de  «es 
partisans.  Enfin,  lorsque,  sur  la  proposition  du  comte  Kossuth,  le 
comité  directeur  des  partis  coalisés  décida  d'ajourner  provisoire- 
ment la  question  militaire,  on  comprit  que  la  crise  était  terminée 
puisque  cette  question  seule  séparait  d'une  façon  irréductible  la 
Couronne  de  ses  adversaires  et  que  l'accord  avait  déjà  été  reconnu 
possible  sur  tous  les  autres  points.  Voici  la  liste  des  nouveaux 
ministres  : 

Président  du  conseil,  ministre  des  Finances,  docteur  A.  Wekerlé  ; 

Intérieur,  comte  Jules  Andrassy  ; 

Instruction  publique  et  cultes,  comte  Albert  Apponyi  ; 

Commerce,  M.  François  Kossuth  ; 

Ministre  attaché  à  l'empereur  à  Vienne,  comte  Aladar  Zichy  ; 
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Justice,  M.  Geit  Polonyi  ; 

Agriculture,  docteur  Ignace  Daranyu 

Ministre  de  U  défense  nationale,  général  Pavay  de  Vagua. 

Ministre  pour  la  Croatie,  docteur  Ranch. 

Italie  --Vèruptimdu  Véaum.  —  Une  nouvelle  et  terrible  éruption 
du  Vésuve  vient  de  se  produire,  qui  a  déjà  causé  dimmenses  dégâts 
et  fait  de  nombreuses  victimes.  L'éruption  a  commencé  le  jeudi 
5  avril,  mais  il  y  avait  plusieurs  jours  déjà  qu'on  constatait  une  très 
Krande  agiUtion  du  volcan  :  ce  jeudi,  la  lave  commença  à  déborder, 
pendant  que  se  produisait  une  énorme  éruption  de  blocs  enflammés, 
de  cendre,  de  sable,  et  que  quatre  cratères  s'ouvraient,  raodiûant 
légèrement  la  configuration  de  la  montagne.  Aux  précédentes  érup- 
tions, le  phénomène  se  bornait  presque  à  l'effusion  de  la  lave  vers 
le  versant  où  n'existent  pas  de  grands  centres  d  habitations.  Cette 
fois-ci,  au  contraire,  la  lave  a  pris  la  direction  de  la  mer  où  se  trou- 
vent Torre  Annunxiata,  Torre  del  Greco,  Portici,  Pompéi,  Castel- 
lamare,  Naples  et  Otlajano.  Vendredi,  l'éruption  devint  dange- 
reuse et  les  premiers  désastres  se  produisirent. 

Les  dégâts  causés  par  la  lave,  bien  que  considérables,  ne  sont 
rien  â  côté  de  ceux  qui  ont  été  occasionnés  par  la  pluie  de  cendre  et 
de  lapilli.  Dans  les  précédentes  éruptions,  jamais  on  n'eut  â  cons- 
tater pluie  aussi  abondante.  Elle  a  couvert  des  centaines  de  kilo- 
mètres  carrés.  Bn  certains  endroiU,  la  cendre  a  enseveli  des  villages 
entiers  San-Oiuseppe,  en  quelques  heures,  a  complètement  disparu. 
Le  poids  de  la  cendre  et  des  lapilli  a  fait  écrouler  des  toits  de  mai- 
son;   ainsi  qu'un  grand  établissement  d'éducation  près  de  Torre 

"a  Naples,  qui  cependant  est  â  une  cinquantaine  de  kilomètres  du 
Vésuve  la  cendre  a  atteint  presque  cinquante  centimètres  de  hau- 
teur et  la  circulation  dans  les  rues  est  devenue  difficile  en  plein 
jour*  Le  toit  d'un  marché  public  s'est  écroulé,  tuant  ou  blessant  plus 
de  cent  personnes.  La  frayeur  est  indicible  dans  toute  la  région 
atteinte.  Les  populations  s'enfuient,  affolées,  et  la  misère  de  ces 
pauvres  gens  est  lamentable.  .    ^     ^     , 

Plus  qu'aucune  autre  nation,  la  France,  encore  meurtrie  du  deuil 
récent  de  la  Martinique,  s'associe  à  la  douleur  du  peuple  Italien  et 
sympathise  â  ses  souffrances. 

Russie.  —  Lê$  éUdions.  —  Les  nouvelles  qui  nous  arrivent  de 
Russie  sur  les  élections  pour  la  Douma  d'Empire,  sont  encore  incom- 
plôles  •'  les  élections  vont  d'ailleurs  se  poursuivre  encore  plusieurs 
semaines.  Dès  maintenant,  toutefois,  certains  résultats  acquis 
leur  ont  donné  une  physionomie  très  intéressante.  La  première 
période  de  la  consuilation  électorale,  qui  s'est  achevée  le  !«'  avril, 
n'a  apporté,  il  est  vrai,  que  des  indications  assez  vagues.  Il  s'agissait 
de  désigner  les  délégués  des  paysans  dans  les  volosts,  des  ouvriers 
dans  les  usines  et  des  petits  propriétaires  dans  les  chefs-Ueux  de 
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districts  ;  on  sait  que  ces  délégués  doivent  être  par  la  suite  appelés  à 
choisir  des  électeurs,  qui  voteront  avec  ceux  des  autres  catégories 
pour  réfection  finale  de  la  Douma  d'Empire.  Mais,  après  cette  pre*> 
mière  série  d'opérations,  on  est  entré  dans  une  période  d'un 
intérêt  plus  directement  politique.  Les  villes,  en  effet,  viennent  de 
commencer  à  désigner  leurs  électeurs  parmi  lesquels  une  dernière 
sélection  désignera  les«membres  de  la  Douma.  Les  résultats  les  plus 
importants  sont  naturellement  ceux  de  Saint-Pétersbourg  et  de  son 
district.  Pour  Saint-Pétersbourg,  sur  172  électeurs  élus,  on  compte 
167  démocrates,  et  pour  le  district  de  Saint-Pétersbourg,  les  5  élec- 
teurs désignés  sont  tous  démocrates.  A  Moscou,  les  résultats  sont  un 
peu  différents  puisque  la  ville  a  désigné,  sur  109  électeurs,  30  démo- 
crates, 43  constitutionnels  monarchistes,  20  conservateurs  et  7  indé- 
pendants. Mais  Kief,  la  troisième  capitale  de  l'Empire,  a  suivi 
l'exemple  de  Saint-Pétersbourg,  et  a  nommé  une  délégation  délibé- 
rément démocrate.  D'autre  part,  les  renseignements  reçus  de  toutes 
les  grandes  villes  russes  sont  de  nature  à  confirmer  l'impression 
d'une  victoire  considérable  du  parti  démocrate  dans  les  centres 
urbains. 

11  ne  faut  pas  oublier,  il  est  vrai,  que  les  élus  des  villes  seront, 
dans  la  Douma,  en  minorité  sur  ceux  des  paysans,  et  que  si  Ton  n'a 
pas  encore  d'indications  bien  précises  sur  ce  que  seront  ces  dernierS| 
il  y  a  tout  lieu  de  penser  qu'ils  seront,  pour  la  presque  unanimité, 
de  tendances  conservatrices.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  ces 
premiers  résultats  ont  une  importance  réelle. 

—  La  seconde  Conférence  de  La  Haye.  —  Le  comte  Lamsdorf ,  ministre 
des  Affaires  étrangères  de  Russie,  vient  de  communiquer  aux  ambas- 
sadeurs et  ministres  étrangers,  accrédités  auprès  de  la  cour  impé- 
riale, le  programme  de  la  seconde  Conférence  de  La  Haye,  convo- 
quée pour  le  mois  de  juillet  prochain  sur  l'initiative  de  l'empereur 
Nicolas  II.  Voici  les  grandes  lignes  de  ce  programme  : 

io  Amélioration  à  apporter  aux  dispositions  de  la  convention  concernant 
le  règlement  pacifique  des  conflits  internatioDaux  et  visant  la  cour  d'arbi- 
trage et  la  commission  d'enquête  internationale. 

a«  Dispositions  complémentaires  à  ajouter  aux  dispositions  de  la  conven- 
tion de  1899  concernant  les  lois  et  usages  de  la  guerre  sur  terre,  et  en 
particulier  Touverture  des  hostilités  et  les  droits  des  neutres,  etc. 

Re vision  des  déclarations  faites  en  1899,  étant  donne  qu'une  de  ces 
déclarations  est  devenue  surannée. 

3»  Elaboration  d'une  convention  concernant  les  lois  et  usages  de  la 
guerre  sur  mer  relativement  aux  points  suivants  :  opérations  particutières 
de  la  guerre  maritime,  telles  que  le  bombardement  de  porta,  de  villes,  de 
villages,  par  la  puissance  belligérante  ;  pose  de  mines,  etc.  ;  transforma- 
tion de  vaisseaux  de  commerce  en  vaisseaux  de  guerre  ;  propriété  privée 
des  belligérants  sur  mer. 

Délai  de  faveur  à  accorder  aux  vaisseaux  pour  quitter  les  ports  neutres 
ou  les  ports  ennemis  après  Touverture  des  hostilités  ;  droits  et  devoirs  des 
neutres  sur  mer,  et  en  particulier  :  questions  de  la  contrebande,  disposi- 
tions réglant  la  façon  dont  les  vaisseaux  belligérants  auront  à  se  comporter 
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daiM  les  |M>r|i  «eiKtres,  dedtrudMMi  par  une  autorité  lopémure  dat  fû* 
seaax  de  comaf  rce  neutres  aaisia  GomoBe  prUes. 

Dans  la  coaventioa  indiquée  et  qui  est  à  élaborer,  il  j  aurait  iim 
d'adepter,  pour  la  guerre  sur  terre,  les  dispositions  qui  trouveraient  éfala* 
ment  leur  a]>pUcation  pour  la  guerre  sur  mer. 

k^  Dispositions  additionnelles  à  la  convention  de  1899  diaprés  lesquelles 
les  principes  généraux  de  la  convention  de  Genève  de  1S64  seraient  appti- 
qiiée  pour  ta  gverre  maritime. 

Si  ce  programme  n'a  pas  soulevé  d'objêclioBS  éè  la  pari  des  di* 
varses  cbancelleries,  Is  gouvernement  des  Etats-Unis  a  proteM 
contre  Vépoqae  de  la  réunion  de  la  Conférence.  Le  secrétaire  d*£tat 
américain,  M.  Root,  a  répondu,  en  effet,  au  gouvernement  maae 
q«e  le  mois  de  juillet,  date  proposée  pour  la  réunion  de  la  Coaféreaoa 
de  la  Haye,  présente  des  inconvénients  pour  les  Btats-Unîs  et  les 
autres  républiques  américaines. 

Cette  date  coïncide  en  effet  avec  celle  du  ai  juillet  fixée  pour  la 
Conférence  panaméricaine  de  Rio-de-Janeiro,  à  laquelle  M.  Root  doit 
se  rendre  k  bord  du  croiseur  Gharkêton.  Or,  en  Amérique,  on  désire 
que  la  Conférence  de  Rio  précède  celle  de  la  Haye,  afin  que  certaines 
résolutions  fui  seront  prises  à  la  Conférence  de  Rio  sur  Tarbitrage 
et  sur  la  doctrine  Drago,  qui  s*oppose  au  recouvrement  des  créanoss 
interoationales  par  la  force,  puissent  être  soumises  à  la  Conttrenoe 
de  la  paix. 

C*est  pourquoi  M.  Root  propose  le  mois  d'octobre  pour  la  réuAion 
de  cette  dernière. 


n.  -  AFRIQUE. 

Algérie.  —  Le  budget  dé  VÂlgèrie.  —  Le  budget  de  TAlgérie 
pour  1907  qui  vient  d*étre  soumis  au  ministre  de  Tin térieur  comprend 
une  particularité  nouvelle,  l'institution  d*un  impôt  de  remplacement, 
et  cet  impAt  porterait  snr  les  tabacs  dont  la  vente  était  libre  jusqu'ici 
dans  la  colonie.  Les  Délégations  financières,  après  approbation  de 
l'impôl,  en  délibéreront  dans  leur  session  qui  s'ouvrira  le  9  mai  ; 
mais  déjà  le  projet  est  discuté  par  diverses  associations  dont  les 
membres  y  sont,  à  divers  titres,  intéressés.  C*est  ainsi  que  la  Société 
des  agriculteurs  d'Algérie  a  étudié  longuement  deux  sortes  de  propo- 
sitions, Tune  tendant  à  rétablissement  d'un  monopole,  l'autre  à 
Tacceptalion  du  projet  gouvernemental  qui  comporte  i  franc 
sur  les  cent  kilos  é  l'achat  et  3  fr.  15  en  moyenne  par  cent  kilos,  à  la 
fabrication. 

La  Société  des  agriculteurs  s'est  prononcée,  à  son  point  de  vue 
spécial,  pour  le  statu  qm\cé\.d\\,  à  prévoir,  mais  c'est  aussi  impos- 
sible. En  effet,  parmi  les  membres  qui  ne  se  sont  pas  associés  à  Ce 
vote,  se  trouve  notamment  le  président  des  Délégations  financières, 
M.  Bertrand,  dont  la  compétence  et  la  clairvoyance  budgétairessont 
bien  connues  dans  la  colonie.  M.  Bertrand  a  développé  très  forte- 
ment devant  ses  collègues  de  la  Société  des  agriculteurs  les  raisoAS 
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qu'il  y  a  d'accepter  ud  impôt  sur  le  labac  de  préférence  à  toutes 
autres  combinaisons;  il  a  été  reconnu  comme  le  plus  «  élastique  », 
le  plus  facile  à  percevoir  sans  que  la  population  le  supporte  impa- 
tiemment. 

Une  commission  spéciale,  dès  1902,  avait  étudié  successivement 
Taugmentation  des  droits  d'enregistrement,  sur  les  cartes  à  jouer, 
les  allumettes,  la  propriété  non  bâtie,  considérée  etc.,  et  s'était  pro- 
noncée pour  le  tabac.  C'est  son  avis,  finalement,  que  l'administration  a 
retenu.  Bile  indiquera  aux  délégués  financiers,  comme  rajfaitM.  Ber- 
trand aux  agriculteurs,  que  la  nécessité  d'un  imp6t  de  remplacement 
provient  du  vote  de  la  détaxe  postale  (le  timbre  à  10  centimes)  qui 
cause  dans  le  budget  delà  colonie  un  trou  de  plusieurs  millions.  L'Algé^ 
ne,  ainsi  que  la  France,  trouvera  quelque  avantage  à  cette  réforme 
postale,  mais  il  faut,  naturellement,  qu'il  soitcompensé  d'autre  pari^ 
et  larépercussion  en  est  plus  sensible  sur  un  budget  qui,  comme  celui 
de  la  colonie,  est  maintenu  en  équilibre  gr&ce  à  l'économie  et  &  la 
prévoyance  la  plus  stricte. 

Sans  ce  vote  sur  la  détaxte  postale,  le  budget  de  1907  aurait  suffi 
normalement  aux  nécessités  les  plus  pressantes,  grâce  à  la  plus- 
value  de  1.700.000  francs  accusée  par  les  mouvements  de  1906, 
grâce  à  l'attribation  au  budget  de  l'Algérie  de  900.000  francs  de  droit 
d'enregistreoient  et  de  timbre  perçus  en  France  pour  des  bientr 
situés  en  Algérie,  etc.,  etc. 

Ce  budget,  par  ailleurs,  est  établi  avec  toute  la  prudence  et  l'es- 
prit d'initiative  bien  inspiré  que  Ton  a  toujours  constatés  dans  les 
grands  services  du  gouvernement  général,  sous  le  contrôle  de 
M.  Jonnart.  H  faut  noter,  d'une  part,  l'inscription,  au  titre  de  la 
garantie  d'intérêt,  de  crédits  élevés  pour  compenser  le  fléchisse^ 
ment  que  les  abaissements  de  tarifs  occasionneront  ;  d'autre  part, 
de  plus  larges  dotations  accordées  aux  a  services  productifs  »  et  à 
l'amélioration  de  la  situation  du  petit  personnel.  Ainsi,  les  dépenses 
du  service  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  qui  s'élèvent 
actuellement  à  8.357.238  francs,  sont  portées  à  9.602.634  francs  ;  la 
dotation  du  service  des  forêts,  dont  la  gestion  attentive  procure  an 
budget  des  recettes  chaque  année  plus  élevées,  passe  de  3.227.810  fr. 
en  1906  à  3.510.430  francs  en  1907  ;  les  crédits  affectés  à  Tinstrac- 
tion  publique  européenne  qui  étaient  en  1906  de  6.144.000  francs 
atteignent  7.193.694  francs  au  budget  de  1907,  en  même  temps  que 
ceux  destinés  à  l'enseignement  des  indigènes  s'accroissent  de 
100.800  francs.  En  putre,  une  nouvelle  somme  de  3  millions  est 
prévue,  en  plus  de  celle  qui  se  trouve  déjà  au  fonds  d^emprunt,  pour 
continuer  jla  construction  des  routes  inscrites  au  programme  que  les 
Délégations  ont  adopté  en  principe  dans  leurs  dernières  sessions. 
Eq  ce  qui  concerne  le  personnel,  sans  parler  des  améliorations 
légères  apportées  dans  plusieurs  services,  nous  citerons,  comme 
ayant  une  importance  particulière,  celles  accordées  aux  préposés* 
forestiers,  aux  douaniers,  aux  agents  des  postes  et  télégraphes  et 
aux  instituteurs. 
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Ces  améliorations  de  traitement  sont  de  pins  en  pins  jostifiées 
par  le  bon  fonctionnement  de  ces  divers  services  dont  les  obligations 
professionnelles  augmentent  sans  cesse  en  même  temps  que  se 
développe  raclivité  industrielle  et  commerciale  de  la  colonie.  Les 
Délégations  financières,  comme  la  population  algérienne,  ne  pour- 
ront qu'approuver  les  réformes  accomplies  dans  cet  esprit.  —  P.  B. 

Région  du  Tchad.  —  Uns  nouvêUêroute  de  (ransportê  powr  1$  Tchad.  — 
Lors  des  incidents  récents  relatifs  à  nos  colonies  du  Congo,  il  fut 
établi  dans  les  études  et  les  rapports  faits  par  la  commission  extra- 
parlementaire  instituée  au  ministère  des  Colonies  que  Tune  deé 
questions  qui  intéressaient  le  plus  Tavenir  de  notre  colonie  équato- 
riale  élait  celle  qui  avait  trait  au  portage  à  dos  d'indigènes  des  mar- 
chandises et  des  munitions  destinées  au  ravitaillement  des  régions 
du  Tchad.  Ces  territoires,  situés  à  des  dislances  énormes  de  la  cein- 
ture maritime  de  l'Afrique,  ne  sont  reliés  à  elle  par  aucune  voie  natu- 
relle et  directe  et  ne  sont  aecessibles  aux  caravanes  que  par  deux 
routes,  celle  du  Congo  et  celle  du  Niger-Benoué-Logone. 

La  première,  celle  du  Congo,  est  très  longue  et  dispendieuse.  11 
faut  plus  de  cent  jours  fans  arrêts  pour  transporter  une  tonne  de 
marchandises  de  Bordeaux  à  Fort-Lamy.  Le  transport  de  cette  tonne 
coûte  2.000  francs  et  le  déchet  est  de  50  à  60  % .  Enfin, pendant  une 
semaine  entière,  les  indigènes  sont  obligés  de  porter  les  charges.  La 
seconde  route,  découverte  et  étudiée  par  la  mission  Lenfant,pui8  par 
la  mission  Faure-Audoin,  emprunte  des  voies  fluviales.  Par  le  Niger, 
la  Benoué  et  le  Logone,  elle  amènerait  en  cinquante  jours  environ 
les  vivres  à  nos  troupes  du  Tchad.  Elle  n'est  impraticable  que  durant 
deux  mois,  mais  passe  en  territoire  étranger  et  nécessite,  elle  aussi, 
Tutilisation  du  portage  dans  sa  partie  marécageuse  (marais  du  Tou- 
bouri).  Le  prix  de  la  tonne  transportée,  d*après  le  capitaine  Lenfant, 
ne  paraît  pas  supérieur  à  500  francs. 

Une  nouvelle  route  sur  laquelle  ont  été  faits  des  essais  de  trans- 
port, dont  M.  Leygues  vient  de  recevoir  les  nouvelles  les  plus  satis- 
faisantes, passe  tout  entière  dans  nos  possessions  de  l'Afrique  occi- 
dentale. Elle  emprunte  les  fleuves  du  Sénégal  et  du  Niger,  traverse 
ensuite  les  territoires  français  de  Zinder  ;  elle  présente  de  très 
sérieux  avantages  ;  les  pays  qu'elle  traverse  sont  entièrement  français, 
au  contraire  du  second  itinéraire;  par  suite  les  moyens  de  transport 
et  la  nature  du  matériel  sont  laissés  entièrement  À  la  décision  des 
autorités  françaises.  Enfin,  point  capital,  le  portage  par  des  indigènes 
est  entièrement  supprimé. 

En  effet,  de  Kayes  (Sénégal)  à  Koulikoro  (Niger},  les  marchandises 
circulent  en  chemin  de  fer;  elles  vont  de  Koulikoro  à  Niamey  (Niger) 
par  chaloupes  et  de  ce  dernier  point  au  Tchad  (N'guighi)  elles  sont 
transportés  à  dos  de  chameaux,  par  des  caravanes  régulières.  En 
outre,  il  sera  loisible  d  utiliser  pour  le  retour  les  caravanes  tripoli- 
taines  de  commerce  qui  du  Tchad  regagnent  Bilma  et  Ghadamès  en 
touchant  au  Niger. 


RENSEIGNEMENTS   ÉCONOMIQUES 


I.  —  GÉNÉRALITÉS 


La  prodnctioii  et  la  consommation  indnstrieHea  du  charbon.  — 
D'après  une  statistique  du  ministère  du  Commerce  d'Angleterre,  la 
production  mondiale  du  charbon  atteint  actuellement  environ 
790  millions  de  tonnes  par  an.  Le  Royaume-Uni  contribue  à  cette 
production  pour  un  peu  moins  du  tiers,  et  les  Etats-Unis  pour  un 
peu  plus  de  cette  proportion.  On  sait,  en  effet,  que,  depuis  1899, 
les  Etats-Unis  ont  pris  la  tète  comme  pays  producteur  de  charbon. 
Le  tableau  ci-dessous  indique  quelle  a  été  la  production  des  prin- 
cipaux pays  de   1902  à  1904  : 

Pays  1902  1903  1904 

Royaume-Uni 227.095  230.334  232. 42S 

Allemagne 107.474  116.638  120.816 

France 29.365  34.218  33.838 

Belgique 23.877  23.797  23.507 

Eut«-Uni8 269.277  318.068  314.003 

Russie 16.420  17.818  19.318 

Autriche-Hongrie 13.105  12.208  12.731 

Après  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  viennent  rAllemagne 
dont  la  production  est  un  peu  plus  de  la  moitié  de  celle  du  Royaume- 
Uni,  puis  la  France  qui  produit  environ  le  septième  de  ce  que 
produit  sa  voisine  d'outre^Manche. 

Voici  maintenant  un  tableau  indiquant  quelle  a  été,  de  1902  à 
1904,  la  consommation  de  charbon  dans  les  principaux  pays  : 
Pays  1902  1903  1904 

Etats-Unis 265.694  314.114  307.610 

lioyaume-Uni 166.698  166.532  166.606 

Allemagne 95.363  103.114  107,160 

France 41.989  46.442  45.559 

Russie 19.732  21 .223  22.953 

Belgique 20.799  21.317  21.106 

Autriche- Hongrie 19.595  18.123  p.  con. 

On  peut  voir  par  les  chiffres  ci-dessus  que  la  consommation  de 
charbon  des  États-Unis  est  presque  le  double  de  celle  de  l'Angle- 
terre, laquelle  vient  immédiatement  après  ce  pays.  Quant  à  la 
consommation  par  tète  d'habitant,  elle  est  de  3,76  tonnes  aux  États- 
Unis  et  3,89  en  Angleterre.  Le  seul  pays  qui,  à  cet  égard,  se 
rapproche  de  ce  chiffre,  est  la  Belgique  avec  2,98  tonnes. 

IL  —  AFRIQUE. 

Maroc.  —  Le  commerce  avec  la  France  en  1905.  —  Nos  transactions 
avec  le  Maroc  en  1904  se  sont  élevées  auchiffrede  32.709.259  francs. 
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non  compris  le  trafic  avec  rAIgérie  par  la  frontière  de  terre.  Le  mon- 
tant de  ce  dernier  trafic  a  été  de  6.704.573  francs. 

Le  commerce  total  de  la  France  et  de  TAlgérie  avec  le  Maroc  a 
donc  atteint  le  chiffre  de  29.413.832  francs  en  1904. 

L'Angleterre  et  la  France  tiennent  les  denx  premières  places  dans 
le  moavesMBt  eonuiieretal  du  Maroc  avec  re^^ectiTeoMnt  umciiillre 
d'aSaiiM  de  39.266.450  et  29.413.832.  An  iroîniène  têng  se  place 
l'Allemagne  avec  le  efaifte  de  10.906.875.  BUe  es4  saine  de  prtepar 
rBspacMayee  7.662 i»72. 

La  partfoipaftien  des  pvissanoes  étrangères  dans  oe  moaiFement 
d'aflWras  est  la  suivante  : 

Angleterre..' 46,2  % 

France tO  — 

Allemagne 11,4  — 

Bspagne 7,S  — 

Belgique 2,5  — 

Attires  Buts 8,4  — 

Le  cooamerce  français  d'importation  n*a  pas  soufrert  du  ralentisse- 
ment de  ractifité  commerciale  du  Maroc  pendant  Tannée  1904, 
puisque,  à  la  Bn  de  cette  période,  son  chiffre  d'affaires  établit  une 
augoientation  de  20.705  francs  sur  l&s  résultats  de  Tannée  précé- 
dente, savoir  :  18.685.438  fr.  en  1903,  et  18.796.143  fr.  en  1904. 


m.  —  AMÉRIQUE. 

R^ublique  Argentine.  —  Lé  commercé  avêe  la  Froncé  en  1905.  — 
Les  chiffres  déBoitifs  officiels  relatiEs  aux  échanges  commerciaux 
réalisés  entre  la  France  et  la  République  Argentine  en  1905  ne  sont 
point  encore  publiés  ;  mais,  d'après  les  dernières  données  fournies 
par  les  administrations  de  la  douane  et  de  la  statistique,  Timporta- 
tion  des  marchandises  françaises  dans  TArgentine  a  dépassé  Tan 
dernier  le  chiffe  de  23  millions  de  piastres-or  (115  millions  de 
francs),  chiffre  qui  n'a  pas  été  atteint  depuis  plus  de  quinze  ans  et 
qui  accuse  sur  Tan  dernier  seulement  une  augmentation  de  plus  de 
6  millions  de  piastre-or  (30  millions  de  francs). 

L'exportation  des  produits  argentins  à  destination  de  la  France 
a  suivi  une  marche  parallèle  et  est  estimée  dès  à  présent  à  35  millions 
de  piastres-or  (175  millions  de  francs)  en  chiffres  ronds  pour 
Tannée  1905,  soit  une  augmentation  de  près  de  5  millions  de 
piastres-or  (25  millions  de  francs)  sur  1904. 

Le  commerce  général  entre  la  France  et  TArgentine  s'est  donc 
chiffré  Tan  dernier  par  près  de  60  millions  de  piastres-or  (300  mil- 
lions de  francs). 

Ces  résultats  sont  satisfaisants.  Il  est  bon  de  signaler  qu  en  19(fô 
la  France  a  occupé  le  cinquième  rang  comme  pays  imp9rtateur  dans 
TArgentine. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MimSTÉRE  DU   COHHUCB 

Sont  nommée  eoMMillert  4kl  cemmerce  axt6riear  de  la  France  : 
MM«  s 

Ardisson  (J.-M),  négociant  en  huiles  k  Marseille. 
Anbert,  membre  du  conseil  supérienr  des  cotoniee. 
Ange  (M.-E.),  commissaire  en  marchandiaes  à  Paris. 
Auger  (J>-B.-E.),  négociant  &  Ifonntmoreaa -(Charente). 

Aulagnon  (0:-P.-A.dit Claudius),direct,  delà  Société  franc,  del'iiidust.  houillère* 
Bagot  (F.-A.),  fabricant  de  parfumerie  à  Paris. 
Barbier  (L.-P.-P.-M ..  à  6oixio^e->ettr-8eiiie. 
Barrére  (André-Maurice),  industriel  à  Paris. 
Barret  (P.-J.)f  fabricant  d'articles  de  voyages  à  Lyon. 
Bédu  (Georges-Julien),  industriel  à  Paris. 

Béliard  (H.),  trésorier  de  la  Chambre  de  commerce  française  d'Anvers. 
Bernajs  (E.).  administr.  de  la  Société  «  le  Crédit  général  de  Parts  »,  à  Paris. 
Braquenié  (C.-L.),  fabricant  de  tapis  d'Aubnseon  à  Paris. 
Bernheim  (i.),  marchand  de  tableaux  à  Paris. 
Bertoglio  (J.-A.),  négociant  exportateur  à  Velleron  (Vaucluae). 
Blanc  (L.<^f.-L.),  président  du  conseil  d'administration  des  grands  magasins  des 
Cordeliers  &  Lyon. 
Bloche  (Emile-Raoul),  banquier  à  Paris. 
Perdage  <^.-P.-8.)i  fourreur  à  Paris. 
Botto(J.-B.-A.),  négociant  à  Marseille. 
Boudignon  (J-.P.-F.).  fabricant  de  confections  au  Puy. 
Bouzinac  (A.-P.-H.),  industriel  à  Caussade  (Tam-et-Qaronne). 
Brajon  (Camille),  industriel  à  Lunéville. 
Breger  (Alcide),  imprimeur  à  Paris. 
Buchet  (C),  directeur  de  la  Pharmacie  centrale  à  Paris. 
Cadot  (Auguste),  négociant  à  Colombo. 
Cahen  (E.-E.),  agent  maritime  à  Paris. 
Cahen  (J.),  industriel  (papier  à  cigarette),  à  Paris. 
Canard  (Denis- Auguste),  industriel  au  Puy. 
Capot  (Q.-V.),  négociant  exportateur  à  Bordeaux. 
Carlhian  (Paul),  négociant  à  Paris. 
Castang  (A.),  négociant  à  Satnt«ChéIy-d'Apcher  (Lozère). 
Cavroy,  industriel  à  Paris. 
Cerf,  négociant  à  Paris. 
Chauveau,  négociant  à  Copenhague. 

Chessé  (l.-H.),  gouverneur  honor.  de  Tahiti,  &  Sannoîs  (S.-et-O.). 
Chiris  (Q.),  industriel  à  Grasse  (Alpes-Maritimes). 
Coatalem  (G.),  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rio-de- Janeiro. 
Colas  (Eug.-A.-D.),  négociant  à  Paris. 
Couderc  (J.),  fabricant  de  conserves  à  Sarlat  (Dordogne). 
Cousin-Devos  (A.-J.-J.),  industriel  à  Haubourdin  (Nord). 
Cueille  (G.-S.-P.-P.),  photograveur  à  Paris. 
Debaisieux  (C),  éleveur  dans  la  République  argentine  à  Lille. 
Debrosse  (I.-F.-N,),  négociant  exportateur  à  Bordeaux. 
De  Gommés  Britto  (E.-J.),  industriel  à  SAo-Paulo  (Brésil). 
Delannoy  (F.-C.-A.),  négociant  à  Paris. 
Demogé  (C.-L.-J.),  négociant  à  Paris. 

Dreyfus  (G.  dit  Gilles),  industriel  à  Alicante  (Espagne),  à  Paris. 
Drouault  (C.-F.),  industriel  au  Mans. 

Dubreuilh,  directeur  de  la  Société  française  de  banque  et  de  dépôt  à  Anvers. 
Duceux  (C.-E.),  industriel  à  Saint-Dié. 
Dupont  (A.-E.),  industriel  &  Paris. 
Emler  (E.-G.-A.-C.)  (missions  du  ministère  du  Commerce)»  à  Paris» 
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Pettu  (L.-E.),  négociant  à  Paris. 

Pleurot  (C.-V.-A.),  commissaire  exportateur  à  Paris. 

Fressinier  (D.-H.),  négociant  à  Salon  (Boucbes-du-Rbône). 

Qandriau  (R.),  industriel  à  Fontena^-le-Comte  (Vendée), 

Garcet  (J.-E.),  industriel  à  Paris. 

Gautier  (A.>J.),  directeur  de  la  Société  commerciale  et  indastrielle  de  Nice. 

George  (H.),  de  la  maison  Warlemont,  à  Manille. 

Gieger  (Henri),  industriel  à  Paris. 

Godard  (Paul-Marcellin),  négociant  à  Paris. 

iîodard-Desmarest  (L-.A.-L.),  ingénieur  à  Paris. 

Gronin  (L.-V.-A  ),  industriel  à  Marseille. 

Grand  (L.-M.-J.),  négociant  à  Paris. 

Guffroy  (M.-A.),  administ.  de  la  Société  parisienne  deerédite  à  Paris. 

Guillelmun  (8.-B.),  directeur  de  la  maison  Bayard-Clément  à  Paris. 

Guiraud  (T.-A.),  négociant  et  assureur  maritime  à  Marseille. 

Hanier  (C.-L.-D.),  négociant  à  Paris. 

Jaudel,  à  Paris. 

Joumet  (P.-F.-G.),  industriel  à  Bône. 

Kahn  (Jacques),  négociant  à  Paris. 

Kestner  (J.-P.-P.),  ingénieur  à  Paris. 

Lalauric  (P.-N.),  Compagnie  de  navigation  Dehnas  frères  de  la  Rochelle. 

Landauer  (Leopold),  industriel  à  Ntmes. 

Lansov  (H.-J.-J.),  directeur  des  établissements  Hutchineoa  à 

Letuuche  (G.-8.),  industriel  à  Paris. 

Laville(J.),  négociant  à  Fort-au-Prince  (Haïti). 

Le  Barrois  d'Argeval,  directeur  de  l'agence  du  Comptoir  natiokial  dV 
Melbourne  (Australie). 
Leclanché  (Maurice),  industriel  à  Paris. 

Lefébure  (Paul),  industriel  à  Paris. 

Lépicier  (Lucien),  négociant  à  Paris. 

Leroux  (Ëlie),  négociant  à  Amsterdam. 
Lévi  (Louis-Emile),  négociant  à  Paris. 
Lévy  (Benoit),  mandataire  aux  Halles  à  Paris. 
Lew  Ossip,  dit  Loew,  négociant. 
Maître  (J.-£.),  industriel  à  Billancourt. 

Marinier,  ingénieur  civil  des  mines  à  Berlin. 

Maftse  (J.-P.-O.),  filateur  à  Corbie  (Somme). 

Masson  (C.-A.).  Société  des  Magasins  réunis  à  Paris. 

Maurel  (A.-P.-J.-B.),  négociant  à  Gardanne  (Boiichee-d«4tK6M). 

Maurin  (L.-S.-A.).  cégociant  exportateur  à  Paris. 

De'  Manssionde  Candé  (G.-M,).  négoc.  à  Cordoba (République  Argeatîne). 

Mayaudon  (F.),  industriel  à  Bordeaux. 

Michaut  (E.-F.-M.),  négociant  à  Sydney  (Australie). 

Michel  (Louis),  négociant  à  Beaucaire  (Gard). 

Mibfiiilier  (Ciaude-Èrncsi),  industriel  à  Paris. 

Monnet  (L.-J.),  industriel  à  Beaure paire  (Isère). 

Monteux  (L.-J.),  négociante  Paris. 

Moreau  (H.),  négociant  à  Sydney  (Australie). 

Moussât  (Georges-Ernest),  négociant  à  Paris. 

Nicouilaud,  agent  des  Messageries  maritimes  à  ConstanCinople. 

0*Connel  (J.-L.)»  négociant  à  H.iigon. 

0mnt>8  (C.-L.-M.),  industriel  âi  Paris. 

Papon  de  Lameigné  (P.-J.),  industriel  à  Paris. 

Parisot  (A.-L.-R.),  ingénieur  à  8aint-Maur-les-Fo88és. 

Parquet  (P.-M.),  négociant  à  Neuilly  (Seine). 

Pasquier  (A.),  directeur  de  forges,  Droujkouka  (Ruiaie). 

Paquier  (J.-A.),  fabricant  de  lacets  à  Paris. 

Pasquier  (P.),  industriel  à  Santander  (Espagne). 
Palurel  (G.-E.-F.),  industriel  à  Saint-Mandé). 

Pay8ant(H.),  industriel,  district  de  Hazaribragh  (Inde). 

Penigaud  (TertuUien),  négociant  à  Paris. 
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Petnot  (8.-A.-A.),  négociant  à  Lima  (Pérou). 

PêRèe  (Lonia),  ingénieur  à  Paris. 

Picard  (Albert),  négociant  &  Londres. 

Picard  (Emile),  induatriel  à  Besançon. 

Poupinel  (Eugène-Paul),  industriel  à  Paris. 

Raj  (P.),  industriel  à  Caussade  (Tarn-et-Garonne). 

Rodriguea  (U.-G.-M.),  négociant  à  Bordeaux  et  à  Paris. 

Rousseau  (L.-C.-J.),  négociant  à.  Paris. 

Rouasillon  (M.-A.),  industriel  à  Paris. 

Rozet  (L.-G.-M.),  direct,  de  la  Compagnie  française  des  Indes  à  Paris. 

Sainte-Croix  de  la  Ronciére,  négociant  à  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe), 

Saletés  (8.-J.-J.)«  industriel  à  Perpignan. 

Salomon  Hirsch,  industriel  au  Parc-Saint-Maur. 

De  Sarrieu,  maison  J.  Maret  et  C^*,  à.  Colombo. 

Scheurer  (F.-A.),  industriel  à  Belfort. 

Schmidt,  directeur  de  la  Société  des  tanneries  de  Liban  (Russie). 

Schwob  (André),  industriel  à  Paris. 

Silbert(J.^.),  industriel  à  Paris. 

Sudre  (François),  industriel  à  Paris. 

Thomachot  (A.),  distillateur  à  Prisse- lés-M&con, 

Trilles  (H.-J.-G.)»  directeur  de  la  maison  Trilles  à  Perpignan. 

Vigon  (Josepk-Fidèle),  négociant  à  Nice. 

Virion  (C.-D.),  directeur  du  Comptoir  français  à  Téhéran,  à  Paris. 

YuiUlemin  (J.-V.),  ingénieur  civil  à  Paris. 

'Wiernberger  (C),  négociant  à  Paris. 

Wonns  (L.-G.),  industriel  à.  Puteaux. 

MINISTÈRE  DE  LA  «UERRE 
Troupes   métropoUtalaos. 

INFANTIRIX 

lussions.  —  M.  le  ek»f  de  bat,  de  Bouillane  de  Lacoste  est  chargé  d'une 
mission  en  Perse. 

CAVALIBXB 

Afiriqae  Oooidentale.  —  M.  le  capii.  Joannard  est  désig.  pour  faire  partie  de 
la  mission  Lenfant. 

QÈSSE 

Ck>ollinolLine.  —  M.  Carlot,  offic,  <fadmin,  de  ^  cL,  est  désig.  pour  serrir 
en  Cochinchine. 

Afiriqae  Oooidentale.  —  M.  Voffic.  d^adnUn.  de  8*  cf.  Sahoner  est  désig.  pour 
servir  au  chemin  de  fer  de  la  Côte  d'Ivoira. 

siavici  JuniaAxaB 

Madagascar.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2*  cf.  Taillefer  est  désig.  pour  être 
affecté  au  service  de  la  justice  militaire  à  Tananarive. 

Traapew  eoloitlalea. 

OrFAlfTEBIB 

Chine.  ~MM.  le  colonel  Montignault;  le  chef  de  bal.  Laribe;  le  capit,  Vau- 
descal  et  les  lieui,  Deutschmann  et  Dubreuilsont  afTectés  au  16*  rég.; 

M.  le  capit.  Chautard  est  désig.  pour  servir  à  Tétat-major  partie,  en  Chine. 

Ooollinohine.  —  M.  le  lieiU.  Dumoulin  est  affecté  au  11*  rég.; 

M.  le  lient.  Marsaud  est  désig.  pour  servir  en  Cochinchinc. 

Tonkin.  —  Sont  affectés  : 

Au  10*  rég.  :  M.  le  capit.  Testard  ; 

Au  18*  rég.  :  M.  le  capit.  Peretti  ; 

An  !•'  tonkinois  :  M.  le  lient.  Laurent; 

Au  4*  tonkinois  :  MM.  les  lient.  Morvan  et  Silve. 

Afiriqae  Oooidentale.  —  M.  le  sous-tient.  Conraux  est  désig.  pour  servir  au 
4«  sénégalais  ; 

M.  le  lient.  Leblopd  est  désig.  pour  servir  hors  cadres  en  A.  G.  F. 
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KadagaBOar.  —  Sont  affectés  r 

Au  13*  rég.  :  M.  le  capit,  Gignoux  ; 

Au  3*  sénégalais  :  MM.  le  chef  de  bat.  Ihideuis;  le  eaftiê.  Coleaur;  les  tmuL 
Rémj  et  Sougnac  et  le  êouê-lUuL  Mazojer  ; 

Au  2*  malgaches  :  MM.  les  eapii.  Viala,  Le  Bris,  Talay  et  LaMoigae;  ImtIwv/, 
de  Bazelaire  de  Ruppière,  GuillemiDet  et  Ré/moud  ;  le  eoue-ttêUt  Pertfimd  ; 

Au  3*  malgaches  :  M.  le  eapit.  Doré. 

Martlnlqae.  —  M.  le  UeuL  Cosme  est  désig.  pmir  servir  à  la  Marliftktiie. 


Ohlne.  —  M.  lelÎMil.  Jolly  est  déeig.  pour  servir  à  la  1«  batterie. 

Ooohinohllie.—  MM.  le  lient,  Bour  et  le  êous-HeuL  Le  Bretoa  s«st  éisîg. 
pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  le  lieuL-c^k.  Gautheron;  les  eapit.  Werqttui  et  Vtneeat  et  les 
lieut.  Delmont-Bébet,  Gâteau  et  Barthélémy  soBt  déeig.  pcMir  aanriran  IVuilin; 

M.  le  eapit.  Brevilk  est  adjoint  a«  général  command.  rartillerie; 

MM.  le  chef  d'escad.  DesHons  ;  les  eapit,  Befer  et  Lekalle  ;  le  vétérin.  en  l*' 
Gillet  et  le  vétérin,  en  2*  Marc  sont  affectés  au  4*  rég.; 

MM.  les  eapit.  Isidore -Lubin,  Albisser  et  Bourrienne  sont  dédg.  pour  Tactill. 
de  la  brigade  de  réserve  de  Chine. 

AMqae  Oooidentale.  —  M.  le  eapit.  Gacôgne  e«t  déeig.  pour  sertir  à 
Kajes  ; 

M.  le  capit.  Gillet  est  placé  an  G*  rég.  et  M.  le  eapit.  Bossy  à  la  S*  conpag. 
d'ouvriers  ; 

MM.  les  capit.  G  roc,  Souriau  et  Haïss  sont  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F. 

Kadagasoar.  —  M.  le  capit.  Auger  est  désig.  pour  servir  à  Tananarive; 

MM.  les  lieut,  Jabrj  et  Gillon  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Officiers  d'administration. 

Tonkin.  —  MM.  les  affie.  dadmin.  de  !*•  cl.  MuUer  et  de  2*  el.  Guéri- 
neau  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Afiriqua  Oooideiltale.  —  M.  Voffk.  d'admin.  de  2*  cl.  l^assalle  «std«aig.  poor 
servir  en  A.  O.  F. 

KadagaBOar.  —  MM.  les  offic.  dadmin.  de  I7  cl.  Rougier  et  de  2*  el.  Prost, 
OberreJmer,  Cunin  et  Lamontagôe  sont  désig.  pour  servir  4  Madagascar. 

Martinique.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  l'*  cl.  Poulain  de  la  Fusse  David  est 
désig.  pour  servir  aux  Antilles. 

NoBveUa-Oalédonie.  — •  M.  Voffic.  d'admin.  ppal  Dumas  est  dé«g.  pour 
servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

CORPS  DU   comnssiauT 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  génér,  Pinder  est  nommé  chef  des  services  admi- 
nistratifs de  rindo-Gfaiae. 

MM.  le  commiss.  ppal  de  l'«  cl.  Noguès  et.^U  commiss.  de  i^  cL  Manèssest 
désig.  pour  servir  au  Tonkin; 

M.  le  commiss.  de  2^  cl.  Lippmann  est  désig.  pour  Halphong  et  M.  le  commiss. 
de  2*  cl.  Tixier  pour  Laokay. 

▲friqne  Occidentale.  ^  M.  le  commiss.  ppal  de  3«  el.  Cartier  est  désig. 
pour  servir  en  A.  O.  F- 

Congo.  ^  M.  le  commiss,  de  2*  cl.  Ncel  est  désig.  pour  servir  au  Congé. 

Madagascar.  --  M.  le  commiss.  de  !'•  cL  Roussel  est  désig.  pour  sennr  à 
Madagascar  ; 

Officiers  d'administration* 

Tonkin.  —  MM.  Voffic.  d'admin.  ppal  Long  et  Voffic  dadvùn.  de  2*  cl. 
M  alhieu    sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  r  offic.  d'admin,  de  2«  cl,  Capieville  est  désig.  pour  servir  à  la  brigade  de 
réserve  de  Chine. 

SSIVICB  Ml  BÂXTi 

Tonkin.  —  M.  Couderc,  méd,*maj.  de  2*  cZ.,  est  désig.  pour  servir  à  la 
brigade  de  réserve  de  Chine; 
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SoBt  déaig,  pour  mrnr  : 

A  Yen-baj,  M.  Ortholan;  à  Moncaj,  11.  Henric;  àLaokaj,  M.  Potttbion44«vieUe, 
méds-majors  de  2*  c/.; 

MM.  Quesievour,  méd.'tnaj.  de  2*  cl.,  et  Gaillaud,  méof.  aide-mai  de  2«  c/.,  sont 
dteig.  pour  senrir  au  Tonkin. 

imVlSTAmE  BB  LA  HAmEVE 

BTAT-ILàiOB  OB  LA  FLOTTE 

Sxtvème-Ooriemt.  — -  M.  le  lieut,  de  vous.  L^  Gouzde  S«i]ttr8eio«  mt 
nommé  au  conunaDd.  da  la  Fronde  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Cosmao-Dumanoir  est  désig.  pour  embarq.  aur  la  Javeline; 

M.  le  lieui.  de  vaîss.  Laurant  est  déaig.  pour  embarq..  sur  le  Gueydon; 

M.  Yenseig,  de  vaiss.  Âupépin  de  Lamothe  Dreuzj  est  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Guichen  ; 

M.  l'enseig.  de  vaiss.  Walser  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Descartes. 

Atlantiqae.  —  M.  Yenseig.  de  vaiss.  Gnérin  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
D'Ssirées, 

SERVICE  DE  SANTé 

*    Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  2*  cl.  Alquier  est  désig.  pour  embarq.  sur 
lai'*  flottille  des  torpilleurs  des  mers  tie  Chine. 

MINISTÈRE  DES  COLONIES 

M.  Artaud  est  nommé  procur.  gén.  chef  du  service  judiciaire  de  la  Guadeloupe. 
M.  Le  François  est  nommé  procur.  gén.  chef  du  service  judiciaire  de  la  Réunion. 
M.  Fourneau  est  nommé  secret,  général  du  commissariat  général  du  Congo. 
M.  Thérond  est  nommé  lieut. -gouverneur  du  Gabon. 
M.  Merwart  est  nommé  lieut. -gouverneur  de  l*Oubangui-Chan-Tchad. 
M.  Cureau  ast  nommé  lieut.-gouverneur  du  Moyen-Congo. 

M.  Bobichon,  administ.  de  l'*  cl.  des  colonies,  est  nommé  commise,  spécial  du 
gouvernement  près  les  sociétés  concessionnaires  du  Congo  français. 


BIBLIOGRAPHIE  —  UVRES  ET  REVUES 


lia  Revue  des  Questiona  Diplomaiiqites  et  Coloniales  publiera  un  compto  randn 
biMiographique  de  toua  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  «Keraplaires. 


Politique  iBtérieure  et  étrangère,  par  Paul  Desghamsl, 
Calmann-Lévy,  éditeur. 

M.  Deschanel  vient  de  réunir  les  discours  qu'il  a  prononcés  pendant  la 
législature  qui  va  prendre  fin  {1902-1906).  • 

Un  grand  nombre  ont  trait  à  la  lutte  contre  le  ministère  Combes,  à  la 
délation,  à  la  propagande  antipatriotique,  à  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  aux  retraites  ouvrières.  Mais  plusieurs  d'entre  eux,  —  trois  sur- 
tout —  soulèvent  toutes  les  questions  diplomatiques  qui  ont  été  d'actualité 
pendant  ces  dernières  années. 

Le  discours  du  19  novembre  1903  est  comme  une  revue  générale  des 
problèmes  européens  :  rivalité  anglo-allemande  fatale,  rapprochement 
franco-anglais  nécessaire,  détente  anglo-russe  désirable;  rapprochement 
franco-italien  ;  difficultés  soulevées  par  le  courant  germanique  vers  le  Sud- 
Est  —  Drang  nach  Oslen  —  et  par  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Bagdad  ;  efforts  pour  l'arbitrage. 

Le  discours  du  8  avril  1904  contient  une  discussion  très  serrée  et  très 
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poussée  des  deux  textes  constituaat  Taccord  franco-anglais.  M.  Deschanel, 
de  tout  temps  partisan  d'une  entente  entre  les  deux  pays,  approuve  et 
défend  le  principe.  Mais  il  ne  peut  se  résigner  i  ce  qu'on  ne  traite  pas 
avec  les  Anglais  sur  un  pied  d'égalité.  Si  nous  avons  besoin  d'eux,  ils  ont 
besoin  de  nous.  Les  Anglais  n'estiment  que  ceux  qui  savent  défendre 
leurs  intérêts.  Et  nous  devions  surtout  songer  i  la  valeur  inestimable  de 
nos  concessions  à  l'Angleterre,  notamment  en  ce  qui  concerne  Ffigypte. 

Enfin  le  discours  du  19  avril  1905  sur  le  Maroc  met  au  point  les  brû- 
lantes questions  d'hier,  et  rappelle  la  très  nette  volonté  de  la  Chambre  de 
respecter  la  souveraineté  du  sultan  et  de  travailler  avec  lui  et  par  lui  a 
une  œuvre  de  civilisation  et  de  paix. 

Une  préface  concise  coordonne  les  plus  essentielles  de  ces  idées. 
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PRIMES  A  NOS  LECTEURS 

N*l.— MONTRE  d'HOBOfE.  acier  ardoise, 
garantie  contre  toute  oxydation  et  usure, 
18  lignes,  à  cylindres,  8  rubis,  trotteuse  au 
cadran. aiguilles  Louis  XV. Cette  merveilleuse 
montre,  vendue  dans  le  commerce  de  26  fr.  à 
30  francs,  est  offerte  aux  abonnés  <f|if  ^g; 

de  cette  Revue,[pour  le  prix  de 10    10 

La  mêmu  en argent,double  cuvette  OCf 
Ciselée  et  gravée  fantaisie  riche  ...   £u 
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30  francs,  est  offerte  aux  abonnés  de  cette  Revue,  4  Qf  ^r 

pour  le  prix  de 10    f  3 

La- même  en  arirent,  double  cuvette  ciselée  et  OCf     \\ 

gravée  fantaisie  riche fcu       '' 
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garantie  contre  oxydnlioii  vt  usure,  li  lignes,  ô  cylindres, 
8  rubis,  aiguilles  Louis  XV.  Celle  petite  et  merveilleuse 
montre, vendue  dans  ie  c<mm)erce  de  20  a  30fr.,est  IQf  ^C 
ollerte  aux  abonnés  .le  cette  Revue  pour  le  prix  de  Iw    10 

La  niAmc  en  arg^ect,  double  cuvette  ciselée  et  OCf 
gravée  fantaisie £0 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

CHEZ  LES   CROATES 


Quand  l'Anglais  Bodley  travaillait  à  son  bel  Essai  sur  V his- 
toire et  le  fonctionnement  des  institutions  politiques  fran- 
çaises^ le  cardinal  Manning  lui  dit  :  «  C'est  écrire  Thistoire 
«  d'un  kaléidoscope.  »  Quiconque  prétend  aujourd'hui  com- 
prendre et  exposer  les  événements  —  d'un  si  grand  intérêt 
pour  la  France  —  qui  se  précipitent  en  Autriche-Hongrie,  peut 
appliquer  à  son  entreprise  cette  objection  faite  à  J,-E.-C. 
Bodley. 

En  Autriche,  le  baron  Gautsch,  président  du  Conseil  des 
ministres,  vient  de  donner  sa  démission.  En  vain,  il  s'est 
vaillamment  efforcé  depuis  octobre  de  faire  accepter  et  voter 
par  le  Reichsrat  un  projet  de  loi  électorale  basée  sur  le  suffrage 
universel.  En  vain,  il  a  tenté  de  transformer  son  ministère 
en  un  ministère  parlementaire  :  il  n'est  pas  plus  arrivé  que 
tant  de  ses  prédécesseurs  à  mettre  d'accord  les  Allemands  et  les 
Tchèques;  le  club  polonais  ne  lui  a  pas  pardonné  de  lutter 
pour  le  suffrage  universel  qui  fortifiera  contre  la  schlachta 
la  nation  ruthène  et  les  éléments  démocratiques.  En  novembre, 
le  baron  Gautsch  a  déclaré  que  sa  volonté  de  transformer  le 
système  électoral  n'était  que  le  reflet  de  la  volonté  impériale  : 
on  va  bientôt  savoir  si  le  prince  de  Hohenlohe-Schillingfurst, 
son  successeur,  va  mettre  ses  qualités  de  charmeur  et  d'admi- 
nistrateur diplomate  au  service  de  la  même  cause,  et  mériter,  au 
grand  scandale  de  l'aristocratie  autrichienne  effrayée,  son  surnom 
de  Prince  Rouge. 

En  Hongrie,  les  chefs  de  la  «  coalition  »,  de  la  majorité 
entrée  à  la  Chambre  des  députés  en  janvier-février  1905  ont 
fini  par  arriver  au  pouvoir.  Sous  la  présidence  de  M.  Weckerlé, 
M.  Kossuth,  le  comte  Albert  Apponyi,  M.  Polonyi,  le  comte 
Aladar  Zichy,  le  comte  Andrassy  sont  ministres.  L'empereur- 
roi  n'a  pourtant  rien  cédé  de  ce  qu'il  avait  dès  l'abord  refusé  : 
le  cabinet  actuel  aurait  pu,  si  la  «  coalition  »  l'avait  voulu,  être 
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eonFtitué  il  y  a  un  an.  La  coalition  a,  aussi  longtemps  qu^elle 
en  a  trouvé  le  moyen,  lutté  contre  le  roi  et  tenté  d'arriver  au 
gouvernement  avec  le  programme  de  son  parti  le  plus  avancé 
et  le  plus  nombreux,  le  parti  de  l'indépendance  :  elle  voulait 
que  le  roi  abdiquât  toute  prétention  à  un  pouvoir  d'empereur- 
roi  chef  de  l'armée  commune,  supérieur  à  son  pouvoir  légis- 
latif de  roi  de  Hongrie.  Mais  le  ministère  Fejervary  par  son 
programme  habile  et  hardi  posa  la  question  démocratique  et 
politique  en  face  de  la  question  nationale;  le  pays  fut  divisé. 
Bien  plus,  quand  la  Chambre  fut  dissoute  par  Tarmée,  il  apparut 
clairement  que  la  Hongrie  ne  pouvait  pas  actuellement  opposer 
la  force  à  la  force  :  les  houveds  eux-mômes  servaient  la  thèse 
viennoise.  La  coalition  eut  la  sagesse  de  ne  pas  pousser  les 
choses  à  bout,  de  refaire  Tombre  et  le  silence  sur  la  question 
peut-(^tre  insoluble  des  droits  respectifs  de  Tempereur-roi  et  du 
parlement  hongrois  en  matière  militaire.  La  Hongrie  n'abdique 
rien.  Elle  reconnaît  seulement  qu'elle  n'est  pas  prête  et  elle 
gagne  du  temps.  M.  Kossuth,  déjà  ministre,  a  dit  le  mot  exact  : 
c'est  une  trêve.  Et  déjà  la  coalition  recueille  les  premiers  fruits 
de  sa  sagesse  :  son  adversaire  de  190i  et  de  1905,  le  parti 
libéral,  maître  du  pouvoir  depuis  1867  jusqu'en  1905,  n'est  plus. 
11  a  prononcé  sa  dissolution;  des  élections  générales  ont  lieu 
actuellement  :  c'est  le  triomphe  de  la  coalition  et  dans  la  coali- 
tion du  parti  de  l'indépendance  qui  aura,  dans  la  nouvelle 
Chambre,  la  majorité  absolue. 

En  Croatie,  des  élections  vont  également  avoir  lieu,  — 
grosses  de  conséquences  non  seulement  pour  Tavenir  de  ce 
pays,  mais  aussi  pour  toute  rAutriche-Hongrie. 

Les  effets  temporaires  produits  par  les  causes  complexes  et 
permanentes  qui  agissent  depuis  le  haut  bassin  de  l'Elbe  jus- 
qu'à la  basse  vallée  de  la  Save  ne  sont  déjà  plus  les  mêmes 
qu'hier.  Pour  demain  nous  pouvons  nous  attendre  à  de  nou- 
velles surprises.  Dans  l'étude  nécessaire,  mais  ardue  et  décon- 
certante, du  kaléidoscope  austro-hongrois,  on  en  vient  à  se 
limiter  soit  à  des  instantanés  de  telle  ou  telle  situation,  soit  à 
des  listes  d'opinions  exprimées  par  des  hommes  politiques  de 
là-bas  —  opinions  chacune  soigneusement  cataloguée  sous  le 
nom  de  son  auteur  responsable,  et  à  sa  date  précise.  C'est  ainsi 
qu'on  a  pu  lire  ici  un  aperçu  de  la  question  du  suffrage  uni- 
versel en  Autriche  à  la  fin  de  1905,  et  des  déclarations  faites  cet 
hiver  par  différents  hommes  politiques  hongrois.  Je  voudrais 
de  même,  aujourd'hui,  rapporter  quelque  peu  de  ce  qui  m'a  été 
dit  en  pays  croate,  d'abord  en  août-septembre  1899,  puis  en 
décembre  1905. 
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On  sait  que  les  Croates  sont  une  des  quatre  nations  slaves 
méridionales  ou  jougo-slaves.  Us  habitent  au  Sud-Est  des  Slo- 
vènes et  au  Nord-Est  des  Serbes  et  des  Bulgares. 

Ils  sont  d'ailleurs,  comme  toutes  les  nations  jougo-slaves, 
coupés  et  fragmentés  par  les  frontières  politiques.  Leur  centre 
principal  est  le  royaume  de  Croatie-Slavonie-Dalmatie  (qui  ne 
comprend  plus  d'ailleurs  en  fait,  la  Dalmatie,  conservée  par 
l'Autriche  quand  elle  la  reprit,  il  y  a  un  siècle,  à  Venise,  puis  à 
Napoléon).  On  trouve  aussi  des  Croates,  en  majorité,  dans  la  pro- 
vince cisleithane  ou  autrichienne  de  Dalmatie,  et  en  minorité, 
dans  ristrie  (dans  le  Sud-Est),  également  province  cisleithane, 
et  dans  la  Bosnie-Herzégovine,  territoire  toujours  théorique- 
ment ottoman,  occupé  par  rAutriche-Hongrie. 

En  Dalmatie,  la  minorité  est  sorbe  et  italienne.  En  Bosnie- 
Herzégovine,  la  majorité  est  serbe.  Dans  le  royaume  de 
Croatie,  une  forte  minorité,  qui  habile  surtout  au  Sud  et  à 
TEst,  est  serbe  :  elle  comprend,  d'après  les  Serbes,  le  tiers,  et 
d'après  les  Croates,  le  quart  de  la  population  *. 

Les  Croates  et  les  Slovènes  entretiennent  des  rapports  excel- 
lents. Ils  parlent  deux  langues  voisines  et  qu  on  écrit  égale- 
ment avec  des  caractères  latins,  mais  différentes.  Ils  ont  deux 
histoires  entièrement  distinctes. 

Les  Croates  elles  Serbes  parlent  la  même  langue  qu'ils  écri- 
vent avec  des  caractères  différents.  Presque  tous  les  Croates 
sont  catholiques;  presque  tous  les  Serbes  sont  orthodoxes.  Les 
uns  et  les  autres  ont  des  prétentions  et  disent  avoir  des  droits 
sur  la  Bosnie-Herzégovine  :  ils  se  la  disputent,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  à  prendre;  ils  y  luttent  d'influence.  L'histoire  les  a 
opposés  les  uns  aux  autres  :  les  Croates  sont  une  avant-garde 
de  rOrient. 

Le  royaume  de  Croatie,  jadis  indépendant,  fut  uni  au  royaume 
de  Hongrie  depuis  le  début  du  xii*  siècle  jusqu'en  1818.  Alors 
les  Croates  et  leur  ban  léllatchich  fournirent  à  la  Maison  d'Au- 
triche contre  les  Magyars  Taide  que  Ton  sait,  et  de  1819  jus- 
qu'au compromis  austro-hongrois  le  lien  resta  rompu  entre  les 
deux  royaumes  de  Croatie  et  de  Hongrie,  membres  séparés 
d'un  empire  d'Autriche  autoritaire.  Lors  du  pacte  dualiste,  le 
royaume  de  Croatie  eut  à  choisir  entre  l'Autriche  et  la  Hon- 
grie :  se  souvenant  du  régime  autrichien  de  Bach,  il  choisit  la 

*  D'après  la  statistique  ilc  1900,  les  Croates  et  les  Serbes  forment  les  86  «i  delà 
population  du  royaume  qui  est  do  2.370.000  habitants.  Les  autres  éléments  sont  :  les 
Allemands  (6  %),  ler>  Magyars  (5  s),  leslialiens  (1  U),  etc. 
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Hongrie;  le  compromis  croato-hongrois  de  1868,  ou  nagoda^ 
compléta,  sous  forme  de  lois  croates  et  hongroises,  le  com- 
promis austro-hongrois  de  1868. 

Une  partie  des  affaires  transleithanes  y  sont  déclarées  com- 
munes à  la  Croatie  et  à  la  Hongrie  :  le  ministère  hongrois,  où 
figure  un  ministre  pour  la  Croatie,  et  le  parlement  hongrois, 


où  siègent  alors  quarante  députés  élus  par  la  diète  croate,  en 
connaissent.  Dans  le  royaume  de  Croatie,  la  langue  officielle  des 
agents  de  ce  gouvernement  commun  doit  être  le  croate.  Les 
autres  affaires  (intérieur,  instruction  publique  et  culte,  justice) 
sont  purement  croates  :  elles  relèvent  de  trois  ministères  et  de 
la  diète  dont  le  siège  est  dans  la  capitale  du  pays,  à  Zagreb. 
Cette  diète  est  composée  d'une  seule  Chambre  où  siègent 
ensemble  quatre-vingt-huit  députés  élus  et  une  trentaine  de 
membres  de  droit  ou  virilisies  *.  A  la  tête  du  gouvernement 
national  autonome  est  le  ban,  ou  vice-roi,  nommé  par  Tempe- 


1  Les  députés  devraient  être  quatre-vingt-dix  ;  mais  le  gouvernement  de  Budapest 
a  fait  en  sorte  que  le  collège  électoral  de  Fiume,  port  nécessaire  au  rojaume  de 
Hongrie,  ne  soit  jamais  convoqué.  En  fait,  bien  peu  de  virilistes  siègent. 
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reur-roi,  mais  sur  la  proposition  et  sous  le  contre-seing  dn 
ministre-président  hongrois  qui  peut  le  révoquer  dans  les 
mômes  formes  :  par  le  ban  la  Hongrie  tient  la  Croatie.  —  Les 
impôts  perçus  en  Croatie  sont  employés  en  partie  au  paie- 
ment des  dépenses  communes,  en  partie  au  paiement  des 
dépenses  autonomes  :  un  compromis  financier,  complément 
de  la  nagoda^  est  renouvelé  tous  les  dix  ans. 

En  1899,  Croates  et  Serbes  étaient  ennemis. 

En  Dalmatie,  le  général  David,  gouverneur,  venait,  par  ordre 
de  Vienne,  de  changer  de  politique  :  l'influence  de  Cettigné 
semblait  alors  inquiétante;  doù  la  rupture  du  gouvernement 
avec  les  Serbes.  On  favorisait  le  parti  croate  modéré,  libéral  et 
austrophile,  contre  le  parti  radical  croate,  antiserbe,  appuyé 
sur  le  clergé  et  partisan  de  la  constitution  d*une  grande 
Croatie,  et  contre  les  deux  partis  serbes  — dont  le  radical,  irré- 
dentiste au  fond  —  et  les  deux  partis  italiens.  Des  élections 
municipales  venaient  d'être  un  triomphe  pour  le  gouvernement 
et  le  parti  croate  modéré.  Tout  le  long  de  la  côte  on  en  causait 
avec  passion  :  Doubrovnik  (Raguse)  et  Kotor  (Cattaro)  étaient, 
avec  un  grand  nombre  de  petites  communes,  les  conquêtes  du 
parti  croate  modéré;  Spliet  (^SpaUto)  n'avait  pas  réélu  sa  mino- 
rité croate  radicale.  Vienne,  appuyée  sur  un  parti  loyaliste 
triomphant,  régnait  sans  conteste  sur  une  province  divisée. 

Des  notes  prises  pendant  ce  voyage,  je  détache  les  quelques 
fragments  suivants. 

Le  D'  Bulat,  député  au  Reichsrat^  président  (pour  les 
Croates)  du  club  slavo-chrétien,  président  de  la  diète  dalmate, 
—  mort  il  y  a  quelques  années,  —  me  disait  à  Spliet  :  «  Il  faut 
«  gagner  du  terrain  en  Bosnie,  mais  sans  imprudence.  Peut- 
«  Être  faut-il  revendiquer  la  Bosnie  avant  Zagreb.  Il  ne  faut, 
«  en  tout  cas,  ni  léser  les  Hongrois,  ni  les  inquiéter.  C'est,  en 
«  effet,  en  Autriche,  qu'il  faut  d'abord  agir  et  fortifier  et  déve- 
«  lopper  les  éléments  slaves.  »  Et  il  m'exposa  la  thèse  que  j'ai 
entendue  soutenir  par  maints  politiques  tchèques  :  un  jour 
viendrait  où  les  diètes  seraient  de  nouveau  appelas  à  élii-e  leurs 
députés  au  parlement  central.  C'est  ce  que  les  Slaves  peuvent 
souhaiter  de  plus  heureux  :  on  verrait  alors  se  coaliser  et  former 
une  majorité  fédéraliste  les  députés  de  Galicie,  de  Bohême,  de 
Haute  Autriche,  de  Salzbourg,  de  Tyrol,  deCarniole  et  de  Dal- 
matie, contre  les  députés  de  Silésie,  de  Moravie,  de  Basse  Au- 
triche, de  Styrie,  de  Carinthie  et  du  Littoral. 

Un  Croate  radical  —  que  je  ne  nommerai  pas  —  aujourd'hui 
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grand  partisan  de  la  résolution  votée  à  Finme  au  début 
d'octobre  dernier*  (entente  serbo-croate,  union  de  la  Dalmatie 
à  la  Transleithanie,  entente  et  alliance  entre  les  Croates  et  la 
«  coalition  »  magyare) —  me  disait  alors  après  s'être  efforcé  de 
me  démontrer  l'impossibilité  d'une  réconciliation serbo- croate: 
«  Il  ne  faut  pas  aller  aux  Serbes  :  c'est  à  eux  à  venir  à  nous. 
«  Il  faut  faire  l'union  croate  et  assimiler  la  Bosnie  ;  les  Serbes 
«  seront  entraînés.  L'avenir  de  l'Autriche  est  dans  les  Balkans  : 
«  actuellement  détestée,  elle  y  deviendra  populaire  si  elle  donne 
«  satisfaction  aux  Croates  et  les  lance  en  avant -garde.  Le  jour 
cr  où  on  verrait  apparaître  dans  les  Balkans  une  Autriche  slave 
«  et  fédéraliste,  entreprenante  et  forte,  il  serait  curieux  d'ob- 
a  server  Tattitude  que  prendra  la  Russie  orthodoxe.  Cette 
«  Autriche  transformée  et  agrandie  pèserait  de  tout  son  poids 
«  sur  la  Transleithanie  diminuée.  Actuellement  les  fonction- 
e  naires  magyars  sont  si  détestés  en  Croatie  qu'à  peine  arrivés 
«  ils  demandent  leur  changement;  au  retour,  ils  parlent  de  la 
«  Croatie  comme  d'une  Sibérie.  Aux  manœuvres,  un  régiment 
<(  hongrois  et  un  régiment  croate  se  sont  chargés  à  la  baïon- 
«  nette  :  tout  s'est  terminé  par  un  triple  duel.  Pour  le  cas  où 
«  la  Hongrie  voudrait  se  proclamer  indépendante,  léllatchich 
«  est  prêt.  » 

Après  avoir  passé  quelque  temps  en  Monténégro  et  en  Bosnie, 
j'ai  séjourné  dans  le  royaume  de  Croatie  :  à  Djakovo  et  à.  Zagreb. 
J'y  ai  trouvé  les  Croates  et  les  Serbes  hostiles  les  uns  aux 
autres  comme  en  Dalmatie,  et  les  Croates  coupés  en  deux  frac- 
tions ennemies  :  les  ralliés  à  la  Hongrie,  les  Magyarons^ 
étaient  flétris  par  les  divers  autres  partis  croates. 

Je  copie  les  fragments  suivants  de  notes  prises  à  Djakovo, 
chez  M»'  Strossmayer  : 

«  Les  Magyars  dominent  par  le  ban.  Les  Croates  ont  bien 
«  une  autonomie  théorique  ;  mais  l'article  51  de  la  nagoda 
«  donne  au  premier  ministre  magyar  le  droit  de  présenter  le  ban 
«  à  l'empereur.  Le  ban  est  nommé  pour  un  temps  indéterminé. 
«  Il  perd  le  pouvoir  quand  les  Magyars  le  veulent.  Par  là,  en 
«  fait,  rautonoraie  est  anéantie.  Commeditle  vieux  proverbe  : 
«  la  mauvaise  odeur  du  poisson  vient  de  sa  tôte.  Les  Magyars 
«  dominent  la  Croatie  par  le  ban,  par  la  corruption,  par  la 
«  pression  électorale.  L'  «  intelligence  »  et  le  peuple  sont 
«(  menés  par  le  besoin  du  pain  quotidien.  Depuis  le  jour  de  la 
«  proclamation  de  la  période  électorale  jusqu'au  jour  du  vote, 
«  personne  n'a  plus  le  droit  de  faire  de  propagande,  sauf  le 

»  QuesL  Dipl.  et  Col.,  16  nov.  1905  :  Le  Congrès  de  Fiume. 
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En  1891,  le  comte  Khuen  Hedervary,  à  Tinauguration  delà 
statue  du  poète  Kacitch,  sous  la  poussée  du  peuple,  de  la  nation 
présente,  présenta  le  parti  national  comme  rhéritîer  de  Tilly- 
risme  :  après  les  revendications  linguistiques,  les  revendica- 
tions «  culturelles  »  étaient  acceptées.  A  la  suite  -de  cette  décla- 
ration, les  professeurs  les  plus  remarquables  de  l'université  se 
réunirent  au  parti  national  dont  aujourd'hui  —  comme  autre- 
fois les  nobles  —  ils  forment  la  tète. 

En  1903,  après  le  mouvement  révolutionnaire  et  le  départ  du 
comte  Khuen  Hedervary,  le  comte  Etienne  Erdœdy,  chef  dn 
parti,  se  déclare  slave.  D'autre  part,  le  D'  Tomatchich  forme  à 
Budapest  les  quarante  députés  croates  en  club  distinct  et  dans 
des  articles  publiés  par  la  Neue  freie  Presse  et  le  Nevni  List,  il 
ne  s'en  tient  plus  à  la  nagoda  pour  tout  programme.  Il  parle 
de  défendre  les  droits  sacrés  de  la  Croatie  (par  exemple,  le 
droit  au  croate  comme  langue  de  commandement  pour  les 
troupes  croates)  en  harmonie  avec  la  puissance  de  la  monar- 
chie, les  droits  de  la  couronne  et  les  droits  de  la  Hongrie  ^ 
Cette  formule  des  «  droits  sacrés  »  a  fait  de  M.  Tomatchich  le 
chef  du  parti  national. 

Ce  parti  est  soutenu  par:  l^Les  fonctionnaires  et  ceux  qui 
attendent  une  place  quelconque  de  l'Etat  ; 

2"  Des  Serbes  qui,  minorité  menacée,  suspects  d'irréden- 
tisme, recherchent  la  protection  gouvernementale. 

3^  Les  éléments  étrangers  :  il  y  a  117. 000  Allemands;  90.000 
Magyars  et  20.000  Juifs.  Les  Magyars,  sauf  les  fonctionnaires, 
sont  de  pauvres  diables.  Au  contraire,  plusieurs  milliers  d'Alle- 
mands et  de  Juifs  sont  électeurs. 

Pour  comprendre  que  ces  éléments,  qui  ne  forment  évidem- 
ment qu'une  petite  minv^rito  de  la  nation,  arrivent  à  élire  les 
quatre  cinquièmes  des  députés,  il  faut  se  rappelerquele  régime 
électoral  croate  est  étrange.  Prenons  une  des  dernières  circons- 
criptions qui  aient  eu  à  voter  :  sur  TJG  électeurs,  23  seulement 
étaient  indépendants,  c'est-à-dire  ou  paysans  ou  commerçants 
non  soumis  ii  l'autorisation  administrative. 

L'impopularité  de  ce  parti  a  grandi  en  1903.  Un  a  pas  d'or- 
ganisation :  l'administration  lui  suffit.  Jusqu'à  il  y  a  deux 
mois,  il  n'avait  pas  de  journal  :  le  journal  du  gouvernement 
était  son  journal. 


î  Tout  récemment,  M.  Josepovitch,  au  moment  de  la  formation  du  ministère 
Weckerlé,  dont  il  a  fini  par  faire  partie  comme  ministre  pour  la  Croatie,  s'esl 
montré  résolu  à  exiger  l'exécution  de  la  nagoda  :  il  a  parlé  de  sanctions  au  cas  de 
violation. 


CHEZ  LES  CROATES  603 

Le  paî*ti  national  indépendant  procède  de  Fillyrisme  ^  et  de 
Gay,  de  léllatchich,  de  la  Matica  Hr\^atska.  En  1873,  il  entre 
en  majorité  à  la  diète.  Mais  alors  les  neuf  dixièmes  du  parti 
deviennent  unionnistes.  La  minorité,  avec  M^'  Strossmayer, 
s*eflface  pendant  une  dizaine  d'années  pour  laisser  faire  l'expé- 
rience tentée.  Puis  cette  minorité  reprend  la  lutte  sous  le  nom 
de  parti  national  indépendant.  En  1903  et  en  1897,  ce  parti 
s'allie  au  parti  du  droit.  En  1893,  ces  deux  partis  se  réunissent  : 
c'est  l'opposition  fusionnée,  dont  quelques  députés  siègent  à  la 
diète,  élus  avec  Tappui  de  VObzor  qui  plane  maintenant  au- 
dessus  des  parti»^. 

Le  parti  national  indépendant  est  jougo-slave,  austrophile, 
magyarophobe,  libéral  et  catholique,  aristocratique  et  censi- 
taire. 

Il  est  soutenu  par  le  clergé,  les  professions  libérales,  la  bour- 
geoisie et,  jusqu'en  1890,  par  Tuniversité. 

Le  parti  du  droit  est  particulariste  comme  les  magyarons, 
mais  il  prétend  revendiquer  un  droit  historique,  le  droit  du 
royaume  de  Croatie  au  sens  le  plus  large,  droit  s'étendant  sur 
la  Bosnie  comme  sur  la  Dalmatie  et  aussi  sur  des  pays  Slovènes, 
droit  territorial  sans  grand  souci  de  réformes  intérieures. 
Beaucoup  de  membres  du  parti  du  droit  ont  même  lutté  contre 
toutes  les  acquisitions  de  Tillyrisme,  — université,  Matica,  — 
qui  sont,  à  son  gré,  trop  slaves.  Mais  sur  ce  point  il  y  a  eu  des 
dissidents:  les  «  civilisés  »  se  sont  unis  au  parti  national  indé- 
pendant. En  1896,  à  la  mort  de  Starcevitch,  la  scission  se  pro- 
duisit. Le  D*"  Frank,  à  la  tête  du  parti  du  droit  pur,  s'oppose 
aux  «  sauvages  ».  Le  parti  du  droit  pur  est  serbophobe  comme 
le  parti  primitif;  mais,  tandis  que  Starcevitch,  tout  en  étant 
légitimiste  et  en  demandant  l'union  personnelle  avec  le  Habs- 
bourg pour  roi,  semait  la  haine  de  T Autriche,  le  D*"  Franck  est 
austrophile  ;  on  trouve  même  dans  son  parti  des  tendances  vers 
leslavisme.  Par  là  le  parti  du  droit  pur  se  rapproche  du  parti 
national  indépendant,  mais  on  y  est  violemment  hostile  à  la 
résolution  de  Fiume.  D'où  un  abîme  entre  les  deux  partis. 

Le  parti  du  droit  pur  se  recrute  dans  la  petite  bourgeoisie  et 
dans  le  jeune  clergé.  Un  tiers  de  la  jeunesse  universitaire  est 
avec  lui. 

Il  a  actuellement  quatre  députés  à  la  diète. 

^  L'illyriàino  lire  son  nom  de  l'illyrie,  la  vaste  région  d'autrefois  sur  laquelle  on 
avait  alors  d'assez  vagues  notions  et  qu*on  prétendait  ressusciter.  C'est  ce  que  nous 
appellerions  aujourd'hui  :  le  réveil  jougo-slave. 

^  Depuis  cette  interview  d'Etienne  Raditch,  VObzor  est  devenu  l'organe  du  parti 
progressiste. 
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Le  parti  socialiste  est  marxiste. 

Son  cadre  n'est  ni  croate,  ni  serbe,  mais  jougo-slave  :  le 
serbe  Koratch  est  le  vrai  chef;  le  croate  Bougshek  est  au 
second  plan. 

Le  groupement  socialiste  jougo-slave  dépend  de  Vienne  et 
un  peu  de  Berlin. 

Les  socialistes  jougo-slaves  sont  résolutionnistes.  Cette  atti- 
tude si  différente  de  celle  des  socialistes  hongrois  violemment 
hostiles  à  la  «  coalition  »  s'explique  par  Tinfluence  serbe  et  le 
non-rattachement  à.  Budapest. 

Les  socialistes  sont  la  seule  force  populaire  des  révolution- 
nistes.  Ce  sont  oux  qui  ont  fomenté  les  troubles  agraires  de 
1903.  Mais  il  est  probable  que  l'apparition  du  parti  paysan  va 
les  cantonner  dans  les  milieux  ouvriers.  Or,  il  n'y  a  que 
10.000  ouvriers  en  Croatie. 

Le  parti  populaire  des  paysans  a  été  fondé  en  décembre 
1901.  D(^s  1900,  furent  créées  de  nombreuses  sociétés  Raif- 
feisen  ou  «  zadrougas  (sociétés)  croates  paysannes  )>.  En  1903 
eurent  lieu  de  grands  meetings  où  les  paysans  prirent  con- 
science de  leur  force.  Deux  revues,  —  depuis  1897,  Vllrvatsfca 
Misao  tl'Etienne  Haditch  et  depuis  4900  le  Dom  (foyer)  d'Anton 
Raditch  —  et  des  brochures  dont  certaines  tirées  à  15  et 
20,000  exemplaires  avaient  commencé  à  répandre  les  idées  qui 
devaient  composer  le  programme  du  parti.  En  1903,  les  Serbes 
et  tous  les  partis  croates,  sauf  le  parti  national  et  le  parti  du 
droit  pur,  se  coalisèrent  :  Etienne  Raditch  leur  proposa  de 
nommer  celte  coalition  parti  des  paysans  :  w  Si  vous  n'allez 
«  pas  à  eux,  disait-il  aux  chefs  des  vieux  partis,  il  n'y  aura 
«  bientôt  plus  que  des  cléricaux  et  des  socialistes.  »  Mais 
Etienne  Raditch  tenta  en  vain  de  mettre  ainsi  les  chefs  des 
vieux  partis  à  la  tête  de  la  masse  paysanne  croate.  Ilfinitpar  ré- 
diger son  programme  avec  ses  amis.  Il  le  Attirer  à  10.000  exem- 
plaires, dont  7.000  sont  déjà  écoulés. 

Les  idées  principales  sont  les  suivantes,  —  tout  imprégnées 
de  cette  conviction  :  «  Il  ne  faut  pas  agir  avec  ces  paysans  aux 
«  beaux  costumes  dont  un  très  grand  nombre  lisent,  ont  leurs 
«  idées,  sont  orateurs,  comme  les  Anglais  aux  Indes.  Nos 
«  paysans  sont  éminemment  slaves  :  il  faut  leur  donner 
c<  quelque  chose  de  slave,  quelque  chose  d'eux-mêmes.  »  — 
Les  Croates  ont  toujours  eu  et  ont  actuellement  leur  Etat 
propre.  Les  Croates  et  les  Serbes  sont  une  même  nation  :  là 
où  ils  vivent  sur  un  même  territoire,  ils  doivent  s'entendre 
sur  l'action  politique.  Les  Croates  et  les  Slovènes  sont  si  proches 
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qu'on  peut  aussi  les  dire  une  même  nation  et  qu'ils  doivent 
travailler  ensemble  pour  leur  avenir.  Tous  les  Slaves  du  Sud 
forment  au  point  de  vue  ethnique  et  économique  un  tout  ;  la 
Serbie,  le  Monténégro  et  la  Bulgarie  sont  regardés  par  les 
Croates  comme  leurs  Etats  nationaux:  il  faut  être  irrédentiste 
en  idée,  mais  en  idée  seulement.  Le  progrès  intellectuel  et  la 
délivrance  économique  des  Croates  et  des  Jougo-Slaves  ne  peuvent 
s'imaginer  sans  la  liberté  politique  des  Tchèques  et  des  Polo- 
nais. Enfin,  le  slavisme  aune  valeur  au  monde  surtout  avec  la 
Russie  et  à  cause  de  la  Russie  :  il  faut  faire  le  plus  possible 
sans  la  Russie,  mais  il  ne  faut  rien  faire  contre  la  Russie.  Le 
programme  indique  nettement  qu'il  ne  faut  pas  rompre  avec 
l'Autriche.  11  indique  même  que  les  liens  doivent  être  res- 
serrés «  avec  d'autres  pays  de  Sa  Majesté  »  (les  pays  Slovènes). 
Au  sujet  des  rapports  avec  la  Hongrie,  on  y  lit  :  «  Le  corn- 
et promis  actuel,  surtout  le  compromis  financier  ne  garantit 
«  pas  à  la  Croatie  son  individualité  politique,  tandis  que  les 
«  progrès  national  et  intellectuel  sont  empêchés  par  lui.  C'est 
«  pourquoi  H.  P.  S.  (initiales  des  mots  croates  qui  désignent 
«  le  parti  paysan)  ne  peut  pas  considérer  le  compromis  comme 
«  une  base  d'action,  mais  seulement  comme  un  moyen  pour 
«  cette  action.  Les  rapports  entre  la  Croatie,  la  Hongrie  et  le 
«  reste  de  la  monarchie  des  Habsbourg  étant  la  résultante  de 
tt  notre  force  nationale  et  de  la  situation  politique  dans  le  voi- 
«  sinage,  H.  P.  S.  ne  peut  dire  aucun  détail.  » 

En  somme,  Etienne  Raditch  voudrait  maintenir  le  droit  bis-  - 
torique;  mais,   à  la  différence  du  D'*  Frank,  il  ne   veut  pas 
écraser  les  Serbes  et  il  ne  veut  pas  d'un  droit  extensif  :  la 
Croatie  actuelle  tout  à  fait  autonome,  civilisée  et  prospère  atti- 
rera fatalement  ses  territoires  complémentaires. 

Il  aime  à  dire  :  «  Nous  ferons  pour  la  politique  et  l'économie 
ce  ce  queTillyrisme  a  fait  pour  la  culture.  M**"  Strossmayer  a  été 
«  et  devait  être  civilisateur;  maintenant  il  faut  démocratiser  : 
«  chacun  doit  être  de  son  temps.  Aujourd'hui  on  doit  être  con- 
«  servateur  de  la  culture  nationale,  libéral  en  politique  et  éco- 
«  nomiquement  souvent  très  radical.  » 

La  place  manque  pour  exposer  ici  tout  le  programme  pro- 
prement rural  —  à  la  fois  très  habile  et  très  libéral  —  et  une 
série  d'idées  annexes  qui  fourmillent  dans  ce  document  suc- 
cinct. 

Le  parti  populaire  des  paysans  a  en  un  an,  sans  aucune 
ressource,  fait  faire  300  conférences  par  10  «  intellec- 
tuels »  et  20  paysans.  Il  a  665  <(  conlidents  »  qui  lui  servent  de 
cadres. 


606  QUESTIONS   DIPLONATIQUKS   KT  COLONIALE:!) 

II  a  organisé  un  pétitionnement  en  faveur  du  suffrage  uni- 
versel  et  a  déjà  recueilli  15.000  signatures. 

Le  Parti  progressiste^  qui  ressemble  beaucoup  à  notre  parti 
radical  français,  a  été  fondé  par  quelques  journalistes  anticlé- 
ricaux qui  au  commencement  de  1904  formèrent  un  comité  de 
mécontents  et  furent  remerciés  par  les  journaux  où  ils  écri- 
vaient, tous  catholiques. 

Ces  journalistes  étaient  les  amis  des  fondateurs  du  parti  des 
paysans,  mais  ils  sont  divisés  sur  à  peu  près  toutes  les  questions 
essentielles. 

Les  fondateurs  du  parti  des  paysans  sont  catholiques.  Les 
progressistes  sont  d'un  anticléricalisme  qui  touche  a  Tantireli- 
gion. 

Les  premiers  sont  slavophiles  et  austrophiles.  Les  autres 
sont  austrophobes,  magyarophilcs  et  révolutionnistes. 

Les  premiers  sont  des  démocrates  slaves  et  paysans.  Les 
autres  sont  des  démocrates  croates  et  ouvriers;  leur  chef,  le 
D""  Lorkovich,  cherche  à  démontrer  qu'il  est  dangereux  d'intro- 
duire les  «  moujicks  »  dans  la  politique. 

Résolutionnistes  et  Magyars  les  choient.  Le  Pester  Lloyd  les 
a  désignés  comme  les  futurs  maîtres  du  pays.  M.  Justh  les  a 
reçus,  l'été  dernier,  lors  de  son  passige  à  Zagreb. 

Ils  ont  pour  eux  les  deux  tiers  de  la  jeunesse  universitaire  et 
une  partie  des  professions  libérales. 

Ils  n  ont  pas  d'organisation.  Us  cherchent  à  arriver  par  les 
Maygars  tandis  que  H.  P.  S.  demande  le  succès  aux  paysans 
croates. 

Les  Sorbes  non  magyarons  du  royaume  de  Croatie  n'ont  plus 
de  députés  à  la  diète.  Ils  se  divisent  en  indépendants  (indépen- 
dants du  club  serbe  magyaron)et  radicaux. 

Le  parti  serbe  indépendant  a  des  chefs  aristocrates  et  antisé- 
mites. Il  tire  une  certaine  force  de  son  organisation  écono- 
mique :  une  banque  a  fondé  plus  de  cent  Raiffeisen. 

Le  parti  radical  n'a  pas  d'organisation  économique.  Il  est 
plus  démocratique  que  le  parti  indépendant.  C'est  un  parti  hos- 
tile à  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Il  est  irrédentiste. 

René  Henry. 

P.  S.  —  Dans  un  prochain  article,  où  seront  publiés  d'autres 
fragments  de  notes  prises  en  Croatie,  on  trouvera  les  résul- 
tats des  élections  qui  viennent  d'avoir  lieu  en  Croatie  :  le  parti 
national  a  perdu  la  majorité. 

R.  H. 


LES  DROITS  DE  DOUANE  ET.  D'OCTROI  DE  MER 
DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES 

DE  1904  A  1906 


Nous  avons  précédemment  étudié  le  régime  des  droits  de 
douane  et  d'octroi  de  mer  en  1903  et  1904,  dans  les  colonies 
françaises  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  *.  Nous  nous  propo- 
sons d'examiner  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées  de 
1904  à  1906. 

Rappelons  qu'au  point  de  vue  douanier,  nos  possessions 
peuvent  être'  classées  en  deux  groupes  :  le  tarif  métropolitain 
qui  est  applicable  en  principe  à  l'entrée  des  unes,  ne  l'est  pas 
dans  les  autres. 

Le  premier  groupe  comprend  l'Indo-Chine,  le  Gabon,  Mada- 
gascar, Mayotte  et  les  Comores,  la  Réunion,  la  Martinique,  la 
Guadeloupe,  la  Guyane,  Saint- Pierre  etMiquelon  et  la  Nouvelle- 
Calédonie.  A  l'importation  dans  ces  colonies,  les  droits  de 
douanes  frappent  les  seules  marchandises  étrangères;  le  tarif 
du  tableau  A  anpexé  à  la  loi  du  11  janvier  1892,  modifié  par 
les  lois  subséquentes,  y  est  exécutoire,  sauf  pour  certains  pro- 
duits, soumis  k  une  tarification  spéciale  par  des  décrets  en 
forme  de  règlement  d'administration  publique.  Nous  avons  dit 
qu'au  cours  de  Tannée  1903  une  dizaine  de  décrets  de  cette 
nature  ont  été  pris,  soit  pour  apporter  quelque  exception  nou- 
velle à  l'application  du  tarif  métropolitain,  soit  pour  modifier 
le  tarif  spécial  précédemment  établi. 

Le  nombre  de  ces  décrets  n'a  été  que  de  deux  en  1904,  celui 
du  8  mai,  portant  de  5  à  14  francs  les  100  kilogrammes  le  droit 
sur  les  pétroles  à  la  Réunion,  en  vue  d'accroître  les  ressources 
locales;  et  celui  du  26  août  1904,  augmentant  les  droits  sur 
certaines  marchandises  d^origine  chinoise  en  Indo-Chine,  afin 
,de  diminuer  les  avantages  accordés  au  commerce  chinois,  qui 
bénéficiait  de  tarifs  de  faveur. 

En  1905,  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  décret,  en  date  du  8  juillet, 
abaissant  de  2o  à  3  francs  par  100  kilogrammes  le  droit  sur  les 
futailles  vides  à  la  Martinique,  parce  que  les  exportateurs  de 

1  Quest.  Dipl.  et  Col.,  !•' juin  et  16  juillet  1904. 
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rhum  soDt  obligés  de  recourir  aux  fûts  étrangers,  depuis  que  la 
catastrophe  du  8  mai  1902  a  détruit  Tindustrie  locale  delà  ton- 
nellerie de  Saint-Pierre,  pour  la  protection  de  laquelle  avait  étô 
établi  le  tarif  de  25  francs.  D'autre  part,  trois  projets  de  décrets, 
ayant  pour  objet  respectivement  de  créer  un  droit  de  0  fr.  10 
Tun  sur  les  sacs  de  jute,  à.  la  Réunion,  de  frapper  d'une  taxe 
de  6  fr.  24  les  1 .000  kilogrammes  le  sel  marin  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  et  d'exempter  de  tout  droit  de  douane  à  Timporla- 
tion  les  omnibus  destinés  à  un  service  public  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  sont  restés  sans  suite,  faute  de  justifications  suffi- 
santes. 

Enfin,  au  cours  du  premier  trimestre  de  Tannée  1906,  un 
décret  du  7  février  a  fixé  à  Madagascar  à  8  francs  les  100  kilo- 
grammes nets  le  tarif  unique  sur  les  machines  complètes, 
montées  ou  démontées,  destinées  à  Textraclion  de  l'or  (moteurs 
non  compris),  machines  dont  les  différentes  pièces  étaient 
impos('»os  séparément  des  droits  de  18  à  30  francs  (tarif  général) 
ou  de  12  à  20  francs  (tarif  minimum),  inscrits  au  tableau  A 
annexé  à  la  loi  du  11  janvier  1892;  on  a  voulu  de  la  sorte 
favoriser  les  exploitations  aurifères  par  l'établissement  d'une 
tarification  à  la  fois  plus  simple  et  moins  élevée. 

Ainsi,  en  1901  et  <905  et  pendant  le  premier  trimestre  do 
1906,  indépendamment  de  trois  projets  restés  sans  suite  à  la 
Réunion,  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  à  la  Nouvelle-Calédonie, 
quatre  décrets  seulement  ont  été  rendus  pour^ios  quatre  pos- 
sessions de  rindo-Chine,  de  Madagascar,  de  la  Réunion  et  de  la 
Martinique;  rien  au  Gabon,  à  Mayotte,  à  la  Guadeloupe  ni  à  la 
Guyane.  Le  régime  douanier  à  l'importation  des  colonies  du 
premier  groupe  est  donc  très  stable;  quelques  augmentations 
ou  diminutions  de  droits  y  sont  apportées  tour  à  tour,  dans  le 
seul  but  de  faire  face  à  des  nécessités  bien  déterminées. 

Nos  colonies  du  second  groupe  sont  l'Afrique  Occidentale 
Française,  le  Congo  moins  le  Gabon,  la  côte  des  Somalis  et  les 
établissements  français  de  Tlnde  et  de  Tahiti.  L'Afrique  Occi- 
dentale et  Tahiti  sont  les  seules  où  soient  intervenues  des  inno- 
vations depuis  1901.  Les  tarifs  de  douane  y  sont  établis,  en 
exécution  de  la  loi  du  7  mai  1881,  par  des  décrets,  le  Conseil 
d'Etat  entendu. 

Le  4  février  1905,  un  décret  rendu  dans  les  mêmes  formes 
a  institué  un  droit  d'importation  de  78  francs  les  100  kilo- 
grammes sur  les  cafés  de  toutes  provenances,  français  ou  étran- 
gers, introduits  à  la  Côte  d'Ivoire,  qui  précédemment  y  étaient 
admis  en  franchise.  Ce  droit,  égal  à  la  détaxe  de  78  francs 
accordée  aux  cafés  de  la  Côte  dTvoire  importés  en  France,  a 
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pour  objet  de  faire  obstacle  à  ce  que  des  cafés  étrangers  béné- 
ficieut  frauduleusement,  à  leur  entrée  dans  la  métropole,  de 
cette  détaxe,  en  passant  d*abord  en  franchise  par  notre  colonie 
africaine;  la  convention  franco-anglaise  du  H  juin  1898  s'op- 
posait d'autre  part  à  ce  qu'on  frappât  les  seuls  cafés  étrangers 
importés  à  la  Côte  d'Ivoire. 

Il  n'a  pas  été  apporté  de  modification  à  cette  réforme  spé- 
ciale, concernant  les  cafés,  par  un  décret,  le  Conseil  d'Etat 
entendu,  du  44  avril  1905,  d'une  importance  considérable,  qui 
a  fixé  les  droits  à  percevoir  à  l'entrée  et  à  la  sortie  dé  l'Afrique 
Occidentale,  à  la  suite  de  la  réorganisation  du  gouvernement 
général,  opérée  par  le  décret  du  18  octobre  4904,  dont  nous 
avons  exposé  les  grandes  lignes  en  parlant  des  impôts  dans  les 
colonies  françaises  '.  Cet  acte  du  14  avril  1905  a  eu  deux  objets 
bien  distincts  :  d'une  part,  remplacer  une  réglementation  jusque- 
là  touffue  et  d'une  légalité  contestables  par  un  texte  unique, 
reposant  sur  une  base  juridique  solide,  en  concordance  avec  la 
réalité  des  faits;  d'autre  part,  au  moyen  de  droits,  sensiblement 
inférieurs  cependant  à  ceux  des  colonies  étrangères  voisines, 
créer  les  ressources  communes,  nécessaires  à  la  constitution 
de  l'outillage  économique,  qui  est  indispensable  pour  pour- 
suivre le  développement  progressif  d'un  domaine  plusieurs  fois 
grand  comme  la  France. 

II  faut  rappeler  qu'il  existait  auparavant,  dans  les  différente 
possessions  de  l'Afrique  Occidentale,  trois  catégories  d'imposi- 
tion à  Feutrée  :  des  droits  de  douane,  frappant  uniquement  des 
produits  étrangers  importés  au  Sénégal  et  en  Guinée;  des  droits 
d'importation,  perçus  indistinctement  sur  des  articles  français 
ou  étrangers,  importés  au  Sénégal;  et  des  droits  de  consom- 
mation, dans  les  quatre  colonies  du  Sénégal,  de  la  Guinée,  de 
la  Côte  d'Ivoire  et  du-  Dahomey,  qui  auraient  dû,  par  définition, 
atteindre  aussi  bien  les  produits  récoltés  ou  fabriqués  sur  place 
que  les  marchandises  importées,  mais  qui,  en  fait,  frappaient 
ces  dernières  seulement,  en  raison  de  l'impossibilité  de  perce- 
voir des  taxes  sur  les  produits  du  cru  dans  un  territoire  si 
vaste,  encore  à  peine  ouvert  à  la  pénétration.  Les  tarifs  de  ces 
différents  droits,  alternativement  spécifiques  ou  ad  valorem 
pour  un  même  article,  selon  les  lieux,  ne  présentaient  aucune 
concordance.  Il  en  était  de  même  des  exemptions. 

A  cette  situation,  le  décret  du  14  avril  1905  a  apporté  d'im- 
portantes modifications  ;  il  a  supprimé  la  catégorie  fictive  des 
taxes  de  consommation  et  consacré  l'existence  légale  des  droits 

I  Quest.  iHpl.  H  CoLf  î%  féTner  1906. 
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d*imporlation,  qui  avait  été  contestée  jusqu'au  moment  de  la 
publication  du  décret  du  4  février  1905,  relatif  aux  cafés  à  la 
Côte  d'Ivoire;  exceptionnellement,  il  a  maintenu,  pour  obliger 
le  commerce  maritime  à  passer  par  le  port  de  Gonakry,  les  sur- 
taxes d'importation  indirecte  sur  les  marchandises  de  toute 
origine,  importées  en  Guinée,  après  avoir  transité  par  un  pays 
du  continent  d'Afrique  autre  qu'une  colonie  française;  mais  il 
a  établi  les  mêmes  exemptions  dans  toute  Tétendue  de  l'Afrique 
Occidentale,  et  unifié  autant  que  possible  les  droits  à  l'entrée 
des  diverses  possessions  côtières.  11  a  fallu  cependant  conserver 
une  certaine  distinction  entre  les  territoires  soumis  au  régime 
de  la  convention  franco-anglaise  du  14  juin  1898,  exclusive  de 
tout  droit  différentiel  (Côte  d'Ivoire  et  ^Dahomey)  et  les  terri- 
toires situés  en  dehors  de  la  zone  visée  par  la  convention  (Sé- 
négal et  Guinée);  l'unification, d'ailleurs  approximative,  n'a  pu 
être  réalisée  que  séparément  dans  chacun  de  ces  groupes  de 
territoires;  dans  les  premiers,  en  effet,  il  n'existe  que  des  droits 
d'importation;  dans  les  seconds,  ces  droits  sont  complétés  par 
des  surtaxes  douanières  sur  les  produits  étrangers.  Les  marchan- 
dises,  taxées  à  l'entrée  des  uns  et  des  autres,  sont,  indépen- 
damment des  produits  non  dénommés,  les  sels,  tabacs,  sucres, 
colas,  matériaux  de  construction,  alcools,  liqueurs,  armes,  pou- 
dres et  salpêtres,  munitions,  cafés,  bananes  et  huiles  de  palme. 
On  a  calculé  qu'à  la  suite  du  décret  du  14  avril  1905,  le 
rendement  total  des  droits,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  passe- 
rait de  11  à  13  millions  de  francs,  pour  une  importation  éva- 
luée à  90  millions  de  francs,  et  une  exportation  évaluée  à 
65  millions;  ce  chiffre  de  13  millions  constitue  la  presque 
totalité,  les  sept  huitièmes  environ,  des  recettes  prévues  au 
budget  général  de  l'Afrique  Occidentale  pour  1905.  Antérieu- 
rement, les  droits  étaient  perçus  au  profit  des  budgets  locaux 
du  Sénégal,  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey. 
C'est  l'article  7  du  décret  du  18  octobre  1904  qui,  en  créant  le 
budget  général  de  l'Afrique  Occidentale  Française,  a  prévu  que 
leur  produit  alimenterait  désormais  le  nouveau  budget  géné- 
ral, de  même  que  le  décret  du  31  juillet  1898  avait  prescrit 
l'inscription  au  budget  général  de  l'Indo-Chine  du  montant 
des  droits  de  douane  et  des  contributions  indirectes,  et  que 
l'article  9  du  décret  du  H  février  1906,  instituant  un  budget 
général  du  Congo,  stipule  qu'il  reçoit  notamment  le  produit 
des  droits  de  toute  nature  perçus  sur  les  marchandises  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  des  différentes  parties  du  Congo  français  et 
dépendances.  Il  appartient  en  effet  à  de  simples  décrets  du 
président  de  la  République  d'énumérer  les  recettes  des  bud- 
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gets  locaux  ou  généraux  des  Colonies,  et  c'est  à  tort  que  le 
Conseil  général  du  Sénégal  a  cru  pouvoir  contester  la  Jégalité 
du  décret  du  18  octobre  1904.  D'autre  part,  le  transfert  des 
recettes  des  budgets  locaux  au  budget  général  a  été  effective- 
ment opéré  au  moment  de  rétablissement,  selon  les  règles  en 
vigueur,  des  divers  budgets  de  l'Afrique  Occidentale  pour 
Texe^cice  1905.  En  particulier,  les  recettes  transportées,  au 
titre  des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  du  budget  du  Sénégal 
au  budget  général  de  l'Afrique  Occidentale  Française,  attei- 
gnent plus  de  4  millions  de  francs  ;  elles  ont  été  remplacées  au 
Sénégal,  pour  la  moitié  environ,  par  une  subvention  du  budget 
général,  le  versement  de  la  quote-part  des  pays  de  protectorat 
et  un  prélèvement  sur  la  caisse  de  réserve  ;  la  disparition  de 
l'autre  moitié  restant  balancée  par  un  transport  équivalent, 
d'un  budget  à  l'autre,  des  dépenses  d'intérêt  commun. 

Ainsi,  et  nous  insistons  sur  ce  point  parce  que  la  légalité 
du  décret  du  18  octobre  1904  a  été  mise  en  cause,  l'opération 
du  transfert  des  recettes,  régulièrement  prévue  par  ce  décret 
et  réalisée  par  voie  budgétaire,  doit  être  considérée  comme 
tout  "à  fait  indépendante  de  la  procédure  d'établissement  des 
droits  ;  celle-ci  a  été  non  moins  régulièrement  suivie,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  7  du  même  acte,  aux 
termes  duquel  le  mode  d'assiette,  la  quotité  et  les  règles  de 
perception  des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  sont  établis  par  le 
gouverneur  général  en  Conseil  de  gouvernement,  et  approuvés 
par  décret  en  Conseil  d'Etat.  Si  le  décret  du  14  avril  1905, 
intervenu  dans  ce  but,  et  dont  nous  avons  analysé  plus  haut 
les  dispositions,  a  été  rendu  en  assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat,  c'est  en  vertu  du  principe  de  rattachement  à  l'ordre  de 
compétence  le  plus  étendu,  parce  qu'il  instituait  non  seule- 
ment des  droits  d'importation  et  de  sortie  non  différentiels, 
mais  aussi  des. droits  de  douane  différentiels,  dont  les  tarifs 
doivent  être  fixés  par  décrets,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  en' 
exécution  de  la  loi  du  7  mai  1881.  Enfin,  pour  bien  marquer 
que  le  décret  du  18  octobre  1904  organisait  une  procédure 
entièrement  nouvelle,  le  gouvernement  abrogea,  par  décret  du 
5  avril  1905,  le  paragraphe  premier  de  l'article  37  du  décret 
du  4  février  1879,  stipulant  que  le  Conseil  général  du  Sénégal 
donne  son-  avis  sur  les  tarifs  de  douane  à  appliquer  dans  la 
colonie. 

Le  décret  du  14  avril  1905,  sur  lequel  nous  nous  sommes 
arrêtés  quelque  temps  en  raison  de  son  importance,  a  été 
modifié  sur  un  point  de  détail  par  un  décret  récent  du  10  mars 
1906,    en  ce  qui  concerne  les  tissus  de  coton  dits  guinées, 
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importés  en  Afriliuc  Occidentale  par  Je»  territoires  du  Sénégal. 
Ces  tissus,  qui  constituetit  l'an  des  principaux  articles  d'impor- 
tation, ont  été  soumis  depuis  1832  à.  un  régime  qui  a  souvent 
▼arîé.  Ils  étaient,  en  dernier  lieu,  frappés,  à  leur  entrée  au 
Sénégal,  d'un  droit  d  importation  de  Ofr.  02S  par  mètre,  quelle 
que  fût  leur  provenance,  et  d'une  surtaxe  de  0  fr.  06  applîcabte 
aux  seules  guinées  étrangères;  ils  acquittaient,  à  leur  entrée 
en  Guinée,  un  droit  d'importation  de  5  %,  et  une  surtaxe  de 
25  francs  les  100  kilogrammes,  égale  à  3  %  environ;  à  la 
Côte  d'Ivoire  un  droit  d'importation  de  10  %,  et  au  Dahomey 
de  0  fr.  50  par  kilogramme,  cest-àrdire  aussi  de  10  %y  les 
tissus  de  coton  teints  ou  imprimés  y  étant  mercurialisés  à 
500  francs  les  400  kilogrammes.  A  la  suite  d'un  avis  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Saint-Louis,  déclarant  l'impossi- 
bilité de  distinguer  les  guinées  des  autres  tissus  de  coton,  le 
décret  du  14  avril  1903  comprit  les  tissus  de  toute  nature  parmi 
les  produits  non  dénommés,  frappés  au  Sénégal  et  en  Guinée 
d'un  droit  d'importation  de  5  %  et  d'une  surtaxe  douanière  de 
7  %,  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey  d'un  droit  d'importation 
de  10  % .  Le  régime  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  n'était 
ainsi  nullement  modifié;  et,  à  la  Guinée,  il  n'y  avait  d'autre 
changement  que  l'élévation  de  S  à  7  %  de  la  surtaxe,  ce  qui 
augmentait  la  protection  accordée  aux  produits  français.  Au 
Sénégal,  au  contraire,  cette  protection  était  diminuée  dans  de 
notables  proportions;  en  effet,  les  pièces  de  guinées  de 
18  mètres  y  sont  mercurialisées  à  7  francs  ;  le  droit  d'importar 
tion  de  5  %,  ou  0  fr.  0233  par  mètre,  se  trouvait  donc  à  peine 
inférieur  au  droit  antérieur  de  0  fr.  025  par  mètre,  tandis  que 
la  surtaxe  sur  les  guinées  étrangères  de  7  %,  ou  0  fr.  0326  par 
mètre,  devenait  sensiblement  moindre  que  celle  de  0  fr.  06 
précédemment  appliquée  ;  l'importation  des  guinées  françaises 
en  souffrit,  et  de  nombreuses  protestations,  émanant  des 
commerçants  et  industriels  métropolitains,  provoquèrent  la 
publication  du  décret  précité  du  10  mars  1906,  qui  rétablit  au 
Sénégal  les  droits  de  0  fr.  023  et  0  fr.  06  par  mètre,  en  vigueur 
avant  la  promulgation  du  décret  du  14  avril  1903. 

Nous  avons  eu  Toccasion  de  dire  plus  haut  qu'un  décret  du 
11  février  1906,  portant  réorganisation  des  possessions  du 
Congo  français  et  dépendances,  prévoit  que  le  budget  général 
du  Congo,  institué  par  Tarticle  9,  est  alimenté  notamment  par 
les  produits  des  droits  de  toute  nature  perçus  sur  les  marchan- 
dises à  l'entrée  et  à  la  sortie.  Ce  décret  ne  dit  pas  quels  actes 
établiront  les  droits;  on  sait,  en  effet,  que  la  législation  congo- 
laise à  cet  égard  n'est  pas  uniforme  :  dans  les  régions  com- 
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prises  à  rintéfiaur  dia  ba&sin  «of^veatitwnei,  Tartide  3  da 
r^cte  géaérqj  de  la  conférence  de  Berlin  dii  ^  février  1S8I( 
exclut  tout  régime  di£Cére)9Jiel,  et  r.artiei«  4  stipule  ^«^  le^s 
puise^acôs  se  réseryeat  de  décider,  au  t^iwe  4'nnê  péri<94e  de 
vingt  années,  actuellement  expirée,  si  la  franchise  d^epiili^ée 
sera  ou  nou  waiateaue  ;  d  autre  part,  en  exéc^ition  de  la  4é$j/BL- 
miion  de  jBruxelJies  4u  2  jnîUei  1990,  le  proto^oi^  de  iLMbpiwe 
du  Ç  avril  1892  a  ia^titué,  daAs  ces  miêw.es  r^ious^  di&s  droits 
non  diil'érentiels  à  l'entrée  et  |i  la  sortie^  moitiés  et  proro;gés, 
jusqu'au  2  juillet  iSOS  par  uu  accord  du  i^  mai  1902  ;  W(i\m 
acte  nouveau  ne  parait  étr«  ipterveau  depuis  cette  date  ;  «41  iQ^- 
hojiy  BU  coni^aire,  tel  ^u*iMtait  dé^i  lors  de  la  loi  idu  11  jao/' 
vier  1892,  I^  tarif  dwanler  métropolitain  est  applicable  ^uf 
e:XjCepliQAS.  La  .circulaire  minisjbérielle,  adre^e  le  H  lévrier 
1906  au  commissaire  giénéral  du  gouyeroejBent  dans  les  pos- 
sessions du  Coiogo  frapçais  et  dépejodaiicc^^  fait  <oJ>serv^  que, 
par  suite  de  l'incorporation  à  la  colonie  du  Gabon  des  districts 
côtiers  du  Sud,  précédemm.ent  ra.ttac|iés  au  Moyen-Congo,  le 
régime  douanier  né  sera  pas  identique  .da^s  les  différeijtts 
territoires  du  nouveau  Oabon,  <ce  qui  ne  présentera  d'ailleurs 
pas  grand  inconvénient,  puisque  les  r-ecettes  douanières  i^ 
seroQt  plus  versées  aig^  budgets  loea^ux,  mais  au  budget  géné- 
ral du  Congo  français. 

De  môme  qu'eu  Afrique  Occidentale,  il  y  a  des  modifications 
à  signaler  à  Tahiti.,  au  cours  de  ces  deux  vdernières  années. 
Indépendamment  .du  d:écret  du  2  nxai  1904,  exemptant  de  tout 
droit  de  douane  à  Tentr^ée  la  gazoline  et  le  pétrole,  propres  au 
chauffage  des  mackines,  destinées  à  la  loconaLOJ^on,  à  la  navi- 
gation et  aux  usages  agricoles  ou  industriels,  un  décret  du 
16  février  1906  vient  do  re viser  Je  tableau  en  vigu^eur  des 
droits  de  douane  à  T importation.  l*e  projet  préparé  par  la 
colonie  comportait  un  nombre  considérable  daugmentatiops  de 
droits.,  ayant  pour  but  d'accr<>ltr^  de  9S.OO0  francs  les  res- 
sources du  budget  local,  en  vue  de  compenser  les  moins-va.lues 
de  recettes,  dues  h  la  crise  économique  que  itraverse  actuelle- 
meat  la  colonie,  par  suite  notamment  de  la  mévente  de  la  va- 
nille et  de  la  nacre.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  donné  un  avis 
favorable  à  toutes  .ces  propositions,  et  le  décret  précité  du 
16  février  1906  augmente  simplement  les  droits  sur  Topium, 
qu'il  porte  de  3^0  francs  à  ^00  francs  les  160  kilogrammes, «et 
sur  les  tabacs,,  cigares  et  cigarettes,  qu'il  éiève  de  15  à  30  %; 
il  institue  d'au^tre  part  un  droit  de  2  francs  le  tonneau  sur  les 
navires  en  bois  au-dessous  de  100  tonnes  de  jauge  brute,  rem- 
place le  droit  ad  valorem  de  8  %  par  un  droit  spécifique  de 
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10  francs  les  100  kilogrammes  sur  les  malles  de  Chine, 
exempte  les  verres  à  vitre,  et  établit  en  outre,  mais  jusqu'au 
31  décembre  1907  seulement,  deux  décimes  additionnels  sur 
un  très  grand  nombre  de  produits,  énumérés  dans  un  tableau 
spécial. 

En  résumé,  sur  nos  quatorze  possessions  autres  que  l'Algérie 
et  la  Tunisie,  six  ont  subi,  du  l*'  janvier  1904  au  l*'  avril  1906, 
des  modifications  à  leur  régime  douanier  à  l'importation  : 
quatre  du  premier  groupe,  Tlndo-Chine,  Madagascar,  la 
Réunion  et  la  Martinique,  où  il  n'a  été  apporté  que  des  chan- 
gements de  détail,  en  vue  de  faciliter  le  commerce,  d'encou- 
rager l'industrie  ou  d'accroître  les  ressources  locales  ;  et  deux 
du  second  groupe,  F  Afrique  Occidentale,  où  la  réglementation 
a  fait  l'objet  d'une  refonte  complète,  et  Tahiti,  où  un  grand 
nombre  de  droits  de  douane  à  l'importation  ont  été,  tout  au 
moins  temporairement,  majorés,  afin  d'augmenter  les  recettes 
budgétaires. 

D'autre  part,  un  règlement  récent,  relatif  aux  tissus  de 
rinde  importés  dans  les  colonies  françaises,  s'applique  aussi 
bien  à  nos  possessions  de  l'un  et  l'autre  groupes.  Nous  avons 
dit  ailleurs  *  qu'une  loi  du  19  avril  1904  a  complété  le  premier 
paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  janvier  1892  ;  alors 
que  cette  dernière  exempte  de  tout  droit  de  douane  à  l'impor- 
tation dans  une  colonie  française  les  produits  originaires  d'une 
autre  colonie  française,  la  loi  du  19  avril  1904  excepte  de  cette 
règle  les  produits  originaires  de  nos  établissements  de  l'Inde 
et  les  soumet  aux  m^mes  droits  que  ceux  des  pays  les  plus 
favorisés;  toutefois,  l'Inde  peut  importer  annuellement  en  fran- 
chise dans  nos  diverses  possessions  2  millions  de  kilogrammes 
de  tissus  de  coton  et  1.500.000  kilogrammes  de  filés.  Le  règle- 
ment d'administration  publique,  prévu  par  l'article  4  de  la  loi, 
pour  en  déterminer  l'application,  est  intervenu  le  17  février 
1906.  Il  stipule  que,  pour  bénéficier  de  la  franchise  de  droits 
à  l'importation  dans  les  colonies,  les  exploitants  de  filature'ou 
de  tissage  doivent  faire  une  déclaration  écrite;  les  manufac- 
tures sont  soumises  à  l'exercice  ;  il  ressort  de  l'article  9  du 
décret  que  la  répartition  entre  les  fabriques  des  quantités  à 
admettre  annuellement  en  franchise  doit  être  opérée  sur  les 
bases  suivantes  :  il  y  a  lieu  de  distinguer  l'année  d'exportation 
du  !•' janvier  au  31  décembre,  pour  la  délivrance  des  certifi- 
cats d'origine,  permettant  d'importer  en  franchise  aux  colonies 
les  produits  qui  en  sont  accompagnés;  et  l'année,'  qu'on  pour- 

ï  Cf,  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales,  1"  juin  1904. 
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rait  appeler  de  fabrication,  de  onze  mois  seulement,  du  !•*' jan- 
vier au  30  novembre,  pour  le  calcul  du  nombre  d'heures  de 
fonctionnement  des  broches  et  métiers  de  chaque  fabrique  ;  les 
crédits  de  franchise  sont  fixés  proportionnellement  à  ces 
nombres  d'Jieures,  et  chaque  fabrique  peutexporter,  du  1"  jan- 
vier au  31  décembre,  une  quantité  de  produits  accompagnés  de 
certificats  d'origine,  égale  au  crédit  que  lui  assigne  la  répar- 
tition. 

Nous  étudierons  prochainement,  indépendamment  des 
droits  de  douane  sur  les  produits  coloniaux  importés  dans  la 
métropole,  le  régime  spécial  des  sucres  et  les  droits  de  sortie 
et  d'ofctroi  de  mer  dans  nos  diverses  colonies. 

Pierre  Ma. 


LE   DANEMARK   AaUEL 

L'isfinence  allemande.  —  La  politique  extérieure. 
La  situation  économique. 


Jusqu*aii  commencement  de  co  siècle,  ou  tout  au  moins  jus- 
qu'aux dernières  années  du  siècle  précédent,  le  Danemark 
avait  entretenu  avec  la  Russie  des  relations  particulièrement 
cordiales.  Et  d'ailleurs  quoi  de  plus  naturel,  quand  on  songe 
que  la  deuxième  fille  du  roi  avait  épousé  le  tsarévitch  monté 
depuis  sur  le  trône  sons  le  nom  d'Alexandre  III.  L'aînée  devait 
t^^tro  reine  d'Angleterre.  La  troisième,  mariée  au  duc  de  Cum- 
berland  et  associée  à  la  douleur  que  lui  avait  causée  la  perte 
de  ses  Etals,  ne  pouvait  que  partager  doublement  la  tristesse 
du  roi  (Christian  quand  leurs  pensées  mutuelles  se  portaient 
sur  la  frontière  mutilée  du  Danemark. 

A  la  cour  danoise,  si  simple,  si  patriarcale,  tout  était  à  la 
joie  lorsque,  chaque  année,  les  trois  filles  du  roi,  souvent 
accompajj;nées  du  prince  de  Galles  et  de  l'empereur  de  Russie, 
venaient  s'asseoir  au  foyer  du  roi  Christian  et  reparler,  sous  son 
œil  paternel,  des  souvenirs  «  d'an  tan  »  et  des  anciennes  réu- 
nions de  famille  de  Bornstorff  et  de  Fredensborg.  Pendant  les 
premières  années  qui  suivirent  la  mort  d'Alexandre  III,  l'em- 
pereur Nicolas  II  continua  à  venir  en  Danemark,  puis  ses 
visites  devinrent  plus  intermittentes,  finalement  elles  cessè- 
rent. Si  les  liens  qui  l'unissaient  à  son  royal  grand-père  s'étaient 
naturellement  relâchés  depuis  la  mort  d'Alexandre  III,  d'autres 
causes  contribuèrent  à  rendre  plus  rares  les  visites  de  Nico- 
las Il  à  la  cour  de  Danemark.  Sous  l'influence  de  deux  hommes 
qui  se  valaient  par  leur  énergie  presque  brutale,  le  général 
Dobrikofl*  et  M.  de  Plehve,  la  «  Finlande  »  fut  soumise  h  un 
régime  d'exception.  Les  anciennes  institutions  furent  suppri- 
mées et  la  population  soumise  aux  pires  vexations.  Ce  régime 
nouveau,  privant  ainsi  les  «  Finlandais  »  desdernières  garanties 
qui  leur  avaient  été  promises  en  1815,  souleva  dans  tout  le 
Danemark  une  vive  et  profonde  émotion.  Mille  traditions,  mille 
souvenirs,  mille  liens  de  fraternité  et  de  race,  des  relations 
commerciales  constantes  ne  rattachaient-elles  pas  la  Finlande 
au  Danemark,  qui  avait  toujours  éprouvé  pour  les  populations 
de  celte  province  les  plus  vives  sympathies  et  les  avait  dans 
toute  occasion  hautement  affirmées.  Dans  la  presse,  dans  les 
milieux  politiques  danois,  et  jusque  dans  la  haute  société,  de 
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très  sérieuses  critiques  s'élevèrent  contre  ie  gouYernement 
russe.  Elles  se  renouvelèrent  à  chsique  nouvelle  mesure  prise 
contre  la  Finlande.  Elles  eurent  un  écho  jusque  dans  l'en- 
tourage de  l'empereur  Nicolas  II  à  Saint-Pétersbourg.  Il 
en  résulta  entre  les  deux  pays  un  état  de  malaise  qui  alla 
sans  cesse  croissant  et  pesa  lourdement  sur  leurs  relations 
réciproques. 

L'Allemagne  n'avait  pas  été  sans  remarque^  que  les  liens 
entre  le  Danemark  et  la  Russsie  se  distendaient  chaque  jour. 
C'était  le  moment  pour  elle  d'entrer  en  scène.  Prendre  la  place 
jadis  occupée  par  la  Russie,  regagner  peu  k  peu  les  sympathies 
du  Danemark,  obtenir  la  certitude  d^une  neutralité  absolue  en 
cas  de  guerre  européenne,  et  surtout  en  cas  de  guerre  franco- 
allemande,  telle  était  la  tâche  que  se  proposait  Guillaume  11. 
D'ailleurs  n'est-ce  pas  le  propre  de  la  diplomatie  allemande, 
depuis  quelques  années,  de  chercher  à  étendre  partout  son 
influence,  et  à  s'attacher  non  seulement  les  grands  Etats,  mais 
aussi  et  surtout  les  petits,  justement  flattés  des  prévenances 
et  des  attentions  que  leur  prodigue  une  puissance  de  premier 
ordre.  Et  puis,  si  l'Allemagne  parvenait  à  se  concilier  le  Dane- 
mark, elle  aurait  en  mains  les  trois  Etats  Scandinaves  dont 
les  deux  premiers  gravitent  depuis  longtemps  dans  «on 
orbite  ;  elle  tiendrait  «  la  Baltique  »,  paralysant  ainsi  dans  cette 
région  l'action  de  l'Angleterre;  elle  serait  maîtresse  du  terrain 
au  Nord  comme  au  Sud  de  l'Europe. 

Au  début  de  l'année  1903,  Guillaume  II  annonça  au  roi 
Christian  qu'il  se  trouverait  à  Copenhague  le  8  avril,  jour  du 
85"  anniversaire  de  sa  naissance.  Depuis  plusieurs  années, 
l'empereur  n'avait  pas  cni  devoir  venir  en  Danemark. Si  l'accueil 
que  lui  réserva  la  ix)pulHtion  fut  strictement  correct  et  em- 
preint d'une  froideur  visible,  rempereur,en  revanche,  prodigua 
aux  membres  de  la  famille  royale  et  spécialement  au  vieux 
roi  Christian  des  marques  si  nombreuses  de  déférence  et  de 
cordialité,  il  se  montra  si  empressé  à  l'égard  des  personnes  qui 
eurent  foccasion  de  l'approcher,  qu'il  se  concilia  certaines 
sympathies.  Fort  habilement,  il  ne  resta  pas  sur  ce  premier 
succès.  Très  bien  secondé,  à  Copenhague,  par  un  ministre  qui 
avait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  plaire  et  pour  réussir,  Guillaume  II 
ne  manqua  jamais  une  occasion  de  témoigner  de  loin  sa  défé- 
rence au  roi  Christian,  de  l'entourer  de  la  sollicitude  respec- 
tueuse et  des  égards  que  l'on  témoigne  &  un  «  père  âgé  ».  Il  sut 
se  faire  petit  en  présence  de  ce  vieillard  si  digne,  si  simple 
dont  les  malheurs  passés  rehaussaient  «ncore  la  grande  figura. 

Au  mois  de  juillet  1905,  à  l'heure  où  la  rivalité  anglo-aile- 
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mande  paraissait  être  arrivée  à  un  degré  d'acuité  particulière- 
ment préoccupant,  une  imposante  escadre  allemande  mouilla 
devant  Copenhague,  pour  la  première  fois  depuis  bien  des 
années.  Après  avoir  prodigué  au  Danemark  ses  amabilités, 
TAlIemagne  lui  montrait  sa  force;  et  comme  pour  compléter  et 
corroborer  cette  visite,  l'empereur  fit  tout  à  coup  savoir  à  la 
cour  que,  quelques  jours  après,  il  se  rendrait  lui-môme  à  Copen- 
hague. Cette  double  démonstration  ne  passa  pas  inaperçue. 
Elle  indiquait  toute  Timportance  qu'attachait  TAllemagne  à 
Tamitié  du  Danemark.  Au  moment  où,  de  toutes  parts,  on  enten- 
dait des  bruits  de  guerre,  où  la  rivalité  franco-allemande  se 
greffait  sur  la  rivalité  anglo-allemande,  il  s'agissait  pour  l'em- 
pereur d'affirmer  d'une  manière  définitive  sa  supériorité  dans 
la  Baltique,  d'en  écarter  l'Angleterre  à  laquelle  les  progrès 
marqués  de  Tinfluence  allemande  en  Scandinavie  inspiraient 
autant  de  crainte  que  d'irritation,  et  d'entraîner  le  Danemark 
dans  le  sillage  allemand,  tantôt  en  le  prenant  par  la  crainte, 
tantôt  en  le  captivant  par  l'amabilité. 

Comme  précédemment,  l'empereur  sut  joindre  à  ses  préve- 
nances personnelles  cette  note  de  politesse  recherchée  et  de 
déférence  qui  lui  avait  déjà  valu  par  ailleurs  plus  d'un  succès. 

Servi  par  son  excellente  mémoire,  il  sut  rappeler  à  tous  ceux 
qui  rapprochaient  tous  les  faits  qui  pouvaient  leur  être 
agréables;  il  se  montra  si  parfaitement  simple  et  naturel 
pendant  les  trois  jours  qu'il  passa  dans  ce  château  de  Bems- 
torff  où  se  trouvait  réunie  toute  la  famille  royale,  ayant 
presque  lair  d  y  être  en  famille,  qu'en  partant  il  put  se  dire 
qu'il  avait  fait  un  nouveau  pas  dans  l'amitié  du  Danemark  et 
qu'on  ne  le  considérait  déjà  plus  comme  l'ennemi. 

Ce  n'est  pas  dire  pourtant  que,  dans  la  population  danoise,  il 
n'y  ait  pas  de  vives,  très  vives  sympathies  pour  la  nation  anglaise. 
Si  le  gouvernement  et  la  cour  oscillent  de  plus  en  plus  vers 
l'Allemagne,  si  pour  eux  la  crainte  est  vraiment  le  commence- 
ment de  la  sagesse,  le  paysan  ne  peut  oublier  que  c'est  l'An- 
gleterre qui  depuis  cinquante  ans  est  le  débouché  naturel  de 
son  beurre  et  de  ses  œufs,  que  presque  toute  Texportation 
danoise  est  dirigée  sur  Londres,  et  que  le  Danemark  y  compte 
lui-même  de  nombreux  et  fidèles  amis.  Ces  sentiments  se 
manifestèrent  visiblement  lorsque,  quelques  semaines  après 
l'escadre  allemande,  une  imposante  force  navale  anglaise  vint 
à  son  tour  jeter  l'ancre  devant  Copenhague.  Dans  la  presse 
comme  dans  le  public,  ce  fut  une  explosion  d'enthousiasme, 
dont  se  rappelleront  longtemps  ceux  qui  ont  pu,  à  cette  heure, 
parcourir  les  colonnes  des  journaux  danois.  Le  Danebrog  écri- 
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vait  :  «  La  capitale  du  Danemark  reçoit  Tescadre  anglaise,  ses 
«  officiers  et  ses  équipages  comme  des  amis,  et  à  la  bienvenue 
«  que  nous  leur  adressons  aujourd'hui  se  joint  le  désir  sincère 
w  que  les  fêtes  de  ces  jours-ci  puissent  contribuer  à  rendre 
«  encore  plus  forts  les  liens  de  sympathie  et  d'amitié  qui  depuis 
M  longtemps,  et  par-dessus  la  mer,  existent  entre  l'Angleterre 
c  et  Iç  Danemark  ».  Le  Berlingsko  constatait  «  que  l'Angle- 
«  terre  consomme  presque  par  jour  pour  un  million  de  cou- 
«  ronnes  de  marchandises  danoises.  Nous  espérons,  ajoutait-il, 
«  qu'aucune  puissance  anglophile  ne  pourra  préparer  à  Tes- 
te cadre  anglaise  une  réception  plus  sincère  et  plus  cordiale 
«  que  le  Danemark.  >  Le  Vortland  réclamait  «  une  fête  où 
«  2.000  officiers,  sous-officiers  et  marins  anglais  pourront 
«  se  rencontrer  avec  10.000  habitants  de  Copenhague.  » 
Enfin  le  Nationaltidende^  organe  de  la  droite,  rappelait  que 
l'Angleterre,  comme  nation,  s'était  de  plus  en  plus  rapprochée 
du  Danemark,  si  bien  «  que  nous  nous  sentons  intéressés  à 
«  ses  projets,  à  ses  entreprises  et  à  ses  progrès.  Parmi  les 
a  nations  de  l'Europe,  c'est  celle  qui  nous  touche  de  plus 
w  près.  » 

Et  puis,  à  côté  de  la  question  commerciale  proprement  dite, 
le  Danemark  sait  que  jamais  l'Angleterre  n'attentera  à  sa 
liberté  et  à  son  indépendance;  qu'au  contraire  elle  serait  prête 
à  le  soutenir  si  l'Allemagne,  malgré  ses  amabilités,  songeait  à 
le  menacer  ;  et  qu'à  cette  heure  critique,  une  reine  d'origine 
danoise  serait  la  première  à  entraîner  la  nation  anglaise.  Mais 
néanmoins,  et  en  présence  de  l'incertitude  toujours  plus  grande 
de  la  situation  européenne,  de  la  rivalité  anglo-allemande  dans 
la  Baltique,  du  cliquetis  d'armes  qu'on  entend  partout,  le  Danois 
est  inquiet.  Il  ne  peut  envisager  l'avenir  avec  une  entière  sécu- 
rité, et  malgré  l'affirmation  réitérée  de  son  désir  de  paix  et  de 
neutralité  en  cas  de  conflit  entre  les  Puissances,  —  affirmation 
qui  s'est  produite  bien  des  fois  dans  la  presse,  au  Parlement, 
dans  les  mille  circonstances  où  les  représentants  de  la  nation 
sont  appelés  à  s'expliquer,  —  il  voudrait  aller  encore  plus 
loin.  «  Pour  être  sûr  de  vivre  »,  le  Danemark  vise  à  cette  neu- 
tralisation, qui  a  fait  jusqu'ici  la  force  de  la  Belgique  et  de  la 
Suisse,  et  qu'il  juge  seule  possible  de  lui  procurer,  en  même* 
temps  que  le  repos  moral,  le  développement  absolu  de  ses 
forces  productives  et  de  son  activité  commerciale. 

Certes,  la  question  est  grosse  et  le  problème  épineux.  Il  a  sou- 
levé déjà  bien  des  discussions  dans  les  chancelleries,  sans  que 
personne  en  Europe  ait  cru  devoir  prendre  une  initiative  qui 
serait  salué  à  Copenhague  avec  le  plus  vif  enthousiasme.  Mais 
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si  certaines  Paiâ»a»ces  «îstimeot  possible,  avaoiageux  menue 
pour  elles^  de  %  oir  un  Daaeouurk  neutraii^,  d*autre«  e'éièrent 
avec  Tiolence  coatne  cette  idée  4|ui  ouirait  coiusidémUeiaeAt  à 
letifH  projets  ea  cas  de  guerre,  et  qui  Leur4salèveraii  des  siouts 
quelles  ne  tîeoaentpas  aujourdkui  à  voir  disparaître  entière- 
ment de  leur  ^i^u. 


Parier  aujourd'bui  des  prc^^'s  conimerciauK  de  rAllemagae 
est  presque  on  lieu  commun.  Sur  tous  les  points  du  globe,  le 
commis-voyageur  allemand  vient  aimablement  faire  ses  oiFres 
aux  consommateurs.  Il  se  plie  à  merveille  &  leur  goùl,  il  se 
montre  si  complaisant  dans  les  commandes  qu  on  lui  fait,  si 
soucieux  de  plaire  ù  ha  clientèle,  si  désireux  de  lui  fournir 
exactement  ce  qu  elle  demandée,  qu'on  entend  aujourd'hni  pro- 
clamer partout  la  supériorité  commerciale  de  TAIlemand  sur 
l'ÂDglais,  et  qu'il  en  résulte  entre  euK  une  m^' fiance  réciproque 
qui  va  se  développant  chaque  jour  et  qui  confine  presque  à  la 
haine.  Eu  outre,  TAllemand  est  teuace  et  entêté;  quand  même 
un  travail  lui  coûterait  une  peine  infinie,  exigerait  de  lui  des 
efforts  siirbumains,  il  ne  se  laisse  ni  rebuter  ni  dt'^router,  et 
Ion  peus«,  malgré  soi,  au  mot  de  M*"*  de  Staël,  qui  connais- 
sait  si  bien  les  Allemands  :  «  (juand  une  fois  une  idée  e^t 
«  entrée  daus  une  tète  allemande,  sa  patience  et  son  énergie 
«  à  la  mettre  a  exécution  font  honneur  à  la  foixe  de  la  volonté 
((  dans  rbomme.  » 

La  rivalité  commerciale  anglo-allemande  sVst  manifestée  en 
Scandinavie  comme  paiiout  ailleurs,  et  là  encore.,  rAilemagne 
remporte.  lians  les  endroits  les  plus  reculés  du  Jutland,  dans 
les  lies  los  plus  potilt^s  du  Dajiemark  et  les  plus  difticiles 
d'accrs,  à  Man  comme  è  Bornholm,  à  Scelaud  comme  à  Falster, 
on  rencontre  le  commis- voyageur  allemand.  Maître  de  la  langue 
du  pays,  lu  possédant  presque  aussi  bien  que  la  sienne  propre, 
cousidéraut  comme  un  apostolat  la  missiofi  qu'il  remplit,  il 
ga^no  pied  à  pied  du  terrain  sur  TAn^lais;  il  le  refoule  ()ea*  à 
peu,  t't  obéissant  à  des  ordres  d'en  haut  qui  lui  ont  prescrit 
d  arrivei'  à  tout  \)r\x  à  conquérir  «  pacifiquement  >>  le  Dane- 
mark, il  l(is  exécute  à  la  lettre,  et  ses  progrès  vraiment  sur4)re- 
nants  font  dire  aux  plus  vieux  habitants  du  pays  que,  pour  ri»- 
portation,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  rAilemagne. 

En  1904, 1.108  maisons  de  commerce  allenaiandes  étaient 
représentées  en  Danemark  par  des  commis-voyageurs,  et  à  cette 
masse  respectable  on  ne  pouvait  t»pposi^'  que  141  iB^sous 
anglaises  et  78  françaises.  Eu  1896,  les  Allemands  impcM*taienl 
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en  Danemark  pour  126  mîHians  de  coaronnes  de  mareban- 
dises;  en  1904,  ils  en  faisaient  entrer  pour  214  millions  sar  une 
importation  totale  de  600  millions  de  couronne».  Quant  au 
commerce  anglais  d*importation,  il  descendait  de  108  millions 
de  couronnes,  en  1900,  à  90,  en  1904.  Ouvrez  tine  statistique 
danoise,  examinez  les  progrès  du  commerce  allemand,  et  tous 
verrez  qu'il  n'y  a  pas  un  article  qui  ne  soit  en  augmentation, 
qu'il  s'agisse  des  tourteaux,  fers  en  barres,  fer  forgé,  plaques 
de  fer,  rails,  etc.  Passez  ensuite  à  la  colonne  des  importations 
anglaises,  tous  les  articles,  à  part  de  rares  exceptions,  sont 
stationnaires  ou  en  diminution.  Et  cependant  TAnglelerre  est 
le  grand  débouché  des  exportations  danoises.  Que  ferait-on  à 
Copenhague  du  beurre  et  des  œufs,  si  on  ne  pouvait  les 
exporter  sur  le  marché  de  Londres?  Et  malgré  ces  rapports 
constants  entre  les  deux  pays  cl  ces  relations  d'affaires  de 
chaque  jour,  de  chaque  moment  môme,  l'Anglais  n'introduit 
plus  en  Danemark  ses  produits  avec  la  môme  facilité  que  jadis, 
et  il  rencontre  à  toute  heure  devant  lui  une  redoutable  et  vic- 
torieuse concurrence. 

Mais  l'Allemand  ne  se  borne  pas  aux  rapports  commerciaux; 
il  entend  dire  son  mot  dans  les  questions  financières  et  dans 
les  questions  maritimes.  Il  possède  un  grand  nombre  d'actions 
des  banques  danoises  et  des  sociétés  de  crédit,  il  s'intéresse 
pécuniairement  à  toutes  les  entreprises  naissantes,  il  va  jusqu'à 
offrir  de  placer  dans  le  public  berlinois  les  billets  de  la  loterie 
des  Indes  Occidentales.  S*ila  vu,  avec  un  vif  regret,  les  emprunts 
d'Etat  danois  lui  échapper  et  se  porter  de  préférence  sur  le 
marché  de  Paris,  par  contre,  il  est  détenteur  de  plus  du  tiers 
des  actions  de  la  grande  compagnie  de  navigation  a  Det  Fore- 
nede  ».  Après  l'avoir  menacée  de  la  ruiner  par  une  concurrence 
impossible  à  vaincre,  il  Ta  forcée  à  signer  avec  lui  des  accords 
sur  toutes  les  questions  de  fret,  à  régler  sa  marche  sur  celle  de 
la  «  Hamburg  America  »  ou  du  «  DeutscherLloyd  »,  à  s'entendre, 
en  un  mot,  avec  l'Allemagne  sur  tout  nouveau  projet,  de 
quelque  minime  importance  qu'il  puisse  être.  Un  des  hommes 

3ui  connaissent  le  mieux  les  questions  maritimes  danoises  me 
isait,  l'an  dernier  d'un  air  navré  :  «  Il  est  triste  de  penser 
que  nous  ne  pouvons  plus  former  le  moindre  projet  en 
matière  de  navigation  sans  ôtre  obligés  d'aller  demander 
la  permission  à  Hambourg  ou  à  Berlin.  »  Et^  c'est  ainsi 
que,  peu  à  peu,  Tinfluence  allemande  vient  à  s*exercer  en 
Danemark  dans  chaque  branche  de  la  vie  nationale,  date 
les  plus  petites  comme  dans  les  plus  grandes  questions,  et 
que  l'Allemagne,  qui  sait  par  expérience  que  la  prépondé- 
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rance  politique  n*est  le  plus  souvent  que  la  conséquence 
de  la  prépondérance  commerciale,  devance  dans  sa  course 
vertigineuse  le  commerçant  anglais  aussi  bien  que  le  Norvé- 
gien, le  Suédois  ou  le  Russe.  Dans  cette  joute  si  acharnée  et  si 
redoutable,  tous  se  résignent  à  marquer  le  pas  derrière  le 
Teuton  qui,  semblable  à  un  chef  de  file,  regarde  d'un  air 
dédaigneux  ses  concurrents  découragés  et  abattus,  qu'il  a  d(^s 
maintenant  définitivement  distancés. 

* 

Le  29  janvier  dernier  est  mort  Christian  IX.  Dans  la  mati- 
née, il  avait  encore  accordé  des  audiences  publiques,  il  avait 
notamment  reçu  une  délégation  d'ouvriers  qu'il  accueillait 
toujours  avec  une  particulière  bienveillance  et  auxquels  il 
prodiguait,  en  même  temps  que  de  sages  conseils,  des  marques 
toutes  particulières  de  bonté  et  de  sympathie.  C'était  le 
propre  du  vieux  souverain  de  se  montrer  simple,  affable, 
toujours  prévenant,  de  paraître  presque  faire  oublier  aux 
autres  la  haute  dignité  dont  il  était  revêtu. 

A  3  heures  de  raprès-midi,  il  était  enlevé  en  quelques  mi- 
nutes par  une  apoplexie  du  cœur,  et  pendant  que  partout  son- 
nait le  glas  funèbre  annonçant  aux  populations  le  coup  inat- 
tendu qui  frappait  le  Danemark,  on  se  remémorait  ce  long 
règne  et  toutes  les  pensées  se  portaient  vers  ce  vieillard  à  la 
fois  si  digne  et  si  patriarcal,  sur  ce  «  grand-père  de  l'Europe  » 
étendu  à  cette  heure  sur  son  lit  funèbre.  Certes  son  règne  a 
eu  des  débuts  malheureux,  il  a  vu  un  nouveau  démem- 
brement du  Danemark  réduit  aujourd'hui  à  sa  plus  simple 
expression,  privé  d'une  de  ses  provinces  les  plus  anciennes 
et  pour  laquelle  il  avait  autrefois  souvent  et  victorieusement 
combattu.  Mais  si  Christian  IX  laisse  à  ce  point  de  vue  son 
pays  mutilé,  pourtant  il  le  laisse  grand  par  les  alliances  de 
la  famille  royale,  grand  par  son  commerce  qui  se  développe 
chaque  jour  et  qui  atteint  aujourd'hui  près  de  1.100  millions 
de  couronnes,  grand  par  ses  compagnies  de  navigation  dont 
plusieurs  portent  au  loin  et  jusqu'aux  confins  de  l'Asie  le 
pavillon  danois,  grand  par  les  entreprises  industrielles  de 
premier  ordre  qui  ont  été  fondées  dans  le  pays  et  dont  Tune 
principalement  a  aujourd'hui  un  renom  universel,  grand 
enfin  par  les  réformes  sociales  si  importantes  que  l'un  des 
premiers  le  Danemark  n'a  pas  craint  d'aborder  et  qui  ont  fait  de 
lui  à  ce  point  de  vue,  en  même  temps  que  l'éducateur  de  cer- 
taines puissances,  l'un  des  apôtres  de  la  solidarité  etde  la  liberté. 
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DERNIERS  ÉCHOS 

Félicitations  et  récompenses  officielles.  —  Déclarations  de  H.  Léon 
Bourgeois  à  la  Chambre  des  députés,  le  12  avril  1906.  —  La 
retraite  probable  de  H.  de  Bûlow.  —  La  démission  de  H.  de  Hol- 
stein.  —  Déclarations  de  H.  îGuicciardini  au  Sénat  italien,  le 
25  avril  1906.  —  La  retraite  du  comte  Lanza. 

FÉLICITATIONS  ET  RÉCOMPENSES  OFFICIELLES 

Le  2  avril,  Tempereur  Guillaume  a  télégraphié  à  MM.  de  Radowitz 
et  de  Tattenbach  pour  leur  exprimer  sa  haute  satisfaction  des  résul- 
tats de  la  Conférence,  et  il  a  conféré  Tordre  de  l'Aigle  Noir  à  M.  de 
Radoi^itz.  M.  Léon  Bourgeois  de  son  côté  a  adressé  des  félicitalions 
à  M.  Révoil. 

Le  3  avril,  le  comte  Goluchowski  a  transmis  à  son  tour  les  félici- 
tations de  l'empereur  d'Autriche  et  du  gouvernement  au  comte 
Welsersheimb. 

Le  4  avril,  le  roi  Edouard  Vil  a  fait  remettre  la  grand'croix  de 
Saint-Michel  et  Saint-Georges  à  sir  Arthur  Nicholson,  actuellement 
ambassadeur  d'Angleterre  à  Saint-Pétersbourg,  en  reconnaissance 
des  services  par  lui  rendus  comme  délégué  anglais  à  la  Conférence. 

Le  9  avril,  l'empereur  Guillaume  a  conféré  au  comte  Welsersheimb 
la  grand'croix  de  l'Aigle  Rouge,  à  M.  de  Muhlberg  l'Aigle  Rouge  de 
première  classe,  à  M.  de  Holslein  la  même  décoration  avec  brillants, 
à  M.  de  Glascnapp  et  à  plusieurs  autres  conseillers  de  légation 
l'Aigle  Rouge  de  deuxième  classe.  On  voit  par  cette  pluie  de  déco- 
rations que  Guillaume  II  tient  à  affirmer  sa  satisfaction  des  résultats 
de  la  Conférence. 

Enfin,le  i3avril,la  Hofburg  a  donné  communication  du  télégramme 
suivant  adressé  par  Guillaume  II  au  comte  Goluchowski  quatre  jours 
auparavant  : 

Au  moment  où  j'envoie,  avec  Tassentinient  de  votre  très  gracieux  sou- 
verain, la  grand'croix  de  Tordre  de  PAigle  Rouge  au  comte  Welsers- 
heimb, en  reconnaissance  de  l'action  pleine  de  succès  qu'il  a  exercée  à 
Algésiras,  j'éprouve  le  besoin  de  vous  exprimer  de  tout  cœur  mes  sincères 
remerciements  pour  l'inébranlable  appui  que  vous  avez  prêté  à  mes 
représentants. 

Vous  avez  accompli  une  belle  action  en  fidèle  allié.  Vous  avez  été  un 
brillant  second  sur  le  terrain,  et  vous  pouvez,  en  pareil  cas,  compter  sur 
un  pareil  service  de  ma  part. 
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Ce  s\n^\x\\er  safiêfêcit  a  provoqué  partout  de  nombreux  commeD- 
taires.  Il  était  évidemment  à  l'adresse  de  Tltalie,  et  les  journaux 
îtalioDS  noBi  pas  manqué  d'en  souligner  rinconvenance.  Nous 
devons  ajouter  qu^une  grande  parlie  de  la  presse  aulrîcbienne  na 
pas  paru  très  flattée  des  éloges  condescendants  de  Tempereur  d'Alle- 
magne à  la  diplomalie  autrichienne. 

En  Russie,  le  15  avril,  le  comte  Cassini  est  nommé  conseiller 
intime*  en  récompense  de  ses  précieux  services.  Le  décret  impérial 
qui  lui  confère  ce  titre  contient  le  passage  suivant  relatif  à  la  par- 
ticipation de  la  Russie  à  la  Conférence  d'Algésiras  : 

La  Russie,  qui  s'a  au  Maroc  aucune  espèce  d'intérêts  vitaux,  pouvait, 

en  louie  imparti  alité,  entreprendre  de  concilier  les  prétentions  difer- 
génies,  tout  en  appuyant  la  France,  à  laquelle  la  lie  une  alliance  iné- 
br  iinlable,  et  en  ne  portant  atteiote,  à  aucun  point  de  vue,  aux  relations 
amicales  qui  existent  depuis  longtemps  entre  elle  et  rAllemagne. 

Enfin,  une  dépêche  de  Madrid,  en  date  du  i9  avril,  a  annoncé  que 
le  duc  d'Almodovar  recevra  Tordre  de  la  Toison  d*Or,  en  récom- 
pense des  services  rendus  à  Algésiras. 

DÉCLARATIONS  DE  M.  BOURGEOIS 

A  LA  CHAMBRE   DES  DÉPCTâS 

Le  12  avril,  à  la  Chambre  de^  députés,  l'ordre  du  jour  portant 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Touverture  d  un  crédit  pour  frais 
de  la  Conférence  d*Algésiras,  M.  Léon  Bourgeois,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  a  donné  lecture  de  ladéclaration  suivante  : 

Messieurs,  la  Chambre  avait  accueilli  par  une  approbation  unanime  la 
déclaration  da  16  décembre  dernier,  où  mon  prédécesseur  avait  exposé 
devant  elle  les  principes  de  la  politique  française  au  Maroc  et  fixé  les  cod- 
diiions  dans  lesquelles  il  avait  accepte  de  prendre  part  à  la  Conférence 
d'Algésiras. 

Lorsque  le  cabinet  actuel  a  été  appelé  aux  affaires,  il  a  manifesté,  devant 
le  Sénat  et  devant  la  Chambre,  sa  résolution  de  maintenir  les  instructions 
déjà  données  à  nos  représentants  à  la  Conférence  et  de  suivre  une  poli- 
tique qui,  st'lon  Texpression  de  M.  Kouvier,  «  constituait  la  garantie  indis- 
«  pensable  des  intérêts  do  la  France  au  Maroc  et  de  sa  situation  spéciale 
«  vis-à-vis  de  l'emiiire  chériûen  ». 

Nous  définissions  nous-même  en  ces  termes  l'esprit  de  cette  politique  : 
a  Pleinement  conscients  des  droits  et  des  intérêts  vitaux  que  notre  diplo- 
«  matie  a  le  devoir  de  sauvegarder,  nous  sommes  convaincus  que  l'exer- 
«  cice  de  ces  droits  et  le  développement  normal  de  ces  intérêts  Nitaux 
«  peuvent  être  assurés  sans  porter  atteinte  à  ceux  d'aucune  autre  puis- 
«  sance.  Comme  nos  prédécesseurs,  nous  avons  Tespoir  que  la  droiture  et 
«  la  dignité  de  cette  attitude  permettront  le  règlement  prochain  et  défi- 
<  uitif  des  difficultés  pendantes.  » 

En  accueillant  comme  elles  l'ont  fait  ces  déclarations,  les  deux  Cham- 
bres nous  ont  donné  la  certitude  que  dans  l'action  très  ferme,  très  loyale 
et  très  pacifique  que  nous  comptions  poursuivre,  nous  avions  avec  nous  le 
sentiment  réfléchi  de  la  nation. 
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La  force  morale  que  vous  nous  aviez  ainsi  donnée  a  grandement  con- 
tribué, Messieurs,  à  l'heureuse  issue  des  délibérations  d'Algésiras. 

La  Conférence  a  clos  ses  travaux  il  y  a  quelques  jours  à  peine.  0*e«t 
samedi  dernier  qu'ont  été  échangées  les  signatures  des  actes  où  sont  coor- 
donnés les  déclarations  et  les  règlements  adoptés  par  les  plénipotentiaires 
des  treize  puissances  représentées. 

Nous  aurons  soin  de  faire  imprimer  et  distribuer  au  Parlement,  aus- 
sitôt que  possible,  le  texte  de  ces  conventions,  ainsi  que  les  documents 
nécessaires  à  leur  discussion  détaillée.  Nous  voulons  seulement  aujour- 
d'hui en  dégager  l'esprit  général. 

En  exposant  les  conditions  dans  lesquelles  la  France  se  rendait  à  la 
Conférence,  conformément  aux  accords  du  8  juillet  et  du  28  septembre  1905, 
M.  Rouvicr  avait  dit  ici  :  «  Chaque  puissance  a  des  droits  au  Maroc  :  ils 
«  ne  sont  pas  contestés.  Chaque  puissance  y  bénéficie  des  traités  :  il  n'a 
€  jamais  été  question  d'y  porter  atteinte.  Chaque  puissance  enfin,  dans 
«  une  mesure  quelconque,  y  peut  faire  valoir  ses  intérêts  :  ces  intérêts 
«  doivent  être  respectés.  »  Mais  nous  avions,  nous,  des  droits  d'une  qua- 
lité particulière,  nous  avions  une  situation  spéciale,  nous  avions  des  inté- 
rêts d'une  importance  exceptionnelle.  Nous  devions  montrer  à  la  Confé- 
rence et  faire  reconnaître  par  elle  ces  droits,  cette  situation,  ces  intérêts. 

En  dehors  du  régime  de  notre  frontière  algérienne,  dont  il  avait  été 
expressément  convenu  qu'il  restait  du  ressort  exclusif  de  nos  arrange- 
ments avec  le  Makhzen  et  qu'il  ne  serait  en  rien  soumis  à  l'examen  de  la 
Conférence,  nous  avions  au  Maroc  un  droit  particulier;  ce  droit  résultait 
non  seulement  de  la  communauté  d'une  frontière  longue  de  1.200  kilomè- 
tres, mais  aussi  du  fait  que  nous  sommes  dans  l'Afrique  du  Nord  une 
puissance  musulmane  de  premier  ordre;  nous  y  exerçons  notre  autorité 
sur  6  millions  d'indigènes,  que  Uur  langue,  leur  religion  et  leur  race  rap- 
prochent nécessairement  de  la  population  marocaine  et  qui  sont  sensibles 
à  tous  les  mouvements  que  peut  provoquer  dans  l'empire  chérifien  l'ab- 
sence d'un  ordre  régulier.  La  sécurité  de  l'Afrique  française  dépend  ea 
partie  de  la  paix  intérieure  du  Maroc.  Nous  ne  pouvions  pas,  à  ce  titre, 
ne  pas  avoir  une  politique  marocaine  et  renoncer  à  donner  à  Fez  les  con- 
seils que  notre  sécurité  pouvait  rendre  indispensables.  {Très  bien!) 

Nous  avions  en  outre  au  Maroc  par  le  développement  de  notre  com- 
merce, le  nombre  de  nos  nationaux,  le  chifiFre  des  capitaux  engagés,  une 
situation  économique  qui  plaçait  nos  intérêts  au  premier  rang. 

La  France  n'avait  jamais  cru  que  les  titres  qu'elle  invoquait  pussent 
nuire  aux  droits  ou  aux  intérêts  légitimes  d'aucune  puissance  :  elle  avait 
toujours  indiqué  les  conditions  suivantes,  comme  nécessaires  et  suffi- 
santes pour  la  sauvegarde  de  tous.  Sur  le  terrain  politique,  la  souveraineté 
du  sultan,  l'intégrité  de  son  empire,  l'assistance  à  lui  donner  pour  l'intro- 
duction des  réformes.  Sur  le  terrain  économique,  un  régime  libéral  assu- 
rant aux  diverses  nations  une  complète  égalité  de  traitement. 

Et  ces  conditions,  essentielles  pour  nous,  pouvaient  seules  fournir  une 
garantie  efficace  aux  autres  puissances  et  servir  ainsi  la  cause  générale 
de  la  civilisation.  (Très  bien!) 

Dès  les  8  avril  et  3  octobre  1904,  ces  principes  de  la  politique  française 
avaient  été  clairement  formulés  dans  les  arrangements  conclus  par  l'ho- 
norable M.  Delcassé  avec  l'Angleterre  et  avec  l'Espagne.  Ils  furent  égale- 
ment inscrits  d'un  commun  accord  entre  les  gouvernements  français  et 
allemand  dans  les  arrangements  des  8  juillet  et  28  septembre  4905.  Nous 
attendions  de  la  Conférence  leur  consécration  définitive. 

QuitT.  DiPL.  wt  Col.  —  t.  xii.  42 
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Dès  la  première  séance,  le  président,  M.  le  doc  d'Ahnodovar  del  Rio, 
proposa  de  mettre  hors  de  toute  discussûoa  les  trois  pointe  sm^aals  :  sou- 
veraineté dusultaD,  intégrité  deTempire  et  liberté  conmerciale.  C'étaient 
les  idées  mêmes  que  nous  avions  formulées.  Le  délégué  français  s'eii- 
pressa  de  le  constater,  et  sur  son  initiative  —  aq»pnyée  d'ailieure  par  le 
délégué  de  rAlIemagne  —  les  trois  principes  définis  par  le  président  delà 
Conférence  devinrent  la  règle  commune  de  toutes  les  décisions  ultérieures. 

On  peut  dire  que  tout  le  travail  de  la  Conférence  a  eu  pour  but  de  coor 
cilier  ces  trois  conditions  esseotielles  de  la  réforme  marocaiue  avec  les 
droits  et  les  intérêts  spéciaux  que  la  France  avait  le  devoir  de  défendre  et 
de  faire  prévaloir.  Un  rapide  examen  des  décisions  prises  vous  montrera, 
je  pense,  que  ce  résultat  a  pu  être  obtenu,  grâce  à  des  concessions  réci- 
proques mûrement  calculées  et  loyalement  consenties,  dans  des  termes 
absolument  honorables  pour  tous,  et  sans  que  rien,  en  ce  qui  toucbe 
notre  pays,  ait  été  abandonné  du  fruit  de  ses  efforts  passés,  de  la  dignité 
de  sa  situation  présente  et  de  la  sauvegarde  de  son  avenir. 

L'importance  des  capitaux  engagés  par  nous  au  Maroc  nous  rend  plus 
précieuses  qu'à  tout  autre  les  réformes  qui  ont  pour  objet  la  répression 
de  la  contrebande  et  de  la  fraude,  l'amélioration  du  système  des  percep- 
tions douanières  et  de  leur  tarification  régulière,  rétablissement  de  res- 
sources nouvelles  destinées  à  améliorer  les  ports,  la  consolidation  de 
l'autorité  chérifienne  dans  le  fonctionnement  de  tous  les  services  publics. 

Nous  n'avons  également  rien  à  redouter,  au  point  de  vue  des  entreprises 
de  travaux  publics,  du  principe  établi  de  Fadjudication  régulière.  Plus 
rigoureuses  et  mieux  appliquées  seront  les  règles  des  adjudications  de  ce 
genre,  et  plus  noue  verrons  s'accroître  les  cbaoïces  de  développement  de 
ces  grandes  industries  françaises  dont  tant  d'cBuvres  on€  porté,  sur  les 
pointa  les  plus  éloignés  du  monde,  le  renom  de  prudence  et  de  loyauté. 

Nous  n'avons  eu  vraiment  aucun  sacrifice  à  consentir  pour  nous  trouver 
d'accord  sur  toutes  ces  ({uestions  économiques  avec  Tananimité  des  puis- 
sances représentées  à  Algésiras. 

Mais  deux  questions  graves  restaient  à  résoudre  :  la  création  d'une 
Banque  d'Etat  et  l'organisation  de  la  police  dans  les  ports  ouverts  au 
commerce  internsrtional. 

Sur  le  premier  point,  nous  ne  pouvions  oublier  que  le  crédit  du  gouver- 
nement marocain  avait  été  réellement  créé  par  les  capitaux  français. 

L'emprunt  conclu  en  190i  entre  le  makhzen  et  les  représentants  de 
l'épargne  française  avait  donné  à  celle-ci  des  gages  certains  et  des  garan- 
ties formelles  :  un  privilège  sur  la  totalité  des  recettes  douanières,  avec  le 
contrôle  de  la  perception  de  ces  recettes  ;  le  droit  de  décider  d'accord  avec 
le  gouvernement  marocain  l'affectation  de  l'excédent  de  ces  recettes  à 
toute  opération  nouvelle;  enfin  un  droit  de  préférence,  à  conditions 
égales,  pour  tout  nouvel  emprunt. 

Les  intérêts  que  le  gouvernement  français  avait  à  défendre  présentaient 
donc  le  caractère  le  plus  légitime. 

Nous  n'hésitions  pas  à  accepter  avec  toutes  ses  conséquences  le  prin- 
cipe de  la  liberté  économique,  mais  nous  devions  d'abord  mettre  à  ]'aJ>ri 
de  toute  atteinte  les  droits  contractuels  de  nos  nationaux.  En  outre,  si 
une  Banque  d'Etat  se  substituait  aux  groupes  français  dans  les  opératiotis 
d'émission  et  de  crédit  nécessaires  à  Terapire  et  centralisait  entre  aes 
mains  les  services  de  la  trésorerie,  nous  devions  revendiquer  dans  cet 
établissement  international  la  place  due  à  eeux  qui  avaient  les  premiers 
entrepris  la  réorganisation  des  finances  chérifiennes.  Le  crédit  dn  Maroc 
est  la  condition  nécessaire  de  toutes  les  réformea. 
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£a  demandant  des  avantages  particuliers  dans  la  banque  nouvelle,  nous 
ne  cherchions  pas.  à  servir  des  intérêts  purenent  financiers,  nous  récla- 
mions notre  part  légiilfse  d'infiuence  et  d'action  dans  l'œuvre,  —  indis- 
pensable à  notre  empire  africain,  —  de  l'établissement  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité  au  Maroc. 

La  question  de  l'organisation  de  la  police  dans  les  huit  ports  était  à  nos 
yeux  plus  importante  encore.  Nous  avions  établi  dans  nos  arrangements 
de  juillet  et  de  septembre,  et  nous  ne  devions  pas  laisser  remettre  en 
question,  le  droit  spécial  que  nous  créait  notre  situation  de  puissance 
limitrophe  et  de  puissance  musulmane  ;  nous  avions  reconnu  qu'une  autre 
nation,  notre  voisine  et  notre  asde,  l'Espagne,  avec  laquelle  nous  nous 
étions  mis  d'accord  depuis  plus  d'un  an,  avait,  elle  aussi,  des  intérêts  et 
des  droits  particuliers.  Mais  si  nous  étions  prêts  à  entreprendre,  de  concert 
avec  elle,  la  tâche  de  venir  en  aide  au  sultan  dans  l'organisation  de  la 
police  chérifienne,  nous  étions  fondés  à  demander  à  la  Conférence  de  ne 
pas  laisser  une  troisième  puissaace  prendre  sur  un  poènt  quelconque  de 
l'empire  une  place  semblable  t  celle  que  la  France  et  l'Espagne,  seules, 
tenaient  de  leur  situation  géographique  et  politique  et  de  leurs  services 
passés. 

Telles  étaient  nettement  les  deux  questions  qui  tenaient  encore  en 
suspens  les  délibérations  d'Algésiras  lorsque  le  cabinet  actuel  prit,  le 
14  mars  dernier,  la  reaponsabilité  des  affaires.  J'en  poursuivis  personnel- 
lement l'étude  dans  le  même  esprit  que  mon  honorable  prédécesseur.  La 
France  n'avait  aucune  arrière-pensée,  elle  souhaitait  sincèrement  l'heu- 
reuse issue  àe  la  Conférence,  et  par  là  elle  entendait  servir  non  pas  sim- 
plement les  vues  de  sa  propre  politique,  que  garantissait  en  tout  cas  sa 
puissante  situation  de  fait  en  Afrique,  mais  encore  et  surtout  les  intérêts 
supérieurs  de  la  civilisation  et  de  la  paix.  Elle  pouvait  donc  déterminer 
avec  une  entière  netteté  les  points  vitaux  sur  lesquels  il  ne  lui  serait  pas 
possible  de  céder,  et  déclarait  qu'en  revanche  elle  examinerait  avec  l'es- 
ppit  de  conciliation  le  plus  large  et  la  volonté  d'entente  la  plus  loyale  les 
concessions  qui  lui  seraient  demandées  sur  d'autres  points. 

Nous  avons  ainsi  fait  connaître  qu'il  nous  paraîtrait  impossible  d'accep- 
ter, en  ce  qui  touche  l'organisation  de  la  police,  Tattribution  du  huitième 
port  à  une  tierce  puissance  ;  que  nous  n'avions  pas  d'objection  à  l'institu- 
tion d'un  service  d'inspection  générale,  confié  à  un  officier  d'une  puis- 
sance neutre  et  chargé  de  constater  les  résultats  du  service  des  corps  de 
police,  dont  nos  cadres  devaient  assurer  l'instruction  et  l'administration, 
—  mais  qu'il  devait  être  nettement  entendu  que  Tinspecteur  n'intervien- 
drait ni  dans  leur  commandement  ni  dans  leur  instruction. 

Si  ces  points  étaient  acceptés,  nous  étions  disposés  à  demander  aux 
groupes  français,  créanciers  des  emprunts  antérieurs,  de  consentir  à  une 
diminution  du  nombre  des  parts  qu'ils  réclamaient  dans  la  souscription  du 
capital  de  la  Banque  d'Etat.  Nous  manifestions  par  cette  concession  notre 
volonté  sincère  d'aboutir  à  une  entente,  en  réservant  seulement  tous  les 
droits  appartenant  aux  porteurs  de  titres,  que  nous  ne  pouvions  juridi- 
quement abandonner. 

Messieurs,  un  résumé  rapide  de  l'acte  du  7  avril  vous  permettra  de  voir 
que  ce  clair  et  simple  langage  a  été  entendu  ot  compris  de  tous. 

Dans  le  préambule  de  cet  acte,  la  Conférence  donne  tout  d'abord  son 

adhésion  aux  principes  que  nous  avions  admis  nous-mêmes  comme  le 

point  de  départ  de  toutes  les  réformes  :  souveraineté  du  sultan  et  intégrité 

4e  son  empire. 

Elle  donne,  sous  tes  conditions,  une  garantie  internationale  aux  plus 
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pressantes  de  ces  réformes  :  à  la  répression  de  la  contrebande,  à  la  créa- 
tion de  nouvelles  ressources,  à  Forganisation  douanière. 

Dans  le  domaine  économique,  elle  maintient  sans  aucune  inégalité  le 
principe  de  la  liberté  commerciale.  Elle  laisse  hors  de  toute  discussion  et 
de  tout  examen  les  droits  qui  nous  appartiennent  dans  notre  région  fron- 
tière et  qui  sont  du  ressort  exclusif  de  nos  arrangements  directs  avec  le 
maghzen. 

Elle  reconnaît  les  services  rendus  par  les  capitaux  français  au  crédit  de 
Tempire,  et  les  titres  qui  nous  appartiennent  de  ce  chef  en  donnant  à  la 
France  et  au  groupe  de  ses  nationaux  une  place,  sinon  aussi  large  que 
nous  Tavions  souhaité  d*abord,  du  moins  prééminente  encore  dans  Torga- 
nisation  de  la  Banque  d'Etat, 

Elle  réserve  d'ailleurs  et  garantit  expressément  les  gages  qui  ont  été 
stipulés  pour  les  porteurs  français  dans  le  contrat  de  1904. 

Enfin  elle  reconnaît  notre  situation  politique  spéciale  en  nous  appelant 
c  à  venir  en  aide  au  sultan  dans  l'organisation  de  la  police  »  et,  en  n'asso- 
ciant à  nous,  dans  cette  tâche,  aucune  autre  puissance  que  notre  voisine 
et  amie  l'Espagne,  dont  nous  avions  déjà  constaté  les  intérêts  et  les  droits 
particuliers. 

Elle  stipule  que  les  résultats  obtenus  par  la  police  chérifiennc  au  point 
de  vue  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  dans  les  ports  feront  l'objet  d'une 
inspection  générale  confiée  à  un  officier  de  l'armée  suisse;  mais  elle 
reconnaît  expressément,  conformément  à  notre  demande,  que  cet  inspec- 
teur n'aura  à  intervenir  ni  dans  le  commandement  ni  dans  l'instruction 
des  corps  de  police;  aucune  atteinte  ne  sera  donc  portée  au  droit  souve- 
rain du  sultan  sur  les  troupes  dont  l'instruction  est  confiée  aux  cadres 
français  et  espagnols. 

Enfin,  en  établissant  la  répartition  des  cadres  d'officiers  et  de  sous- 
officiers  des  deux  nations  dans  les  ports,  en  créant  des  cadres  mixtes  à 
Tanger  et  à  Casablanca,  des  cadres  espagnols  à  Tétuan  et  à  Larache,  des 
cadres  français  à  Rabat  et  à  Mazagan,  à  Safi  et  à  Mogador:  elle  tient 
compte  des  convenances  de  la  France  et  de  l'Espagne  et  nous  met  en 
mesure  de  procéder  à  cette  organisation  dans  une  complète  entente  avec 
la  puissance  dont  les  intérêts  au  Maroc  sont  véritablement  solidaires 
des  nôtres. 

Messieurs,  si  les  dispositions  de  l'Acte  Général  du  7  avril  nous  parais- 
sent conformes  aux  vues  de  notre  pays,  nous  ne  sommes  pas  moins 
heureux  de  constater  que  leurs  résultats  sont  acceptés  par  toutes  les 
nations  avec  les  sentiments  que  ne  peut  manquer  d'inspirer  toute  transac- 
tion équitable. 

L'intérêt  spécial  de  la  France  au  Maroc  a  été  reconnu  depuis  la  clôture 
de  la  Conférence,  notamment  par  l'Allemagne,  dans  les  termes  les  plus 
nets  et  les  plus  satisfaisants.  «  L'Allemagne,  a  dit  le  prince  de  Bùlow  au 
«  Reichstag,  n'a  pas  comme  l'Espagne  un  passé  mauritanien  de  plusieurs 
«  siècles  ni  comme  la  France  une  frontière  commune  de  plusieurs  centaines 
«  de  kilomètres  avec  le  Maroc  ;  elle  n'a  pas  de  droits  historiques  acquis 
«  par  toutes  sortes  de  sacrifices  comme  ceux  de  ces  deux  nations  civilisa- 

<  trices  »  ;  on  ne  pouvait,  a  ajouté  le  chancelier,  se  refuser  a  reconnaître 
qu'aucun  pays  n'était  plus  capable,  en  raison  de  son  expérience,  de  for- 
mer des  instructeurs  de  police,  que  TEspagne  et  la  France,  pays  voisins 
du  Maroc,  et  reconnaissant  que  nous  nous  étions  prêté  «  à  une  solution 

<  loyale  de  cette  très  difficile  question  »,  le  chancelier  concluait  que 
le  résultat  «  était  également  satisfaisant  pour  l'Allemagne  et  pour  la 
•  France,  et  utile  à  tous  les  pays  civilisés  ». 
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Messieurs,  nous  ne  voulons  pas  chercher  une  définition  meilleure  d*un 
accord  dont  nous  avons  toujours  dit  que  nous  le  voulions  équitable  et 
tel  qu'il  ne  laissât  après  lui  ni  arrière-pensée  ni  mauvais  souvenir. 

Je  n'oublie  pas,  certes,  quelle  part  est  due  dans  ce  résultat  au  dévoue- 
ment et  au  talent  avec  lesquels  nos  représentants  à  Algésiras  ont  inter- 
prété (Applaudissements)  les  instructions  qui  leur  avaient  été  données  avec 
tant  de  précision  et  d'autorité  par  mon  honorable  prédécesseur  M.  Bou- 
vier. Je  tiens  à  nommer  devant  vous  notre  premier  délégué,  M.  Révoil 
dont  l'activité,  la  présence  d'esprit,  la  droiture  avisée...  (Vifs  applaudisse- 
ments,) 

M.  Maurice  Binder.  —  C'est  pour  ces  qualités  que  M.  Combes  l'avait 
relevé  de  ses  fonctions. 

M.  LÉON  Bourgeois.  —  ...  Ont,  ainsi  que  la  compétence  hautement 
appréciée  de  son  collègue  M.  Regnault,  si  puissamment  servi  notre 
cause. 

J'ai  déjà  adressé  à  nos  plénipotentiaires  les  remerciements  du  gouver* 
nement  de  la  République.  Permettez-moi  de  les  leur  renouveler  ici  et  de 
leur  donner  là  même  la  consécration  de  votre  suffrage.  (Très  bien  !) 

Mais  je  manquerais  à  un  devoir  de  justice  et  de  gratitude  si  je  ne  rappe- 
lais hautement  parmi  les  causes  de  Theureuse  issue  de  la  conférence, l'élé- 
vation des  vues  et  la  haute  impartialité  de  son  président  — le  souci  de  tous 
les  droits  en  présence  qui  a  constamment  animé  les  diverses  puissances 
appelées  à  Algésiras  comme  à  une  sorte  de  conseil  d'arbitrage  et  qui, 
dans  les  diverses  phases  de  la  Conférence,  a  suggéré  d'heureuses  formules 
de  conciliation,  notamment  aux  délégués  de  l'Italie,  des  Etats-Unis  et  de 
l'Autriche- Hongrie  —  la  confiance  réciproque  qui  n'a  cessé  d'unir  l'Es- 
pagne à  la  France.  (Applaudissements  unanimes,)  —  Enfin,  Messieurs, 
l'inébranlable  fermeté  avec  laquelle  notre  constante  alliée,  la  Russie  et 
l'Angleterre,  notre  amie  également  fidèle,  n'ont  cessé  de  soutenir  la  légi- 
mité  de  notre  cause.  (Vifs  applaudissements.) 

Messieurs,  je  voudrais,  en  terminant,  dégager  en  quelques  mots  ce  que 
j'appellerai  la  haute  moralité  de  l'œuvre  d'Algésiras. 

En  parvenant  à  s'accorder,  après  de  si  longs  et  si  difficiles  débats,  sur 
les  termes  d'une  transaction  honorable  pour  tous  fondé  sur  la  raison  et 
l'équité,  toutes  les  puissances  présentes  ont  manifesté  leur  volonté  de 
subordonner  leurs  vues  particulières  aux  nécessités  de  la  bonne  entente 
générale  et  d'assurer  pour  l'avenir  au  monde  calme  et  cette  confiance  que 
donne  l'état  normal  des  relations  internationales. 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  le  gouvernement  a  suivi  les  travaux  de 
la  Conférence  et  que  la  démocratie  républicaine  en  interprétera  certaine- 
ment les  résultats. 

La  France  y  a  pu  mettre  à  l'épreuve  la  solidité  de  ses  alliances  et  de 
ses  amitiés,  auxquelles  sont  venues  s'adjoindre  des  sympathies  précieuses  ; 
elle  puise  dans  cette  situation  des  forces  d'autant  plus  grandes  qu'elle 
attend  seulement  les  mettre  au  service  de  la  civilisation,  de  la  justice  et 
de  la  paix.  (Applaudissemetits  au  centre,  à  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
droite  et  à  V extrême  gauche.) 

Après  quelques  paroles  de  M.  Delafosse,  qui  se  félicite  de  la 
solution  pacifique  de  la  Conférence  d'Algésiras,  M.  Vaillant  proleste 
contre  l'émission  en  France  d'un  nouvel  emprunt  russe. 

Cette  déclaration  amène  une  protestation  de  M.  Denys  Cochin,  à 
laquelle  répond  M.  RouaneL 
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La  France,  dit  M.  Rooanet,  a  eu  trop  sôuveai,  dans  la  bouche  de  quel- 
ques personoes,  une  attitude  humiliée  devant  la  nation  russe.  {Saclama^ 
tions  à  droite,  au  cemtrt  et  à  ffcuseke,) 

M.  LÉON  BouRdEOfs.  —  Je  ne  permettrai  pas  qn*ttn  membn»  de  cette 
assemblée  puisse,  devant  le  représentant  du  gouTemeraent  de  la  Répu- 
blique, et  à  cet  égard  tous  les  gouTerneotents  qui  se  sont  sveeédé  sont 
soudaines,  car  la  politique  de  la  France  B*est  pas  la  politique  momentanée 
duo  parti,  mais  lapolitiquecontiottellede  la  nation  française  tout  entière... 
{Vif$  et  unanhMs  appUudisêements),  je  ne  permettrai  pas,  difi-je,  qu'ott 
puisse  prétendre  ici,  qu'à  aucun  moment,  devant  quelque  puissance  que 
ce  soit,  rattitude  de  la  France  ait  été   humiliée.  (A.ppi.  prDlamgiés.) 

Je  demande  à  M.  Rouanet,  en  bon  français  qu'il  est,  de  retirer  cettie 
parole. 

M.  Rouanet.  —  J'ai  dit  qu'on  avait  entendu,  trop  souvent,  dans  la 
bouche  de  Français  un  langage  humilié.  (Bruit.)  J'ai  dit  que  la  France 
s'était  relevée,  on  n'avait  pas  le  droit  de  dire  qu'elle  le  doit  à  la  Russie. 

Ces  paroles  sont  nécessaires  à  dire  à  la  veille  de  l'emprunt  rusée.  Si 
demain  cet  emprunt  a  lieu  sur  le  marché  français,  il  faut  qu'on  sache 
qu'il  peut  être  ciéeavoué  dans  quelque  temps  par  le  peuple  russe. 

A  Tnnanimité  de  5^  Toix  votants,  le  crédit  pour  la  Conférence 
d'Algésiras  est  Tolé. 

LA  RETRATTB  PROBABIJB  BE  M.  BE  BULOW 

Depuis  la  séance  dn  Reichstag  le  5  avril,  au  cours  de  laquelle 
il  fut  si  soudainement  terrassé  par  la  maladie,  le  chancelier  de 
Bolow,  malgré  les  démentis  officieux  et  les  bulleUns  médicaux  de 
complaisance,  ne  semble  pas  recouvrer  ses  forées.  Sa  retraite  pro- 
chaine apparaît  donc  comme  très  probable. Le  bruit  court,  d*aillears, 
que,  indépendamment  de  Tétat  de  sa  santé,  il  n'est  plus  jMTJonae^oirr 
auprès  du  souverain. 

UL  DÉMISSION  BB  M.  BB  BOX^STEm 

Le  18  avril,  la  Konîdê^tëiche  Zntung  annonce  officiellement  qm  la 
demande  de  retraite  de  M.  deHolslein,  conseiller  intime  au  annistère 
des  Affaires  étrangères,  a  été  agréée  par  remperevr. 

A  peu  près  inconnu  du  grand  public,  apprécié  seulement  dans  le 
cercle  des  spécialistes,  de  ceux  qui  connaissent  familièrement  tous 
les  rouages  politiques  de  TEmpire,  ce  «  conseiller  intime  effectif  » 
(Wirkh'f'/ipr  Geheimer  Rat)  n'en  a  pas  moins  exercé  une  influence 
considérable  sur  les  événements  de  ces  trente  dernières  années,  et 
tant  à  ce  titre  qu'en  raison  du  caractère  biamsurckien  des  projets 
qu'il  caressait,  il  mérite  une  mention  spéciale. 

C'est  en  1800  que  M.  de  Holstein  débute  dans  la  carrière  diploma- 
tique comme  attaché  à  Tambassade  de  Saint-Pétersbourg,  dont  le 
titulaire  est  alors  le  baron  Bismarck -Schœnh an sen.  Ce  début  Mcide 
de  son  orientation  politique,  car  la  personnalité  du  futur  prince  et 
chancelier  de  l'Empire  marque  d'une  empreinte  profonde  le  jeune 
attaché.  Dans    le    cours  des  années  suivant»»,  nous  le   Itmitoiis 
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secrétatne  de  lé^aiioa  BuccessÎTenent  à  Londres,  Washington  et 
Florence,  et  en  1870  il  aecompagne  M.  de  ttismarck  en  France.  A  la 
reprise  des  reLai^ions  diplomatiques  e»lre  TAUemagne  et  la  France, 
il  est  nomoaé  socréiaîre  à  Parts  où  il  a  poor  càef  ie  comte  Harry 
d'Amim^  le  rival  du  chancelier,  qui  prétend  jouer  un  rôle  actif  daas 
les  projets  de  res<ta«ration  monarchii^e  en  France.  M.  de  Holstein 
accepte  de  renseigner  M.  de  Bismarck  sur  les  démaorches  de  Tainbas- 
sadeur.  Il  semble  le  faâre  sans  scrupule,  et  simplement  parce  qu'il 
croit  que  rinbéràt  de  som  pays  l'exige,  parce  qu*il  a  coniiaikce  dans  le 
a  Grand  Allemand  d. 

Profiru  an  grade  de  conseiller  de  légation  en  1876,  il  quitte  les  ser- 
vices Hctifs  peu  après  le  procès  d*Arnim,  et  est  noauné  conseiller  de 
légatioa  effectif  (  Wirldêcher  Legationtrai)  et  «eonseillear  rapporteur 
dans  la  section  politique.  Il  a  trouvé  sa  Traie  voie,  et  k  l'incident 
retentissant  et  malheureux,  va  succéder  un  long  labeur  sileneieuK  et 
lécond  danis  lies  bureanx.  Tout  en  gravissaAA  un  k  ua  les  édfeoions  de 
la  hiérarchie,  nom»é  conseiller  de  légation  iAtime  en  1881,  et 
conseiller  de  légation  intiiDe  effectif  (  WirJUkhar  Oehsimer  Lege^Uomrat) 
e«  1886,  M.  de  Holstein,  dans  sa  sphère  modeste,  mett  toutes  ses 
forces  au  service  de  la  Weètpolitik  de  son  maître,  le  Chancelier  de 
fer,  qui  après  avoir  assuré  et  affirmé  rifeégéfflonîe  de  TËmpire  en 
Europe  au  Congrès  de  Berlin,  par  Talliance  avec  TAutriche,  et  la 
Triple  Alliance  avec  l'Italie,  lance  rAllenoagne  au  partage  du  monde, 
conquiert  en  Afrique  un  domaine  colonial  presque  égal  aux  posses- 
sions de  TAngleterre  et  de  la  France,  et  en  1888,  pose  les  premiers 
jalons  des  espérances  allemandes  en  Asie  en  faisant  accorder  par  le 
Sultan  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  à  M.  de  Kaulla, 
représentant  de  la  a  Denlsche  Bank  ». 

Cette  marche  en  avant,  interrompue  en  1890  par  la  chute  de 
M.  de  Bismarck,  ne  se  continue  que  de  -nos  jours  après  une  velléilé 
de  reprise  ée  1893  à  1896. 

Serviteur  de  son  pays  avant  tout,  M.  de  Holstein  n'avait  pas  suivi 
son  maître  dans  sa  retraite,  et  il  était  devenu  im  éeces  conseillère 
intimes,  dépositaires  de  la  politique  permanente  d'un  Etat  et  gar- 
diens des  tradîlions,  dont  la  compétence  s'impose  aux  ministres^ 
qui  passent;  aussi,  malgré  Tabandon  de  1890  à  1903  des  traditions 
bismarckiennes,  il  joue  un  rôle  obscur  maris  efficace  avec  les 
chanceliers  Caprivi,  Hohenlohe,Bdlow,  et  les  ministres  Biilow  (le 
père),Hatzfeldt,  Herbert  Bismarck,  Marschall,  Bttlow,  Richtofen.  Il 
est  élevé  en  1898  au  rang  de  <c  Conseiller  intime  effectif  »  avec  le  titre 
d'Excellence. 

La  fin  de  1903  marque  enfin  pour  M.  de  Holstein  le  retour  à  lu 
politique  mondiale  dont  nous  avons  parlé,  retour  auquel  il  n'est  cer- 
tainement pas  étranger  et  que  souligne  le  voyage  d'Edouard  VIT  en 
France.  Il  reprend  alors,  à  Toccasion  de  Taffaire  marocaine,  les 
anciens  projets  de  1887-1888,  et  les  priocîpaux  événements  qui  oot 
déterminé  les  orientations  successives  de  la  question  portent  la 
marque  de  la  politique  objective  de  ce  colonial  intransigeant,  de  cet 
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adeple   un  peu  rigide   des  idées  et  des  procédés  bismarckiens. 

Son  âge  (prés  de  70  ans)  et  ses  quarante  années  de  labeur  inin- 
terrompu lui  donnaient  tout  droit  au  repos.  Mais  on  sait  qu'il  faut 
attribuer  d  autres  causes  à  celte  retraite,  que  sa  vigueur  et  son  acti- 
vité rendent  prématurée.  On  a  parlé  de  raisons  personnelles  prove- 
nant de  la  nomination  de  M.  Tchirsky,  et  de  la  résolution  de  celui- 
ci,  approuvée  en  haut  lieu,  de  se  soustraire  à  des  influences  et  à  des 
ingérences  anti-hiérarchiques  et  souvent  importunes.  Il  serait  plas 
juste  de  dire  que  le  zèle  de  M.  de  Holstein  n'a  été  jugé  excessif  que 
le  jour  où  ses  conseils  et  ses  vues  dans  les  affaires  du  département 
contribuèrent  à  placer  rxilemagne  dans  une  posture  délicate  à  la 
Conférence  d'Algésiras. 

L'isolement  de  TEmpire  s*y  fit  remarquer  trop  visiblement,  et 
rendit  plus  difficile  la  prétention  de  Guillaume  II  à  se  poser  en 
champion  des  intérêts  internationaux.  Cette  erreur  de  méthode  était 
cependant  compensée  dans  une  large  mesure  par  l'abandon  que 
consentait  la  France,  malgré  Tappui  de  TEurope,  de  son  monopole 
financier  et  de  ses  prérogatives  qui  constituaient  une  situation  de 
fait  et  de  droit  inexpugnable.  Mais  ce  succès  ne  fit  point  oublier 
l'échec  relatif  qui  avait  souligné  la  faute  commise,  ni  les  périls 
qui  pouvaient  résulter  de  celle  politique,  et  M.  de  Holstein  fut 
sacrifié. 

DÉCLARATIONS  DE  M.    GUIGCIARDINI 

AU  SÉNAT  ITALIEN 

Le  25  javril,  au  Sénat  italien,  M.  de  Martino  développant  son 
interpellation  sur  la  politique  extérieure  de  Tltalie,  demande  si  la 
Triplice  reste,  non  seulement  dans  la  leltre  des  traités,  mais  dans 
Tesprit  de  la  politique  internationale,  la  base  et  la  direction  de 
l'action  de  rilalie  à  Tétranger.  Il  déclare  que  les  polémiques  de 
presse  des  principales  nations  de  l'Europe  sur  Tattilude  de  Tltalte 
dans  la  politique  internationale  et  les  commentaires  sur  la  Confé- 
rence d*Algésiras  lui  ont  donné  Tidée  de  provoquer  de  la  part  du 
gouvernement  des  déclarations  claires  et  explicites,  et  il  pose 
d'abord  la  question  suivante  :  «  L'Italie  a-t-elle  eu  à  Âlgésiras  une 
«  attitude  contraire  à  ses  accords  spéciaux  avec  les  puissances 
c  alliées  et  particulièrement  TAUemagne?» 

M.  de  Martino  rappelle  comment  l'Autriche-Hongrie  put,  du  con- 
seulement  de  rAllemagne,  s*accorder  avec  la  Russie  au  sujet  de  la 
péninsule  balkanique  ^  On  ne  pouvait  pas  reprocher  à  l'Italie  de 
conclure  des  accords  analogues  avec  la  France  pour  la  Méditerranée, 
où  ritalic  a  des  intérèls  très  grands.   —  Le  prince  de  Balow  et  le 

*  Ceci  oM  vrai  pour  l'accord  austro-russe  de  Muerzsteg  en  1902  ;  mais  il  faut 
noter  que  la  convention  de  Reichstadt  en  1871  fut  conclue  entre  la  Russie  et 
l'Autriche  tout  à  fait  en  dehors  de  l'Allemagne,  et  que  celle-ci  «  fut  exclue  du  secret 
1  de  l'entente  u.  Or  ^  cette  convention,  et  non  le  Congrès  de  Berlin,  est  pour  l'Au- 
1  triche  la  base  de  sa  possession  de  la  Bosnie  et  de  rHerzégovine*  et  a  assuré  aux 
«  Russes  la  neutralité  de  l'Autriche  pendant  leur  guerre  avec  les  Turcs.  »  {Pensées 
et  souvenirs  du  prince  de  Bismarck,  t.  II,  p.  254). 
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omte  Goluchowsky  Tont  reconnu  dans  leurs  discours.  —  La  Confé- 
rence d*Algésiras,  convoquée  sur  la  demande  de  r  Allemagne,  aurait  dû 
résoudre  les  difficultés  directes  et  claires  concernant  le  Maroc,  ainsi 
que  les  difficultés  indirectes,  sous-entendues,  concernant  la  situa* 
tion  internationale  générale. 

Le  marquis  Visconti-Venosta  a  été  choisi  comme  premier  délégué 
de  ritalie  à  Algésiras  avec  l'approbation  du  pays  tout  entier.  Ce 
choix  ne  pouvait  en  rien  être  désagréable  à  TAllemagne.  Le  délégué 
italien  devait  agir  conformément  aux  traités  et  aux  accords  interna- 
tionaux signés  avec  les  puissances  alliées  et  amies.  Le  marquis  Vis- 
conti-Venosta a  rempli  cette  mission  avec  sérénité,  équité  et  délica- 
tesse, de  manière  à  obtenir  Tapprobation  générale  des  chancelleries 
européennes,  et  même  celle  de  l'Allemagne. 

M.  de  Martino,  considérant  que  l'Italie  a  fait  à  Algésiras  ce  qu*elle 
devait  faire,  examine  quelle  doit  être  la  direction  actuelle  de  la  poli- 
tique internationale  de  Tltalie.  Il  croit  que  ritaliea  un  intérêt  puis- 
sant à  rester  fidèle  à  la  Triplice  pour  trois  motifs  :  1°  Parce  que 
l'Italie,  en  sortant  de  la  Triplice,  mettrait  en  danger  la  paix  géné- 
rale de  l'Europe,  qui  est  une  conséquence  de  l'équilibre  des 
alliances  ;  2®  parce  que  Tltalie  a  intérêt  à  maintenir  le  statu  quo  dans 
les  Balkans  et  à  chercher  à  obtenir  pour  l'avenir  l'autonomie  poli- 
tique de  ces  populations;  et  que  le  statu  quo  pourrait  être  compromis 
par  la  dissolution  de  la  Triplice  ;  S**  parce  que  l'Allemagne  est  peut- 
être  la  seule  puissance  européenne  avec  laquelle  l'Italie  ne  pourra 
jamais  avoir  de  conflits  d'intérêts  directs  ^  L'alliance  repose  donc 
sur  une  base  solide  ne  pouvant  pas  être  renversée  par  les  événe- 
ments. Mais  la  Triplice  est  aussi  nécessaire  à  l'Allemagne,  qui  doit 
désirer  au  moins  autant  que  l'Italie  l'équilibre  des  alliances. 

Le  comte  Guicciardini,  ministre  des  Affaires  étrangères,  répon- 
dant à  M.  de  Martino,  constate  que  la  Conférence  d' Algésiras  a  achevé 
ses  travaux  à  la  satisfaction  de  toutes  les  puissances  participantes. 
Déjà,  à  la  Chambre  des  Lords,  le  secrétaire  d'Etal  a  reconnu  que  ce 
résultat  avait  été  atteint  à  Algésiras  ;  le  prince  de  Balow  s'est  déclaré 
hautement  satisfait,  reconnaissant  que  le  résultat  était  également 
favorable  pour  l'Allemagne  ;  dans  la  Chambre  française,  M.  Léon 
Bourgeois  a  jugé  la  Conférence  en  faisant  siennes  les  paroles  du 
prince  de  Bulow. 

Ces  jugements  aussi  autorisés  et  concordants  résument  la  pensée 
générale  de  toutes  les  puissances  et  démontrent  que  la  Conférence 
d'Algésiras  a  répondu  au  but  suprême  pour  lequel  elle  avait  été 
convoquée  :  l'accord  et  la  paix. 

I  Voilà  UDO  affirmation  singulière  !  M.  de  Martino  oublie,  volontairement  ou  non, 
Trieste,  aboutissement  fatal  de  l'expansion  pan-germanique,  tête  de  la  grande  ligne 
Hambourg-Triesle  qui  doit  unir  les  deux  versants  do  l'Europe  &  travers  Timmen^e 
domaine  allemand,  et  base  nécessaire  pour  la  politique  méditerranéenne  et  impéria- 
liste du  Kaiser.  Le  conflit  sera  irréductible,  car  Trioste  ville  d*Empire,  l'Adriatique 
lac  allemand,  c'est  le  coup  de  grAce  porté  aux  aspirations  les  plus  essentielles,  les 
plus  ardentes  de  l'Italie. 
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Je  m*en  félicite,  dit  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  au  nom  du  gou- 
vernement, sachant  interpréter  aussi  la  pensée  et  les  sentiments  unanimes 
de  notre  pays,  de  rhenrcuse  issue  «te  la  Conférence  d'Algésiras,  utite  et 
honorable  pour  tout  le  monde. 

CVî«t  une  nouvelle  preuve  de  l'esprit  pa^iiique  qui  anine  L'ïBavne  iiUar- 
nationale  de  la  diplomatie.  L'Italie  considère  cet  esprit  comiBe  profitable 
au  bien-être  des  peuples  et,  de  son  côté,  elle  s'attache  comme  «iîe  Ta.  fait 
àAlgésiratf,  à  y  contribuer  largement  et  sincèrement. 

La  position  de  l'Italie  à  la  Conférence  était  particulièrement  délicate, 
car  elle  devait  r^ler  un  différend  entre  une  puissance  alliée  et  une  puis- 
sance avec  laquelle  nous  avons  de  bons  rapports  d^amitié  et  avec  laquelle 
déjà  depuis  quelques  années,  nous  avons  un  accord  spécial  cottcemantles 
questions  africaines  intéressant  la  Méditerranée. 

Notre  action  à  Algésiras  ne  pouvait  donc  être  que.  concSiatrice  et  !■*• 
diatrice.  Avant  que  la  Conférence  n'ait  commencé  ses  travaux,  le  geai^«p- 
nement  italien  a  fait  connaître  ses  intentions  a«x  puissances  intèvesflées. 
Notre  action  fut,  en  effet,  une  ceuvre  de  conciliation  et  de  médiation,  et 
son  buta  été  complètement  atteint,  puisque  aucune  nation  n'est  sortie  de  la 
Conférence  diminuée  dans  ses  intérêts  matériels,  ni  dans  son  prestige 
mocal,  et  qu'une  nouvelle  et  heureuse  page  de  paix  a  été  écrite  pour  Is 
bien  de  rEuroi>e  et  d«*  la  civilisation. 

Faisant allnsion  aux  justes  éloges  adressés  dans  les  parlements 
étrangers  aux  délégués  des  différents  gouvemeineiits,  le  ninista^ 
des  Affaires  étrangères  ajoute  : 

L'Italie  doit  surtout  témoigner  sa  gratitude  envers  le  marquis  Vîscontî- 
Venosta,  qui,  comme  consoiller  et  interprète  de  la  pensée  du  gouverne- 
ment, ayant  la  pleine  conscience  -des  difficultés  et  la  claire  vision  de  Is 
route  à  suivre  pour  atteindre  le  but  désiré,  n  rendu  un  double  service  ara 
pa3rs  dont  il  était  le  représentant,  et  à  la  cause  de  Tentente  inieniatio» 
nale,  à  laquelle  aspiraient  tous  Les  îrouvememeinta  et  tSfus  le& peuples. 

Le  comte  Guicciardini,  répondant  ensuTte  plus  directement  à 
rinlerpellation  de  M.  de  Martino,  continue  ainsi  : 

La  direction  que  nous  (suivons  dans  la  politique  internationale  est  celle 
même  qui  dans  ses  lignes  essentielles  a  eu  plusieurs  fois  le  consenftsment 
et  l'approbation  du  pays  et  que  ^I.  Sonnino,  président  du  Conseil,  a 
résomce  dans  sa  déclaration  du  8  mars  par  le^  paroles  suivantes  :  *  Cor— 
c  dialement  fniôlos  à  la  Triple  Alliance,  nous  maintiendrons  l'intimité  tra- 
ce ditionnolle  avec  l'Anpleterre,  l'amitié  sincère  avec  la  France,  conli- 
«  nuant  ainsi  la  politi(|uo  qui,  soigneuse  de  l'harmonie  de  rapports 
«  internationaux,  nous  permet  d'exercer  dans  le  cercle  des  nations  un 
«  rôle  de  concorde  et  de  paix.  » 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  ajoute  tpi'M  n'y  aaucase  ve»- 
velle  siliintion  internationale  et  aucune  raison  conseillant  de  changer 
celte  direction  qui  est  profitable  non  seulement  aux  intérêts  colo- 
niaax  de  l'Italie,  mais  aussi  à  l'équilibre  et  à  la  tranquillité  de  VEa- 
rope. 

L'objectif  principal  de  notre  politique  étrangère  est  la  paix  qui  assure 
les  conditions  du  développement  de  l'Italie.  Ces  conditions  sont  connue» 
et  ont  reçu  bien  des  fois  le  consentement  du  Parlement  et  du^  pay^.  Le 


LA  CONFÉRENCE  !)*ALGlftSIRAS  635 

miai84ire  se  bornera  d««i«  à  rappeler  que  pour  l'Italie  il  est  indispensable 
que  le  statu  quo  soit  conservé  dans  les  Balkana  et  qu'aucun  changement 
n'y  ait  lieu  au  détriment  de  l'Italie,  particulièrement  dans  la  partie  inté- 
ressant réq«î41ibre  adriatique. 

Il  est  aussi  indispensable  que  nos  intérêts  africains  soient  efiBcacement 
sanvegardés  particulièrement  pour  ce  qui  se  rattache  à  la  situation  de  Tltalie 
dans  la  Méditerranée.  Il  est  certain  que  ces  intérêts,  qui  ont  une  impor- 
tance si  essentielle  pour  la  sécurité  et  l'avenir  de  notre  pays,  ont  leur 
défense  dans  ki  politique  qui  a  peur  base  la  Triple  Alliance. 

Cette  politique  a  été  pendant  un  quart  de  siècle  un  sûr  fondement  de  la 
tranquillité  européenne.  Elle  n*a  pas  empêché  et  même  à  certains  points  de 
vue,  elle  a  facilité  pour  les  trois  alliés  des  accords  spéciaux  avec  d'autres 
puissances,  accords  qui  ont  formé  un  système  d*engagement^  mutuels 
éliminant  les  conflits  et  ajoutant  une  nouvelle  garantie  à  la  cause  de  la 
l^aix. 

Pour  ce  qui  regarde  plus  particulièrement  Tltalîe,  la  Triple  Alliance  est 
la  garantie  de  ses  intérêts  dans  les  Balkans.  En  etTet,  en  ce  qui  concerne 
la  Miacédoine,  la  Triple  Alliance  bous  protège,  ainsi  que  M.  Tittoni  l'a 
déclaré  à  la  Chambre,  contre  tout  changement  se  produisant  en  dehors  de 
l'Italie. 

En  ce  qui  cooeem^  TAlbanie^  xui  accord  spécial  a^ec  TAutriche,  qui  est 
le  corollaire  du  traité  d'alliance,  nous  garantit  contre  les  changements  de 
nature  à  altérer  l'équilibre  de  l'Adriatique. 

Cette  politique  a  été  également  profitable  à  nos  intérêts  méditerrawéens, 
Htalie  ayant  rencontré  ui»e  sauvegarde  complète  dans  Faccord  avec  la 
France  et  daxM  Tenteate  avec  l'Angleterre,  bien  plus  que  dans  une  alliaace. 
Partout  cette  politique  trouve  sa  raison  d'être  dans  nos  principaux  intérêts 
internationaux. 

Les  doutes  que  Ton  a  émis  sur  la  conAinuatioa  de  sa  solidité  actuelle- 
ment  ne  reposent  sur  aucun  fondement. 

En  effet,  nos  rapports  avec  l'Autriche-Hongrie,  sont  très  cordiaux,  ainsi 
que  le  démontre  la  confiance  réciproque  qui  anime  les  relations  entre  les 
gouvernements  de  Rome  et  de  Vienne. 

En  ce  qui  concerne  TAngleterre,  le  niinistre  rappelle  que,  lorsque 
furent  entamées,  il  y  a  de  nombreuses  années,  les  premières  négo- 
ciations en  vue  d'une  alliance  avec  les  puissances  centrales,  Tltalie 
eut  soin  de  mettre  en  évidence  ses  anciens  et  immuables  rapports 
avec  l'Angleterre,  rapports  auxquels  elle  ne  pouvait  pas  renoncer. 

Les  deux  empires  voisins  ont  reconnu  la  signification  et  la  valeur  de 
cette  déclaration  loyale,  en  admettant  que  l'intimité  de  l'Italie  et  de  l'An- 
gleterre n'étaient  pas  une  des  moindres  raisons  qui  donnaient  du  prix  à 
l'adhésion  de  Tltalie  à  l'Alliance. 

D'ailleurs,  récemment,  lord  Fitz-Maurice  a  déclaré  à  la  Chambre  des 
Lords  que  le  fait  d'être  en  bons  termes  avec  une  puissance  n'entraîne  pas 
nécessairement  l'obligation  d'être  en  mauvais  termes  avec  l'autre. 

Le  chancelier  de  Bûlow  lui-même,  au  mois  de  décembre  dernier,  a  vive- 
ment protesté  contre  les  allusions  que  l'on  faisait  à  de  possibles  froisse- 
ments entre  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne. 

Ces  faits  permettent  au  gouvernement  d'avoir  confiance  que  les 
rapports  traditionnels  de  Tltalie  avec  l'Angleterre  resteront  dans 
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Tayenir  ce  qu'ils  ont  été  dans  le  passé,  à  savoir  un  élément  de  bonne 
harmonie  entre  les  nations. 

C'est  ainsi  que  la  politique  ayant  pour  base  la  Triple  Alliance,  sauve- 
gardant les  intérêts  italiens  dans  les  Balkans  et  dans  la  Méditerraoée,  et 
maintenant  les  anciennes  amitiés  de  Tltalie,  n*a  pas  été  un  obstacle  aux 
rapprochements  désirables,  et  n'en  demeure  pas  moins  un  solide  élément 
de  la  paix  européenne. 

La  volonté  des  nations  et  l'action  de  la  diplomatie  travaillent  d'accord  à 
résoudre  tous  les  différends  sur  la  base  de  la  reconnaissance  réciproque 
des  intérêts  internationaux. 

Cette  politique  qui  vise  aux  transactions  équitables  est  la  condition  indis- 
pensable du  développement  économique  et  du  progrès  social  des  peuples. 

Soyez  sûrs,  conclut  le  ministre,  que  l'Italie  contribue  à  cette  politique 
avec  une  franche  sincérité  et  une  haute  conscience  de  ses  devoirs  et  de 
ses  droits.  {Viva  approbations.) 

M.  de  Martino  se  déclare  très  satisfait  des  explications  du  ministre 
et  l'en  remercie. 

LA  RETRAITS  DU  COMTE  LANZA 

On  a  beaucoup  parlé  ces  temps  derniers  de  la  retraite  imminente 
du  général  comte  Lanza,  ambassadeur  italien  à  Berlin,  actuellement 
en  voyage  de  vacances  en  Italie.  Cependant  celte  retraite  a  été  ofQ- 
cieusement  démentie  à  Rome  comme  à  Berlin,  et  maintenant  il 
semble  assuré  que  le  gouvernement  italien  attendra  quelques  mois 
avant  de  donner  un  autre  titulaire  à  l'ambassade  de  Berlin.  Le  comte 
Lanza  retournerait  donc  à  Berlin  pour  y  rester  jusqu'au  mois  d'août. 
On  espère,  en  ajournant  ainsi  sa  retraite^  en  atténuer  la  signifi- 
cation. 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.  —  EUROPE. 

France.  —  Discours  de  M,  Paul  Deschaml  sur  la  politique  coloniale  de 
la  France,  —  M.  P.  Deschanel,  président  de  la  commission  parle- 
mentaire des  affaires  extérieures,  des  protectorat^  et  des  colonies, 
a  prononcé,  le  12  avril,  devant  cette  commission  l'important  dis- 
cours suivant  : 

Mes  chers  collègues, 

Au  moment  où  la  législature  s'achève,  il  n'est  pas  inutile  de  résumer 
nos  travaux,  pour  faciliter  la  tâche  de  nos  successeurs. 

Accord  franco-anglais  du  S  avril  i90i,  —  Nous  avons  voté  Taccord  du 
8  avril  1904,  heureux  de  consacrer  ainsi  l'entente  de  la  France  et  de 
l'Angleterre.  Mais  en  même  temps,  nous  nous  sommes  efforcés  d'obtenir 
des  conditions  meilleures  à  Terre-Neuve  et  en  Afrique  occidentale  ;  nous 
avons  réclamé  les  négociations  complémentaires,  prévues  par  le  traité, 
relativement  à  la  Gambie,  à  la  route  du  Niger  au  Tchad,  et  à  la  police  de 
la  pèche  sur  le  French  Shore. 

Défense  des  colonies.  —  La  commission  a  mis  au  premier  rang  de  ses 
préoccupations  la  défense  de  nos  possessions  d'outre-mer.  Certes,  dans 
l'état  actuel  de  nos  relations  extérieures,  l'amitié  de  la  première  puissance 
maritime  du  monde  est  de  nature  à  écarter  les  complications  immé- 
diates ;  mais  nous  n'en  devons  pas  moins  demeurer  prêts  à  toutes'  les 
éventualités. 

Nous  avons  réclamé,  dans  l'organisation  de  la  défense,  l'unilé  de  vues, 
la  coopération  constante  des  départements  de  la  guerre,  de  la  marine,' 
des  affaires  étrangères  et  des  colonies.  Un  décret  vient  de  paraître  portant 
création  d'un  conseil  supérieur  de  la  défense  nationale.  Ce  décret  garan- 
tira-t-il  pleinement  l'application  des  principes  que  nous  avons  posés  ?  Sa 
composition  assurera- 1- elle  la  continuité,  la  stabilité  nécessaires  à  la 
préparation  de  la  défense  ?  C'est  là  un  des  points  que  nos  successeurs 
auront  à  examiner  d'abord. 

D'autre  part,  il  nous  a  paru  que,  suivant  le  programme  de  1900,  nous 
devions  concentrer  notre  action  défensive  sur  les  points  où  elle  pouvait 
être  vraiment  utile,  et  réserver  nos  ressources  pour  l'organisation  de 
quelques  bases  solides,  en  état  de  faire  face  à  tous  les  besoins. 

IndO'Chine,  —  Ainsi,  pour  l'Indo-Chine,  nous  avons  écarté  les  demi- 
mesures,  coûteuses  et  inefficaces,  qui  nous  étaient  proposées.  Il  faut  ou 
bien  compter  sur  notre  politique  générale  pour  garantir  la  sécurité  de 
nos  possessions  d'ij^xtréme-Orient,  ou  bien  doter  l'arsenal  de  Saigon  d'un 
outillage  complet,  qui  lui  permette  d'abriter,  de  réparer  et  de  ravitailler 
la  flotte  métropolitaine. 

En  Annam  et  au  Tonkin,  nous  devons  poursuivre  la  constitution  du 
réseau  de  voies  ferrées,  assurer  la  continuation  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Lao-kay  à  Yunnan-sen,  étudier  la  question  des  terres  irrigables  ; 
au  Cambodge,  entreprendre  des  essais  de  colonisation  agricole  dans  la 
vallée  du  Mékong  par  l'immigration  chinoise;  empêcher  que  le  commerce 
du  Haut- Laos  soit  détourné  vers  Bangkok  par  des  chemins  de  fer  combi- 
nés à  nos  dépens. 
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Traité  franco-siameis.  —  La.  cammission  a  réusBi  à  Caire  substituer  au 
premier  traité  avec  le  Siam,  qui  découvrait  riado-Chiue,  un  second  traité 
moins  désavantageux,  mais  encore  insuffisant. 

Nous  regrettons  notamment  que  la  question  des  provinces  cambod- 
giennes de  Battambanget  d'Augkorn*y  aitpas  été  définitivement  tranchée. 

Inde,  —  La  Chambre  a  ordonné  une  enquête  approfondie  sur  la  situation 
de  l'Inde  française.  Cette  enquête  fournira  les  éléments  d'appréciation  sur 
la  question  du  rétablissement  de  la  liste  des  renonçants,  qui  a  été  renvoyée 
à  notre  commission. 

Algérie.  —  Nous  avons  été  saisis,  trop  tard  pour  l'exaraiiier,  d'uB  projet 
du  gouvernement  tendant  à  organiser  le  régime  de  la  propriété  foncière  eu. 
Algérie  suivant  les  principes  de  l'Act  Torrens.  Cette  grave  question  san 
mise  à  l'étude  dès  le  début  de  la  prochaine  législature. 

Afrique  Occidentale  Française,  —  Dans  l'Afrique  Occidentale  Française, 
nous  devrons  nous  attacher  à  réaliser  progressivement  le  programme 
suivant  : 

Organisation  de  la  défense  de  Dakar,  dont  la  rade  unique  sur  cette  c6te 
constitue  pour  notre  flotte  un  point  d'appui  de  premier  ordre  ;  —  achève- 
ment des  lignes  de  chemins  de  fer  de  la  Guinée  (Konakry  au  Niger),  Côte 
d'Ivoire  et  Dahomey,  dont  tout  fait  prévoir  une  exploitation  rémunéra- 
trice; —  construction  du  chemin  de  fer  de  Thiès  à  Kayes,  qui  complétera 
le  Kayes -Niger,  établi  à  grands  frais;  la  ligne  nouvelle,  qui  traversera  des 
pays  de  culture,  doit  permettre  aux  produits  de  la  zone  cotonnière  de 
gagner  la  côte  sans  transbordement;  —  pénétration  par  voie  ferrée  dans 
la  boucle  du  Niger  :  ligne  du  Dahomey  prolongée  jusqu'au  Niger;  ligne 
de  Bammako  vers  Sikasso,  etc. 

Congo,  —  L'opinion  publique  s'est  émue  de  faits  révoltants,  mais  heureu- 
sement isolés,  qui  se  sont  produits  dans  les  possessions  du  Congo  français 
et  leurs  dépendances.  La  commission  des  affaires  extérieures  a  été  saisie 
des  conclusions  de  la  commission  extra- parlementaire  d'enquête,  déjà 
sanctionnées  en  partie  par  le  décret  du  \i  février  1906. 

En  renforçant  le  contrôle  sur  les  Compagnies  concessionnaires,  on 
pourra  veiller  à  la  stricte  observation  du  cahier  des  charges,  et  notamment 
à  la  reconstitution  des  réserves  de  caoutchouc.  Il  faudra  combler  certaines 
lacunes  dans  la  réglementation  de  la  main-d'œuvre  indigène,  abréger  la 
durée  des  engagements,  interdire  les  punitions  barbares,  développer  la 
circulation  du  numéraire  en  acquittant  les  salaires  non  plus  en  marchan- 
dises, mais  en  espèces,  ce  qui  rendra  possible,  parla  suite,  la  perception 
de  l'impôt  en  numéraire. 

Tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  la  suppression  du  portage  à  tète 
d'homme,  odieuse  corvée  qui  ressemble  à  un  vestige  de  l'esclavage.  A 
bref  délai,  le  ravitaillement  des  territoires  du  Tchad  peut  être  assuré  par 
la  création  d'un  chemin  de  fer  Decauville  de  Fort-de-Possel  à  Fort- 
Crampel.  Un  empreint  garanti  par  la  métropole,  gagé  sur  les  richesses  de 
la  colonie,  permettra  d'exécuter  d'autres  travaux  publics  urgents  :  lignes 
télégraphiques  partant  de  Brazzaville  vers  le  Nord,  câble  entre  Libreville 
et  Loango,  routes,  aménagements  fluviaux,  lignes  ferrées  à  voie  étroite,  en 
attendant  le  chemin  de  fer  de  mise  en  valeur  qui  reliera  l'estuaire  du 
Gabon  au  bassin  du  Congo  par  le  moyen  Ogooué  et  la  Likonala  Mossaks. 

En  même  temps,  il  faut  organiser  la  protection  de  la  santé  publique  et 
l'assistance  médicale,  lutter  contre  la  variole  et  la  maladie  du  sommeil, 
construire  un  hôpital  à  Brazzaville,  un  institut  Pastenr,  des  lazarets  et 
des  inlirmeries  dans  les  centres  de  colonisation.  En  échange  de  rimp6t, 
nous  devons  aux  populations  le  soulagement  des  maux  qui  les  déciment. 
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Celte  j^olitique  d*humaiiilé  à  l'égard  des  indigènes  est  la  seule  digne  du 
rôle  civilisateur  de  la  France  dans  le  monde. 

La  Réunion^  —  La  prospérité  de  la  Réunion  est  liée  à  la  reprise  de 
rimmigiation  indienne.  Elle  a  été  suspendue  par  suite  de  difïicuTtés 
graves  au  sujet  du  statut  personnel  des  Hindous  émigrant  dans  la  colonie. 
On  attend  le  résultat  de  négociations  ouvertes  sur  ce  point. 

MaeLagascar.  —  A  Madagascar,  Tadministration  nouvelle  devra  amélio- 
rer la  répartition  et  diminuer  avec  prudence  les  charges  de  FimpÔt;  pour- 
suivre l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  la  côte  à  Tananarive;  aider  par 
des  subventions  au  développement  de  certaines  cultures  ou  industries 
comme  la  soie  et  le  coton;  reviser  le  régime  minier  applicable  au  gise- 
ment d'or  en  filons;  renforcer  les  effectifs  européens  qui  se  trouvent 
noyés  parmi  les  indigènes;  compléter  Torganisation  nrilitaire  àa  point 
d'^pfMii  de  Diég^Soarez. 

Etkmpie,  —  La  qtiestion  des  daPTirrafl  de  fier  éthiopien»  a  subi  un  temps 
d^arrèt.  Il  est  à  souhaiter  que  les  négociations  en  cours  nMiniienneni;  à  la 
Compagnie  subventionnée  par  la  France  son  caractère  exclusivement 
français,  et  j^ermettent  d'entreprendre  Ia  «oastruction  du  deuxième 
tronçon  de  la  voie  ferrée,  de  Diré-Daoua  à  Addis-Ababa. 

Les  vieilles  colonies.  La  Martinique.  —  La  commission  s'est  préoccupée 
d'améliorer  la  situation  économique  et  financière  de  nos  vieilles  colonies 
en  réorganisant  les  banques  coloniales,  en  assurant  un  contrôle  plus  effi- 
cace de  l'Etat  sur  leur  geertion  et  en  examinant  les  projets  de  loi  destdnés 
à  réorgaanser  l'administration  communale  et  judiciaire  à  la  Martinique,  ai 
cruellement  éproruvée  psr  T^uptkm  de  la  montagne  Peèée. 

Guyane,  —  A  la  Guyane,  la  main-d'œuvre  pénale  doit  prépcrer  la  yme 
à  la  colouisafiion  libre.  Il  faut  Kl  iDettre  graftrQitemen<t  à  la  disposition  de  la 
colonie  poirr  ées  travaux  d'intérêt  général  :  défrichement,  routes  et  che» 
min  s  de  fer. 

Nomelle-CaUdonie,  —  La  Nouvelle-Calédonie  traverse  uoe  crise  écono- 
mique et  fintincière.  L'exBrcice  en  coors  va  se  sokler  par  u*  déficit  consir 
dérable.  Pour  équilibrer  son  budget,  la  colonie  devra  réabser  àes  écono- 
mies sur  les  dépenses  d'ardre  administratif  et  judiciaire,  en  même  temps 
qu'elle  créera  des  ressources  nouvelles.  Nous  avons  demandé,  d'accord 
avec  le  conseil  génézaU  une  réforme  des  taxes  minières,  qui  a  été  approu- 
vée par  décret;  le  nouveau  tarif  vient  d'entrer  en  vigueur.  Il  est  urgent 
que  laûoionie  puisse  oonsacner  unie  partie  de  ses  rfissources  à  des  travaux 
publics  indispensables  :  construction  d'un  wharf  dans  le  port  de  Nouméa, 
de  routes  et  d'un  chemin  de  fer  qui  facilitera  l'exploitation  des  gisements 
houiflers. 

Nouvelles-Hébrides.  —  TE  est  regrettable  que  la  qTiestion  des  Nenrvelles- 
Hébrides  n*ait  pas  ^té  résolue  par  l'accord  franco-anglais  du  8  avril  1904. 
La  situation  géographique  de  cet  archipel  en  fait  une  dépendance  de  Im 
Nouvelle-Calédonie,  dont  il  devra  devenir  ïe  grenier.  La  pecoxraaissance  de 
nos  droits  pouvait  résulter  de  nos  concessions  à  Terre-l^eurve.  En  tout  cas^ 
il  était  urgent  de  remédier  à  l'absence  de  juridiction  sur  les  indigènes.  Des 
négociations  ont  été  ouvertes  à  Londres  ;  efles  ont  abouti  le  27  février  à  hi 
signature  d'un  protocole  qui  n'a  pas  encore  été  sovmifs  à  ht  cpmmnssioB. 
Les  droits  de  propriété  de  nos  nationaux  ont  été  recomres. 

La  France  et  l'Angleterre  institueraient  un  régime -éuali^fie  qui  mettrait 
les  deux  puissances  sur  le  pied  d'une  égalité  absolue.  Indépendaanment 
des  difficultés  de  réalisation,  il  semble  qu'une  solution  de  ce  genre  ne 
tienne  pas  suffisamment  compte  de  la  prépondérance  de  nos  intérêts. 

Conférence  d'Algésiras.  —  La  Conférence  d'Algésiras  vient  d'aboutir  à 
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une  entente  qui  concilie  dans  une  certaine  mesure  les  intérêts  en  pré* 
sence.  Quand  on  se  rappelle  la  situation,  au  mois  de  juin  dernier,  on 
constate  qu'il  n'était  guère  possible,  au  prix  des  concessions  que  nous 
avons  faites  au  maintien  de  la  paix,  d'atteindre  un  meilleur  résultat. 
L'honneur  en  revient  pour  une  large  part  à  notre  diplomatie,  qui  s*est 
montrée  à  la  hauteur  de  sa  difficile  mission. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  la  France,  dans  cette  crise,  a 
éprouvé  la  solidité  de  son  alliance  et  de  ses  amitiés.  Nous  travaillerons  à 
les  fortifier  encore,  afin  de  garantir,  avec  la  paix  du  monde,  l'indépen- 
dance européenne. 

—  Échangé  dé  télégrammes  entré  M,  Th.  RooseveU  et  M,  FalUèrês.  — 
A  roccasion  des  fêtes  données  aux  Etats-Unis  en  Thonneur  de  Paul 
Jones,  M.  Th.  Roosevelt,  président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et 
M.  Failiéres,  président  de  la  République  française  ont  échangé  les 
télégrammes  suivants  : 

TÉLÉGRAMME  DU   PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DES  ÉTATS-UNIS 

Washiogton,  24  &yril. 
Au  président  de  France,  Paris, 

A  l'occasion  de  la  réception  solennelle  à  Annapolis  des  cendres  de  Paul 
Jones,  je  tiens  à  vous  remercier  et  à  remercier,  par  votre  entremise,  la 
grande  nation  française  pour  la  courtoisie  distinguée  dont  elle  a  fait 
preuve  à  cette  occasion. 

Cette  courtoisie  nous  rappelle  plus  vivement  encore  les  services  inap- 
préciables rendus  par  la  France  à  notre  pays  à  la  période  assurément  la 
plus  critique  de  son  histoire. 

La  France  tient  une  place  particulière  dans  le  cœur  du  peuple  améri- 
cain, et  au  nom  de  ce  peuple,  je  souhaite  toute  réussite,  prospérité  et  féU- 
cité  à  la  puissante  République,  à  la  tête  de  laquelle  vous  présidez. 

,  Théodore  Roosevblt. 

télégramme  du  président  de  la  république  française 

A  Son  Excellence  Monsieur  Roosevelt^  président  des  Etats-Unis  d'Amérique, 

Washington, 

Je  remercie  Votre  Excellence  du  si  cordial  télégramme  qu*Ëlle  vient  de 
m'adresser.  Les  sentiments  que  vous  y  exprimez  avec  tant  de  force  et  les 
vœux  que  vous  y  formulez  au  nom  du  peuple  américain  iront  au  cœur  de 
la  nation  française. 

En  nous  associant  hier  aux  hommages  rendus  à  Annapolis  à  la  mémoire 
du  vaillant  marin  que  fut  l'amiral  Paul  Jones,  comme  en  prenant  part 
ofiQciellement»  après-demain,  aux  fêtes  qui  célébreront  à  Paris  le  deuxième 
centenaire  de  l'illustre  Benjamin  Franklin,  nous  voulons  témoigner  des 
liens  traditionnels  qui,  depuis  tant  d'années,  unissent  la  France  à  la 
République  des  Etats-Unis. 

Je  suis  profondément  heureux  que  ces  intentions  aient  été  ressenties 
par  la  grande  nation  américaine,  et  c'est  de  tout  cœur  que  je  forme  des 
vœux  pour  elle  et  pour  vous. 

Fallières. 
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La  visite  du  roi  de  Suède  à  Parie.  —  Le  président  de  la  République 
a  offert  le  25  avril  uq  déjeuner  en  l'honneur  du  roi  de  Suèd^,  de 
passage  à  Paris.  A  ce  déjeuner  des  toasts  de  cordiale  sympathie  ont 
été  échangés  entre  les  deux  chefs  d*Etat. 

Lee  étudiante  allemande  de  Cologne  à  Mareeille,  —r  Une  intéressante 
manifestation  franco-allemande  a  eu  lieu  à  la  fin  du  mois  de  mars 
dernier  à  Marseille,  à  Toccasion  du  voyage  d'études  organisé  par 
l'Ecole  supérieure  de  commerce  de  Cologne.  Les  jeunes  étudiants 
allemands  et  leurs  professeurs  ont  été  reçus  très  cordialement  par  la 
jeunesse  des  écoles  et  par  la  municipalité  marseillaises.  Un  banquet  a 
été  donné  en  leur  honneur  par  le  Syndicat  d'initiative  de  Provence 
elTEcole  supérieure  de  commerce  de  Marseille,eld'excellenets  paroles 
de  sympathie  ont  été  échangées  à  ce  banquet.  Voici  notamment  la 
péroraison  de  Tallocution  prononcée  par  M .  le  D' Christian  Eckert ,  pro- 
fesseur de  droit  international  et  de  sciences  politique  et  économiques 
à  l'université  de  Bonn,  et  directeur  des  études  àl'Ëcole  supérieure  de 
commerce  de  Cologne  : 

A  l'heure  actuelle,  et  nous  n'avons  pas  le^droit  de  le  nier,  des  malen- 
tendus obstruent  notre  route.  Et  ces  maleqtendus  qui  nous  séparent  pro- 
viennent principalement,  du  moins  autant  que  je  puis  en  juger,  de  ce  que 
les  nations  ne  se  connaissent  pas  encore  suffisamment  les  unes  les 
autres.  Nous  devons  apprendre  à  mieux  nous  connaître  pour  apprendre  à 
mieux  nous  comprendre.  C'est  pour  un  homme  le  signe  d'une  culture 
intellectuelle  vraie  et  profonde  que  d'être  à  même  de  suivre  et  de  com- 
prendre le  cours  des  pensées  d'un  interlocuteur  jugeant  autrement  que 
lui! 

Et  c'est  dans  ce  sentiment  que  l'Ecole  supérieure  de  commerce  de 
Cologne  a  entrepris  et  organisé  son  premier  voyage  d'études  à  l'étranger, 
dans  ce  sentiment^  Messieurs,  qu'il  est  avant  tout  nécessaire  à  notre  jeu- 
nesse allemande  d'apprendre  à  connaître  les  autres  nations  et  d'apprendre 
à  les  juger  par  leurs  propres  yeux. 

C'est  donc  dans  ce  but  que  nous  avons  conduit  nos  jeunes  gens  à  Mar- 
seille, ce  premier  port  de  la  Méditerranée.  Nous  remportons  en  Allemagne 
de  ce  beau  coin  de  terre  des  impressions  profondes  et  variées,  impressions 
qui  sauront  porter  leurs  fruits,  n'en  doutez  pas.  Nous  sommes  enchantés, 
nous  sommes  charmés  de  tout  ce  que  nous  avons  vu  ici  dans  cette  belle 
ville  aux  habitants  si  pleins  de  vie,  si  intelligents,  si  travailleurs. 

Mais,  Mesdames  et  Messieurs,  pour  remplir  vraiment  notre  mission  il 
ne  suffit  pas  que  nous  conduisions  nos  étudiants  en  France,  il  faut  qu'elle 
trouve  son  complément  dans  les  voyages  d'étude  que  vos  jeunes  gens  à 
vous  feront  en  Allemagne.  Venez  nous  rendre  visite,  chez  nous,  sur  les 
bords  du  Rhin  ;  envoyez-nous,  je  vous  en  prie,  vos  jeun»»s  gens,  à  Colo- 
gne ;  le  chemin  de  Marseille  à  Cologne  est-il  donc  plus  long  que  celui  de 
Cologne  à  Marseille!  Je  vous  invite,  au  nom  de  tous^  à  venir  nous  trouver 
à  Cologne,  vous  y  passerez  des  journées  inoubliables,  vous  verrez  que, nous 
aussi,  nous  savons  organiser  des  fêtes  en  l'honneur  de  nos  hôtes. 

Et  en  apprenant  ainsi  à  mieux  nous  connaître,  nous  apprendrons  aussi 
à  mieux  nous  comprendre,  nous  servirons  la  grande  cause  de  la  frater- 
nité des  peuples,  nous  resserrerons  les  liens  qui  unissent  les  nations  les 
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phis  cultivées  de  l'Europe  et  nous  mettrons  à  exécutioa  le&  désirs  que 
vienaent  d'exprimer  si  bien  M.  Fouque,  le  président  du  Syndical  d^kuA- 
tive  de  Provence,  et  M.  Combes,  le  directeur  do  TEcûle  supérieure  de 
commerce  de  Marseille. 

Un  triple  hourrah,  Messieurs, en  Thonneur  des  francs  rapports  de  cama- 
raderie \Kamaradschaft)  entre  Français  et  Allemands  qui,  Dieu  le 
veuille,  puissent  se  chan|;er  plus  tard  en  sentimeal»  é»  cordial»  aantii^ 

Angletarrt.  —  L»  projet  de  lai  sur  Vèu$eiginemmt  primaire.  —  M.  Bûrrt, 
sûnislre  de  riastrociion  publique^  a  dépofi4à  la  ChamJbre  deseoitt- 
munes^au  nom  du  gouvernement,  un  projiel  de  loi  siur  renseignemeM 
primaire  qui  a  provo^u^  dès  boa  apparition  eu  Ajigleterre,  dans  la 
presse  et  dans  ropinioa,  une  éaiolion  coAâidérableu  Noire  collabo- 
râleur  M.  de  Noirmoot  a  doaoé  à  ce  siijet^  dans  le  J(mmaL  deê  DébaUy 
les  renseignements  suivants  qu'il  nous  pacaU  incessant  dA  repnn 
duire  en  raison  de  Timporlance  politique — nûnMtévielle  —  dapvojet: 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  la  mesure  proposée  par  le  Cabinet 
libéral,  «n  rapid»  aperça  de  Tbistoire  de  renseignefflent  primaire  anglais 
est  avant  tout  nécessaire.  Jusqu'en  1870,  l'enseignement  élémeniatre 
n'était  donné  que  par  des  écoles  libres,  appartenant  pour  la  plupart  à 
l'église  anglicane  et  dont  quelques-unes  étaient  subventionnées  par  le 
budget.  Ce  régime  primitif  ne  devait  pas  tarder  à  n'être  plus  en  rapport 
avec  les  besoins  croissants  de  la  population  et  eu  1870,  peu  après  la  grande 
réforme  électorale  qui,  en  élargissant  le  droit  de  suffrage,  permit  aui 
masses  ouvrières  d'exprimer  leurs  désirs^  un  bill  fut  introduit  devant  le 
Parlement  qui  ébauchait  un  système  d'éducation  nationale.  Dans  Us 
localités  où  l'école  libre  était  insuffisante,  une  école  officielle  c  provided 
school  »  était  établie  et  entretenue  aux  frais  publics.  Son  administration 
était  confiée  à  un  «  bureau  scolaire  »  élu  par  les  habitants,  et  Tinstruction 
religieuse  y  était  donnée  pendant  les  heures  de  classe  par  le  piofe^seur 
ordinaire,  mais  une  clause  de  la  loi  dite  Cowper  Ttmple  Clause  interdisait 
do  lui  attribuer  un  caractère  confessionnel.  En  outre,  pour  sauvegarder 
les  droits  des  parents,  la  Conscience  Clause  leur  permettait  de  retirer  leurs 
enfants  aux  heures  destinées  à  Tinstruction  religieuse. 

Les  c  provided  schools  »  firent  bientôt  une  concurrence  acharnée  anx 
écoles  libres,  et  ne  furent  pas  envisagées  avec  faveur  par  les  catholiques 
et  les  anglicans  qui,  partisans  d'un  enseignement  religieux  déterminé* 
voyaient  dans  la  Cowper  Temple  Clause,  une  concession  et  un  avantage 
accordes  aux  sectes  non  conformistes  dont  la  méthode  d'enseignement 
n>ligi(*ux  se  rapprochait  beaucoup  de  celle  désormais  en  usage  dans  tes 
tH:oles  officielles. 

Les  partis  politiques  prirent  position  dans  la  question.  Les  conservateurs 
en  majorité  anglicans  et  catholiques  tenaient  pour  les  écoles  libres^  les 
libéraux  et  les  radicaux  soutenaient  les  écoles  officielles.  Comme  au  cours 
dos  vingt  dernières  années,  sauf  une  interruption  de  trois  ans,  le  parti 
conservateur  a  été  constamment  au  pouvoir,  les  écoles  libres  furent,  par 
une  série  do  lois  successives,  soutenues  et  encouragées,  sans  pour  cela 
lairo  disparaître  rantaj^'onisme  entre  les  deux  systèmes. 

Kri  1902,  le  cabinet  Balfour  proposait  une  loi  destinée  à  unifier  rensei- 
gnement primaire.  Les  «  provided  schools  »,  établies  parla  Uû  de  1870, 
étaient  maintenues  comme  auparavant,  et  devaient  continuer  à  donner 
rinstruction  religieuse  selon  la  Cowper  Temple  Clause»  Les  écoles  libres 
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étaient  «  incorporées  »,  c'est-à-dire  qu^elles  étaient  désormais  entretenues 
aux  frais  publics  et  soumises  à  l'autorité  des  Conseils  Me  Comté,  elles 
deraient  faire  office  d'écoies  publiques.  Cependant  elles  conserraient  à 
leur  tète  un  conseil  d'administration  dont  les  membres  choisis  à  raison 
de  quatre  par  les  fondateurs  de  l'école  et  de  deux  par  le  comité  d'éduca- 
tion du  Conseil  de  Comté,  étaient  libres  de  faire  donner  l'enseignement 
religieux  de  leur  choix.  C'était  donc  un  succès  pour  le  système  des  écoles 
confessionnelles. 

Ici,  quelques  chiffres  sont  nécessaires  pour  aider  à  comprendre  la  levée 
de  boucliers  que  cette  loi  nouvelle  allait  provoquer  parmi  les  non-confor- 
mistes. 

En  i901,  la  population  scolaire  était  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Oalles  de  5.704.675  enfants  dont  2.300.150  fréquentaient  les  écoles  libres 
anglicanes^  2.662.669  les  écoles  officielles  (bo^rd  schools)  et  le  reste  les 
écoles  catholiques  ou  non-conformistes.  En  outre,  dans  près  de  8.000  loca- 
lités, la  seule  école  existante  était  celle  de  l'église  anglicane.  L'  «  incor- 
poration »  des  écoles  libres,  et  leur  entretien  à  l'aide  d'une  taxe  munici- 
pale, obligeaient  donc  les  contribuables  ïion-conformistes  à  envoyer  leurs 
enfants  dans  des  écoles  où  on  leur  enseignerait  une  religion  différente 
de  celle  de  leurs  parents  et  sur  lesquelles  ils  n'auraient  aucun  contrôle 
puisque  deux  seulement  des  six  administrateurs  étaient  nommés  par  le 
comité  d'éducation  du  Conseil  du  Comté. 

En  outre,  les  administrateurs  étant  libres  de  désigner  les  professeurs  de 
leur  choix,  il  était  certain  qu'ils  favoriseraient  surtout  ceux  qui  appar- 
tiendraient à  leur  secte.  Les  promoteurs  de  la  loi  avaient  cependant  pris 
soin  de  maintenir  la  Conscience  Clause,  mais  les  non-conformistes  répondi- 
rent que  même,  soustraits  à  l'enseignement  religieux,  leurs  enfants  res- 
taient soumis  à  une  atmosphère,  à  une  ambiance  de  nature  à  influencer 
leur  conscience. 

Dans  le  Pays  de  Galles  où  la  majorité  de  la  population  appartient  aux 
sectes  wesleyennes,  l'opposition  à  la  loi  de  1902  prit  le  caractère  d'une 
véritable  révolte.  Les  habitants  se  laissèrent  condamner  à  la  prison,  et 
saisir,  plutôt  que  de  payer  les  taxes  scolaires,  et  un  vaste  mouvement  se 
dessina  dans  toute  l'Angleterre.  La  réforme  scolaire  devint  une  des  prin- 
cipales tt  planches  »  de  la  «  plate-forme  électorale  »  des  libéraux,  la  pro- 
messe de  tous  leurs  candidats.  Et  ce  fut  une  des  causes  principales  de 
leur  triomphe  aux  dernières  élections.  Partout  les  candidats  qui  s'étaient 
engagés  à  faire  cesser  la  situation  privilégiée  accordée  par  la  loi  de  1902  à 
l'Eglise  anglicane  furent  élus  à  des  majorités  considérables,  et  au  mois 
de  janvier  dernier,  M.  Birrel,  parlant  au  «  Bristol  libéral  Club  »,  déclarait 
que  le  bill  modifiant  la  loi  de  1902  serait  le  «  bill  de  la  session  ». 

Le  projet  du  gouvernement,  destiné  à  satisfaire  les  revendications  de  la 
conscience  non-conformiste,  contient  les  dispositions  suivantes,  dont 
chacune  donnera  lieu  à  des  discussions  passionnées,  et  dont  on  peut  pré- 
voir la  longueur  en  se  rappelant  que  la  loi  de  1902,  présentée  en  mars,  ne 
fut  adoptée  en  troisième  et  dernière  lecture  qu'au  mois  de  décembre  de 
cette  année. 

Désormais,  il  n'y  aura  plus  qu'un  seul  genre  d'école  dont  tous  les  admi- 
nistrateurs seront  nommés  par  des  corps  élus,  comme  la  loi  de  1870  l'avait 
édicté  pour  les  «  board  schools  »,  et  toutes  les  écoles  libres  qui  voudront 
continuer  à  jouir  du  concours  pécuniaire  de  l'Etat  devront  être  soit  ven- 
dues, soit  louées  aux  Conseils  de  Comté.  L'instruction  religieuse  sera 
donnée  par  le  professeur  en  dehors  des  heures  de  classe,  et  conformément 
à  la  Cowper  Temple  Clause  ;  tous  les  professeurs  seront  nommés  par  l'Etat. 
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Cependant,  la  loi  permet  aux  anciens  fondateurs  d*écoles  libres  de  sti- 
puler dans  l'acte  de  vente  ou  de  location  que  deux  fois  par  semaine,  ren- 
seignement religieux  de  leur  choix  pourra  être  donné,  mais  que  ces  cours 
seront  facultatifs.  En  outre,  et  ceci  est  une  concession  faite  aux  catholi- 
ques, dans  les  localités  où  une  majorité  de  parents  d'au  moins  quatre  cin- 
quièmes le  demanderait,  un  enseignement  religieux  particulier  pourra  être 
4onné  en  dehors  des  heures  de  classe  par  des  professeurs  étrangers  à 
Fécole.  , 

On  a  dit  de  ce  projet  qu'il  mécontentait  tout  le  monde  sans  satisfaire 
personne.  Les  catholiques  et  les  anglicans  y  voient  une  véritable  spolia- 
lion,  puisqu'on  leur  enlève  des  écoles  bâties  à  leurs  frais^pour  les  trans- 
former en  écoles  oflicielles  où  l'enseignement  religieux  sera  contraire  à 
leurs  doctrines.  Les  non-conformistes,  bien  que  satisfaits  en  apparence, 
se  plaignent  de  la  clause  qui  permet  à  une  majorité  de  parents  d'un  même 
culte  d'avoir  la  libre  disposition  de  l'école  pour  un  enseignement  religieux 
de  leur  choix,  en  dehors  des  heures  de  classe;  enûn,  les  «  sécularistes  > 
ou  partisans  de  l'instruction  laïque  intégrale  s'élèvent  contre  la  prétention 
ée  forcer  les  contribuables  à  payer  des  taxes  pour  la  diffusion  d'un  ensei- 
gnement religieux  quel  qu'il  soit. 

Déjà  des  meetings  ont  eu  lieu.  La  résistance  s'organise,  et  on  peut  juger 
àe  ce  qu'elle  sera  en  songeant  que  le  projet  de  M.  Birrel,  au  lieu  de  froisser 
«niquement,  comme  la  loi  de  1902,  les  sentiments  d'une  minorité,  s'at- 
Isque  à  la  conscience  de  la  majorité  de  la  population  anglaise. 


Serbie.  —  La  crise  ministérielle;  le  ministère  Ptuhitc/i,  —  Après  quel- 
ques semaines  d'eflbrlsiDfruclueux,legéiiéralGrouilcha  dû  remettre 
sa  démission  entre  les  mains  du  roi  de  Serbie  qui  a  fait  appel  ft 
M.  Pachitch  pour  former  le  nouveau  cabinet.  M.  Pachilcb  a  réussi  à 
grouper  un  gouvernement  homogène  dont  tous  les  membres  appar- 
fiennenl  au  parti  des  vieux-radicaux,  et  qui  n'est  en  somme  que  la 
rrconstitulion  du  premier  ministère  Pachitch,  lequel  dut  donner  sa 
démission  à  la  fin  de  juillet  dernier.  Le  premier  acte  du  nouveau 
gouvernement  a  été  de  dissoudre  la  Skoupchtina.  Les  élections  légis- 
latives ont  été  fixées  au  24  juin,  et  la  nouvelle  Skoupchtina  a  été 
convoquée  pour  le  8  juiileL  La  nécessité  de  cette  dissolution  de  ras- 
semblée serbe  sHmposait  en  effet,  caria  composition  de  la  Skonp- 
ditina  de  1905  rendait  impossible  tout  gouvernement.  Il  n*y  existait 
pas  de  majorité,  et  aucun  groupement  n'y  était  assez  homogène  ou 
assez  important  pour  appuyer  de  ses  votes  un  ministère  quelconque. 
La  Skoupchtina  de  1905  avait  été  élue,  au  début  du  mois  d*août  der- 
nier, dans  des  conditions  toutes  spéciales.  Le  pays  était  alors  très 
troublé  par  la  perspective  d'une  aggravation  des  charges  financières 
conséquence  des  constructions  nouvelles  de  chemins  de  fer  et  de  la 
réfection  de  Tartillerie.  Les  partis  extrêmes  avaient  naturellement 
profité  de  cette  circonstance  et  avaient  mené  la  campagne  électorale 
contre  tout  emprunt  ou  impôt  nouveau.  Cette  tactique  devait  réussir 
auprès  de  la  population  serbe,  surtout  agricole,  et  très  attachée  à  la 
petite  propriété.  La  résultat  fut  que  83  jeunes-radicaux  furent  élus 
contre  55  vieux-radicaux,  une  vingtaine  de  nationalistes  et  2  socia- 
listes. Mais  ces  83  jeunes -radicaux,  nouveaux  venus  dans  la  poli* 
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tique,  sans  aucune  expérience,  et  de  plus  sans  aucun  programme 
commun  précis,  puisque  leur  élection  s'était  faite  en  somme  sur  une 
base  purement  négative,  étaient  et  se  sont^montrés  parfaitement 
incapables  de  faire  œuvre  utile.  Ils  furent  constamment  à  la  Skoup- 
chtina  un  élément  de  désordre  et  d'incohérence  qui  rendit  finale- 
ment impossible  tout  exercice  d*un  pouvoir  régulier. 

Il  est  probable  que  cette  fois  le  parti  du  gouvernement  —  c'est-à- 
dire  les  vieux-radicaux  —  va  triompher,  car  les  récentes  électioas 
pour  les  conseils  généraux  leur  ont  été  presque  partout  favorables. 
Quant  aux  jeunes-radicaux,  instruits  par  Texpérience,  ils  songeraient 
parait-il,  à  mettre  un  peu  de  cohésion  et  de  discipline  dans  leuni 
rangs,  et  surtout  à  se  constituer  un  programme  positif.  Ils  restrein- 
draient le  nombre  de  leurs  candidats  afin  de  les  mieux  choisir,  et 
s'efforceraient  de  constituer  dans  la  nouvelle  Assemblée,  au  lieu 
d'une  cohue  indécise  et  flottante,  un  groupement  d'hommes  intelli- 
gents, à  l'esprit  ouvert  et  instruit,  qui  ferait  dans  l'opposition  son 
apprentissage  parlementaire  et  gouvernemental. 

En  attendant  le  résultat  des  nouvelles  élections,  M.  Pachitch  con- 
tinuera les  négociations  économiques  engagées  avec  l'Autriche  et 
procédera  à  la  liquidation  de  l'affaire  des  officiers  conspirateurs, 
déjà  à  peu  près  réglée.  Et  si,  comme  il  est  probable,  la  nouvelle 
Skoupchlina  apporte  au  ministère  la  majorité  solide  qu'il  espère,  le 
gouvernement  pourra  espérer  réussir,  avec  Tappui  moral  du  pays,  à 
dégager  enfin  la  Serbie  de  la  crise  qui  la  paralyse  depuis  si  long- 
temps. 

n.  —  ASIE. 

Chine.  —  Le  traité  angl<hchino%s  pour  le  Thibet,  —  La  Chine  « 
contresigné  le  23  avril  à  Pékin  avec  l'Angleterre  le  traité  anglo- 
thibétain,  par  lequel  l'Angleterre  et  le  Thibet  reconnaissent  le  pro- 
tectorat de  la  Chine  sur  le  Thibet.  L'Angleterre  s'engage  à  ne  pas 
intervenir  dans  les  affaires  intérieures  du  pays,  tant  que  les  autres 
puissances  ne  le  feront  pas.  La  Chine  s'engage  à  ouvrir  quelques-uns 
des  marchés  du  Thibet  ou  commerce  de  l'Inde,  à  construire  an 
Thibet  des  lignes  télégraphiques  et  à  donner  la  préférence  à  l'Angle- 
terre pour  les  conce&sions  de  chemins  de  fer.  La  Chine  consenl,  ea 
outre,  k  payer  2.400.000  taëls  comme  indemnité  pour  le  coût  de 
l'expédition  anglaise  à  Lhassa. 

Le  gouvernement  chinois  avait  refusé,  depuis  de  longs  mois,  de 
signer  le  traité,  en  s'opposant  surtout  à  la  clause  qui  concernait  la 
souveraineté  de  la  Chine  sur  le  Thibet.  Le  premier  projet  arrêté 
entre  le  gouvernement  de  l'Inde  et  Taong  Tchao  Y,  représentant  du 
Thibet,  portait  dans  son  premier  article  que  le  Thibet  serait  mis 
sous  la  protection  de  la  Chine  et  de  l'Angleterre.  La  Chine  deman- 
dait qu'on  reconnût  sa  souveraineté  absolue.  Sir  Edward  Satow, 
ministre  d'Angleterre  à  Pékin,  a  accepté  ce  compromis  que  le  pro- 
tectorat de  l'Angleterre  ne  figurât  pas  dans  le  texte  du  traité  et  le 
waï-wou-pou  a,  en  échange,  renoncé  au  mot  de  souveraineté. 
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La  dépêche  Reuter,  de  Changhaï,  qui  donne  le  résumé  du  traité, 
ne  dit  pas  si  2e  gouvernement  anglais  a  accepté  de  ne  jamais  envoyer 
de  troupes  au  Thibet,  comme  la  Chine  le  demandait. 

Quant  à  rouverUire  des  marchés  du  Thibet  au  commerce  de 
rinde  (Oyang-Tsé,  Gartok  et  Yatoung),  mesure  contre  laquelle  le 
gouvernement  chinois  avait  fait  de  l'opposition  et  sur  laquelle  il 
vient  de  céder,  on  se  souvient  que  le  traité  de  1893  entre  rA.n^e- 
terre  et  la  Chine  l'avait  déjà  obtenue,  mais  que  La  mauvaise  foi  des 
Thibétains  en  avait  rendu  vain  le  bénéfice  et  que  ce  fut  une  des 
causes  principales  de  Teipédition  Younghusband. 

—  La  situation  en  Chiné.  —  Le  D'  Morison,  correspondant  du  Timn 
à  Pékin,  dont  on  sait  la  remarquable  connaissance  des  choses  chi- 
noises, a  envoyé  le  22  avril,  de  Pékin,  l'important  télégramme  sui- 
vant : 

Après  un  voyage  de  neuf  mois,  me  voici  de  retour  de  Pékin.  J'ai  visi^ 
Canton,  différents  ports  ouverts,  Swatow,  Amoy,  Fou-Tchéou  et  Chan- 
ghai.  Il  résulte  de  l'enquête  que  j'ai  faite  que  les  appréhensions  exagérées 
qui  ont  régné  au  sujet  de  la  Chine  depuis  quelque  temps  semblent  être 
dépourvues  de  fondement. 

La  situation  géuérale  est  au  contraire  assez  bonne.  Dans  la  province  dn 
Kouang-Si,  autrefois  foyer  de  rébellion,  règne  une  tranquillité  inusitée, 
Le  commerce  est  satisfaisant. 

II  n*y  a  pas  de  comparaison  à  établir  entre  la  situation  actuelle  en 
Chine  et  celle  qui  précéda  les  désordre*  des  Boxeurs,  car  il  est  inconce- 
vable que  le  gouvernement  chinois  nourrisse  à  l'heure  actuelle  des  sympa- 
thies pour  le 'mouvement  antiétranger.  Le  moindre  désordre  cause  au 
gouvernement  le  plus  grand  embarras.  Une  véritable  armée  de  mission- 
naires et  de  voyageurs  veille  pour  découvrir  le  moindre  symptôme  qui 
indiquerait  UD  danger. 

Toutefois,  sous  certains  rapports  la  situation  n'est  rien  moins  que 
satisfaisante.  D'abord,  il  y  a  la  violence  efifrénée  de  la  nouvelle  presse 
indigène;  ces  journaux,  qui  pour  la  plupart  se  publient  dans  les  ports 
ouverts,  sont  dirigés  en  grande  partie  par  des  étudiants  ayant  faiJ;  des 
études  superficielles  au  Japon  et  qui  ont  pour  collaborateurs  des  Japonais. 
Plusieurs  des  feuilles  les  plus  incendiaires  se  réclament  d'ailleurs  de  la 
protection  japonaise. 

Le  gouvernement  central  n'est  malheureusement  pas  en  mesure  dlnter- 
direles  réunions  de  propagande  antîétrangère  dans  les  provinces  du  Centre 
et  du  Sud  ;  il  ne  punit  pas  non  plus  les  Chinois  influents  prenant  part  à 
l'organisation  de  ces  réunions. 

Une  autre  circonstance  peu  favorable,  c'est  que  les  missionnaires 
catholiques  qui  sont  dans  l'intérieur  interviennent  souvent  dans  les  procès 
des  Chinois  ;  cette  attitude  provoque  des  désordres  et  des  attaques  dont 
des  personnes  innocentes  sont  victimes. 

On  peut,  en  résumé^  dire  que,  d'une  façon  générale,  il  s'opère  en  Chine 
des  changements  importants.  Ce  mouvement  est  souvent  mal  dirigé  et  il 
est  accompagné  de  divers  inconvénients. 

Indo-Chine.  —  Lu  miis  en  valeur  du  Laos.  —  Dans  un  discours  qu'il 
a  prononcé,  le  28  février,  à  la  fin  d'un  banquet  qui  lui  était  offert  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Haïphong,  M.  Beau,  gouverneur  gêné- 


rai  de  rinâo-€hi&e,  a  annoncé  que  gràcd  aux  efforts  du  résident 
supérieur  du  Mékong,  dtt  capitaine  Blanc,  chef  de  la  navigation,  et 
de  l'enseigne  de  vaisseau  Lestène,  le  Mékong  serait  dans  deux  ans 
navigable  jusqu'à  Vientiane.  Mais  il  ne  sufiOLipas  de  donner  au  Laos 
lenftoyen  d'écouler  ses  produits,  il  faut  lui  procurer  la  main-d'œuvre 
indispensable  pour  l'exploitation  4e  ses  richeasee  naturelles.  Le 
pays  attendrait  vainement  de  ses  habiUnts  actuels  une  initiative 
quelconque.  11  faut  l'appoint  de  oalous  français  et  annamites,  et  ces 
colons  ne  se  porteront  vers  les  régions  laotiennes  que  le  jour  où  des 
Toies  terrestres  mettront  en  communication  la  vallée  du  Mékong 
avec  la  mer. 

Le  gouverneur  général  vient  de  parcourir  une  de  cee  routes,  celle 
de  Savannaket  à  Qnang-tri.  Il  a  constaté  qu'un  effort  considérable  a 
été  fait  :  la  route  est  aux  deux  tiers  achevée.  Elle  sera  complète- 
ment terminée  dans  deux  ans.  Par  U  s'établira  un  courant  réguUer 
d'échanges  entre  les  provinces  de  Quang-tri  et  de  Bin-dinb  d'une 
part,  et  d'autre  part  la  région  de  Savannaket. 

Malheureusement,  ces  deux  provinces  annamites  ne  sont  pas  très 
peuplées  et  la  distance  qui  les  sépare  du  Mékong  est  considérable, 
environ  500  kilomètres.  H  est  donc  nécessaire  d'avoir  une  autre  voie 
d^accès  mettant  en  communication  avec  le  fleuve  les  provinces  peu- 
plées du  Nord  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  Les  officiers  attachés  au 
service  des  travaux  publics  recherchent,  depuis  deux  ans,  un  pas- 
sage à  travers  la  chaîne  annamitique  entre  Yinh  et  le  Mékong  ; 
M.  Beau  a  bon  espoir  que  leurs  efforts  aboutiront  avant  peuf. 

m.  "  AFRIQUS. 

Tuaisie.  —  Les  mddmts  de  Thaia.  —  Le  âS  avril  une  centaine 
d'indigènes,  soulevés  par  un  agitateur  local,  ont  saccufçé  la  propriété 
d'un  colon  français,  M.  Salles, dans  les  environs  de  Thala  et  ont  mas- 
sacré M.  Salles,  sa  mère,  son  liére  et  son  douMstique.  Ils  se  sont 
ensuite  portés  contre  Thala  qu'ils  oat  assiégé,  mais  ils  ont  élé  rapi- 
dément  dispersés  par  les  troupes  mandées  téUgraphiquemeat. 

if.  d'Anthoiard,  délégué  de  la  résidence,  s'est  transporté  aussiUVt 
sur  les  lieux  pour  faire  aneeaquôte.dontl'il^fMOi  jBinios  résume  ainsi 
les  coBciusîoas  : 

Le  marabout  Âmoi*  ben  Othman  allait  de  zaouïa  en  zaouïa  sur  la  fron- 
tière algérienne,  lorsqu'il  fit  connaissance,  à  la  zaouïa  des  Ouled-Sidi- 
Abid,  d*un  indigène  tunisien  nommé  Ali  ben  Mohammed  ben  Salah,  de  la 
tribu  des  Hanadras,  dans  le  territoire  des  Fraichiches.  Cette  tribu  est 
connue  par  ses  exactions  ei  Ali  ben  Mohammed,  ancien  cheikh  révoqué, 
est  renommé  entre  tous  pour  ses  actes  de  brigandage. 

Ali  ben  Mohammed  eut  l'idée  de  te  servir  de  l'inihience  religieuse 
qu'exercerait  sûrement  sur  ses  voisins  le  marabout  Amor  ben  Othman, 
pour  ses  vols  et  ses  rapines;  il  l'amena  avec  lui^  et  bientôt  le  marabout 
excita  le  fanatisme  des  Indigènes. 

n  trouva  ses  principaux  adeptes  parmi  les  tribus  des  Hanadras  et  des 
Ouled-el-Hadj.  Son  influence  ne  s'étendit  pas  au  dehors.  Le  marabout  se 
renferma  dans  son  rôle  religieux  jusqu'au  commencement  de  la  semaine 
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dernière,  où  il  changea  subitement  le  fond  de  ses  prédications  et  prêcha 
la  révolte,  disant  que  rien  ne  résistant  aux  croyants,  les  balles  des  Fran- 
çais seraient  des  gouttes  d*eau  et  que  les  bâtons  des  musulmans  se  chan- 
geraient en  fusils. 

Confiants  dans  ses  paroles,  une  centaine  de  fanatiques  envahirent  la 
maison  du  colon  français  Salles,  massacrèrent  sa  mère  et  son  frère, 
tuèrent  un  Italien,  firent  prisonnier  deux  autres  colons  et  un  cavalier  du 
service  de  la  remonte,  qui  durent  faire  une  profession  de  foi  musulmane; 
puis,  au  petit  jour,  en  plus  grand  nombre,  ils  marchèrent  sur  Thala. 

Le  contrôleur  de  Thala,  avisé  par  quelques  réfugiés  de  l'arrivée  des 
insurgés,  réunit  les  Européens  dans  la  maison  du  contrôle  et  les  arma.  Les 
premiers  fanatiques  qui  se  présentèrent  furent  accueillis  à  coups  de  fusil 
et  presque  tous  tués  ou  blessés.  Le  reste  de  la  colonne  du  marabout  se 
dispersa  alors  immédiatement,  laissant  celui-ci  presque  seul  avec  ses  pri- 
sonniers européens. 

Ces  événements  ont  naturellement  causé  une  très  vive  émotion 
dans  toute  la  colonie. 

Congo  français.  —  Le  départ  de  M.  GenHL  —  M.  Gentil,  commis- 
saire général  du  Congo  français,  s*est  embarqué  le  25  de  ce  mois, 
pour  rejoindre  son  poste;  on  se  souvient  à  la  suite  de  quels  inci- 
dents M.  Gentil  rentra  en  France  ;  le  commissaire  général  du  Congo 
retourne  à  Brazzaville,  muni  de  pouvoirs  très  étendus;  il  aura  la 
haute  main  sur  tous  les  lieutenants  gouverneurs  de  notre  grande 
colonie  de  TAfrique  équatoriale. 

Miêsion  Congo- Cameroun,  —  Le  commissaire  général  du  gouverne- 
ment français  à  Brazzaville  a  été  informé  que  la  mission  Congo- 
Cameroun  était  concentrée  à  Gaza  dans  le  courant  de  février.  Les 
travaux  astronomiques  et  géodésiques  sont  menés  avec  le  plus  grand 
zèle  et  les  chefs  de  mission  français  et  allemand  en  sont  fort  satis- 
faits. Les  travaux  de  tout  genre  retiendront  cependant  encore  la 
mission  dans  la  région  et  à  Koundé  vraisemblablement  jusqu'au 
mois  de  mai  :  on  sait,  en  effet,  qu'outre  la  délimitation  proprement 
dite,  nombreux  et  importants  sont  les  autres  travaux,  dont  la  mission 
est  chargée  :  renseignements  de  tout  genre  sur  le  pays,  la  popula- 
tion, les  productions;  pénétration,  ouvertures  de  voie  nouvelles,  etc. 
Car,  pour  rendre  la  délimitation  possible  dans  des  régions  parfois 
inexplorées  sur  un  grand  parcours,  les  plus  grandes  difficultés  sont 
à  vaincre  avant  qu'eu  Iront  même  en  scène  les  astronomes. 

M.  le  commandant  Moll  a  jusqu'ici  admirablement  réussi  à  péné- 
trer sans  coup  férir  dans  des  régions  difficiles  comme  le  M'Biémon. 
Mais  il  reste  à  franchir  toute  la  zone  qui  sépare  Koundé  de  Lamé,  et 
dont  deux  points  seulement  ont  été  traversés  parle  capitaine  Loeffler 
et  le  lieutenant  Lancrenon.  Le  commandant  Moll  met  à  profit  le 
temps  qui  précède  la  concentration  du  gros  de  la  mission  à  Koundé 
en  envoyant  explorer  cette  région  inconnue  par  deux  membres  de  sa 
mission. 

M.  Brusseaux,  chef  d'exploration,  dirige  cette  reconnaissance  de 
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Koundé  à  Lamé,  après  avoir  relevé  le  cours  de  la  Nana,  de  Carnot 
au  6^  parallèle;  il  est  accompagné  de  M.  Etienne  Muslon.  Ces  mes- 
sieurs se  dirigeront  sur  Lamé,  Léré  et  Binder,  puis  reviendront  à 
Léré  où  ils  se  sépareront.  M.  Brusseaux  redescendra  sur  Koundé, 
sans  doute  encore  par  un  nouvel  itinéraire,  tandis  que  M.  Muston 
gagnera  Laï,  d'où  il  est  chargé  de  remonter  le  Logone,  pour  chercher 
à  établir  une  communication  avec  la  mission  à  Boumbabal,  afin 
d'assurer  le  ravitaillement  par  ce  cours  d'eau. 

Ces  missions  spéciales  ont  chacune  une  grande  importance  et  nous 
souhaitons  qu'elles  réussissent  sans  que  les  explorateurs  aient  à 
souffrir  des  attaques  probables  qui  les  attendent  dans  le  dangereux 
pays  Laka  qu'ils  vont  traverser.  • 

La  mort  malheureuse  du  lieutenant  allemand  Schraeder,  tué  en 
janvier  dans  la  région  entre  Yoko,  et  Koundé,  montre  quel  danger 
courent  ceux  qui  vont  servir  leur  pays  en  ces  lointains  parages. 

La  jonction  des  expéditions  Brusseaux  et  Muston  avec  le  gros  de 
la  mission  assurera  le  passage  et  le  ravitaillement  du  reste  de  la 
mission  qui,  une  fois  arrivé  à  Lamé,  pourra  certainement  terminer 
sa  tâche  sans  trop  de  difficultés. 

IV.  —  AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  —  La  catastrophe  de  San-Frandeco,  —  Alors  que  l'on 
était  encore  sous  l'impression  douloureuse  des  désastres  causés  par 
par  l'éruption  du  Vésuve,  une  nouvelle  catastrophe  non  moins 
effrayante  que  la  première  est  venue  terrifier  l'ancien  et  le  nouveau 
monde.  La  ville  de  San-Francisco  a  été  dévastée  par  un  terrible 
tremblement  de  terre  et  l'incendie  formidable  qui  s'est  déclaré  à.  la 
suite  de  cette  secousse  a  anéanti  les  derniers  quartiers  de  la  ville 
épargnés  par  la  première  catastrophe. 

Nulle  part  plus  qu'en  France,  ce  désastre  qui  a  pris  les  proportions 
extraordinaires  que  revêtent  dans  le  Nouveau  Monde  les  manifesta- 
tions naturelles,  ne  devait  causer  de  sincère  émotion.  Nous  avons 
conservé  pour  les  Américains  les  souvenirs  de  cordialité  qu'aucun 
différend  n'est  venu  altérer,  et  la  fraternité  humaine  ne  saurait 
s'émouvoir  de  façon  plus  spontanée  et  plus  profonde  que  lorsqu'elle 
se  trouve  en  présence  de  l'effroyable  cataclysme  qui  a  détruit  une 
des  plus  puissantes  et  plus  florissantes  cités  delà  grande  République 
américaine. 
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I.  —  ASIE. 


Siam.  —  Lb  commerce  en  1904.  —  Voioi,  d'après  les  ^tî^qnes  Jies 
douanes  siamoises,  Tensemble  du  trafic  dans  les  sept  dernières 
années,  en  ne  comptant  le  tical  qu'à  i  fr.  40  : 

Années  Tioaux 

1898 102.840.062 

1899 99.785.662 

1900 «5.399.738 

1901 isi.oes.i» 

f90« •15fi.«22.î20 

HOS 199jm2.(11^ 

A9^ i<7ft.693..ii3 

Les  rmpoitations  en  1904  se  sont  étoTées  ià  IS.^OG.WT  ttenai 
contre  65.417.702  licaux  en  1903. 

Les  exportations  en  1904  se  sont  élevées  à  101.386.456  ticaax 
contre  74.464.417  ticaux  en  1903. 

L'augmentation  des  iofvporUtioiis  porte  sur  les  cotons,  la  «Me,  les 
«ftcs  de  inte,  le  pétrole,  q^incaîUerie,  iiqneiira,  opinm,  :biîa«teiie. 
L'opHim  «8t  passé  de  2.600.000  ticaux  à  plusse  4.600jOOO. 

ii'aïug^entaUett  4es  exportations  porte  sar  le  ris  :  79.dM.424  li- 
otnK  «n  4904cotttpe  43L 7^852  ikêm.  «en  4.90^;  Je  <bo«8  de  Ml: 
iOX)51,6âO  tîcMix. 

Voiciia  lisiê  «deia  savigalion  coBDfMrée  ; 

1908  t9Di 

l^omfare  Tonna9è  JJcBDbrc  'foiiwyi 

Anglais... 88  60.654  137  124.811 

Allemande 305  323.400  348  380.720 

Français 19  9.518  27  9.876 

Norvégien* 122  87.262  114  85.622 

Hollanflais t9  «.788  2i  lt).«66 

BandR 4  4.S43  %  ^S.JM 

Siamois 49  M,A3ê  69  â8.3f5 

Autrichiens 7  4.326  1  4.4n* 

Total  722  vapeurs,  de  650.000  tonnés,  plus  16  voiliers.  Sur 
1 .093  passagers  de  chambre  et  43.224  de  pont  à  TarriTée,  929  des 
premiers  sont  repartis  et  26.669  des  seconds. 

Les  importations  se  chiffrent  ainsi  pour  la  France  : 

1904  1903  DifTéKDce 

Ticaux  Ticaux  Ticaux 

Venant  de  France 084.492  333.899    +'350.593 

—  de  Cochinchine....  234.000  324.900    —      90.900 

—  du  Canjbodge....  2.250  16.000    —      13.750 


ABNSEIGNSaiElITS  ÉCOMOMIGUBS  &i 

Les  iexporiatîoiiç  soatiies  suiMaates.: 

rlMI  1908  Bifltereiu» 

Ticaux  TicBux  Ticaux 

PonrlaFVance.'. 337.t)17  20S.075  +  f32.442 

—  la  Cochinchinc *286 .  6f52  288  .'524  —        1 .  872 

—  TAnnam 9.079  5.494  +        3.583  ' 

—  le^Cambo^ge 7  .«00  13 .237  —       '5 .  43î 

SîlesstfifUsiîquesâiainoisessont  exactes,  Phado-Chine  aurait  perdu 
113.000  ticaux  du  trafic  général  et  la  France  aurait  gagné 
483.000  ticaux.  La  oonchision  est  donc  que  nos  affaires  commerciales 
avec  le  Siam  accusent  un  sensible  progrès. 

IL  —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  Xe  domaine  fértèUêr  m  1904-ft905.  —  La  surface  des 
forêts  doDEiaBrales  gérées  par 'le  service  forestier  peut  être -évaluée  au 
i"  janvier  1*905  au  chiffre  de  1.734.988  hectares. 

Les  recetles  ^en  croissance  r^ulière  depuis  plusieurs  années  «ont 
été  de  3.821.326  francs  en  1904,  soit  une  augmentation  de  prés  de 
500.000  francs  sur  Tannée  précédente.  En  1903,  Taugmentation  avait 
dépassé  800.000  francs. 

D'autre  part,on  peut  évaluer  à  2.004,930  francs  les  produits  délivrés 
gratuitement  ou  recouvrés  en  journées  de  prestation  qui  ne  figurent 
pas  dans  la  comptabilité  argent  du  domaine.  Le  total  général  des 
produits  iies  forêts  a^ériennes  pour  1904  dépasse  donc  5.800.000  fr. 
en  augmentation  de  plus  d*un  million  sur  Tannée  préoédenie. 

Pour  Tannée  190S,  les  recettes  en  argent  du  budget  des  forêts  ne 
sont  pas  encore  dâfiAÎlivement  arrêtées.  Elles  sont  approocimative- 
ment  de  4.350.000  francs,  accusant  une  nouvelle  augmiM»tation  de 
plus  de  êOO.OOO  framss  sur  Tannée  1904. 

Les  récoltes  de  liège  de  reproduction  effectaées  par  ïTCtat,  qui 
n'étaient  que  d'environ  45.000  qainlaux  en  1899  et  en  1900,  sont 
passées  À  60.000  quintaux  en  1901  et  1902  pour  atteindre  84.000  quin- 
taux en  1903  et  91.500 <]u intaux  en  1904.  Elles  se  soni  élevées  Tan 
dernier  à  environ  iOS.OOO  quintaux  (dont  plus  de  90.000  pour  la 
conservation  de  Co«»taiitine). 

Les  tmvaux  de  démasclage  ont  porté,  en  1904,.sur.38d^2{d4  chênes- 
lièges,  savoir  : 

9.197  dans  le  département  d'Alger; 
21.556  —  d'Oran; 

352.641  ^  —  de  Gonstantine. 

Quant  à  la  récolte  de  ceftte  année,  elle  se  répartît  comme  suit  : 

Alger 14.501  quinuux, 

Oran 2.098        — 

Cont?iffnune "75.198        — 

Total 91.797  quinUux. 

Le  prix  moyen  du  quintal,  qui  n'avait  été  que  de  24  fr.  97  en  1899, 
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après  avoir  atteint  29  francs  environ  en  1902  et  1903,  s*est  élevé  à 
32  fr.  35  en  1904  et  a  dépassé  33  fr.  40  Tan  dernier. 

H  en  est  résulté  que  le  produit  des  ventes  de  liège,  qui  n'était  que 
d'un  million  en  1899,  s'est  élevé  à  2.969.435  francs  en  1904  et  sera 
de  plus  de  3.500.000  pour  Tannée  1905. 

Egypte.  —  Le  trafic  du  canal  de  Suez  en  1905.  —  La  Compagnie  du 
canal  de  Suez  vient  de  publier  ses  statistiques  annuelles  qui  démon- 
trent que  le  mouvement  maritime  a  été  fort  actif  en  1905,  bien  qu'il 
accuse  une  légère  diminution  sur  l'exercice  précédent. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  les  résultats  des  trois  dernières 
années  : 

Tonnage  net 
Années  Traversées  Tonnage    brut  (ou  de  pcrcep.) 

i903 3.761  16.615.309  11.907.288 

190i 4.237  18.661.092  13.401.835 

190:> 4.116  18.310.442  13.134.105 

Décomposé  par  pavillons,  le  trafic  maritime  de  1905  accuse  les 
chiffres  suivants  : 

Nombre  Proporlion 

de  Tonnage  <^/oo  ^^ 

Pavillons  traversées  net  tonnage  net 

Allemantl 600  2.113.484  161 

Américain 6  13 .  304  1 

Anglais 2.i84  8.356.940  636 

Argentine 1  1.147  0,1 

AuBtro-HoDgrois.  139  458.402  3.5 

Chinois 1  1.412  0.1 

Danois 23  54.486  4 

Egypiien 2  1.502  0,1 

Espagnol 26  75 .  236  6 

Français 272  844.372  64 

Helléniquo 12  16.248  1 

lUlieu 91  189.565  15 

Néerlandais 219  577.731  44 

Norvégien 66  116.328  9 

Olioman 91  117.289  9 

Portugais 5  3.040  0,2 

Russn 70  177.056  14 

Suédois 8  16.563  1 

Totaux 4.116  13.134.105  1.000 

En  1904,  la  proportion  du  pavillon  anglais  était  de  659  7eo9  ^^^^^ 
du  pavillon  allemand  de  147,  celle  du  pavillon  français  de  58.  On 
voit  qu*il  y  a  une  légère  augmentation  en  Taveur  de  notre  pavillon, 
mais  TAllemagne  prend  un  essor  de  plus  en  plus  grand  grâce  aux 
nombreux  services  postaux  et  commerciaux  qu*elle  entretient  main- 
tenant avec  tous  les  pays  orientaux. 

♦ 


NOMINATIONS  OFFIQELLES 


■INISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'ezequatur  a  été  accordé  à  M.  Siegler  Pascal  de  Falticeai,  consul  de  Cuba  à 
Nice. 

■nVISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Troupes    métropolitaines. 

OBKIB 

Ooohinohine.  —  M.  Voffic.  tTadmin,  de  2*  cl.  Poulain  est  désig.  pour  le 
service  des  constructions  militaires  de  Cochinchine. 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  capil.  Leroux  est  désig.  pour  servir  au  chemin 
de  fer  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Madagascar.  —  M.  le  lieul,  Forgeot  est  désig.  pour  le  service  des  travaux 
publics  à  Madagascar. 

SSRVICB  VÉTBAINXIRB 

Tonkln.  —  M.  le  vélérin.  en  2«  Le  Maître  est  désig.  pour  servir  à  Hanoi. 

JUSTICE  lULITAIRB 

Tonkln.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  {*•  «cZ-Chambrot  est  affecté  au  service  de  la 
justice  militaire  à  Hanoi. 

Troupes  eolonlales. 

INFAIVTBRIB 

Chine.  —  MM.  les  lient.  Dojen,  Souclier  et  Tambrun  et  le  sous-lieut,  Duma- 
rent  sont  désig.   pour  servir  au  16*  rég. 

Ooohinohine.  —MM.  le  capit.  Dupeuble;les  sous-lieut. Gre\ei  et  Toncl  sont 
désig.  pour  servir  en  Cochinchine; 

M.  le  chef  de  bat.  Morissonest  placé  à  l'étal-major  partie; 

MM.  le  capit.  Conord  et  le  lient.  Laborie  sont  affectés  au  11*  rég.; 

MM.  le  chef  de  bat.  Lambert;  les  capit.  Lamothe,  Caiendioi  et  Boue;  les  lient. 
Teulière,  Ejmard,  Boliet,  Tartanac  et  Blancardi  sont  désig.  pour  le  12«  rég.; 

M.  le  capit.  Lepetit  est  placé  au  !«'  annamites  et  MM.  les  capit.  Mareuge  et  Ber- 
teaux-Levillain  au  2*  annamites. 

Tonkin.  —  MM.  les  chefs  de  bat.  Porion,  Hérold,  Brunj  et  Philippe  ;  les  lient. 
Dardenne,  Abgrall,  Angelbj,  Martin,  Prospéri  et  Rabier;  les  sotis-lient,  Barfétj  et 
Pjr  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

M.  le  capit.  Braive  est  affecté  au  9*  rég.  ; 

MM.  lec  capil.  Bmj,  Le  Brun;  les  lient.  Monet  et  Varache  au  10*  rég.;  le  lient. 
Picaud  au  18*  rég.; 

MM.  le  capit.  Dhers;  les  lient.  Maurice  et  Robert  et  le  sonS'lient.  Fresneau 
sont  placés  au  l«r  tonkinois  ; 

MM.  le  lient.  Guillot  et  les  sous-lient.  Icart  et  Guillerat  sont  désig.  pour  le 
2*  tonkinois  ; 

M\f.  le  chef  de  bat.  Méray  est  affecté  au  3*  tonkinois;  MM.  le  lieut.-col.  Fajn 
et  le  sous-tient.  Ricou  au  4*  tonkinois;  M.  \e  capit.  Grénès  au  5*  tonkinois. 

Afrique  Oooidentale.  —  MM.  les  capit.  Conrad  et  Rimbaud  et  le  lient. 
MuUer  sont  affectés  au  4«  sénégalais  ;  MM.  le  lient.  Poinceiet  et  le  sous-lieut.  Cas- 
tellani  au  1*'  sénégalais. 

Congo.  —  MM.  les  capit.  Brunet  et  Faure  sont  désig.  pour  servir  au  Chari  ; 

M.  le  lient.-col.  Largeau  est  nommé  command.  du  territoire  du  Tchad. 

Réunion.  —  MM.  les  capit.  Augère  et  Primat  sont  désig.  pour  servir  à  la 
Réunion. 

Madagascar.  —  MM.  le  chef  de  bat,  Jesson  ;  les  capit.  Lallemand  et 
Marade;  les  lient.  Hébuterne  et  Gosej  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar; 

M.  le  sous-tient,  de  Béon  est  affecté  au  13*  rég.;  MM.  le  capit.  Jouannetaud  et  le 
sous-lient.  Clavel  au  2*  malgaches;  M.  le  sons-lient.  Cbatelinau  3*  sénégalais. 

Guadeloupe.  —  M.  le  lient,  Cosme  est  désig.  pour  servira  la  Guadeloupe. 

Guyane.  —  M.  le  lient.  Dorey  est  désig.  pour  servir  à  la  Guyane. 

Martinique.  —  MM.  les  lient.  Villon  et  Bousquet  sont  désig.  pour  servir  à  la 
Martinique. 
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Noayelle-Oalédonie.  <^  M.  le  IkuL  Gabanette  est  désig.  pour  servir  à  la 
Nouvelle-Calédonie. 

IndO-Clllne.  —  M*,  le  8<m$-Reut.  Vîtrac  est  désig.  pour  servir  en  Ihdb-Chine^ 

Ooohinohine.  —  MM.  les  capit.  Taloa  et  Labasque  sont  désig.  pour  servir  à 
Saigon  ; 

M.  le  lient.  Boudouresque  est  désig.  pour  le  cap  Saint-Jacques; 

MM.  le  colonel  Bergeret;  le  chef  d'escad.  Goujon;  les  capil.  Vast  et  Geoffroy  ; 
les  lieut.  Tougne,  Berdalle,  Millet  et  Moriceau  sont  désig.  pour  servir   à  Saigon; 

MM.  les  lieul.  Viant^  Milhau,  Plougeaut  et  Grova  sont  désig.  pour  lo  GapS«ttfA- 
Jacques. 

To&kia.  —  M.  le  capiL  Petit  est  désigv  pour  servir  à  l'éUiUiui^du  oammmmA, 
supérieur; 

M.  U  capU.  LohalU  est  désig.  pour  aarvir  à  Yen*>ba7  ; 

MM.  le  capil.  Le  Roy  d'Etiolés  et  les  lieut,  Soudois,  Sabourât  ei  Marc  sont 
désig.  pour  servir   à  Hanoi  ; 

M.  le  capit,  Cauquil  est  afTecté  à  Lang-son  ;. 

M.  le  capil.  Gisselbrecht  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Afriq^ae  Oooldentale.  —  M.  le  capil.  Le  Meut  est  désig.  pour  servir  àKajes. 

Nouvell\9-Calédonle.  —  MM',  les  capit.  Roxigy  et  Leclerc  sont  désig.  pour 
servir  À  la  Nouvelle-Calédonie. 

Officiers  d^ administration. 

Ooohinohine. —  MM.  les  offic.  d*admin.  de  i^  cl.  Duboissetet  Parisot;.d« 
2»  cl.  Scharbarg  et  Robert  et  de  3«  cl.  Aymé  sont  désig.  pour  servir  k  la  direct. 
d'artill.  de  Gochinchine  ; 

M.  Vernet,  stagiaire  de  !»•  cl.,  est  désig.  pour  servir  en  Gochinchine. 

Tonkln.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  l'«  cl.  Agenet  et  de  2*  e^  Brodîn  soat 
désig.  pour  servir  à  Haiphong  ; 

MM.  Benoist,  stagiaire  de  i*^  cl.;  DèlAge,  Jourdiren  et  Brocard,  stagiaires  ée 
2»  cl.,  sont  désig.   pour  servir  au  Tonkin. 

Hadagasoar.  —  M.  Voffic»  d^admin,  dé  2*  cl.  Audit  est  dèsig.  ponr  servir  à 
Tananarive. 

OongO.  —  M.  François,  stagiaire  de  2*  cl.^  eat  désig.  pour  aorrir  au  Congo. 

OQAFS.  DO  COMMiWAKUX 

Tonkin.  —  MM.  le  eommiss.  ppal  de  2«  o/.  Willoite;  le  commim.  ppml  de 
3«  cl.  Montarou;  le  eommiss.  de  !''•  cl.  Cometel  les  cwmnies.  de*  3*  cL  B»naet  et 
William  îiont  dé«ig.   pour  servira  Hanoi  ; 

M.  le  cojnmiss.  de  2*  cl.  Gaucher  est  placé  À  Ha-giang  et  M.  le  commûr.  de 
3*  d*  Le  Quintrec  à  IlalphonM- 

Officiers  d'administration. 

Tonkin.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2«  cl.  Guillet  est  placéàDap-cau;  M.  l'offe. 
fTadmin.  de  2«  cl.  Vernier  de  Byans  à  Cao-bang;  M.  Voffic.  d'admin.  de  3»  ci. 
Drevet  à  Haiphong  et  M.  Voffic.  dadmin.  de  3*   cl.  Hichardotà  Lang-son  ; 

M.  Voffic.  d'admin.  de  3*  cl.  Martin  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Wonvelle-Calédonie.  —  M".  Voffic.  d'admin.  de  i^  cl.  Daguerre  est  désig. 
pour  servir  en  Nouvelle-Calédonie. 

SERVICE   DS  SÂJiri 

Ooohinohine^  —  MM.  le  méd.mi^j.  de  2*  oL  Chaumaaat  et  le  méd^aide-mai. 
de  !'•    cl.  Montel  sont  affectés  au  12*'  rég.; 

MM.  le»  méd.  aides-maj.  de  U*  cl.  Fontgous  et  Garrot  sont  placés  au  i«*'aiuia- 
mites; 

M.  le  méd.-majm  de  2*  cl.  Le  Strat  eet  désig.  pourle  2*  aiukamitea. 

Tonkin.  —  M.  le  méd.-maj.  de  !'•  cL  Pineau  est  désig.  pour-servir  k  Dafxair; 

MM.  le  méd.-maj.  de  i^  cl.  Lasnet;  les  méd.-'maj.  de  2*-cL  Gaida  et  Sambuc 
sont  aiïeclés  à  Hoiioi  ; 

M.  le  méd.-maj.  de  2'  cl.  Ferrisost  placé  A  Cao-bang;  ML  l^méd.  aidà-mai.  de 
!'•  cl.  Mour»ou.à.  QMAag-Yea  eft  M.  L»  méd.  aide-mai^  de  iP^cL  L»  G«iig»i&  à 
Lang-son. 
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Aftiqilfl  OoefaKentalft.  —  M.  L»  Morveilleoxv  m^,  ppal'  de-  2^  cL^  est  nommé 
cbâf  du  senviofr  do  santé  dm  Sénégal  ; 

M.  Branzon-Bourgogos»  méd.'tnai.  de  i'«  0^  esfr  pUcé  &  rhâpiial  d«!  Sainte 
Louis; 

M.  S(ul,  méd.'fnaî.  de  2«  c/.,  est  afîecté  au  l^c  sénégalais  ; 

M.  Blin,  méd,maj.  de  1^«  c/.,  est  désig.  pour  le  service  du  chemin  de  fer  du 
Dahomej-; 

Mtf.  Gomméféran  et  Rejnean,  méd.  aides-maj.^  sont  désig.  pour  servir  en  Mau- 
ritanie ; 

IfiM.  Cazeneivre,  ntêd,  cdd^maj.  de  2*  c/..  Pluciion,  pharm.^maj'.  de  1^  ai.,  et 
BitaccL  j^fiarm.-ma^.  de  2^  <r/.,  sont  places  à  Dakar; 

M.  BonfTard,  méd.-maj,  de  2«  c^.,  est  désig.  pour  le  Bàut^Séoégal-Nigw  ; 

M.  RotoQ,  méd,  aide-maj.  de  2«  aL,  est  désig.  pour  servir  &  laiGuinée^; 

M.  Ghallier,  méd,  aide-maj,.  de  2*  c/.,  est  désig.  pour  servir  à  laGôta  d'Ivoire; 

MUf.  Bôuissière,  Gaubil,  Sauvet  et  Duliscouet,  méd.  aides-maj^.  de  2*  c/.,  sont 
défrig.  pour  servir  en  A.  O.  F. 

■adagaoear.  —  Sont  désig.  pour  servir  : 

A  Dlégo-Suarez,  M<.  Le  Reji  k  Majunga,  M.  Gouzien,  mé'd.^maj,  de  f^  cl,\k 
Tuléar,  M*.  Dor  ;  à  MaiotivaBD^  M.  Rui,  méd,^maj\  de  2«  d.; 

M.  Hotchkiss,  méd.-maj,  de  2*  c/.,  est  désig:.  pour  servir  à  Madagascar; 

M.  Ghanaud,  méd.-maj.  de  2«  c/.,  est  désig.  pour  servir  à  bord  du  vapeur  la 
Loire, 

Martinique.  — M.  Dufbtigeré,  méd.  aide^maj.  de  i^  cl.,  est  désig.  pour  servir 
à  Fort-de-France. 

Nonvelle-Calédonie.  ^  M.  Morel,  méd.-'maj.  de  \^  cl.,  est  désig.  pour 
servir,  k  la  Nouvelle-Galédonie  ; 

MM.  Judetde  la  Gombe  et  Augier,  m^d.-may.  de  2*  c/.,sont  désig.  poun  servir  au 
bataill.  de  la  colonie. 

Officiers  d administration. 

Tonkin.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2*  cL  Morand  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin  ; 

M.  Voffic.  d'admin,  de  2*  cL  Ghauweau:  est  désig.  pour  servir  à  la  brigade  de 
réserve  de  Chine. 

Mtada^aaoaF.  —  Mi.  Vbfflà.  d^hdmin.  de  2*  cl,  Goulut  est  «iésig;  pour  servie  à 
Diégo^SuarsE. 

■INISTÈBB  DES  C0LONIES 

M.  Thonon,  ingénieur,  est  nommé  conseiller  privé  titulaire,  et  M<.  Albert.  Blay, 
président  de  la  Ghambre  de  commerce,  est  nommé  conseiller  privé  suppléant  dn  la 
Réunion. 

M.  E.  Antier,  négociant- à  Gayenne,  est  nommé  suppléant  du  conseil  privé  de  la 
Gujane. 


BIBLIOGRAPHIE  —  MYRES  ET  REVUES 


La  Ravue  de»  QuasHcns  DiplemaUquee  et  GolonkUee  pubHer»  un  compta  rendb- 
bihliograf>fai«{ue  da  tous  las  ouwagas  dont  il  lui- aura  été'âdreseé  deux  azamplkiras. 


La  Main-d'œuvre  dans  les  GnyaiiAS,  par  J^aït  DucHBSNv-FoxjRifBT, 
Un  vol.  in-8*  de  200  pages.  Plon-Nourrit  et  G**,  éditeurs.  Paris,  1904. 
Nous  avons  ici  même  payé  un.  juste  tribut  '  à  la  mémoire*  duibrillantexplo* 
râleur  que  fut  Jeaa  Ducbesne-Foornet,  enlevé  prématurément  à  raffec^ 
tion  des  siens  et  des  nombreux  amis  qu'il  comptait  dans  le  monde  géo- 
graphique et  colonial. 

t  Voir  Queet.  Dipl.  et  Col.,  du  1«»  juin  1904,  n«  175. 
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La  famille  de  Jean  Duchesne-Fournet  a  entrepris  d'élever  un  monu- 
ment qui  fût  digne  des  espérances  qu'on  était  en  droit  de  fonder  sur  une 
carrière  si  brillamment  commencée  et  si  brusquement  interrompue. 

Voici,  pour  commencer,  une  étude  sur  les  trois  Guyanes,  pays  dont  la 
constitution  intime  est  semblable  et  la  fortune  bien  diverse.  Jean  Duchesne- 
Fournet,  dans  cet  ouvrage  détaché  d'un  vaste  plan,  s'est  attaché,  à  l'aide  de 
constatations  scrupuleusement  vérifiées,  d*observations  personnelles  étayées 
sur  des  autorités  indiscutables,  à  faire  ressortir  les  conditions  particulières 
du  travail  dans  les  irois  colonies  de  la  France,  de  la  Hollande,  de  l'Angle- 
terre. Nos  voisins  surent  apporter  des  remèdes  aux  crises  qui  les  assailli- 
rent en  combinant  habilement  l'action  administrative  avec  celle  de  l'ini- 
tiative privée.  La  Guyane  française,  après  avoir  traversé  la  période  de 
colonisation  féodale  représentée  par  les  Jésuites,  les  essais  de  la  Mana 
auxquels  se  dévoua  l'héroïque  M""*  Jahouvey,  après  avoir  expérimenté 
l'immigration  des  Hindous,  des  Sénégalais,  des  Annamites  et  des  Arabes, 
en  est  réduite  encore  à  chercher  sa  voie  dans  une  organisation  informulée 
du  travail  pénal.  Sévère  conclusion,  qui  devrait  éveiller  l'attention  des 
amis  éclairés  de  la  plus  grande  France  ! 


Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  Question  indigène  en  Algérie.  VAffaire  de  Margueritte,  par  Camille  BauKEL. 

Un  vol.  10-18  de  290  pages.  Aug.  Challamel,  Paris,  1906. 
Pastels  d^Asie^  par  Jean  d'Estrat.  Un  vol.  in-18  de^80  pages.  Librairie  Molière. 

Paris,  1906. 
Almanach  illustré  du  Marsouin  pour  1906,  par  Ned  Noll.  Un  vol.  grand  in-8o  de 

200  pages.  Ch.-Lavauzelle,  Paris,  1906. 
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Bnllella    mensnel     da    Comité    de    l'Afrlqae    française   (avril   1906). 

R.  DE  Caix  :  Les  résultats  de  la  Conférence.  —  On.  René-Leclbrc  :  Les  intérêts 
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coloniale  à  Tahiti. 

n.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  italiennes. 

L'EsplorazIone    commerciale  (15  aprile).  Ant.  Marc.   Annoni   :  Le  colonie 

tedesche.   —  Il  bacino  del  Gagera. 
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Revues  russes. 
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iOUVEeNElHENT  IMPÉRIAL  DE  RUSSIE 
Emprunt  de  l'Etat  Russe  5  %  1906 

utorisé  par  S.   M.  TEmpereur  de  Russie   et 

destiné  à  pourvoir  aux  dépenses 

mentionnées  par  TOukase  du  17/30  mars  1906 

d'un  montant  nominal  de 

>.:  Deux  IRilliarils  deux  cent  ciRquanie  Rlillions 


Emission  réservée  à  la  France 
'T.  :  Un  Milliard   deux  cents   Millions 

CAPITAL.    NOMINAL 
;n   2.400.000    Obligations  de  Fr.    500 


L  emprunt  est  remboursable  au  pair  rar 
irages  aunuela.  Il  no  pourra  être  converti 
II  appelé  au  remboursement  en  totalité  ni 
n  partie  avant  le  l»'  Mai  1906.  L'amortis - 
tment  devra  être  terminé  le  l'*"  Mai  1906 
u  plus  tard. 

Les  titres  et  les  conpon^  sont  aiTranchls 
tout  iamalH  de  tout  impôt  Russe. 

Intérêt  annuel.:   Fr.     25 

Pcirûbloparoemeatrei:  Wll&i,  l*'Novembr9 

>R1Î  D'ÉMISSIOIh  :  88  0/0  ou  440  Francs 

Pour  une  Obligation  de  500  Francs 
JOUISSANCE   l'  M\I    1906 

PayaUd  pour  les  litres  entiôremeui  Uhcr's  : 
0     ,  =Fr.    50  en  souscrivant. 
8  '  .=  —    390  à  la  réitariiiion  (du  2  au  5  mai). 

]j  s  versemenis  poutront  aussi  éire  échelonnés  comme 
lil  : 

0   ■  ,  =Fr.     50  en  souscrivant. 
8    „=  —    90  à  la  répartition  du  2  au  5  mai. 
0     ,--=  —  100  U  1'''  août  1906,  plus  3  mois  d'intérêt  k 


k  2 


rao. 


0    ',=  —  100  le  2  novembre  1906,  plus  6  mois  diiile- 

rêt  a  2  %  Tan. 
0  %=  —  100  le  {''  février   1907,  plus  9  mois  d'inté- 
rêt k  2  %  l'an. 


8       =Fr.  440 

Le  litre  rapportaut  sur  le  prix  dVuns.sion  5.68  %  Tau 

'lUterOt,  sans  compter  la  prime  d'amortissfiiicnt,  alors 

(le  les  versements  différos  ne  supp  rient  qu'un  uMévH  «le 

0  l'an,  le  prix  de  revient  se  trouve  nuucnù  à  1 6,90  % . 


L:i    libération    du    titre   pourra  s'effectuer,  soit  à    la 
lartilion,  soit  le  1«'  Août,  soit  le  2  Novembre  1906. 


On  souscrit  le  Jeudi  26  Avril  1906 
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a. 


k  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 

ai  Crédit  Lyonnais. 

chez  MM.Holtingner  et  C»«. 

au  Comptoir  Nat:onal  d'Escompte  de  Paris. 

1  Soclétô  Générale. 

Crédit  Industriel  et  Commercial. 
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JJanft  lea  Svccurta^es  et  Agences  de  rtft  KLnhlissemenli  à 
ï'AfilS,  datn  Us  Départements  et  à  BrureUtu  tt  Génère. 


SOUSCRIPTION    IRRÉDUCTIBLE 

Conftrmcment  à  rOukase  du  £9  aviil  I90i  (t  à  lavis 
offlciel  du  Ministère  des  Finances  de  Russie,  en  oxéculion 
de  cet  Oukase,  les  détcotiurs  des  BoYis  du  Trésor  Russe 
5  %  1904  eut  1«  droit,  i»ar  prefeipure,  de  souscrire  en 
eipèce*,  aux  conditions  de  l'Emiission  pi.hlirni»',  aux  obli- 
gations de  tous  Emprunts  Russes  k  long  terme  qui  seraient 
émis  sur  le  maiché  français  penduni  le  cou!»  de  la  durée 
des  Bons. 

Chaque  B-m  de  fr.  Sro  a  le  droit  à  la  souscription  de  : 
une  obligation  de  500  fr.  du  présent  Emprunt. 

Le  «oupon  de  Fr.  iî&  50,  éclieaui  le  l/U  mai  190C 
sur  ces  Bons,  sera  reçu  par  auticipalivu  ni  pnumentde 
la  souscription. 

Les  Bons,  munis  du  Timbre  français,  devront  être  pré» 
sentes  iors  de  la  souscription;  ils  seront  rendus  estum- 
piliès  ou  coGservés  jusqu'après  le  ''^.1  avril. 


SOUSCRIPTION    RÉDUCTIBLE 

On  peut  souscrire  dès,  à  présent,  par  correspondance. 
Toutefoi*»  les  snuscripiiont  par  correspondance  ne  seront 
reçues  que  pour  40  obligations  et  au-dessus. 


Les  formalités  seront  remplies  par  l'admission  des  titres 
à  la  Cote  otÔcielle. 

DÉCLAR.iTION    F.VirE    AU    TiMBBE    LÇ  0  AVRIL   1906. 
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mande par  lettre  atîninchie. 

^'adresser  à  M.  FANYAU,  pharmacien  à  LILLE    (N'-rd; 
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EMPHYSÈME 
«ttiQUt  lit  OPPRESSIONS 


SOLUTION 
delBi-Phosphate  de  Chaux  des 

FRÈRES  MARISTES 

préparée  parjM.  U  ARSAC, 

Pharmacien    à    Montélimar      Drôme  ) 
Trente-deux  ans  *jde  succès 


Celle    solution    est  em[tloyée    pour  conibnltr»»    "îc- 
bronchites  chroniques,  les  catarrhes   invétérés 
la  phtisie  tuberculeuse  à  touics  lés  prt  iodeï^.  pr.  - 
cipalenient  au  premier  et  au  deuxième  d^i^re,  c-u  •.:  e 
a    une    aclion    décisive.  —  Ses    propriétés  n:<-iir.vr:- 
luantes    en   font   un   aèrent    précieux   |>our    comb.iirf 
les  scrofules,  la  débilité  générale,  le  ramollis- 
sement  et    la   carie   des   os,   elc,   et   ir^'nerahrr 
toutes  les  maladies  qui  ont  pour  cause  la  pauvreté 
du    sang,    qu'elle    enrichit,  <»u    la   malignité    df~ 
humeurs,    qu'elle     corrige.     Elfe    est    lrô>     av;  r:    - 
geuse     aux     enfants    faibles,    aux      pers^inn^-s    d  i 
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Pharmacien  à  Montélimar. 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LE   COiNFIJT   ANGLO-TURC 


Pour  comprendre  Tapprobation  et  la  satisfaction  unanimes 
qu'ont  provoquées,  de  l'autre  côté  du  détroit,  lattitude  et  la 
victoire  du  cabinet  libéral,  dans  l'incident  anglo  turc,  il  est 
nécessaire  de  connaître  les  facteurs  géographiques,  l'évolution 
diplomatique  de  l'affaire  du  Sinaï. 

La  presqu'île  du  Sinaï  est  un  plateau  triangulaire.  A  sa  base, 
sur  le  littoral  méditerranéen,  il  mesure  environ  416  kilomètres, 
et  en  son  milieu,  de  Suez  à  Âkabah,  la  distance  est  encore  de 
240  kilomètres.  L'altitude,  qui,  au  sommet  de  la  péninsule,  aux 
abords  du  mont  Sinaï,  atteint  2.235  mètres  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer,  s'élève,  au  centre^de  la  presqu'île,  non  loin  de  Djebel 
oum  Ghamar,  jusqu'à  2.359  mètres.  Le  plateau  redescend 
ensuite,  vers  la  Méditerranée,  par  de  courtes  oscillations, 
coupées  par  la  large  vallée  de  Ouady  el  Arich.  Dans  son  dernier 
rapport,  lord  Cromer  trace  une  brève  description  de  ce  plateau 
triangulaire  :  «  Toute  cette  péninsule  n'est  qu'une  vaste  terre 
«  inculte.  Seuls  quelques  arbustes,  quelques  arbres  poussent 
u  dans  les  ouadls  ou  vallées.  De  l'eau  jaillit  de  plusieurs 
«  sources,  à  une  certaine  distance  des  collines,  pour  dispa- 
«  raître  aussitôt  dans  le  sable,  sans  qu'il  soit  possible  de  Tuti- 
«  User  réellement.  La  population  est  très  disséminée.  Il  n'y  a 
«  jamais  eu  de  recensement;  mais  on  croit  que  30.000  ûmes 
«  habitent  la  péninsule.  Elles  sont  toutes  d'origine  arabe, 
u  excepté  la  petite  tribu  Djebalia,  qui,  dit-on,  descendrait  des 
«  troupes  envoyées  par  l'empereur  Justiaien,  au  début  du 
•t(  VI®  siècle,  pour  défendre  le  couvent  du  Sinaï  contre  les  atta- 
t(  ques  des  indigènes.  »  Un  voyageur,  cité  par  le  Daily  Tele- 
graph  du  7  mai,  est  un  peu  moins  laconique.  La  presqu'île 
n'est  qu'un  amas  de  rocs  nus  et  de  précipices  escarpés,  coupés 
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p:ir  de  larges  défilés  étroits  et  des  vallées  sablonneuses,  dans 
lesquelles  des  buissons  de  tamaris,  des  acacias  nains,  des 
broussailles  épineuses  sont  la  seule  végétation.  Dans  quelques 
endroits  favorisais,  on  découvre  ua  groupe  de  palmiers  àfruits  ; 
et  à  leur  ombre,  après  les  pluies  de  printen^ps.  pousse,  sur  le 
sol  mai^^re,  quel(|ues  toulles  d'herbe,  vile  ilesséchées  par  le 
soleil  d'été.  D'eaux  courantes,  excepté  ces  ruisseaux  éphé- 
m»>res  du  printemps,  il  n'y  en  a  pas  :  seules,  des  mares  sau- 
miltres  au  pied  d'un  roc  qui  surplombe,  ou  de  rares  puits, 
recouverts  par  des  broussailles,  peuvent  étancber  la  soif  du 
voyai^eur.  Dans  cette  niasse  de  rocs  et  de  sables,  deux  vallées 
tranchent.  Tune  par  sa  fertilité  relative,  l'autre  par  sa  désola- 
tion infernale,  Ouadi  Feryan,  qui  s'étend  au  pied  du  mont  Sinaï, 
el  le  Gowr,  qui  continue  jusqu'au  golfe  d'Akabah,  sur  la  mer 
Kouice,  le  vallon  de  la  mer  Morte 

Deux  routes  de  caravanes  traversent  cette  roeoilleuse  pénin- 
sule. 

La  première  part  d*El  Kantara.  sur  la  rive  orientale  du  canal 
de  Suez,  et  par  El  Arich,  gagne  El  Refah  el  de  là  Gaza.  El 
Arich  est  située,  non  loin  du  bord  de  la  mer,  au  milieu  d'une 
forêt  de  palmiers.  En  quittant  El  Kantara,  la  route  traverse  un 
désert  au  soi  dur,  puis  une  plaine  marécageuse  aux  environs 
de  Katieh.  Après  avoir  franchi  un  second  désert,  elle  se  rap- 
proche dd  bord  de  la  mer  à  Birel  Maza,  et  par  des  dunes,  gagne 
El  Arich.  Bonaparte  c^msacre,  dans  ses  Commentaires,  une 
longue  pnge  à  énumérer  les  difficultés,  auxquelles  il  dut  faire 
face  pour  atteindre  El  Arich  et  El  Refah  :  un  désert  est  plus 
diflicile  à  franchir,  pour  une  armée,  que  les  hauteurs  des 
Alpes.  La  seconde  route  relie  Suez  à  Akabah.  Jadis  fréquentée 
par  les  pèlerins  de  la  Mecque,  elle  est  aujourd'hui  à  peu  près 
abandonnée.  A  l'exception  des  sables  qui  entourent  Suez  et  de 
la  pente  rocheuse  et  rapide  qui  rattache  le  golfe  d'Akabah  au 
plateau,  le  sentier  est  en  ligne  droite  et  d'un  accès  facile.  Le  sol 
e^t  si  dur,  le  terrain  si  plat,  que  des  automobilistes  audacieux, 
s'il  faut  en  croire  le  Times  du  9  mai,  pourraient  s'engager  avec 
confiance  sur  la  route,  jadis  foulée  par  les  pèlerins.  A  mi- 
chemin,  au  milieu  du  Ouady  el  Arich,  que  traverse  la  route,  se 
dresse  la  bourgade  de  Kubat  Nakhl.  D'immenses  réservoirs 
révèlent  la  prospérité  passée  de  ce  gîte  d'étapes.  Un  fort,  une 
compagnie  de  bachi-bouzooks,  un  officier  égyptien  trahissent, 
dans  ces  lieux  déserts,  la  présence  d'une  autorité.  Après  une 
nouvelle  halte  aux  pieds  de  Bir-et-Thenied,  le  voyageur  gagne 
Akabah,  en  une  journée  de  marche. 

Akabah,  ombragée  par  de  nombreux  palmiers,  arrosée  par 
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des  sources  abondantes,  contraste  agréablement  avec  les  rocs 
nus  du  plateau  roussi.  Le  village  est  cependant  des  plus  pau- 
vres ;  quelques  huttes  en  boue  ;  un  fort  important,  construit 
au  xvi''  siècle  pour  protéger  la  route  de  la  Mecque  ;  ni  palais^ 
ni  magasins.  Ici,  cependant,  se  dressait  TElath  de  la  Bible. 
C'est  ici  que,  sur  Tordre  de  Salomon,  on  construisit  «  toute  une 
flotte  de  navires  »,  pour  commercer  avecOphir.  De  cette  pros- 
périté passée,  il  ne  reste  rien  aujourd'hui.  Les  navires,  qui  se 
hasardent,  dans  ce  golfe,  aux  eaux  tourmentées,  aux  récifs 
nombreux,  sont  rares.  Une  canonnière  égyptienne,  Nur-el- 
Bahr,  chargée  de  ravitailler  la  petite  garnison,  qui  occupe 
dans  nie  Djeziret  el  Faroun,  une  vieille  forteresse  sarrasine;  un 
croiseur  anglais,  Diana,  promènent,  seuls,  leurs  couleurs  dans 
ces  régions  désolées.  Le  seul  point  habité  sur  la  côte  du  golfe 
en  dehors  de  Noueba,  un  autre  poste  égyptien,  est  la  citerne 
de  Tabah,  qui,  à  11  kilomètres  d'Akabah,  commande  les  deux 
routes,  qui  relient  le  territoire  turc  à  Suez  et  à  Noueba.  ^ 

Une  certaine  vie,  cependant,  commence  à  animer  cette  terre 
biblique,  cette  marche  frontière  franchie  jadis  par  des  soldats 
et  des  pèlerins.  Le  télégraphe  relie  Akabah   au  réseau  turc 
d'Asie  Mineure.  A  quelques  journées  de  marche  du  golfe  se 
trouve  à  Maan  le  point  terminus  de  la  voie  ferrée,  la  branche 
droite  des  lignes  d'Asie  Mineure.  Par  Alep,  Beyrouth  et  Maan, 
elle  atteindra    Médine  et  La  Mecque.   L'embranchement  qui 
reliera  Akabah  à  Maan  est  presque  en  voie  d'exécution.  Le 
tracé  est  fait.  Les  travaux  seraient  commencés.  Les  capitaux 
allemands  sont  prêts.  Et  le  réseau,  conçu  par  des  ingénieurs 
d'outre-Rhin,  servira  à  accroître  l'autorité  politique,  à  assurer 
l'hégémonie  religieuse  du  Sultan,  non  seulement  en  Palestine, 
mais    en  Arabie.  Reliée  aujourd'hui  par  le  fil  télégraphique, 
demain  par  la  voie  ferrée,  à  ces  provinces  turques,  la  pénin- 
sule du  Sinaï  sort  de  son  isolement.  La  marche  frontière,  tour 
à  tour  franchie  par  les  Assyriens  et  les  Perses,  les  Grecs  et  les 
Romains,   Bonaparte  et  Méhémet  Ali,  échappe,  en  fait,  sinon 
en  droit,  au  contrôle  exclusif  de  TEgypte.  Les  sables  et  les 
rocs,  qui  protègent  le  canal  de  Suez  et  séparent,  par  une  fron- 
tière naturelle,  deux  continents  et  deux  empires,  constituent, 
désormais,  une   barrière  de  plus    en    plus  franchissable.  Le 
contact  est  possible.  Aujourd'hui,  les  courants  religieux,  les 
mouvements  politiques   auront  en  Egypte  une  répercussion, 
plus  forte.  Demain,    des   forces   militaires,    au  service  d'un 
souverain    étranger    et   de   ses   alliés,  pourront   s'avancer  à 
quelques  journées  de  marche  de  la  possession  anglaise,  de  la 
route  des  Indes. 
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Une  pareille  évolution  ne  pouvait  échapper  aux    fonction- 
naires perspicaces  de  l'Empire  britannique. 

Dès  les  débuts  de  1905,  Tadministration  égyptienne  profite 
de  ce  qu'une  certaine  agitation  se  manifeste  chez  les  Bédouins 
de  la  péninsule  du  Sinaï,  pour  prendre  diverses  mesures,  dont 
lord  Cromer  nous   donne,  dans  son    rapport,   un    intelligent 
résumé  :  «  On  s'est  décidé  à  envoyer  M.  Jennings  Bramly,  qui 
«  parte  couramment  le  dialecte  arabe  des  Bédouins  et  a  une 
«<  connaissance  approfondie  de  leurs  usages,  pour  trancher  les 
«  nombreuses  disputes  actuellement  on   cours    et  faire    une 
u  enquête  générale  sur  les  affaires  de  la  Péninsule.  M.  Bramly, 
«  en  peu  de  temps,  fit  les  recherches  demandées  et  régla  une 
<c  trentaine  de  litiges.  Il  a  été  désigné  comme  commandant  et 
«  inspecteur,  avec  un  droit  absolu  de  contrôle  sur  la  presqu'île. 
«  Une  somme  de  3.000  livres  égyptiennes  a  été  prévue  dans  le 
(c  budget  pour  réaliser  diverses  améliorations.  Un  corps   de 
ii  méharistes,  bien  équipé  et  bien  entraîné,  sera  organisé;  un 
«  caravansérail  sera  construit  à  Nakhl*.  Quelque  argent  sera 
a  dépensé  à  acheter  des  arbres  et  des  outils  de  jardinage,  àcons- 
«  truire  des  huttes,  à  améliorer  les  sources,  à  Tor^  Un  petit 
«  fort  seraédilié  à  El  Arich^  oii  Ton  espère  qu'une  large  étendue 
•1  de  terre  pourra  être  livrée  à  la  culture.  Une  mosquée,  des 
«  casernes,  un  poste  de  police  seront  élevés  àNakhl.  Il  y  a  lieu 
«  d'espérer  et  de  croire  que  l'adoption  de  ces  diverses  mesures 
'<  provoquera  une  amélioration  rapide  dans  l'état  de  là  pénin- 
i'  suie  du  Sinaï.  Plus  tard,  la  construction  d'une  ligue  télégra- 
«  phiquc  et  peut-être  d'une  route  pour  automobiles,  à  Nakhl, 
«  pourra  être  envisagée.  »  L'Angleterre,  mise  à  Téveil,  procé- 
dait méthodiquement  ù  une  enquête  sur  la  marche  frontière, 
occupait  les  points  stratégiques,   renforc^ait  les  sentinelles. 

Au  cours  de  ces  reconnaissances,- des  troupes,  dont  le  zèle 
avait  peut  être  été  stimulé  par  le  bruit  que  la  garnison  turque 
d'Akabah  avait  été  considérablement  renforcée,  poussèrent, au 
début  de  1906,  jusqu'à  Tabah,  le  petit  groupe  de  huttes  et  de 
palmiers,  qui  se  pressent  autour  d*un  puits  au  pied  du  plateau 
de  Tih,  non  loin  de  la  route  de  Suez,  aux  portes  d'Akabah. 
Les  soldats  constatent  que  le  point  est  occupé  par  130  hommes 
d'infanterie  turque.  Aussitôt  sir    Edward    Grey  adresse  à  la 

1  Sur  la  route  de  Suez  à  Akabah. 

2  îSur  la  mer  Kuuge,  non  loin  du  cap  Ras  Mohammed. 

3  Sur  la  Méditerranée. 


-— ^  Ch'^^  de  fer  en  construction 

I 

Q 


Cliché  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales. 
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Porte  une  protestation   diplomatique  :  Tabah  fait  partie  inté- 
prante  de  la   péninsule  du  Sinaï  et  est  partant  soumise  à  Tad- 
ministrationde  TEgypte.  Si  un  doute  existe,  une  commission 
mixte  pourrait  fixer  de  nouveau  la  ligne  de  frontière.  Sur  cet 
incident,  dont  la  solution  paraissait  facile  puisque  le  gouver- 
nement britannique  se  déclarait  prêt  à  accepter  une  délimita- 
tion nouvelle,    s'en    greffe  bientôt  un  second.  Le  13  février, 
lord    Cromer   annonce    que   le  commandant    turc  d'Akabah 
demande  l'évacuation  de  Djeziret  el  Faroun,  l'îlot  situé  à  8  kilo- 
mètres environ,  au  Sud  de  Tabah.  Le  croiseur  anglais  Diana 
reçoit  Tordre  d'aller  protéger  la  petite  garnison  égyptienne  ;  et 
en  même  temps  sir  Kdward  Grey  formule  de  nouvelles  protes- 
tations. Le  20  février,  deux  officiers  turcs  quittent  Constanti- 
nople,  cluu'gés  de  faire  sur  place  une  enquête.  Le  second  inci- 
dent allait  s'ajigraver  par  un  essai  d'atermoiement.  Mais  lais- 
sons la  parole  au  ministre  anglais  des  Affaires  étrangères  :  «Oo 
«  pouviiit  espérer  que  ces  commissaires  discuteraient  la  ques- 
«  tion  ou  foraient  partie  d'une  commission  mixte  de  délimita- 
((  tion.  Et  cependant  ils  quittèrent  le  Caire,  gagnèrent  Beyrouth, 
"  sans  avoir  eu  de  communications,  ni  avec  le  gouvernement 
«  égy{ïlien,   ni  avec  le  khédive,  ni   avec  lord  Cromer.    Et  le 
«  21  mars   l'ambassadeur  de  Turquie,  dans  une  communica- 
^(  tion,  déclare  que,  du  moment  où  Tabah  est  une  dépendance 
«  d'Akabah,  aucune  ol)jection  ne  saurait  être  formulée  contre 
a  la  présence  des  troupes  turques  et  qu'il  était  par  conséquent 
^<  inutile  d'envoyer  d'Egypte  des  fonctionnaires  pour  faire  une 
o  enquête.  » 

Il  est  impossible  de  ne  pas  constater  que  le  second  incident, 
(lui  (le  Djeziret  el  Faroun,  et  l'ajournement  de  la  délimitation 
coïncident  exactement  avec  la  Conférence  d'Algésiras.  Cette 
concordance,  qui  autoriserait  bien  des  hypothèses,  décida  le 
gouvernement  à  f(\ire  preuve  de  patience  provisoire,  quitte  à 
agir,  plus  tard,  avec  un  redoublement  d'énergie. 

L'affaire  traîne  en  longueur;  et  le  Sultan  se  détermine  enfin 
i\  autoriser  Monkhtar  Pacha  à  traiter  avec  TEgypte.  Le  gouverne- 
ment britannique  accepte  que  les  négociations  aient  lieu  au 
Caire.  Et  aussitôt  le  problème  s'élargit.  Avec  une  audace,  que 
peuvent  seuls  expliquer  des  conseils  discrets  et  des  promesses 
vagues  formulés  avant  et  pendant  la  Conférence  d'Algésiras 
par  une  tierce  puissance,  le  diplomate  turc  précise,  en  les 
étendant  démesurément,  les  revendications  de  son  gouverne- 
ment. La  frontière,  au  lieu  d'être  tracée  entre  El  Arich  et 
Akabah,  partira  d'El  Hefah,  la  bourgade  turque  qui  précède 
Gaza,  pour  rejoindre  directement  Suez.    Le  khédive  riposte,  en 
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proposant  un  point  situé  à  S  kilomètres  à  l'Ouest  d'Akabah, 
comme  limite  entre  les  deux  Etats.  Une  commission  mixte 
réglera  les  détails  du  tracé.  La  situation  s'aggrave.  Des  rumeurs 
circulant.  Et  si  le  bruit  que  de«  troupes  turques  nombreuses 
sont  massées  aux  abords  du  golfe  d'Akabah  n'est  pas  confirmé, 
en  revanche  le  croiseur  Minerva  constate  que  les  bornes-fron- 
tières, au  large  d'El  Refah,  ont  été  arrachées  entre  les  \2  et 
18  avril  et  que  TinfanteneottomAnc  est  campée  sur  le  sol  égj^p- 
tien.  Un  ultimatum  est  lancé  et  la  flotte  mobilisée. 


«  « 

Sir  Edward  Grey  somme  la  Porte  d'ordonner  l'évacuation  de 
Tabah  et  d'accepter  le  principe  d'une  frontière  à  délimiter  ulté- 
rieurement, qui,  partant  d'Ël  Refah,  atteindra  le  sommet  du 
golfe  d'Akabah.  Elle  vient  de  capituler.  Il  importe  d'examiner 
les  arguments  des  deux  parties  en  litige.  Une  courte  histoire 
diplomatique  est  la  meilleure  manière  de  les  préciser. 

Le  13  février  \  8H ,  Méhémet  Ali  renonçait  à  ses  visées  sur  la 
Syrie  et  recevait,  en  échange,  confirmation  de  ses  droits  sur 
l'Egypte,  «  dans  la  limite  de  ses  anciennes  frontières  ».  Une 
carte  devait  les  déterminer,  mais  elle  ne  fut  jamais  dressée.  Le 
22  mars  1892,  dans  le  firman  d'investiture  du  khédive  actuel, 
les  limites  de  TEgypte  étaient  «  celles  fixées  par  le  firman 
«  impérial  de  1841,  etindiquées  sur  la  carte  annexée  audit  fir- 
«  man  ».  Le  11  avril,  lord  Cromer,  alors  sir  Evelyn  Baring, 
frappé  par  une  légère  différence  entre  les  deux  textes*,  sollicite 
du  grand  vizir  une  définition  plus  précise.  La  réponse,  reçue 
le  8  avril  1892,  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  est  à  la  connaissance  de  Votre  Altesse  que  Sa  Majesté  le 
<(  Sultan  avait  autorisé  la  présence  à  El  Wedjh,  Muellah,  Baba 
«  et  Akaba  {sic),  sur  le  littoral  du  Hedjaz,  ainsi  que  dans  cer- 
«  taines  localités  de  la  presqu'île  de  Tor-Sinaï,  d'un  nombre 
((  suffisant  de  zaptielis  placés  par  le  gouvernement  égyptien,  à 
«  cause  du  passage  du  Mahmal  égyptien,  par  voie  de  terre. 
«  Comme  toutes  ces  localités  ne  figurent  point  sur  la  carte  de 
u  1237,  remise  à  feu  Méhémet  Ali  Pacha  et  indiquant  les  fron- 
«  tières  égyptiennes,  El- Wedjh,  par  conséquent,  a  fait  derniè- 
d  rement  retour  au  vilayet  de  Hedjaz,  par  iradé  de  Sa  Majesté 


*  Texte  de  1841  :«  Le  khédivat,  tel  qu'il  se  trouve  formé  par  ses  anciennes  limites 
u  et  en  comprenant  les  territoires  qui  j  ont  été  annexés.  »  Texte  de  1842  :  u  Le 
«  kbédivat,  arec  les  anciennes  limites  indiquées  dans  le  (irman  impérial  en  date  de 
u  1251  ainsi  que  sur  la  carte  annexée  audit  firman,  et  les  territoires  annexés  en  con- 
«  formité  du  firman  impérial  en  date  de  1281.  » 
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«  Impériale,  comme  lui  ont  fait  retour  dernièrement  les  locali- 
«  tés  de  Baba  et  Muella,  de  mt^me,  Akaba  (sic),  aujourd'hui  est 
i<  définitivement  annexé  audit  vilayet,  et  pour  ce  qui  est  de 
«  la  presqu'île  de  Tor-Sinaï,  le  statu  quo  est  maintenu  et  elle 
«  sera  administrée  de  la  même  manière  qu'elle  était  admi- 
«  nistrée  par  le  temps  de  votre  grand- père  Ismaïl  Pacha  et  de 
«  votre  père  Méhémet  Tewfik  Pacha.  » 

Dans  son  accusé  de  réception,  lord  Cromer,  le  13  avril  1892, 
accepte  comme  frontière  «  une  ligne  dirigée  vers  le  Sud-Est, 
«  partant  aune  petite  distance  à  TEst  d'El  Arich,  pour  atlein- 
«  dre  le  sommet  du  golfe  d'Akaba  [sic).  Le  fort  d'Akaba,  qui  se 
«  trouve  à  l'Est  de  cette  ligne,  fera  donc  partie  intégrante  du 
«  vilayet  du  Hedjaz.  » 

11  est  possible  de  tirer  de  ces  textes  diplomatiques  une  dou- 
ble conclusion.  D'une  part,  la  Porte  n'était  nullement  autorisée, 
par  les  traités  antérieurs,  à  réclamer  l'évacuation  de  Djeziret  el 
Faroun  et  à  reporter  la  frontière  sur  une  ligne  El  Arich  Suez. 
Djeziret  el  Faroun  n'est  pas  mentionné,  dans  la  correspondance 
'  de  1892,  parmi  les  points  réclamés  parle  Sultan,  tandis  que  Tor 
et  le  Sinaï  sont  au  contraire  signalés  parmi  ceux  dont  il  aban- 
donne, sinon  la  nue  propriété,  du  moins  l'usufruit  au 
khédive.  D'autre  part,  le  Taba  que  la  Porte  se  réserve  avec 
Akabah  est- il  le  Tabah  revendiqué  aujourd'hui  par  l'Empire 
turc?  Une  hésitation  est  d'autant  plus  permise  que  les  cartes 
signalent  un  second  Taba,  au  Nord  d'Akabah  *,  non  loin  de 
Maan.  Seule,  une  commission  peut  trancher  cette  difficulté.  El 
si  le  gouvernement  anglais  ne  paraît  pas  a  priori  autorisé  à 
considérer  Tabah  comme  un  poste  égyptien,  le  gouvernement 
ottoman  n'a  pas  le  droit,  d'après  les  documents,  à  se  refuser  à 
une  enquête. 

* 

Cette  légère  réserve  n'atténue,  en  rien,  la  légitimité  de  la 
cause  anglaise.  Avant  même  d'avoir  connu  le  texte  des  fir- 
mans,  l'opinion  française  s'était  prononcée  en  faveur  de  la 
Grande-Bretagne. 

Elle  avait  compris  l'intérêt  capital  qu'avait  la  nation  amie 
à  surveiller  les  abords  du  canal  de  Suez  et  les  étapes  de  la 
route  qu'ont  suivie  tous  les  envahisseurs  de  l'Egypte.  Elle  s'est 
rappelé  les  clauses  de  la  convention  franco-anglaise  et  s'est 


ï  Un  armmionl  de  pluset-t  fourni  par  le  silence  de  lord  Cromer.  S'il  n*a  pas  men- 
tionné Taba  dans  son  accusé  de  réception,  c'est  que  la  bourgade,  étant  au  Nord^Eet 
d' Akabah,  en  abandonnant  le  port,  il  renonçait  implicitement  à  Thinterland. 
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pliée  courtoisement  aux  obligations  du  do  ut  des.  Elle  a 
retrouvé,  dans  cet  effort  pour  réveiller  le  fanatisme  musulman 
à  l'Est  du  bassin  de  la  Méditerranée,  la  main  qui  avait  excité 
les  mômes  passions  sur  les  rives  occidentales.  Elle  a  deviné 
l'action,  à  Constantinople,  d'une  influence  étrangère  et  les  révé- 
lations diplomatiquesont  singulièrement  confirmé  ces  intuitions. 
La  naissance  et  l'aggravation  de  l'incident  anglo-turc  coïncident 
avec  la  réunion  et  les  débats  de  la  Conférence  d'Algésiras. 
Moukhtar  Pacha,  le  commissaire  ottoman  au  Caire,  a  fait,  il  y 
a  deux  ans,  un  long  séjour  à  Berlin,  et  en  a  rapporté  des  ten- 
dances germanophiles,  qui  ne  sont  un  secret  pour  personne. 
Le  4  mai,  la  libérale  National  Zeitung  et  la  conservatrice 
Kreuz  Zeitung  jetaient  avec  soin  de  Thuile  sur  le  feu.  Les  pro- 
testations courtoises  de  l'ambassade  allemande  à  Constanlinople 
ne  sauraient  prévaloir  contre  tous  ces  rapprochements.  Un  nou- 
vel effort  était  tenté  pour  vérifier  la  solidité  de  l'entente  franco- 
anglaise.  Il  était  nécessaire  de  le  faire  échouer,  comme  le 
premier. 

Le  gouvernement  Ta  compris.  S'il  est  impossible  de  connaître 
la  portée  des  conversations  tenues  à  Paris  entre  Edouard  Vil 
et  M.  Bourgeois,  ou  des  télégrammes  échangés  entre  les  deux 
ministres  des  Affaires  étrangères,  le  Times  du  14  mai  nous 
apprend  cependant  que,  par  deux  fois,  notre  ambassadeur  a 
fait  des  démarches  auprès  du  grand  vizir  et  protesté  contre  l'oc- 
cupation de  Tabah.  Le  représentant  delà  Russie  se  serait  asso- 
cié à  l'une  de  ces  tentatives.  A  Algésiras,  comme  à  Constanti- 
nople, l'entente  anglo-franco-russe  a  fait  ses  preuves.  Le 
pacte  a  été  contre-scellé  à  Tombre  du  Sinaï. 

Jacques  Bardoux. 


VUE  D'ENSEIVIBLE 
smi  LxxposinoH  coloniale  de  Marseille 


Il  y  a  toujours  avantage  à  visiter  une  exposition  à  ses 
débuts.  Sans  doute,  tout  est  encore- loin  d'i*?tre  terminé  ;  bien 
des  pavillons  sont  encore  fermés,  d'autres  ne  sont  véritable- 
ment qu'entr  ouverts,  et  m^me  dans  ceux  dont  aucune  affiche 
comminatoire  ni  aucune  barrière  n'interdit  racc<>s  au  public, 
que  de  coups  de  marteau,  que  d'échelles  de  peintres,  que  de 
vitrines  vides  ou  seulement  à  moitié  remplies,  quelle  pénurie 
d'étiquettes  !  Mais  à  ces  inconvénients  et  à  quelques  autres 
dont  souffre  seulement,  en  s*appuyant  sur  une  balustrade  frai- 
chement  peinte  ou  en  marchant  sur  des  vitres  brisées,  le  visi- 
teur fasciné  par  la  vue  de  tel  ou  tel  objet  déjà  placé,  que  de 
compensations  !  Si  la  partie  iastructive  de  TEbiposition  n'est 
pas  achevée,  la  partie  purement  attractive  l'est  bien  moins 
encore;  vous  n'avez  ni  «  rue  du  Caire  »,  ni  village  nègre,  ai 
ces  multiples  et  singulières  exhibitions  qui  donnent  &  TËxpo- 
sition  la  plus  sérieuse  et  la  mieux  ordonnée  l'apparence  d'uae 
véritable  foire  ;  le  plan  général  se  dégage  beaucoup  mieux,  el 
le  visiteur  soucieux  de  s'instruire  est  sûr  de  pouvoir  le  faire 
en  toute  tranquillité,  sans  être  distrait  par  d'importuns  solli- 
citeurs, désireux  d'appeler  son  attention  sur  telle  ou  telle 
attraction  plus  ou  moins  intéressante  ou  originale. 

Telles  sont  les  réflexions  que  nous  suggéraient,  à  la  fin  du 
mois  d'avril,  —  une  quinzaine  de  jpurs  à  peine  après  l'inaugu- 
ration, —  quelques  visites  à  l'Exposition  coloniale  de  Marseille. 
C'est  à  peine  si,  çà  et  là,  quelques  restaurants  étaient  à  peu 
près  organisions,  et  si,  derrière  les  différents  pavillons  de  Tlndo- 
Chine  et  le  palais  de  l'Exportation,  une  ou  deux  attractions 
commen(;aiont  d'ouvrir  leurs  portes  ;  le  village  soudanais 
demeurait  silencieux,  et  les  dioramas,  les  spectacles  de  toute 
nature  terminaient  avec  hâte,  mais  sans  bruit,  leur  installa- 
tion définitive.  Nombreux  étaient  déjà  les  visiteurs  ;  et  cepen- 
dant rien  n'erapi^chait  de  jouir  du  coup  d'œil  que  présentait, 
aussitôt  Tenceinte  franchie,  Tensemble  de  l'Exposition  !  C  était, 
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pour  tout  dire,  le  moment  le  plus  favorable  pour  s'en  faire 
une  idée  générale,  avant  de  chercher  à  en  étudier  chaque  sec- 
tion dans  un  minutieux  détaiL  Telle  nous  est  alors  apparue 
l'Exposition  coloniale  de  Marseille,  telle  nous  voudrions,  après 
en  avoir  sommairement  rappelé  les  origines,  la  dépeindra  aux 
lecteurs  de  cette  revue. 

« 

Il  semble  légitime  de  dire  que  TExposition  coloniale  de 
Marseille  procède  directement  de  cette  sex:tion  coloniale  de 
l'Exposition  Universelle  de  -1900  dont  tous  les  visiteurs  du 
TrocaiiéîT)  ont  gardé  ai  bon  souvenir.  Convaincu,  par  Texpé- 
rience  même  faite  à  cette  époque,  qu'il  était  nécessaire,  pour 
mettre  en  pleine  lumière  et  dans  tout  le  jour  désirable  la 
vitalité  et  la  puissance  de  TEmpire  français  d'outre-mer, 
d'organiser  une  exposition  spéciale,  où  Tattention  du  visiteur 
ne  fût  pas  sollicitée  par  une  foule  de  sujets  divers,  mais  demeu- 
rât exclusivement  concentrée  sur  un  seul  ordre  d'idées,  M.  J. 
Charles-Roux,  l'habile  délégué  des  Ministères  des  Affaires 
étrangères  et  des  Colonies  à  l'Exposition  de  1900,  n'hésita  pas 
à  assumer  la  responsabilité  d'entreprendre  immédiatement  de 
faire  sortir  de  terre  une  exposition  nouvelle.  Mais.,  fidèle  à  ses 
idées  de  décentralisation  et  à  son  amour  du  sol  natal,  corro- 
borées encore  par  la  compréhension  très  nette  de  la  lassitude 
parisienne  en  matière  de  grandes  expositions,  oe  n'est  plus  dans 
la  capitale  de  la  France,  c'est  à  Marseille  que  M.  J.  Charles- 
Roux  résolut  de  faire  l'exposition  coloniale  projetée. 

Aussi  bien  aucune  ville  en  France  n'était-elle  mieux  dési- 
gnée pour  une  entreprise  de  cette  nature.  La  situation  géogra- 
phique de  Marseille,  établie  au  débouché  du  long  couloir  par 
lequel  lui  arrivent  les  produits  de  toute  la  France  à  destina- 
tion de  tous  les  pays  d'outre-mer,  —  la  vallée  du  Rhône,  —  et 
placée  comme  une  escale  naturelle  sur  cette  route  de  l'Orient 
que  le  g^nie  de  Ferdinand  de  Lesseps  a  ouverte  au  commerce 
de  l'Europe  occidentale;  Timportance  de  sa  flotte  marchande, 
dont  les  navires  portent  nos  produits  dans  toutes  les  parties 
du  monde  et  ramènent  ensuite  dans  de  vastes  entrepôts,  des 
contrées  les  plus  différentes,  les  marchandises  les  plus  variées; 
tout,  jusqu'à  son  ciel  d'un  bleu  parfois  si  profond,  contribuait  à 
en  favoriser  la  réalisation-  N'esi^e  pas  là  que  débarquent,  à 
leur  retour  dans  la  mère-patrie,  la  plupart  des  administrateurs 
coloniaux,  de  nos  explorateurs,  de  nos  soldats,  de  nos  mission- 
naires, de  nos  négociants?  çtde  ce  chef  encore,  comme  aussi 
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parla  place  que  tiennent  les  questions  coloniales  dans  les  préoc- 
cupations de  ses  assemblées  départementale,  communale  et 
commerciale,  par  Timportance  de  ses  institutions  coloniales, 
en  particulier  de  son  beau  Musée  et  de  son  Institut  colonial, 
Marseille  n'est-elle  pas  légitimement  en  droit  d'aspirer,  en 
dépit  des  perturbations  que  de  détestables  grèves  ont  apportées 
dans  le  fonctionnement  de  son  port,  au  titre  de  «  métropole  des 
«  colonies  françaises  »,  que  lui  décernait  déjà  en  1900  M.  le 
D'  Edouard  HeckeP?  Voilà  pourquoi,  aussitôt  assurés  de 
Tadhésion  du  gouvernement,  la  Ville  et  la  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille  et  le  département  des  Bouches-du-Rhône 
tinrent  à  honneur  de  fournir  les  ressources  fondamentales 
nécessaires  à  la  réalisation  d'un  projet  qui  devait  servir  la  cause 
de  Marseille  en  même  temps  que  celle  de  la  colonisation  fran- 
çaise. 

C'est  le  3  mars  de  Tannée  1904  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  les  propositions  des  ministres  des  Colonies,  de  l'In- 
térieur et  des  Affaires  étrangères,  approuva  le  projet  qui  lui 
était  soumis  et  en  confia  la  réalisation  à  M.  J.  Charles-Roux  en 
qualité  de  Commissaire  général,  à  M,  le  D*"  Heckel,  professeurà 
la  Faculté  des  Sciences  et  directeur  de  l'Institut  colonial,  en 
qualité  de  Commissaire  général  adjoint.  A  ces  deux  hommes 
d'une  valeur  et  d'une  autorité  indiscutables,  qui  se  complètent 
si  heureusement  l'un  l'autre,  et  au  Directeur  de  l'Exposition, 
M.  Victor  Morel,  qui  avait  déjà  été  le  principal  collaborateur 
de  M.  J.  Charles-Roux  en  1900,  revient  le  mérite  d'avoir  créé 
l'Exposition  coloniale  de  Marseille. 

C'est  sur  le  rond-point  du  Prado,  au  milieu  de  la  belle  pro- 
menade dont  les  allées  ombreuses  partent  du  centre  de  Mar- 
seille et  se  prolongent  jusqu'à  la  baie  de  la  Corniche,  que  s'élève 
l'Exposition  coloniale.  Dans  un  vaste  parc  d'une  superficie  de 
2i  hectares,  planté  de  chênes,  de  platanes  et  d  arbres  d'es- 
sences diverses,  tels  que  de  beaux  palmiers  amenés  d'Hyères, 
sont  dispersés,  au  milieu  de  massifs  de  verdure  et  de  fleurs,  des 
deux  côtés  d'une  grande  allée  centrale  et  de  deux  larges  ave- 
nues parallèles  conduisant  toutes  trois  devant  le  palais  de 
l'Exportation,  les  différents  pavillons  où  chacune  des  parties  de 
nos  deux  empires  coloniaux  d'Asie  et  d'Afrique  a  tenu  à  hon- 
neur de  grouper  plus  ou  moins  systématiquement  ses  produits. 

»  Dans  sa  Notice  sur  le  Musée  et  l'Institut  colonial  de  Marseille  [le  ministère  des 
Colonies  à  l'Exposition  universelle  de  1900,  p.  571). 
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A  la  gauche  du  visiteur  qui  vient  de  pénétrer  dans  Tenceinte 
de  rÊxposition  en  passant  entre  deux  belles  serres  où  sont 
groupés  des  spécimens  de  la  flore  tropicale,  se  présentent  suc- 
cessivement, le  long  de  lallée  centrale,  les  pavillons  du  minis- 
tère des  Colonies  et  de  TAdministration  même,  rE5q)osition  de 
la  Tunisie,  et  pliis  loin,  sur  la  vaste  place  que  ferme  le  palais 
de  l'Exportation,  le  groupe  si  pittoresque  et  si  varié  des  palais 
indo-chinois.  A  droite,  faisant  pendant  aux  précédents,  voici  les 
jolis  pavillons  dont  l'ensemble  constitue  l'exposition  algérienne, 
voici  le  curieux  édifice  où  ont  été  réunis  les  collections  et  les 
produits  venus  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances,  et  la 
maison  coloniale  qui  renferme  l'exposition  du  Congo  français  ; 
voici  enfin,  contrastant  avec  la  variété,  la  grâce  et  parfois  la 
sveltesse  des  bâtiments  indo-chinois,  la  masse  lourde  et  sombre 
du  palais  de  l'Afrique  Occidentale  Française. 

A  côté  de  ces  différents  monumentsqui, —  comme  un  élégant 
pavillon  construit  en  bordure  de  l'avenue  latérale  de  gauche,  un 
peu  avant  l'entrée  d  >  la  section  indo-chinoise,  le  Palais  de  la 
Mer,  —  frappent  le  promeneur  et  retiennent  dès  le  premier 
moment  son  attention,  des  bâtiments  beaucoup  plus  modestes, 
simples  satellites  de  ceux  dont  il  vient  d'être  question,  sem- 
blent se  dissimuler  dans  quelques  coins  de  la  périphérie  de 
l'Exposition,  et  demander  grâce  pour  l'audace  extrême  dont  ils 
font  preuve  en  se  mêlant  à  si  brillante  réunion.  Là  sont  grou- 
pés les  envois  de  nos  petites  colonies  du  Nouveau-Monde,  de 
rOcéan  Indien  et  du  Pacifique,  les  machines  agricoles,  les 
moyens  de  transports  coloniaux,  etc.,  non  loin  de  ces  attrac- 
tions qui  sont  l'inévitable  accompagnement  de  toute  exposition 
importante. 

Du  moins  ces  attractions,  grâce  à  la  place  qui  leur  a  été 
assignée,  sont-elles  aussi  peu  gênantes  que  possible,  et  ne 
nuisent-elles  nullement  au  sérieux  de  l'Exposition  elle-même. 
En  se  promenant  sous  les  ombrages  du  beau  parc  où  ont  été 
très  habilement  distribués  les  différents  pavillons  que  nous 
venons  d'énumérer,  le  visiteur  constate  avec  satisfaction  que 
rien  ne  manque,  ni  l'espace,  ni  la  lumière,  ni  Tair,  ni  le  recul 
nécessaire  pour  donner  à  chaque  édifice  toute  sa  valeur,  et 
même  parfois  l'illusion  des  pays  lointains.  Je  connais  certain 
coin,  pour  ma  part,  d'où,  par  un  soleil  ardent  et  une  lumière 
crue,  avec  une  série  de  palmiers  au  premier  plan,  le  palais  de 
l'Afrique  Occidentale  peut  vraiment  procurer  une  sensation 
soudanaise.  Et  ce  n'est  pas  là  un  des  moindres  mérites  de  l'Ex- 
position coloniale  de  Marseille,  un  de  ceux  que  nulle  autre  ville 
française  ne  peutdisputer  à  notre  grand  port  méditerranéen! 
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Parcourons  maintenant,  très  rapidement,  Tintérieur  des  dif- 
férents pavillons,  et  indiquons  sommairement,  —  avec  le  des- 
sein d'y  revenir  plus  longuement  à  l'occasion,  —  ce  que  con- 
tient chacun  d'eux. 

C'est  par  le  palais  de  l'Exportation,  dont  le  nom  seul  suffit  à 
indiquer  avec  précision  la  destination,  qu'il  convient  de  com- 
mencer cette   visite.  Aussi    bien  est-ce  là  que  nous  pourrons 
nous  rendre  le  mieux  compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  les 
Marseillais  à  or^janiser   une  exposition  coloniale,  de  l'impor- 
tance des  faits  d'ordre  économique  qui  leur  font  revendiquer 
pour  leur  cité  le  titre  de  «  métropole  coloniale  de  la  France  ». 
Dans  ce  vaste  monument  d'élégante  architecture,  dont  la  façade 
monumentale,  longue  de  140  mètres,  encadre  un  majestueux 
chàleau-d'eau,  figurent  en  effet  tous  les  produits  que  l'indus- 
trie et  la  fabrication  métropolitaines  exjKidient  dans  les  posses- 
sions frau(;aisos  d'oulre-mer.  Uien  de  plus  instructif,  et  même, 
dans  une  certaine  mesure,  de  plus  neuf,  car,  —  on  Ta  très 
justement   remarqué,  —  si  l'on  demande  couramment   d'une 
colonie    ce    qu'elle    produit,  on  ne    s'enquieri  pas   assez  de 
savoir  ce  qu'on  peut  y  vendre  et  quels  produits  conviennent 
le  mieux    aux  indigènes.  Voilà   précisément  à  quelles  ques- 
tions l'étude  des  ditVérentes  expositions  groupées  dans  les  gale- 
ries parallèles  du  palais  de  l'Exportation  permet  de  ré[)ondre 
de  la  manière  la  plus  minutieuse  et  la  plus  complète. 

Certes,  au    moment  où    nous  l'avons  visité,  c'est-à-dire  le 
jour  même  et  le  lendemain  de  son  inauguration,  le  palais  de 
l'Exportation  présentait  encore  bien  des  lacunes  ;  et  cependant, 
déjà  apparaissait  avec  la  plus  grande  évidence  aux  yeux  les 
moins  prévenus  ce  fait  important  entre  tous  que  «  ^larseille, 
«  port  d'importation  dans  l'ensemble  de  son  commerce,  vend 
«  au  contraire  à  nos   colonies   beaucoup  plus  qu'elle  ne   leur 
«  achète  *  ».  Dès  lors,  il  suffisait  de  se  promener  quelques  ins- 
tants dans  les  j^aleries  en  regardant  les  produits  exposés  et  les 
noms  des  exposants  pour  se  rendre  compte  de  la  place  impor- 
tante tenue  dans  l'exportation  marseillaise  par  les  boissons  et 
les  liqueurs,  l'industrie  des  vêtements  coafectioniiiés,  les  pro- 
duits chimiques,  les  verreries,  les  poteries,  les  matériaux  à 

ï  p.  MAssoîf  :  Marseille  et  la  colonisation  fran^-aise  (Marseille,  Bvlatier,  1906, 

in-8o  de  592  p.,  aiilus  et  ^rav.),p.  49S. 


L*£XPOS1TION   COLOniALB   DKl  MARSKILLE  671 

b&tir,  etc.  Et  que  de  malières  bnites,  débarquées  des  colonies 
sur  les  quais  de  Marseille^  en  repartent  plus  tard  complètement 
transformées  à  destination  de  nos  possessions  d'outre-mer  : 
farines,  pAtes  alimentaires^  savons,  bougies,  huiles  d'olive,  de 
sésame,  de  coton,  d'arachides,  sucres  raffinés,  chaussures, 
suifs  et  graisses,  etc.  De  là  résulte  que  les  industries  marseil- 
laises fournissent  un  gros  contingent  aux  exportations  colo- 
niales. Le  visiteur  du  palais  de  l'Exportation  s'en  rend  compte, 
surtout  dans  certaines  sections  telles  que  celle  des  corps  gras, 
avec  son  curieux  et  parlant  panorama  des  savonneries  de  Mar- 
seille, arec  son  exposition  si  systématique  et  si  heureusement 
groupée  ;  mais  peut-être  les  différents  tableaux  statistiques 
réunis  autour  du  plan  en  relief  et  d'une  bonne  vue  panorami- 
que du  port  de  Marseille  ne  Tindiquent-ils  pas  assez  expressé- 
ment. Â  côté  des  diagrammes  résumant  le  mouvement  mari- 
time et  commercial  du  port  entre  1806  et  1903,  ou  encore  à 
c6té  de  cet  autre  diagramme  (dressé  sur  les  indications  de 
M.  Adrien  Artaud)  qui  montre  le  développement  industriel  de 
Marseille  depuis  1830  et  son  importance  actuelle,  j'eusse  aimé, 
je  l'avoue,  à  pouvoir  consulter  de  grandes  et  belles  figures, 
montrant  les  progrès  du  commerce  colonial  de  la  grande 
ville  méditerranéenne  dans  ses  différentes  branches  et  avec 
nos  différents  territoires  extra-européens.  Rien,  à  mon  avis, 
n'eût  été  plus  intéressant  ni  plus  opportun. 

Les  pièces  justificatives  de  ces  figures,  les  différentes  classes 
du  palais  de  l'Exportation  les  eussent  fournies,  en  particulier 
celle  où  se  trouve  représentée  la  grande  industrie  marseillaise 
de  l'armement  et  des  transports  maritimes.  Cette  industrie,  — 
on  Ta  dit  récemment  avec  grande  raison,  —  «  plus  que  les 
«  autres,  s'est  développée  et  se  développe  pour  le  plus  grand 
((  bien  de  celles-ci  ;  plus  que  les  autres,  elle  travaille  à  unir 
«  plus  étroitement  les  différentes  parties  de  la  plus  grande 
«  France  *  »  ;  son  exposition  (il  est  à  peine  besoin  de  le  dire) 
est  très  complète.  A  côté  de  photographies  représentant  les 
différents  bassins  du  port  de  >larseille,  à  côté  du  plan  (àTéchelle 
de  1/500^  et  tenu  à  jour  en  1S06)  des  établissements  de  la 
Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille,  voici  les 
expositions  de  la  Compagnie  Transatlantique,  de  la  Compagnie 
des  transports  maritimes  à  vapeur,  de  la  Compagnie  de  naviga- 
tion mixte...  N'oublions  pas  non  plus  celle  de  1&  Compagnie  du 
canal  de  Suez,  avec  ses  vues,  ses  plans,  ses  coupes  et  ses  pro- 
fils, ses  tableaux  statistiques,  ses  types  de  navires,  etc.  Une 

'  p.  Massow,  ouv.  cité,  p.  504. 
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mention  spéciale  mérite  d'être  faite  dans  cette  exposition  aux 
documents  relatifs  à  la  suppression  du  paludisme  à  Ismaïlia 
par  la  destruction  des  larves  des  moustiques  Anophèles  et 
Culex,  En  1901 ,  on  comptait  dans  cette  ville  1.990  cas  de  lièvre 
anciens  ou  nouveaux  ;  en  1905, on  n'en  acompte  que  53,  tous 
anciens,  et  pas  un  nouveau.  Commenta  été  obtenu  ce  magni- 
fique résultat,  Texaraen  d'un  plan  à  1:2.000'  le  fait  parfaite- 
ment comprendre  ;  les  mares  comblées,  les  travaux  de 
drainage,  etc.,  y  figurent  avec  une  rigoureuse  précision. 

(jue  de  remarques  pourrait  encore  suggérer  la  visite  du 
palais  de  l'Exportation,  —  dans  un  coin  particulier  duquel 
s'organise  une  exposition  rétrospective,  —  et  de  ses  annexes  : 
hall  des  machines,  hangars  réservés  aux  machines  agricoles, 
aux  moyens  de  transports  coloniaux,  etc.!  Ce  que  nous  en 
avons  dit  suffit,  en  dépit  de  sa  brièveté,  à  en  faire  comprendre 
le  puissant  intérêt;  quittons  donc  cette  «  synthèse  des  produits 
à  destination  des  colonies  »  pour  aller  chercher,  dans  les  diffé- 
rents pavillons  coloniaux,  la  synthèse  des  produits  venant  de 
toutes  les  parties  de  notre  empire  d'outre-mer. 

Arrêtons-nous  cependant  auparavant  à  ce  pavillon  du 
ministère  des  Colonies,  qui  nous  fait  connaître  d'autres  cotés 
de  Faction  métropolitaine.  Exploration,  étude  systématique  et 
scientifique  en  vue  d'une  mise  en  valeur  rationnelle,  adminis- 
tration de  nos  colonies,  voilà,  avec  l'émigration  européenne 
dans  celles  d'entre  elles  où  il  est  légitime  d'y  penser,  et  avec 
l'éducation  des  indigènes,  ce  dont  se  préoccupe  le  gouverne- 
ment central,  ou  plutôt  ce  dont,  à  Marseille,  nous  le  voyons  se 
préoccuper.  A  cùté  d'une  exposition  de  peintres  coloniaux 
allant  d'Horace  Vernet,  de  Delacroix  et  de  Fromentin  jusqu'aux 
contemporains,  —  à  cùté  de  curieuses  vitrines  contenant  une 
prt'cieuse  série  de  souvenirs  (je  dirais  volontiers  parfois  de 
reliquesl  de  grands  explorateurs  et  de  personnages  qui  ont  joue 
un  rôle  dans  l'histoire  coloniale  française  du  xix°  siècle  :  Victor 
Schœlcher,  Jules  Ferry,  Paul  Bert,  le  prince  Henri  d'Orléans, 
et  tant  d'autres,  etc.,  —  à  côté  de  curieuses  affiches,  placardées 
naguère  pour  apprendre  aux  habitants  de  telle  ou  telle  de  nos 
anciennes  colonies  Tavèneinent  du  roi  Charles  X  ou  la  procla- 
mation du  Second  Empire,  — une  série  de  salles,  dontquelques- 
unes  seulement  commençaient  d'être  organisées  à  la  fin  d'avril, 
doivent  faire  connaître  aux  visiteurs  de  l'FiXposition  de  Mar- 
seille l'œuvre  du  Service  géographique  du  ministère  des  Colo- 
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nies,  celle  de  TOffice  Colonial,  etc.  Dans  l'exposition  du  Service 
géographique,  nous  avons  vu  d'intéressantes  cartes  manus- 
crites, —  celle  du  voyage  de  M.  Eysséric  à  la  Côte  d'Ivoire, 
par  exemple,  ou  des  fragments  des  cartes  de  la  mission  Mar- 
chand, de  la  mission  Cottes  en  Indo-Chine,  etc.,  —  à  côté  de 
spécimens  des  premières  publications  ou  des  cartes  récemment 
mises  au  jour  ou  actuellement  préparées  par  le  ministère. 
Ailleurs  TOffice  Colonial,  au  lieu  de  montrer  (comme  naguère 
à  Liège)  des  produits  exotiques,  présente  au  public  une  sorte 
de  synthèse  de  Taspect  général  et  de  la  situation  économique 
de  notre  empire  d'outre-mer.  A  côté  de  la  seule  carte  d'en- 
semble de  nos  colonies  figurant  à  l'Exposition,  —  un  grand 
planisphère  peint  sur  toile  par  la  maison  Erhard  et  montrant 
l'Etat  comparé  de  nos  possessions  en  1870  et  en  1905,  —  voici 
des  graphiques  indiquant  le  mouvement  du  commerce  des 
colonies  pendant  les  dix  dernières  années  et  les  fluctuations  des 
principaux  produits  d'importation  et  d'exportation  durant  la 
même  période,  voici  des  panneaux  mobiles  et  des  photogra- 
phies montrant  les  aspects  les  plus  séduisants  de  nos  territoires 
extra-européens,  des  albums  d'échantillons  de  tissus,  etc. 
Ainsi  cette  exposition,  organisée  par  notre  excellent  collabora- 
teur Charles  Mourey,  concourt  à  sa  manière  à  ce  même  but 
d'éducation  générale  et  économique  qui  a  présidé  à  l'organisa- 
tion des  séries  réunies  dans  le  palais  de  l'Exportation. 

Il  y  a  beaucoup  à  voir  dans  l'Exposition  de  l'Algérie,  qui, 
non  contente  de  remplir  le  pittoresque  palais  édifié  par  M.  Ballu 
en  façade  sur  l'avenue  principale,  a  envahi  une  éléganle 
maison  forestière,  où  ont  été  réunis  les  séries  d'essences 
végétales,  les  spécimens  de  la  faune  sauvage,  les  cartes,  les 
diagrammes,  les  photographies,  tous  les  éléments  d'informa- 
tion, au  total,  relatifs  aux  forêts  de  l'Algérie.  Du  palais  prin- 
cipal, quelques  galeries  font  connaître  le  développement  éco- 
nomique de  notre  belle  colonie  méditerranéenne  ;  à  l'instar  de 
ce  qu'avait  fait  avec  tant  de  bonheur  le  Dominion  Canadien  à 
TExposition  de  Liège,  le  gouvernement  général  a  dégagé,  en 
quelques  phrases  très  brèves,  mais  très  frappantes,  quelques- 
unes  des  principales  conclusions  que  su^ère  l'examen  des 
produits  exposés.  Voici,  un  peu  plus  loin,  une  intéressante 
série  archéologique  et  artistique,  évoquant  brièvement,  dans 
un  cadre  délicieux,  le  souvenir  des  principales  étapes  du  passé 
de  l'Algérie  ;  voici,  un  peu  plus  loin  encore^  une  série  de  cartes, 
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de  reliefs,  <le  photographies,  d'objets  ethnographiques  qui 
doanent  une  bonne  idée  du  Sud  Oranais,  depuis  la  carte  de 
ror^^anisation  défensive  du  pays  par  le  lieutenant  Poirmeur, 
jusqu'au  r<îliof  du  poste  avancé  de  Forthassa-Gharbia,  créé  en 
1904  jiour  surveiller  le  chott  Tigri,  et  jusqu'à  la  photographie 
si  expressive  de  la  Lello  coupure  de  grès  de  Tizigrarine,  dans  le 
Djebel  Gorcliur. 

C'est  encore  dans  le  pavillon  de  l'Algérie  que  se  trouve  la 
bonne  (exposition  marocaine  due  à  l'initiative  du  Comité  tlu 
Maroc  et  organisée  par  MM.  Robert  Raynaud  et  Ernest  Vincent'. 
Tr^s  systématique  et  très  iustructive,  avec  son  excelleal 
groupement,  ici  d<*s  objets  achetés,  là  des  objets  réclamés  piir 
la  clieiitoh»  marocaine  au  commerce  européen,  ailleurs  d*^ 
produits  ex[>ortés  par  le  Maroc,  avec  ses  cartes,  sa  série  ili' 
plans  des  principales  villes  du  pays,  ses  tableaux  des  importa- 
tions et  des  exportations  eu  1904,  ses  nombreuses  photographies, 
cette  exjïositiou  no  saurait  manquer,  dans  un  milieu  aussi  pn- 
tique  que  celui  de  Marseille,  de  porter  ses  fruits  et  de  susciter 
de  nouvelles  initiatives. 

A  qnelque  distance  de  l'Exposition  deVAIgérie  se  dresse,  de 
Tautre  côté  de  lallée  centrale,  la  blanche  mas^e  du  Pavillon 
Tunisien,  avec  sa  cour  intérieure  et  sa  rue  des  Souks,  encore 
déserte  à  la  lin  d'avril,  mais  qui  doit  être  maintenant  pleine  d<' 
vie.  Ce  qui,  à  notre  avis,  y  présente  le  plus  d^intérét,  c'est 
l'exposition  des  pêcheries  de  la  Régence,  la  plus  complète  qu  il 
nous  ail  encore  été  donné  d'étudier,  avec  ses  bordigues,  ses 
thonaires  oi  ses  zarbds,  avec  ses  types  de  bi\timents  de  pèche 
(sakoléves,  kauiakis,  louds,  koI>ers)  avec  ses  modèles  de  hlels 
et  d'enf-ins,  etc.  Signalons  encore  comme  dignes  d  attention 
l'exposition  des  monopoles  tunisiens  et  c<;lle  de  l'enseignement 
public,  dont  un  bon  catalogue  est  dès  maintenante  la  disposi- 
tion du  public  ^ 

Il  y  aurait  beaucoup  a  dire  sur  les  collections  contenues  ilans 
les  galerit*s  du  vaste  palais  aux  murs  de  pisé  où  ont  été  réunis 
les  produits  de  l'Afri(iue  Occidentale  Française.  M.  Aspe-Fleu- 
rimont  les  présentera,  avec  sa  compétence  indiscutable,  aux 
lecteurs  des  Questions',  aussi  ne  nous  y  arrêterons-nous  pas. 
sinon  pour  signaler  le  grand  intérêt  scientifique  des  documents 
botani(|ues  de  la  mission  Chovalier,  des  documents  zoologiques 
de  la  mission  Gruvel  (  pèclieries  d'Arguin)  et  surtout  des  dpcu- 


'  Voir  pour  dn  plus   am[>li's   détails  :  Le  Comité  du    Maroc  à  rEjcposition  coîo- 
ninle    liuli.  Comité  Afr.  franc.,  aTnl  19«6,  p.  120). 
*  Tunit..  in)p.  Kapide,  190G,  in-8»  d«61  p. 
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méats  géographiques,  ethnographiques  et  archéologiques 
réunis  sur  la  rive  méridionale  du  Niger,  dans  les  massifs 
montagneux  du  Bandiagara  et  du  Hombori,  par  M.  le  lieutenant 
Desplagnes.  Lestriptjques  consacrés,  dans  les  différentes  salles 
du  palaiî?,  à  la  gomme,  au  caoutchouc,  à  1  arachide,  au  palmier 
à  Thuile,  au  coton,  à  Tacajou,  les  frises  relatives  au  dévelop- 
pement du  commerce  et  des  transports  dans  l'Afrique  Occiden- 
tale Française  présentent  d  autre  part  un  réel  intérêt  pédago- 
jiique  (si  le  mot  n  est  pas  trop  piétentieux  dans  Tespèce)  ou 
tout  au  moins  vulgarisateur.  Sans  mt^me  prendre  la  peine  de 
regarder  les  produits  eux-mêmes,  certains  visiteurs  peuvent, 
après  avoir  étudié  les  triptyques,  vu  Sénégalais  et  Soudanais 
fabriquer  sous  les  éventaires  extérieurs  les  produits  de  la 
main-d'œuvre  exotique,  et  examiné  les  animaux  domestiques 
(bœufs  à  bosse,  chameaux,  etc.),  parqués  dans  Tétable  sou- 
danaise, sortir  de  cette  partie  de  l'Exposition  en  ayant  beau- 
coup appris.  « 

Tandis  que,  dans  les  pavillons  dont  il  vient  d'être  question, 
les  objets,  bien  que  nombreux,  ont  un  espace  suffisant  pour  être 
mis  en  pleine  valeur,  il  n'en  est  plus  absolument  de  même  dans 
le  palais  de  Madagascar.  Bien  que  présentées  dans  un  ordre  très 
méthodique,  les  collections  exposées  sont  tellement  considé- 
rables qu'elles  vont  jusqu'à  se  nuire  parfois  les  unes  les  autres; 
vn  ne  trouve  plus,  à  l'intérieur  du  palais,  ce  recul  nécessaire 
(}ui  est  si  appréciable  au  dehors.  N'est-il  pas  à  craindre  que  le 
visiteur,  rebuté  par  la  masse  compacte  des  documents  accu- 
mulés, ne  se  contente  d'un  examen  superficiel  et  ne  renonce  à 
les  étudier  de  pr(>s?  Ce  serait  très  regrettable,  en  même  temps 
que  très  injuste;  en  se  promenant  dans  les  salles  du  palais  de 
Madagascar,  en  effet,  on  peut  suivre  pas  à  pas,  et  dans  leurs 
phases  les  plus  complètes  et  les  plus  variées,  les  progrès  réalisés 
dans  la  grande  île  sous  l'active  impulsion  du  général  Gallieni; 
on  peut  en  même  temps  se  rendre  compte  des  caractères  mor- 
phologiques, de  la  vie  matérielle,  familiale,  sociale,  physique 
des  habitants  de  Madagascar. 

Ce  n'est  pas  en  quelque»  lignes  qu'il  est  possible  d'étudier 
comme  il  convient  l'ensemble  des  collections  groupées  dans  le 
bâtiment  construit  avec  tant  de  goût  par  M.  Jully;  il  faut  de 
même  renoncer  à  donner,  de  la  vaste  exposition  indo-chinoise, 
qui  occupe  une  superficie  de  30.000  mètres  carrés  non  loin  du 
palais  de  rExportation,autre  chose  qu'une  idée  d'ensemble.  Que 
de  collections,  en  effet,  sont  groupées  —  parfois  même  entassées 
—  dans  la  petite  ville  que  constituent  les  différents  pavillons 
de  la  Cochinchine,  du  Cambodge,  de  TAnnam,  du  Tonkin,  du 
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Laos,  et  tant  d'autres,  auxquels  on  accède,  ici  par  la  porte  de 
TAnnam  et  une  allée  de  beaux  éléphants  en  pierre,  là  de  la 
place  du  Grand  Palais)  par  trois  ponts  de  style  cambodgien  et 
annamite  jetés  sur  un  petit  arroyo  !  En  manière  d'introduction 
à  Tétude  des  pavillons  spéciaux  à  chaque  partie  de  notre  Union 
indo-chinoise,  débutez  par  visiter  le  palais  de  l'Indo-Chine,  où 
sont  réunis  les  expositions  des  services  généraux  et  les  princi- 
paux produits  de  notre  Empire  d'Extrême-Orient,  comme  aufcsi 
le  très  joli  pavillon  des  forêts,  si  instructif  avec  ses  échantil- 
lons de  plantes  et  de  bois  accompagnés  d'excellentes  notices, 
avec  ses  modèles  de  pièges  à  tigre,  à  éléphant,  à  sanglier,  de 
saumurerie  et  de  sucrerie  indigènes,  etc.  Ensuite,  mais  seule- 
ment ensuite,  pénétrez  successivement  dans  le  pavillon  de  la 
Cochinchine,  une  belle  pagode  aux  toits  recourbés,  surmontés 
de  dragons  ailés,  —  dans  celui  du  Cambodge,  que  domine  une 
des  tours  du  célèbre   Baïon  d'Angkor-Wat,  tout  récemment 
étudié  de  manière  si  remarquable  par  M.  Dufour,  —  dans  celui 
de  TAnnam,  reconstitution  exacte  de  la  pagode  de  Confucius  à 
Uué,  que  surmonte  une  tour  centrale  octogonale  de  26  mètres 
de  hauteur,  —  dans  celui  du  Tonkin,  qui  représente  une  pagode 
des  environs  de  Bac-ninh.  N'oubliez  pas  non  plus  de  visiter,  à 
côté  du  théâtre  de  style  siamois,  le  pavillon  forestier  où  sont 
groupés  —  autour  du  catafalque  de  pur  style  laotien  sur  lequel 
fut  portée  au  bûcher  d'incinération  en  1903,  Turne  du  roi  Za- 
eharine  —  des  collections  ethnographiques,  des  spécimens  des 
produits,  des  photographies  du  Laos  ;  pénétrez  aussi  dans  la 
jolie  maison  de  repos  annamite,  entièrement  construite  en  bois 
d'essences  différentes  provenant  des  forêts  de  la  Cochinchine  ; 
enfin  promenez-vous  dans  les  rues  dites  d^Hanoï  et  de  Saigon, 
où,  sous  la  surveillance  de  tirailleurs  tonkinois  et  de  gardes  ci- 
vils, travaillent  dans  leurs  ateliers,  à  côté  de  boutiques  pleines 
de  meubles  incrustés,  de  bois  sculptés,  de  broderies,  de  des  - 
sins,  de  bijoux,  d'industrieux  artisans  et  artistes  indigènes, 
tels  que  Nam  Quat,  le  célèbre  brodeur  de  Bac-ninh. 

Parlerons-nous  maintenant  des  deux  pavillons  affectés  à  nos 
petites  colonies  du  Nouveau-Monde,  de  l'Océanie  et  de  TOcéan 
Indien?  Sans  doute  il  y  avait  déjà,  dans  les  derniers  jours  du 
mois  d  avril,  lieu  d'y  regarder  plus  d'une  collection  intéres- 
sante, —  celle  des  objets  tressés,  des  tresses  et  des  pailles  natu- 
relles de  chou-chou,  de  calebasse,  de  canne,  de  dattier,  de  lata- 
nier,  de  vétyver,  envoyée  parla  Réunion,par  exemple — ou  plus 
d'une  carte  nouvelle,  *—  en  particulier  la  belle  carte  géologique 
de  la  Martinique  dressée  par  M.  Jean  Giraud  au  cours  de  ses 
différents  séjours  dansTile,  à  la  suite  de  la  terrible  éruption  de 
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la  montagne  Pelée  ;  mais  le  classement  était  loin  d^en  ôtre  achevé. 
Il  en  était  de  même  pour  le  Palais  de  la  Mer,  si  intéressant  pour 
les  géographes  avec  ses  belles  séries  de  cartes  et  de  publications 
anciennes,  ses  collections  océanographiques,  ses  souvenirs  de 
toute  nature  et  ses  photographies  des  dernières  explorations 
antarctiques,  depuis  celle  de  la  Be^w;a  jusqu'à  celles  de  VAn- 
tarctic^  du  Gauss,  du  Discovery^  du  Scotia  et  du  Français, 

Ainsi,  dès  l'époque  où  nous  Tavons  visitée,  l'Exposition  colo- 
niale de  Marseille  méritait  d'être  soigneusement  étudiée  et 
groupait  de  manière  systématique  une  foule  de  renseignements 
très  intéressants  d'ordre  scientifique  et  économique.  Elle  appa- 
raissait comme  un  effort  très  sérieux  pour  faire  mieux  connaître 
les  ressources  si  variées  de  notre  empire  colonial,  et  pour  resser- 
rer les  relations  économiques  existant  entre  ses  différentes 
parties  et  la  métropole.  On  pouvait  déjà  apprendre  beaucoup 
en  la  parcourant,  même  simplement  à  l'aventure  ;  on  peut 
sans  aucun  doute,  à  l'heure  actuelle,  tirer  beaucoup  plus  de 
fruit  d'une  visite  au  rond-point  du  Prado,  surtout  si  on  l'étudié 
systématiquement  et  si  on  recourt,  pour  ce  faire,  aux  mono- 
graphies publiées  par  les  soins  et  sous  la  direction  des  promo- 
teurs de  l'Exposition  coloniale.  Ces  monographies,  parfois  très 
remarquables,  en  constituent  en  effet  le  véritable  commen- 
taire; c'est  ce  dont  nous  espérons  fournir  la  preuve  dans  uh 
prochain  article. 

Henri  Froidevaux. 


LES  NÉGOCIATIONS  FRANCO-SUISSES 

ET  L'INDUSTRIE  LYONNAISE  DE  LA  SOIE 


l  n  priuul  nombre  des  s*»ances  de  la  Chambre  française  des 
députés  a  été  occupé,  durant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  1903*, 
par  les  discussions,  très  ^ives  et  très  nourries,  auxquelles  a 
donné  lieu  la  proposition  de  loi  Morel,  tendant  à  la  protection 
de  rindustrie  soyeuse  dans  Tune  de  ses  branches  les  plus 
intéressantes,  celle  des  tissus  de  soie  pure.  Cette  proposition 
tendait,  comme  on  sait,  à  porter  à  7  fr.  50  par  kilogramme  les 
droits  actuels  de  2  francs,  2  fr.  40  et  4  francs  frappant  les  tissus 
de  soie  pure  d'origine  européenne,  et  à  frapper  d'un  droit  de 
9  francs  par  kilogramme  les  pongées,  tussors,  tussahs  et 
corahs,  d  origine  exlrrme-orientale,  jusqu'alors  exempts. 

Les  débats  parlementaires  furent  interrompus  le  7  juillet 
dernier,  pour  permettre  au  gouvernement  d'engager  en  toute 
liberté  avec  la  Suisse  des  négociations  en  vue  de  régler  à  nou- 
veau les  rapports  commerciaux  des  deux  nations.  La  Suisse  en 
effet  figure  au  premier  rang  des  importateurs  européens  do 
soieries  en  France  *  ;  et  de  plus  les  conditions  qui  lui  sont 
faites  pour  Tentrée  de  ses  produits  chez  nous  peuvent  réaj^^ir 
sur  les  importations  d'autres  Etats  producteurs  de  soieries, 
liés  à  nous  par  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  telle 
TAllemagne,  en  vertu  de  l'article  H  du  traité  de  Francfort. 
Ajoutez,  d'autre  part,  que  la  Suisse  a,  en  1903,  mis  en  vigueur 
un  nouveau  tarif  douanier  \  tarif  très  protectionniste,  qui 
devait  à  partir  du  l**"  janvier  1906,  être  appliqué  aux  produits 
français,  en  Tabsence  d'un  nouvel  arrangement  franco-suii>se 
succédant  à  celui  de  1893. 

l'n  arrangement  provisoire  est  intervenu  à  la  fin  de  Tannée 
1903,  arran^'^ement  sanctionné  du  côté  français  par  une  loi  du 
21  décembre,  laquelle  établissait  les  conditions  auxquelles 
seraient  soumis  ù  l'entrée  différents  produits  suisses.  Cetarran- 
gement  provisoire  devait  rester  en  vigueur  du  1"  janvier  au 
1"  avril  190(5.  En  ce  qui  concerne  en  particulier  les  tissus  de 
soie  pure, la  loi  maintenait  les  droits  établis  précédemment  au 

'  \\>ir  notaui;n<.nl  les  Sv-an  es  des  21,  26  mai,  1,  14,  21.  21  juin.  5  et  7  jtjillct. 

*  Importation  totale  îles  soieries  en  France,  en  1904  :  82.815.000  francs,  —  dont 
22.4SS.nOÛ  venant  de  î^nisse. 

3  Voté  le  10  octobre  1902  par  les  Chambres,  ratifié  par  un  plébiscite  le 
15  mars  1903. 
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tarif  général  (loi  du  28  février  1899)  *  et  établissait  des  droits 
de  4  francs  au  tarif  minimum  pour  les  tissus  d  origine  euro- 
péenne, de  9  francs  pour  ceux  d'origine  extrême-orientale.  Les 
négociations  franco-suisses  ayant  traîné  en  longueur,  Téchéance 
du  l'"^  avril  est  devenue  imminente,  et  il  a  fallu  songera  proro- 
ger le  modiis  vivendi.  Un  projet  de  loi  déjà  voté  par  la  Chambre 
est  venu  au  Sénat,  dans  la  séance  du  29  mars,  projet  tendant  à 
reporter  au  15  juillet  l'échéance  primitivement  fixée  au 
!•'  avril.  Il  a  été  adopté  (d'urgence),  malgré  certaines  réserves 
formulées  par  MM.  Touron  et  Fougeirol. 

Au  milieu  de  ces  atermoiements,  le  problème  de  la  protec* 
tion  définitive  à  attribuer  à  l'industrie  de  la  soie  pure  est  en 
suspens,  et,  plus  que  jamais,  reste  à  Vordre  du  jour  la  question 
impliquée  dans  le  débat  engagé  au  Parlement,  de  mai  à 
juillet  1905,  à  savoir  :  de  quelle  façon  la  fabrique  lyonnaise 
supporte-t-elle  la  concurrence  étrangère  ? 

Remarquons  que  cette  question  ne  peut  que  difficilement  se 
restreindre  à  la  soie  pure.  On  l'a  bien  vu  au  cours  des  discus- 
sions à  la  Chambre  où,  malgré  les  efforts  de  certains  orateurs 
pour  limiter  le  *débat,  celui-ci  s'est  constamment  étendu  du 
terrain  spécial,  où  on  prétendait  Tenclore,  à  la  situation  géné- 
rale de  l'industrie  soyeuse. 

C'est  dans  le  but  de  présenter  une  vue  d'ensemble  de  cette 
situation  et  des  conditions  faites  à  notre  fabrique  par  la  con* 
currence  mondiale  que  nous  écrivonii  cet  article. 

I 

Assurément  le  temps  n'est  plus,  où  se  reposant  dans  la  certi- 
tude d'une  supériorité  incontestée,  en  possession  d'un  mono- 
pole de  fait,  les  fabricants  lyonnais  n'avaient  pour  ainsi  dire 
qu'à  produire,  et  pouvaient  presque  ne  pas  se  préoccuper  de 
vendre.  Leur  industrie  a  subi  la  loi  commune,  senti  le  contre- 
coup du  développement  de  la  concurrence  mondiale.  Elle  est 
entrée  en  luttf*  avec  des  industries  étrangères,  ou  plutôt  ce  sont 
celles-ci  qui  sont  venues  entrer  en  lutte  avec  elle,  pour 
essayer,  sinon  de  lui  ravir  le  premier  rang,  du  moins  de  le  par- 
tager. 

Sans  doute,  de  tout  temps,  l'industrie  lyonnaise  a  eu  des 

1  La  loi  du  23  février  1899,  modifiant  le  tableau  A  du  tarif  général  dea  douanes 
(tissus  de  soie  pure),  tarif  annexé  à  la  loi  du  il  janvier  1892,  a  ûxé  à  15  et  16  fr., 
suivant  l'origine,  les  droits  sur  les  tissus,  foularda,  crêpes,  tulles  et  passementerie  de 
soie  pure.  Le  tarif  minimum  établi  par  cette  môme  loi  comporte  des  droits  de  2  fr., 
2  fr.  40  et  4  francs  pour  les  tissus  européens,  de  9  francs  pour  les  tissus  d'Extrême- 
Orient. 
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rivales  :  elle  en  a  eu  en  Italie,  d'où  Barthélémy  Narris  et  Etienne 
Turquet  étaient  venus  chez  nous  jeter  les  fondements  de  nos 
premières  manufactures;  elle  en  a  eu  en  Allemagne,  où  Mayet* 
«  directeur  des  fabriques  du  roi  de  Prusse  »  avait  pu  les  voir 
fonctionner  et  faire  des  comparaisons  dont  le  souvenir  donne 
à  son  exposé  un  tour  parfois  assez  piquant  ;  elle  en  a  eu  en 
Angleterre,  où  Londres  a  longtemps  conservé  le  principal 
marché  européen  des  soies  et  où  la  fabrique  fut  jadis  prospère. 
Mais  il  y  eut  un  moment  où  ces  rivales  semblaient  distancées 
de  si  loin  que  leurs  efforts  ne  servaient  qu'à  mieux  faire  res- 
sortir la  primauté  lyonnaise.  Il  n'en  est  plus  ainsi  ;  et  cette  pri- 
mauté se  trouve  actuellement  menacée  de  ceux  côtés  à  la  fois 
par  les  progrès  qu'ont  réalisés  les  anciennes  concurrentes  de 
notre  soierie,  et  par  l'entrée  en  ligne  des  concurrentes  nou- 
velles, aux  considérables  appétits. 

Ces  modifications  contemporaines  à  l'état  de  choses  antérieur 
s'expliquent  par  un  certain  nombre  de  causes,  dont  on  peut 
aisément  dégager  les  principales  :  la  plus  générale  réside  dans 
le  grand  mouvement  d'industrialisme  qui  s'est,  depuis  une 
quarantaine  d'années,  et  chaque  jour  davantage,  propagé  à  tra- 
vers le  monde,  réduisant  sans  cesse  le  nombre  des  nations  qui 
se  contentent  du  rôle  de  productrices  agricoles,  accroissant 
sans  cesse  celui  des  nations  qui  prétendent  fournir  leur  propre 
marché  et  les  marchés  du  dehors  de  produits  manufacturés. 
Parmi  ces  produits,  les  soieries  occupent  une  trop  belle  place 
au  point  de  vue  de  l'importance  des  valeurs  créées  et  des  ventes 
à  faire,  pour  que  les  jeunes  nations  industrielles  n'aient  pas 
essayé  d'annexer  à  leur  domaine  cette  belle  province  de  la 
fabrication. 

Cette  annexion,  —  partielle  s'entend,  —  leur  a  été  rendue 
plus  facile  par  certaines  modifications,  survenues  au  même 
moment,  dans  les  habitudes  du  consommateur,  et  dans  la  tech- 
nique de  la  production.  Je  n'insisterai  pas  longuement  sur  ces 
-deux points:  tout,  ou  presque  tout,  a  été  dit  sur  les  variations 
de  la  mode  en  la  matière  qui  nous  occupe,  sur  le  remplace- 
ment qui  s'est  fait,  de  la  demande  des  étoffes  luxueuses  et 
chères,  par  celle  de  tissus  plus  modestes  et  surtout  meilleur 
marché,  établis  en  quantités  plus  grandes  pour  répondre  aux 
exigences  d'une  clientèle  démocratisée,  mais  ne  donnant  plus 
au  même  degré  au  goût  artistique,  aux  qualités  particulières 
de  l'individu  et  de  la  race  l'occasion  de  manifester  leur  supé- 
riorité. D'autre  part,  on  sait  quel  développement  a  pris  par- 

1  Voir  son  curienx  mémoire  sur  les  manufactures  de  Lyon,  paru  en  1788. 
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tout,  dans  la  seconde  partie  du  xiv'^  siècle,  Tusage  du  métier 
automatique,  remplaçant  le  métier  à  bras  avec  lequel  avaient 
été  remportées  les  anciennes  et  glorieuses  victoires  de  la  soierie 
lyonnaise  ;  le  machinisme  a  conquis  la  soierie,  et,  comme  par- 
tout, le  rôle  de  l'ouvrier  a  perdu  un  peu  ce  que  gagnait  le  rôle 
de  la  machine.  Or,  si  l'ouvrier  a  des  aptitudes  variées  d'un 
pays  à  Tautre,  et  généralement  d'autant  plus  adaptées  à  une 
production  que  cette  production  est  plus  ancienne  dans  sa 
région,  la  machine  est,  ou  peut  être,  la  môme  partout  ;  souvent 
môme,  elle  est  meilleure  là  oii  l'industrie  est  de  création  plus 
récente,  oîi  elle  n'est  pas  paralysée  dans  son  évolution  par  le 
poids  d'un  vieux  matériel  qu'on  hésite  à  sacrifier.  Tandis  que 
l'Allemagne,  l'Italie,  la  Suisse,  les  Etats-Unis  se  procuraient  ou 
fabriquaient  eux-mêmes,  par  dizaines  de  milliers,  des  métiers 
mécaniques,  semblables  aux  nôtres,  aussi  perfectionnés  ou 
môme  davantage,  le  canut  lyonnais,  artisan  de  luxe,  ouvrier 
de  race  sélectionnée,  presque  artiste,  réputé  dans  le  monde 
entier  par  son  habileté  et  la  conscience  de  sa  technique,  le 
canut,  dis-je,  s'acheminait  vers  la  disparition.  «  Il  n'y  avait 
«  guère  qu'à  Lyon,  disait  naguère,  mon  distingué  collègue  en 
«  économie  politique,  M.  Salles,  dans  une  conférence  que  pré- 
ce  sidait  M.  Isaac,  qu'on  pût  se  procurer  les  damas  et  les  bro- 
«  carts  précieux  dont  les  dessins  aux  mille  reflets  chatoyaient 
«  si  flatteusement  sous  l'œil,  parce  qu'il  n'y  avait  que  là 
«  qu'on  rencontrât  les  rares  compétences  nécessaires  à  leur 
«  exécution.  On  peut  trouver  partout,  au  contraire,  un  per- 
ce sonnel  capable  de  se  livrer  au  travail  plus  facile,  moins  minu- 
te tieux  de  la  confection  des  étoffes  légères  qui  possèdent 
«  aujourd'hui  les  faveurs  de  la  mode,  et  quand  il  n'existe  pas, 
«  il  est  aisé  de  le  constituer  assez  promptement.  L'expérience 
«  a  du  reste  été  à  cet  égard  instructive  et  concluante.  Ledéve- 
«  loppement  énorme  et  prodigieusement  rapide  de  la  concur- 
«  rence  étrangère  dans  le  domaine  qui  nous  occupe,  atteste 
«  suffisamment  le  tort  irréparable  que  nous  avons  subi,  et  la 
«  perte  définitive  de  notre  monopole  séculaire.  » 

Les  Etats  qui  fabriquent  des  soieries,  —  les  principaux  du 
moins,  car  la  place  nous  manquerait  pour  parler  de  tous,  y 
compris  les  moindres,  —  peuvent  se  diviser  en  deux  groupes. 
Nous  rangerons  dans  le  premier  ceux  qui,  depuis  un  temps  déjà 
éloigné,  figurent  parmi  les  concurrents  de  la  France,  dans  le 
second  ceux  dont  l'industrie,  toute  récente,  —  ou  ancienne, 
mais  longtemps  stationnaire,  —  n'est  devenue  menaçante  que 
depuis  peu  d'années. 

Au  premier  groupe  appartient  l'Angleterre.  Si  je  la  cite 
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tout  d*abord,  ce  n'est  pas  qu'en  cette  matière  elle  mérite  nue 
place  d'honneur,  loin  de  là.  A  elle,  les  triomphes  industriels 
remportés  dans  la  manufacture  du  coton  et  de  la  laine  :  danslr* 
domaine  de  Tindustrie  soyeuse,  ces  triomphes  lui  sont  refuses: 
et  je  ne  commence  par  elle  que  pour  mettre  à  part  la  seule  d«» 
nos  rivales  dans  l'industrie  de  la  soie  dont  la  concurrent*e  ait 
cessé  depuis  longtemps  de  s'apura  ver  avec  les  années.  L'indns- 
trie  soyeuse,  introduite  en  Angleterre  au  xiv"  siècle  par  John 
Hemp,  di^voloppée  au  xw"  dans  les  tissages  (^lablis  par  Geoffroi 
Damico(ir>00;,  occupait  au  xvn%vers  1600, 46.000  travailleurs. 
Dans  la  première  partie  du  xix*  siècle,  elle  était  fort  impor- 
tante. On  comptait  jusqu*à  50.000  tisseurs  à  Spilafields,  le  quar- 
tier soyeux  de  Londres.  Londres  était  alors  le  principal  marcht*» 
de  soies  du  monde.  Mais  le  traité  franco-anglais  de  1860  fut  fatal 
k  la  soierie  anglaise,  qui  s'était  jusque-là  défendue  contre  la 
concurrence  française  avec  des  prohibitions,  puis  à  partir  de 
1821,  avec  un  droit  de  30  %  ad  valorem.  Aussi  la  production 
anglaise  annuelle,  estimée  à  2.')0  millions  en  1860,  est-elle  tombée 
à  80  dès  1889.  U  chiffre  des  métiers  de  ^pitafields  a  baissé  de 
90  %'  de  1836  à  1883,  et  les  tisseurs  ne  s  y  comptent  plus  quaii 
nombre  de  quelques  centaines.  Le  «  Board  of  trade  »>  calculait 
que  les  ouvriers  de  la  soie  ont  eu  leur  effectif  diminué  dans  la 
proportion  de  70  %  de  1851  à  1891*.  L'importation  des  soies 
grèges  qu'utilise  l'industrie  anglaise  a  baissé  dans  la  proportion 
de  près  de  9.000.000  de  livres  anglaises  (1856-1860,  moyenne 
annuelle)  à  1.250.000  en  1902*.  Enfin,  pendant  les  trois  années 
1902-1 904,1a  moyenne  annuelle'de  la  consommation  industrielle 
de  la  soie  en  Angleterre  n'a  pas  dépassé  sensiblement  700.01  ' 
kilogrammes*.  En  revanche,  si  l'Angleterre  produit  de  moins 
en  moins,  elle  arhète  de  plus  en  plus:  279  millions  de  soieries 
.  étrangères  en  1891,  i22  millions  en  1897,  380  millions  en  1901, 
et  elle  est  devenue  la  plus  précieuse  des  clientes  pour  Tindustrie 
française,  à  qui  elle  a  acheté  pour  150  millions  en  1904.  Néan- 
moins les  fabricants  anglais  n'ont  pas  renoncé  à  tout  espoir  de 
voir  revenir  les  beaux  jours  d'avant  1860,  et  la  Silh  Association 
of  Great  Britain  and  Ireland  réclamait  naguère,  pour  les 
ramener,  des  droits  élevés,  et  gradués  sur  les  soies  ouvrées,  les 
tissusdesoie,et  les  objets  confectionnés  en  soieries.  Le  triomphe 
de  M.  Chamberlain  nous  aurait  sans  doute  donné  de  voir  ce  pro- 
gramme plus  ou  moins  réalisé.  Hoc  omen  avertit  Jupiter, 
Si  la  soierie  anglaise  est  en  décadence,  il  en  est  tout  autre- 

^  Moniteur  des  soies,  9  et  16  janvier  1003. 

*  Moniteur  des  soieSy  2   avril  19U4. 

•  Documents  publics  par  la  maison  Chabrière-Morel. 
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ment  de  celles  de  rAllemagne  et  de  la  Suisse.  En  Allemagne, 
rindustrie  de  la  soie  n'a  pas  des  origines  aussi  anciennes  qu'en 
Angleterre.  Cependant  Frédéric  le  Grand,  au  xviii"  siècle,  a 
essayé  d'y  implanter  non  seulement  le  travail  de  la  soie,  mais 
la  sériciculture*.  Celle-ci  sans  succès  d'ailleurs.  Au  premier 
point  de  vue,  il  fut  plus  heureux.  Berlin  avait  1.1 7S  métiers  en 
17S5,  près  de  3.000  en  1834.  Au  mois  de  septembre  1903  s'est 
dissoute  la  corporation  des  veloutiers  et  tisseurs  en  soie  de 
Berlin  qui  existait  depuis  1766.  La  fabrique  s'est  transportée  de 
nos  jours  surtout  dans  la  région  rhénane,  à  Crefeld,  Elberfeld, 
Barmen,  Viersen,  Planen,  Dusseldorf.  A  Crefeld  seulement,  le 
nombre  des  métiers  mécaniques  s^est  élevé,  de  1885  à  1901,  de 
2.700  à  10.200  tandis  que  c^lui  des  métiers  à  bras  tombait  de 
29.500  à  6.500.  La  production  (pour  Crefeld  seul)  a  atteint  une 
valeur  de  102.700.000  en  1899,  pour  retomber  il  est  vrai  à 
moins  de  100  millions  en  1903,  ce  qui  représente  le  quart  de  la 
production  allemande  ^  En  1895,  rAllemagne  comptait,  d'après 
une  étude  du  D*"  Ballod,  professeur  de  l'Université  de  Berlin, 
environ  70.000  ouvriers,  dans  les  entreprises  principales.  La 
consoûimation  moyenne  annuelle  des -trois  années  1902-1904 
s  est  élevée  en  Allemagne,  pour  la  matière  première  absorbée 
par  l'industrie  soyeuse,  à  2.846.000  kilogrammes  \ 

L'Allemagne  a  vu  son  exportation  de  soieries  prendre  un 
grand  essor  dans  la  décade  1870-1880.  A  cette  dernière  date,  elle 
atteignait  le  chiffre  de  205  millions  de  marks  ;  mais  elle  est  res- 
tée constamment  au-dessous  depuis,  et,  en  1904,  ellen' atteignait 
qu'un  peu  moinsde  149  millions, chiffre  autour  duquel  elle  oscille 
depuis  1891.  Le  D*^  Ballod*  ajoute  que  ce  recul  s'explique  par 
l'augmentation  de  la  consommation  intérieure  ;  et  c'est  en  effet 
ce  que  confirment  les  statistiques^  qui  nous  montrent  que  pour 
Crefeld,  tandis  que  le  marché  intérieur  prenait,en  1878, 31 ,46  % 
de  la  production,  il  en  prenait  39,94  en  1888,  51,65  en  1898  et 
54,45  en  1903.  Si  la  concurrence  allemande  est  dangereuse,  il 
semble  que  le  danger  résultant  de  ses  progrès  se  localise  prin- 
cipalement sur  son  marché  allemand  lui-môme \  Néanmoins, 
étant  donnée  la  force  d'expansion  de  l'industrie  d'outre-Rhin, 
il  faut  se  tenir  en  garde  contre  ses  progrès  futurs.  D'ores  et  déjà, 
c'est  à  elle  que  revient  le  second  rang  en  Europe  en  ce  qui  con- 


i  Charmettant,  Développement  de  la  fabrique  des  tissus  de  soie  et  rubans  depuis 
1870.  Moniteur  des  suies,  2  janvier  1904. 
»  Moniteur  des  soies^  30  avril  1904  :  La  fabrique  de  Crefeld  en  1903. 
'  Statistiques  publiées,  à  Lyon,  par  la  maison  Chabrière-Morel. 
*  La  production  allemande,  Revue  économique  iniemalionale,  août  1905. 
»  Moniteur  des  soies,  30  avril  4904  ;  La  fabrique  de  Cref«ld  en  1903. 
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cerne  la  consommation  industrielle  de  la  matière  première. 
Ce  second  rang  a  jadis  appartenu  à  la  Suisse,  qui  n'obtient 
plus  que  le  troisième,  après  la  France  et  TAllemagne,  et  même 
à  une  forte  distance  de  cette  dernière,  puisque  la  Suisse  ne 
consomme  que  1.595.000  kilos  de  soie  au  lieu  de  2.846.000,  etne 
produit  que  pour  190  millions  de  francs  au  lieu  d'environ 
400  millions*.  La  transformation  de  Toutillage  a  été  doulou- 
reuse en  Suisse,  comme  en  maints  autres  endroits.  En  1863,  on 
n'y  recensait  encore  que  600  métiers  mécaniques  contre  22.000 
à  bras;  en  1899,  on  comptait  13.300  des  premiers  contre  19.000 
des  seconds*.  La  production  est  due  aux  métiers  mécaniques 
pour  70  % ,  proportion  plus  forte  qu'en  France.  La  fabrique 
suisse,  dont  le  principal  centre  est  à  Zurich,  expoite  les  trois 
quarts  de  sa  production,  c'est-à-dire  une  part  de  celle-ci  beau- 
coup plus  forte  que  la  France  (50  %)  et  TAlIemagne  (39  %). 
C'est  dire  Timportance  que  présente  pour  la  Suisse  le  maintien 
de  ses  débouclii'^s  extérieurs,  qui  sont  par  ordre  d'importance 
l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  la  France  et  TAllemagne;  peu 
rassurés  sur  Tavenir  que  leur  réservent  les  tendances  protec- 
tionnistes des  autres  nations,  un  certain  nombre  d'industriels 
suisses  montent  des  métiers  à  l'étranger.  On  en  recensait,  en 
1900, plus  de  8.500,  dont  3.500  en  Allemagne  et  1 .445  en  France. 
L'industrie  suisse,  suivant  certains  témoignages,  ne  réalise 
que  de  faibles  bénéfices  dans  son  ensemble.  A  Bàle,  selon 
M.  Charmettant,  elle  constitue  plutôt  un  placement  d'argent 
qu'une  spéculation  et  le  fabricant  serait  content  quand  il  tire 
G  %  de  son  argent.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'industrie 
suisse  a  connu  dans  ces  dernières  années  des  moments  pé- 
nibles. Le  rapport  de  V Association  zurichoise  de  t industrie  de 
la  soie  pour  1903  montrait  une  moins-value  notable  de  la  pro- 
duction de  cette  année  par  rapport  aux  précédentes  (moins  de 
107  millions  contre  plus  de  110  millions  en  1902  et  108  millions 
en  1901).  On  ajoutait  que  les  gains  étaient  à  peu  près  nuls  et 
qu'il  fallait  se  contenter  de  maintenir  le  travail  avec  la  moin- 
dre perte  possible.  Il  n'en  est  'pas  moins  vrai  que  la  Suisse  a 
exporté  en  1901  pour  138  millions  de  francs  de  soieries,  chiffre 
d'ailleurs  en  forte  diminution  sur  ceux  de  1903  et  1!)02 
(158  et' 162  millions  de  francs)  et  que  la  part  de  ses  exportations 
qui  vient  en  France  est  considérable,  en  même  temps  qu'en 
accroissement  continu  depuis  1895  (11.740.000  en  1893: 
22.i08.000  francs  en  190i). 

»  Charmettant,  Moniteur  des  soies  t  10  octobre  1904. 

*  Sans  parler  des  nombreux  métiers  pour  la  gaze  à  bluter. 
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Après  la  France,  rAUemagne  et  la  Suisse,  c  est,  en  ce  qui 
concerne  Timportance  de  la  consommation  industrielle  de  la 
soie,  la  Russie  qui  s'inscrit,  avec  une  consommation  de 
1.271.000  kilogrammes,  la  Caucasie  comprise,  il  est  vrai.  Mais 
étant  donnée  Timmensité  du  marché  intérieur,  cette  produc- 
tion peut  paraître  encore  faible,  et  en  tant  qu'elle  fournit  ce 
marché  intérieur,  elle  ne  fait  qu'une  concurrence  peu  doulou- 
reuse à  rindustrie  française,  car  celle-ci  n'envoie  en  Russie 
des  soieries  que  pour  d'assez  faibles  sommes. 

Le  cinquième  rang  pour  la  consommation  industrielle  de  la 
soie  appartient  à  l'Italie,  qui  occupe  en  même  temps,  et  de  bien 
loin,  le  premier  en  Occident  pour  la  production  de  la  matière 
première.  Alors  que  la  péninsule  produit  jusqu'à  5  millions  de 
kilogrammes  de  soie,  elle  n'en  consomme  en  effet  que  966.000. 
Encore  de  bons  esprits  en  Italie  déplorent-ils  que  la  politique 
protectionniste  ait  eu  pour  résultat  de  développer  au  détriment 
de  «  la  plus  grande  industrie  italienne»,  la  filature,  liée  à  la 
sériciculture,  les  industries  moins  adaptées  au  milieu,  comme 
le  tissage.  «  On  a  affaibli  l'industrie  solide,  disait  à  ce  sujet 
M  M.  Gavazzi,  député  au  Parlement  italien,  pour  favoriser  Tin- 
te dustrie  rachitique.  »  L'Italie  a  exporté  en  1904  pour 
77  millions  de  francs  de  soieries. 

Parmi  les  autres  nations  européennes,  il  n'y  en  a  plus  guère 
qu'une  seule,  l'Autriche-Hongrie  qui  puisse  figurer  auprès  des 
cinq  premières,  et  peu  avant  l'Angleterre,  avec  766.000  kilo- 
grammes de  soie  consommés  et  une  exportation  en  1904  de 
14  millions  de  francs  ;  l'Espagne  ne  compte  au  tableau  que  pour 
183.000  kilogrammes,  et  les  Etats  balkaniques  pour  quelques 
dizaines  de  mille  kilogramnies  chacun. 

De  tous  les  chiffres  que  je  viens  de  citer,  il  n'en  est  aucun 
qui  approche  du  chiffre  de  la  consommation  industrielle  fran- 
çaise. Ce  chiffre,  —  pris  toujours  comme  moyenne  des  trois 
années  1902-1904,  ainsi  que  tous  les  précédents,  s'élève  à 
4.327.000  kilogrammes.  Mais  depuis  quelques  années,  un  nou- 
veau concurrent  nous  est  né,  dont  la  croissance  rappelle  celle 
d'Hercule  au  berceau,  et  dont  la  consommation  industrielle, 
procédant  par  bonds  rapides,  s'est  élevée  de  3.500.000  kilo- 
grammes en  1900,  à  6  millions  en  1902  et  à  une  moyenne 
de  6.128.000  pour  la  période  triennale  1902-4.  Nous  sommes 
donc  distancés,  et  cinq  ou  six  ans  ont  suffi  pour  que  les  Etats- 
Unis  mettent,  entre  eux  et  nous,  autant  de  distance  qu'il  en 
subsiste  entre  nous  et  les  plus  insignifiants  producteurs  de 
soieries...  Ou  du  moins  ils  auraient  suffi  pour  amener  ce 
résultat,  si  l'importance  respective  des  industries  de  la  soie 
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devait  se  mesurer  exclusivement  à  Timportance  brute  des  stocks  ' 
(le  matière  employée. 

Tout,  dans  ^indu^lrie  soyeuse  américaine,  s'est  développé 
avec  une  prodipi^Mise  rapidité.  En  1903,  M.  Jacques  Huber  *, 
président  di*  la  Silk  Association  of  America^  célébrant  au  ban- 
ijiKt  de  la  î!^i)ciélé  la  conquête  du  premier  rang  par  Tindustrie 
iiiïn'»ricaine  au  point  de  vue  de  la  consommation  industrielle, 
lit  remarquer  avoc  orirueil  que,  de  1870  à  1902,1a  valeur  totale 
lie  la  j>rodurtit'n  des  soieries  américaines  s'était  élevée  de 
12  millionsde  dollarsà  110  millions  de  dollars,  soit  550  millions 
lie  francs, et  cela  malj^-ré  la  baissedes  prix, chiffrequi, s'il  estexact, 
aflirme  la  primauté  des  Etats-Unis  non  plus  seulement  au  point 
de  vue  de  Tulilisation  de  la  matière  première,  mais  au  point 
de  vue  de  la  valeur  produite,  ou  du  moins  les  classe  à  peu  près 
vx  iV(/ifo  avec  la  France.  Il  y  a  vingt-trois  ans,  on  recensait 
aux  Ktals-lnis  3  à  6.000  métiers  mécaniques.  En  1902,  on  en 
comptait  oO.OOO  K  Les  capitaux  enirai,a»s  dans  la  production, 
qui  s'élevaient  <'n  1S.")0  à  6  millions  de  dollars,  se  sont  élevés 
eu  1860  à  iî>  et  ou  PJCO,  à  84  millions  de  dollars.  Le  chitlVe 
des  ouvriers,  de  ITOO  en  IB^O,  a  été  porté  à  36.000  en  1880,  et 
à  l).').()00  en  r.M)U  ^.  Des  milliers  de  nouveaux  métiers  ont  été 
montés  aniuuvlienu'ut  au  cours  de  la  plus  récente  période:  en 
lîIOl,  2.081:  tu  1002,  o.0vS3  ;  pour  les  deux  premiers  mois  seu- 
lement de  lîM)3,  2. 410  ^  En  1880,  l'industrie  américaine  pix>- 
duisait  environ  38  "o  des  soieries  consommées  dans  le  pays. 
Eu  liM)2,  elh»  arrivait  à  produire  85  à  90  %'  de  cette  consomma- 
tion suivant  l(^s  spécialités.  Cependant,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  riuîj)ortation  européenne  n'a  pas  beaucoup  soufl'ert. 
La  France, (jui  iuiporlaitaux  Etats-Unis  pour  16.700.000  dollar> 
de  soierit»s  en  18ÎI2-I8Î)3,  et  beaucoup  moins  pendant  la  plupart 
des  années  suivantes,  a  atteint  de  nouveau  le  chiffre  de 
13.900.000  en  1901-1902,  et  l'a  même  sensiblement  dépas^é 
selon  certaines  évaluations  (16.113.000  dollars  d'après  le 
bulletin  de  la  ('lianibre  de  commerce  française  de  New-York, 
10.131.000  d'après  d'autres  statistique^  '"}.  L'Allemagne,  la 
Sui>se,  le  Japon  ont  vu  aussi  leurs  importations,  très  dimi- 
nuées à  partir  d»»  18113-1891  par  rapport  aux  campagmes  pré- 
rédt^ntos,  se  n»lcver  irraduellement,  ou  se  maintenir,  pour 
arriver  resp.clivemenl',  en  1901-1902,  à  3  millions,  4.600.0{K), 

i  Moniteur  des  soies,  2S  fcv.   1903. 

•'  Jd.,1  fev.  l'K)3. 

•*  /«/,,  14  mars. 

*  Rapport  ilu  corwul  de  Fr.ince  à  New- York,  id.,  19  sept.  1903. 

^  Moniteur  des  soies,  14  mars  1903. 
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et  4.700.000  dollars.  Les  importations  totales  des  Etats- 
Unis  s'élevaient  à  ce  moment  à  32  millions  de  dollars  \ 
chiffre  inférieur  k  celui  de  1892-1893  (39  millions),  mais  supé- 
rieur à  celui  de  presque  toutes  les  années  intermédiaires. 
Néanmoins  le  maintien  de  la  situation  absolue  de  Tindustrie 
européenne  sur  le  marché  américain  apparaît  comme  un 
résultat  faiblement  satisfaisant,  si  Ton  envisage  le  recul  relatif 
énorme  qu'elle  a  subi.  On  peut  redouter  que,  bientôt,  les  Etats- 
Unis  se  suffisent  complètement,  et  qu'ensuite  ils  passent  à 
Toifensive,  déversant  sur  les  marchés  extérieurs  le  surcroît 
grandissant  de  leur  production,  comme  leurs  journaux  se  van- 
tent déjà  qu'ils  le  fout  en  France  môme.  Déjà  certains  organes 
réclament  le  libre  échange,  déclarant  que  l'industrie  soyeuse 
américaine  n'a  plus  besoin  de  protection^.  11  faut  ajouter 
d'ailleurs  que  lu  Silk  Association  a  eu  jusqu'à  présent  une 
attitude  très  ditférente  et  qu'elle  insiste  sans  cesse  au  contraire 
en  faveur  de  la  multiplication  des  rigueurs  douanières.  Néan- 
moins il  y  a  quelque  chose  de  symptomatique,  semble-t-il,  à 
entendre  s'élever,  aux  Etats-Unis,  des  voix  en  faveur  du  libre 
échange,  alors  que,  dans  certains  centres  soyeux  du  vieux 
monde,  la  confiance  semble  décroître  dans  la  vertu  de  cette 
politique  au  point  de  vue  de  Tintérât  national. 

Les  Etats-Unis  ne  constituent  pas  à  eux  seuls  le  second 
groupe  d'Etats,  celui  dont  la  concurrence  est  récente.  Il  faut 
leur  adjoindre  le  Japon.  Grand  producteur  de  matière  première, 
le  Japon  pendant  longtemps  s'est  borné  à  exporter  celle-ci, 
sauf  d'ailleurs  à  travailler  une  partie  de  son  énorme  récolte 
pour  la  consommation  locale  ^  Mais  depuis  quelques  années,  et 
malgré  l'infériorité  de  son  outillage,  le  voici  qui  prétend  ven- 
dre au  dehors,  non  plus  seulement  la  soie,  mais  des  soie- 
ries. Dès  1901  et  1902,  l'importation  de  ses  pongées  attei- 
gnait chez  nous  une  moyenne  de  30  à  31  millions  de  francs  et  en 
1901  elle  dépassait  37  millions  1/2  *.  Les  rapports  de  la  Chambre 
de  commerce  étrangère  de  Yokohama  nous  montrent  l'accroisse- 
ment des  exportations  japonaises,  lesquelles  ne  sont  pas,  sous 
forme  de  pongées,  tussors,  etc.,  sans  susciter  des  inquiétudes 
chez  les  fabricants  d'Occident.  Si  le  Japon  montre,  dans  le 
développement  ultérieur  de  son  industrie  soyeuse,  les  qualités 


1  3S  millions  d'après  la  Chambre  de  commerce  française  de  New- York. 

<  V.  le  Din/  Goods  Economiste  art.  cité  par  le  Moniteur  des  soies,  10  oct.  1903. 

3  Partie  difficilement  évaluable,  mais  que  certaines  statistiques  élèvent  à  près  de 
3  inillionsde  kilogrammes,  à  ajouter  aux  4.700.000  kilogrammes  de  soie  que  U  Japon 
exporte  annuellement. 

^  Balles,  op.  cit. 
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d  organisation  et  de  méthode,  de  rapidité  aussi,  dont  il  a  fait 
preuve  sur  d  autres  terrains,  il  faut  s'attendre  à  une  concur- 
rence dangereuse  au  moins  pour  certaines  catégories  d'articles, 
particulièrement  pour  les  articles  légers,  solides  et  à  bas  prix 
qu'il  vend  déjà  en  Europe. 

Parmi  les  pays  extra-européens  producteurs  de  soieries,  il 
faudrait  encore  mentionner,  pour  être  complet,  TEgypte  qui 
consomme  déjà  pour  son  industrie  200.000  kilogrammes  de 
soie,  —  plus  que  l'Espagne, — Tlndequi  en  consomme  350.000, 
la  Syrie  (liO.OOO),  le  Maroc  (70.000),  TAlgérie-Tunisie  (65.000) 
et  Brousse  (30.000). 

En  somme,  et  pour  nous  résumer,  nous  assistons  en  ce  mo- 
ment, au  développement  d'industries  anciennes,  à  l'éclosion 
d'industries  nouvelles.  Certains  pays  tendent  à  alimenter  eux- 
mêmes  leur  marché  intérieur;  d'autres  déjà,  et  les  premiers 
bientôt  à  leur  tour,  prétendent  conquérir  les  marchés  du  dehors. 
Il  s'agit  maintenant  de  voir  quelle  situation  ces  compétiteurs 
multiples  ont  fait  à  notre  industrie  lyonnaise  et  dans  quelle 
mesure  celle-ci  a  souffert  de  leurs  assauts. 

II 

Les  conséquences  d'une  concurrence  aussi  vive  se  sont  fait 
sentir  de  deux  côtés  à  la  fois.  L'industrie  de  la  soie  en  effet, 
comme  toutes  les  autres  industries,  peut  être  considérée  comme 
comme  acheteuse  et  comme  vendeuse.  D'un  côté,  elle  se  pro- 
cure des  matières  premières; de  l'autre,  elle  les  revend  après 
les  avoir  travaillées.  Or  il  est  clair,  a  priori,  que  l'accroisse- 
ment du  nombre  et  de  l'importance  des  concurrents  a  dû  réagir 
en  sens  inverse  sur  le  niveau  des  prix  de  la  matière  première 
et  du  produit  manufacturé,  tendant  à  faire  monter  le  premier 
et  baisser  le  second. 

La  première  tendance  a  pu  d*autant  mieux  s'aftirmer 
que  la  demande  de  soie,  en  s'accroissant,  ne  peut  entraîner 
immédiatement  ou  presque  immédiatement,  comme  pour 
d'autres  denrées,  un  accroissement  correspondant  de  Foffre. 
Ceci  se  comprend  aisément.  La  soie  n'est  pas,  comme  le  blé 
par  exemple,  une  denrée  dont  la  quantité  produite  puisse  varier 
sensiblement  d'une  année  à  l'autre.  Pour  faire  de  la  soie,  il 
faut  élever  des  vers;  et,  pour  élever  des  vers,  —  quoiqu'on  ait 
réussi  à  en  nourrir  avec  des  aliments  très  variés,  et  jusqu'avec 
des  feuilles  de  salsifis,  c'est  M.  d'Avenel  qui  nous  l'affirme  \ 
—  il  faut  des  mûriers.  Or  le  mûrier  est  un  arbre  d'assez  longue 

^  U  Mécanisme  de  la  vie  moderne ,  t.  1. 
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venue,  et  qui  ne  s'improvise  pas.  Dix  années  lui  sont  nécessaires 
pour  devenir  productif . —  Sans  doute,  la  sériciculture  essaie  de 
s'implanter  actuellement  en  différents  pays  où  jusqu'ici  elle 
n'existait  pas,  aux  Etats-Unis,  au  Brésil,  au  Turkestan,  auSiam, 
à  Madagascar,  jusque  dans  ce  Sud- Afrique  allemand  où  ces 
dernières  années  ont  réservé  tant  de  mécomptes  à  la  politique 
coloniale  d'outre-Rhin.  En  Europe  môme,  des  efforts  sont 
tentés  pour  développer  la  production  de  la  soie  dans  les  diffé- 
rents États  des  Balkans,  Serbie,  Bulgarie,  Roumanie,  en 
Macédoine,  —  et  à  l'autre  extrémité  de  la  Méditerranée,  aux 
Baléares.  Mais  tandis  que  de  nouvelles  contrées  s'inscrivent 
comme  productrices  de  matière  première,  il  en  est  d'autres 
parmi  les  plus  anciennes  productrices,  dont  la  sériciculture 
végète  péniblement,  et  la  France  figure  parmi  celles-ci  avec 
les  580.000  kilogrammes  de  soie  que  représentent  la  récolte 
moyenne  du  dernier  triennium.  Il  en  résulte  que  la  récolte 
annuelle  de  la  soie  (évaluée  pour  l'Europe  et  l'Asie  Occiden- 
tale au  total,  et  pour  l'Extrême-Orient,  seulement  pour  les 
quantités  exportées,  —  et  abstraction  faite  de  la  quantité  diffi- 
cilement appréciable  transformée  sur  place  par  l'industrie  locale) 
s'élève  à  un  chiffre  imposant,  mais  assez  peu  élastique,  qui. 
depuis  la  campagne  1898-1899,  oscille  entre  19  et  21  millions  de 
kilogrammes,  après  s'être  élevé  graduellement,  entre  1880- 
1881  et  1898-1899,  de  9.300.000  kilogrammes  à  près  de 
19  millions.  Voici  les  chiffres  des  dernières  années  :  leur  sta- 
bilité est  remarquable. 

1898-4899 18.800.000  kilogrammes. 

1899-1900 18.500.000  — 

1900-1901 19 .  100.000  — 

1901-1902 18.800.000  — 

1902-1903 18.100.000  — 

1903-1904 20.o00.000  — 

1904-1905 19.000.000  — 

La  demande  de  soie  s'accroissant  tandis  que  les  récoltes 
annuelles  donnaient  des  résultats  sensiblement  constants,  les 
conséquences  de  cet  état  de  choses  se  sont  manifestées, 
depuis  18^94  environ,  par  un  arrêt  brusque  des  lignes  descen- 
dantes qui  exprimaient  sur  les  graphiques  les  mouvements  du 
prix  de  la  soie.  Depuis  1876,  ce  mouvement  avait  été  continu 
dans  le  sens  de  la  baisse,  sauf  quelques  relèvements  dont  le 
dernier  en  1893,  tous  suivis  rapidement  de  chutes  nouvelles, 
et  celui  de  1893  plus  que  tous  les  précédents.  En  1894,  le  prix 
des  soies  françaises,  japonaises,  chinoises,  italiennes,  se  trou- 
vait plus  bas  quUl  n'avait  été  &  aucun  moment  depuis  vingt 

QuBST.  DîPL.  ET  Col.  —  t.  xxi.  46 
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ans.  On  cotait  (prix  moyen  de  Tannée)  Torgamsin  de  France, 
filature  et  ouvraisoa  premier  ordre  ^^g,  48  fr.  Sfi  (au  lieu  de 
110  fr.  50    en  1876);   la   grège   d'Italie  premier   c^dre   *7-22 
43  francs  (aa  lieu  de  93  fr.  5^  en  1876;  la  grège  du  Japon 
filature  1  Vo  à  2  ^7,3  37  fr.  30  (au  Heu  de  64  fr.  30  en  1878)  ; 
la  grège  de  Canton  filature  best  2  ^7i2  ^   ^^  francs  (au  lieu  de 
S9  fr.  50  en  1878,;  la  grège  de  Chine  tsatlée  S""  midtofair  à 
24  francs  (au  lieu  de  36  en  1876)  ^  A  partir  de  4894,  la  baisse 
est  enrayée.  Une  fois  ou  deux  à  peine  pour  les  soies  de  cer- 
taines provenances   on  a  revu  les  prix  d'alors  (organsin   de 
France,  47  francs  en  1897)  ;  mais  le  niveau  des  prix  s  est  à  peu 
près  constamment  maintenu  très  au-dessus.  Et  à  plusieurs 
reprises  les  lignes  de  prix  se  sont  relevées  tM*usquement  jusqu'à 
des  cotes  assez  fortes,  soit  par  exemple  en  1899,  pour  les  types 
indiquéspius  haut,  des  cotes  respectives  de  37  fr.  SO,  53  francs, 
M  francs,   43  fr.  30  et  34  fr.  30,  cotes  pfesque  atteintes   de 
nouveau  en  1903  (57,  53,  46,  38  fr.  5e  et  33  francs).  En  1904, 
il  est  vrai,  la  baisse  se  produit  à  nouveau,  et  s'affirma  au  début 
de  4905,  grâce  à  la  récolte  exceptionnelle  de  1904  atteignant 
20.500. 000  kilogramm^es  ;  mais  Tinfériorité  de  la  récolte  nouvelle, 
celle   de  1905,   combinée    avec    l'activité   remarquable    des 
fabriques  européennes,  amena  un  relèvement  marqué  dans  la 
seconde  partie  de  Tannée.  La  grosse  récolte  de  1904  a  été  faci- 
lement absorbée  par  la  filature,  malgré  la   restriction  de  1» 
fabrication  en  Russie  et  malgré  la  réduction  assez  notable  de 
l'importation  américaine,  qui,  très  considérable  pendant  les 
premiers  mois  de  Tannée,  a  beaucoup  faibli  vers  la  fin  (réduction 
de  Timportation annuelle  parrapport  à  1904  :  700.000  kilogram- 
mes). Et  Tannée  1906  s'est  ouverte  sur  des  pronostics  de  bonne 
tenue  des  prix. 

Donc,  la  matière  première,  après  s'être  mise  pendant  toute 
une  période  à  la  disposition  de  Tindustrie  à  des  prix  baissant 
sans  cesse,  et  en  quantités  croissantes  quoique  d^un  accrois- 
sement modéré,  ne  s'offre  plus,  depuis  un  certain  nombre 
d  années,  qu'à  des  prix  assez  variables,  mais  orientés  plutôt 
vers  la  hausse  et  en  quantités  presque  fixes.  —  Mais  si,  d'iiB 
côté,  la  concurrence  des  différentes  industries  nationales  de  1& 
soie,  considérées  comme  acbeteuses  de  matière  pi^emière,  tend 
à  produire  ce  résultat,  cette  même  concurrence  entre  elles, 
considérées  maintenant  comme  vendeuses  de  pr^uits  mam^- 
facturés  tend  à  produire  la  baisse  des  prix  de  ceux-ci.  D'où 
rétrécissemeut  de  la  marge  des  bénéfices,  rongée  dies  deux  côtés 

^  Types  choisis  pour  ses  statistiques  et  graphiques  par  la   maison  Chabrière- 
Morel. 
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à  la  fois.  Et  défait,  dans  ces  dernières  années,  lee  crises  dont 
on  s'est  plaint  un  peu  partout,  en  France,  en  Italie,  en  Suisse, 
en  Allemagne,  aux  Etats-Unis  même  autant  et  plus  qu'ail- 
leurs, paraissent  avoir  été  surtout  une  crise  de  bénéfices.  On 
continuait  à  produire,  on  continuait  À  vendre,  mais  on' ne 
gagnait  plus  sur  la  vente. 

Ce  qu'il  importe  de  voir,  c'est  que  si  la  concurrence  des 
nations  étrangères  a  rendu  la  situation  plus  difficile  pour  notre 
indastrie,  cette  concurrence  engendre  pour  nos  rivanx  eux- 
mêmes  des  difficultés  non  moins  grandes,  et  souvent  fires.  il 
n'en  est  presque  aucun  parmi  eux  qui,  depuis  quelques  années, 
n'ait  eu  à  souffrir  plus  ou  moins,  et  certains,  d'une  manière 
fort  aiguë.  La  crise  a  été  fort  générale  autour  de  l'année  1903. 

En  1903,  les  rapports  de  V Association  zurichoise  pow 
Cindustrie  de  la  soie  nous  montrent  celle-ci  fort  éprouvée  en 
Suisse,  une  moins*value  notable  dans  la  production,  une  diffi- 
culté très  grande  à  vendre,  Tabsenoe  de  profits;  situati<m 
fâcheuse  qu'ils  attribuent  aux  changements  de  la  mode,  aux 
cours  élevés  de  la  matière  première,  à  l'augmentation  exagérée 
du  nombre  des  métiers  mécaniques,  à  la  défiance  du  consom- 
mateur i^'ovoquée  par  la  fabrication  des  tissus  inférieurs.  En 
•Allemagne,  un  rapport  de  la  Chambre  de  commerce  de  Berlin, 
concernant  cette  même  année  1903,  se  plaint  de  renchérisse^ 
ment  de  la  matière  première  et  àe  la  stagnation  du  prix  des 
étoffes,  le  consommateur  opposant  là  comme  ailleurs  la  force 
<l'inertie  à  toute  tentative  de  hausser  les  prix  d'une  faço» 
correspondante  à  ceux  de  la  soie.  On  relève  aussi  les  variations 
de  la  mode,  et  la  défiance  qui  s'est  emparée  des  clients, 
défiance  qu'on  reconnaît  justifiée  par  la  fabrication  d'étoffes 
insuffisamment  solides  et  trop  chargées.  A  Crefetd,  même 
situation  en  1902  et  1903,  amenant  des  réductions  de  s«daires 
et  une  agitation  ouvrière;  en  1903,  la  diminution  avouée  du 
chiffre  d'affaires  était  de  2.700.000  marks.  Beaucoup  de  métiers 
restaient  inoccupés,  quoiqu'on  en  montÀt  encore  de  nouveaux. 
Po«r  ie  velours,  moins  de  1.800  battaient  sm  plus  de  2.500. 
Pour  les  soieries  (étoffes),  moins  de  S.MO  sur  plus  de  9.300. 
Le  cnème  son  de  cloche  venait  d'Autriche  :  situation  mauvaise 
des  tissages  en  1902,  surproduction,  mode  défavorable,  enché^ 
rissement  du  prix  de  la  matière  première,  baisse  du  prix  des 
produits  manufacturés. 

En  Italie,  les  provinces  industrielles  du  Nord,  Piémont, 
l^ombardie,  Vénétie,  Toscane  et  en  particulier  la  région  de 
Côme  ont  été  fort  éprouvées  en  1902  et  1903;  les  rives  du  beau 
lac  qui  baigne  Bellagio  ont  été  le  théâtre  d'une  douloureuse 
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crise  de  la  soierie.  Au  commencement  de  1904,  cette  crise  est 
devenue  plus  intense  ;  le  personnel  ouvrier  a  dû  être  réduit,  et 
les  heures  de  travail  diminuées  pour  le  personnel  restant,  en 
beaucoup  d^endroits.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  filature  dont 
les  intén^ts  sont  connexes  à  ceux  de  la  sériciculture  qui  a  souf- 
fert de  certaines  récoltes  plus  ou  moins  défectueuses  \  c'est  le 
tissage,  c'est  la  fabrique,  dont  le  travail  a  subi  en  Italie  une 
diminution  de  30  à  40  % ,  d'après  les  rapports  du  Président  de 
la  Chambre  de  commerce  de  €6me^;  et  là  encore,  on  a  incri- 
miné de  tous  côtés  la  surproduction,  la  généralisation  de  la 
concurrence,  la  fabrication  de  produits  d'insuffisante  qualité, 
trop  chargés,  vite  usés,  et  inspirant  la  méfiance  au  public. 

Aux  Etats-Unis,  de  graves  crises  se  sont  aussi  produites, 
crises  d'une  intensité  en  rapport  avec  l'exagération  d'undéve 
loppement  par  trop  hàtif.  Tandis  qu'au  début  de  1903,  le  rap- 
port annuel  de  la  Silk  Association  annonçait  que  l'année  serait 
une  année  de  grande  prospérité,  M.  Frank  Allen,  secrétaire  de 
cette  société,  devait  reconnaître  l'année  suivante  qu'elle  avail 
été  fort  mauvaise  ',  malgré  la  création  de  50  nouvelles  usine?, 
dont  21  à  Patterson,  et  le  montage  de  plusieurs  milliers  de 
métiers  nouveaux.  Dès  le  milieu  de  Tannée,  on  se  plaignait 
de  l'insuffisance  des  ordres,  du  haut  prix  de  la  matière  pre- 
mière. En  décembre,  on  annonçait  qu'à  New- York  plus  de  la 
moitié  des  métiers  mécaniques  étaient  volontairement  arrêtée 
par  les  patrons,  dans  le  but  d'enrayer  la  surproduction.  La 
Chambre  de  commerce  française  de  cette  ville,  analysant  dan? 
son  bulleitin  les  causes  de  lacrise,  concluait  qu'on  avait  tropcru 
qu'avec  un  tarif  douanier  élevé,  toutes  les  fabriques  devaient 
prospérer,  qu'on  s'était  lancé  trop  inconsidérément  dans  la  cons- 
truction des  usines,  le  montage  des  métiers  et  la  constitution 
de  stocks  bientôt  invendables.  Au  mois  de  mai  190i,  on  allait 
jusqu'à  envisager  un  arrêt  général  du  travail,  ce  qui  assuré- 
ment était  exagéré  *;  du  moins  la  production  subissait-elle  une 
réduction  de  23  à  50  %  chez  de  nombreux  fabricants.  En  1903, 
après  avoir  beaucoup  acheté  de  matière  première,  particulière- 
ment de  soie  japonaise,  les  Etats-Unis  ont  vu  se  produire  à 
nouveau  des  symptômes  inquiétants  touchant  la  surproduction 
des  étoffes;  et  vers  la  fin  de  l'année,  ils  ont  dû,  tant  à  cause  df 
la  difficulté  d'écouler  les  produits  qu'à  cause  du  relèvemeni 

>  Moniteur  des  soies^  26  septembre  1903. 

2  Cello  du  1903  notamment  :  34  millions  de  kilogrammes  de  cocons  contre  uce 
moyenne  annuelle  de  plus  de  40  millions  depuis  1898. 

3  Moniteur  des  soies,  16  avril  1984. 
*  Ifnd.,  •?  mai  1904. 
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marqué  du  prix  des  grèges  japonaises  (moins  de  44  francs  en 
avril,  49  fr^  50  en  septembre  pour  les  grèges  fil.  1  Yo  à  2  *7i3), 
cesser  leurs  achats  si  complètement,  que  leurs^importations  de 
matière  première  ont  subi  un  recul  marqué  de  700.000  kilo- 
grammes, recul  qui  a  dû  être  sensible  à  Torgueil  américain. 

III 

De  quelle  façon  la  France  a-t-elle  supporté  la  pression  de 
celle  concurrence  étrangère,  multiple  et  croissante,  ardente 
jusqu'à   Texagération,   hâtive  jusqu'à  la  crise?  Péniblement, 
disent  certains,  qui  concluent  à  la  nécessité  d'une  protection 
plus  sérieuse  des  intérêts  de  la  fabrique  soyeuse,  et  à  la  quasi- 
impossibilité,  pour  celle-ci,  de  maintenir  ses  positions  sans  cet 
accroissement  de  protection.  Les  optimistes,  au  contraire,  ad- 
mettent que  si  la  situation  actuelle  n'est  pas  débarrassée  de  tout 
nuage,  la  situation  de  nos  fabricants  dans  l'ensemble  n'est  pas 
pire  que  celle  de  leurs  concurrents  étrangers,  La  pléthore  de  la 
production  et  la  rareté  relative  de  la  matière  première  ont  des 
conséquences  fâcheuses  pour  les  bénéfices  en  France  comme 
ailleurs,  mais  pas  plus  qu'ailleurs;  et  le  problème  se  pose  dans 
les  mêmes  termes  à  peu  près  partout  ^  La  modicité  des  salaires 
en  facilite  momentanément  la  solution  dans  certains  pays, 
comme  au  Japon,  et  ceci  grâce  seulement  à  la  misère  à  laquelle 
sont  réduits  l'ouvrier  ou  l'ouvrière;  mais  une  telle  situation 
n'est  pas  de  nature  à  durer  dans  un  pays  qui  envoie  déjà  des 
délégués  socialistes  dans  nos  congrès  d'Europe  et  d'Amérique, 
et  où  le  mouvement  des  salaires  s'oriente,  semble-t-il,  rapi- 
dement vers  la  hausse,  si  Ton    considère  un  laps   de   temps 
de  quelques  années  parmi  les  dernières  écoulées.  D'autres  pays, 
comme  l'Amérique,  peuvent  trouver  un  avantage  relatif  non 
plus  certes  dans  le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre,  mais  dans 
un  matériel  récemment  constitué,  et  par   suite  plus  perfec- 
tionné, comprenant  les  métiers  les  plus  productifs,  tandis  que 
les  anciennes  nations  industrielles  voient  leur  essor  ralenti  par 
leur  vieux  matériel,  qui  représente  un  capital  considérable  et 
qu'on  hésite  à  sacrifier.  Mais,  nous  l'avons  vu,  l'enthousiasme 
avec  lequel  les  producteurs  américains  se  sont  mis  à  constituer 
un  matériel  énorme  n'a  pas  été  sans  leur  occasionner  quelques 
mécomptes.  Et  puis,  ce   matériel  vieillira  à  son  tour,  et  les 
chances  s'égaliseront  de  nouveau.  Il  reste  du  moins  et  il  restera 
toujours,  —  concluent  les  optimistes,  —  il  restera  à  la  France 

'  Salles,  op.  cit.. 
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la  supériorité  natîre  et  acquise  des  qualités  de  ses  ouvriers  et 
de  ses  fabricants. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  si  la  situation  relatÎTe  de  la 
France  a  décru  au  point  de  Tue  qui  nous  occupe,  sa  situation 
absolue  n  a  pas  baissé.  Ni  au  point  de  Tue  de  la  consommatÎMi 
industrielle  de  la  soie,  ni  au  point  de  vue  de  la  valeur  totale 
de  la  production,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  recul.  Sans  doute, 
au  premier  point  de  vue,  les  Etats-Unis  ont  pris  depuis  quel- 
ques années  une  avance  remarquable.  Mais  la  France  maintient 
le  chiffre  de  sa  consommation  à  plus  de  4  millions  de  kilo- 
grammes :  4.327.000  kilogrammes  pour  la  moyenne  des  trois 
années  1902-1904,  chiffre  inférieur  un  peu  à  celui  de  1901  : 
4,579.000  kilogrammes,  très  supérieur  à  celui  de  1900  : 
3.323.000  kilogrammes.  Nous  distançons  donc  encore  à  cet 
égard,  et  de  loin,  tous  nos  concurrents,  sauf  les  Etats-Unis. 

Les  Etats-Unis  eux-mêmes  n'arrivent  guère  qu'ej;  œquo  avec 
nous  au  premier  rang,  si  on  envisage,  ce  qui,  somme  toute, 
est  le  plus  important,  la  valeur  de  la  production  annuelle. 
Celle-ci  a  atteint,  durant  ces  dernières  années,  le  chiffre  de 
550  millions  environ,  d  après  les  statistiques  américains  qu(» 
n'incrimine  pas  en  général  d'excessive  modestie.  Or  ce  chiffre 
reste  celui  de  la  fabrique  lyonnaise  unie  à  la  fabrique  stépha- 
noise,  sans  parler  du  reste  de  la  France,  qui,  il  est  vrai, compte 
relativement  peu.  D'après  le  compte  rendu  des  travaux  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  %  la  production  pour  Lyon  et 
la  région  lyonnaise  s'est  relevée  pour  les  dernières  années  : 

En  1893,  à 379  millions  de  francs. 

—  *S94 J65  —  — 

—  JSîft 399  —  — 

—  1896 399  -—  — 

—  1897 404  —  — 

—  1898 415  —  — 

—  1899 45f  —  — 

—  1900 441  —  — 

—  1901 439  ^  — 

—  1902 444  —  — 

—  1903 413  —  -- 

—  1904.. 409  —  — 

Saint-Etienne,  de  son  côté,  a  porté  sa  production  à  94.400.000 
francs  en  1901  et  92.233  en  1902,  pour  la  voir  retomber  à 
73  millionsde  francs  en  1903.  La  production  française  représente 
donc  encore,  en  valeur,  une  part  équivalente  au  moins  à  la  part 
américaine  de  la  production  mondiale,  évaluée  &  un  peu  plus 

1  Compte  rendu  de  la  Chambre  de  commerce,  1905. 
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de  2  milliards  de  francs.  Nos  exportations  se  présentent  égale- 
ment comme  maintenant  et  même  accroissant  le  chiffre  des 
ventes  annuelles,  que  Ton  envisage  le  poidfi  on  la  valeinr  4e« 
denrées  : 

Quantités  en  Valeur  en 

Années  mill«  kilos  mille  Crânes 

1893 3.542  224.422 

1894 3. «47  223.518 

1895 4.434  270.829 

1896 4.217  246.974 

1897 4.788  270.862 

1898 4.294  250.592 

1899 4.514  278.336 

1900 4.305  258.088 

1901 4.552  266.948 

1902 5. 165  310.652 

1903 4.988  29>3.404 

1904 5.214  299.429 

Il  faut  ajouter,  au  reste,  que,  pour  apprécier  exactement  la 
réalité,  on  doit  tenir  compte  des  envois  par  colis  postaux,  dont 
la  valeur,  dans  les  statistiques  relatives  au  commerce  interna- 
tional, est  estimée  à  part,  et  que  contiennent  des  soieries  pour 
une  somme  considérable,  que  le  rapporteur  de  la  Chambre 
de  commercede  Lyon  évaluait  àSOmillionsde  francs  pour  1902. 

A  côté  du  chiffre  imposant  de  nos  exportations,  celui  des 
importations  apparaît  modeste,  quoique  considérable  en  soi  : 
73.702.000  francs  en  1902,  75.363.000  francs  en  1903,  et 
82.815.000  francs  en  1904.  Ce  qui  est  notable  aussi,  c'est  la 
solidité  de  notre  situation  et  nos  progrès  même,  sur  les  mar- 
chés des  peuples  fabricants  de  soieries.  Si  en  effets  parmi  bos 
clients,  celui  qui  tient  la  tête  de  liste  n'est  pas  un  de  nos 
concurrents  les  plus  sérieux, — l'Angleterre  avec  150.012.000  fr. 
d'importations  en  1904,  —  l'Allemagne,  la  Suisse,  Tltalie,  les 
Etats-Unis  surtout,  nous  achètent  pour  des  sommes  iaapor- 
tantes  : 

1900  1901  1902  1903  1904 

AUfimagoe 18.295.000  i7^28d  16.442  19.168  13.764 

Suisse 10.021.00©  14.357  10.612  10.194  9.239 

Italie 2.959.000  4.758  2.947  2.910  4.706 

Autriche 1.397  2.167  5.230  4.874  4.847 

Etats-Unis 51.496  «5.156  67.664  71.221  62.642 

Cette  importance  de  nos  ventes  aux  Etats-Unis,  malgré  l'essor 
de  la  fabrication  américaine,  est  à  noter.  La  Chambre  de  com- 
merce française  de  New- York  la  soulignait  en  1903  *en  faisant 

1  Moniteur  des  soies,  3  oct.  1903. 
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remarquer  que  les  progrès  réalisés  par  les  Etats-Unis  se  fai- 
saient et  se  feraient  surtout  aux  dépens  des  pays  qui,  comme 
eux,  ont  adopté  presque  exclusivement  la  production  méca- 
nique, tandis  que  les  importations  pouvaient  continuer  à  aug- 
menter sur  les  articles  de  haute  qualité  fabriqués  sur  des 
métiers  à  bras,  système,  ajoutait  peut-Ctre  un  peu  vite  le 
rapporteur,  qui  reste  toujours  prédominant  en  France. 

Notre  clientèle  comprend  d'ailleurs  le  monde  entier,  ce  qui 
est  une  garantie  de  solidité  et  une  chance  d'expansion.  Car  les 
reculs  que  nos  ventes  peuvent  subir  sur  un  point  se  compen- 
sent par  les  gains  réalisés  sur  un  autre.  Parmi  les  principaux 
Etats  autres  que  les  précédents,  qui  nous  achètent,  il  faut 
compter  : 

1900  1901  1902 

La  Belgique 12.336  11.133  10,577 

L'Espagne 5.681  5.074  5.874 

La  Turquie 5.962  5.276  5.539 

Le  Brésil 531  1.349  1.186 

La  Russie 305  777  988 

L'Argentine 915  1.094  834 

sans  parler  de  ce  que  Voltaire  aurait  appelé  monsieur  Tout  le 
Monde,  c  est-à-dire  Tensemble  des  petits  clients,  qui,  réunis,  ont 
plus  d'esprit. ..je  veux  dire,  offrent  plus  de  débouchés  que  cha- 
cun des  gros,  et  qui  figurent  dans  les  statistiques  sous  la 
rubrique  modeste  :  autres  pays. 

1900  1901  1902 

Autres  pavi^ 32.079  23,053  41.034 

Evidemment,  à  envisafror  les  chiffres  qui  traduisent  la  situa- 
tion de  rindustrie  soyeuse  en  France,  soit  au  point  de  vue  de 
la  production,  soit  a  celui  de  l'exportation,  on  n'a  pas  l'impres- 
sion d'une  industrie  en  décadence  ni  même  d'une  industrie 
subissant  une  crise  grave.  Peut-être,  à  l'étranger,  se  trouye-t-il 
même  des  humoristes  pour  penser  à  ce  sujet  ce  que  pensait 
un  honnête  Chinois  de  la  question  du  péril  jaune.  «  Le  péril 
«  jaune,  disait  cet  homme  simple,  je  ne  le  vois  guère  pour  les 
«  Blancs;mais  je  vois  fort  bien  le  péril  blanc  pour  les  Jaunes.  » 
El  le  (ihinois,  dans  l'espèce,  c'est  le  producteur  de  soieries 
suisse  ou  italien,  suisse  surtout,  qui  redoute  devoir  se  fermer 
h  marché  français  devant  lui.  Il  faut  ajouter  de  plus  que,  dans 
certains  pays  d'Europe,  en  Russie  par  exemple,  si  la  produc- 
tion nationale  s'accroît,  c'est  parfois  grAce  à  des  capitaux 
fran(;ais,  à  des  chefs  d'industrie  français  qui  vont  s  y  établir,  et 
qui,  dans  l'apparence  des  statistiques,  sinon  toujours  dans  la 
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réalité  des  faits,  accroissent  la  concurrf^nce  faite  à  la  produc- 
tion française  *. 

Cependant,  il  serait  très  paradoxal  de  soutenir  que  tout  est 
pour  le  mieux  dans  la  plus  florissante  des  industries.  Au  cours 
des  longs,  intéressants  et  fort  animés  débats,  auxquels  a  donné 
lieu  pendant  Tannée  1905  la  proposition  de  loi  Morel,  les  ora- 
teurs des  deux  partis  opposés,  partisans  et  adversaires  des  droits, 
ont  fait  étalage  de  statistiques,  invoqué  les  enquêtes,  cité  Topi- 
nion  des  compétences,  —  de  quelques  incompétences  peut-être 
aussi,  —  appelé  à  Tappui  de  leur  thèse  les  arguments  les  plus 
variés,  parmi  lesquels  le  maire  de  Lyon  déclarait  préférer  les 
•plus  jeunes,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  encore  servi  *,  —  et  de  ce 
débat  prolongé  plusieurs  mois,  s'est  dégagée  l'impression  que, 
s'il  était  exagéré  de  parler  en  général  d'une  crise  de  la  soierie, 
pendant  les  dernières  années,  en  1903  particulièrement,  cer- 
taines branches  de  l'industrie  lyonnaise  avaient  beaucoup  souf- 
fert. A  l'argumentation  des  adversaires  du  projet  insistant  sur 
la  prospérité  générale  de  l'industrie  soyeuse  affirmée  par  les 
chiffres  de  la  production  et  de  la  vente,  les  protectionnistes 
répliquaient  par  des  distinctions,  et  s'attachaient  surtout  à 
parler  des  souffrances  de  la  soie  pure.  Sur  ce  terrain,  ils  main- 
tenaient énergiquement  qu'il  y  avait  crise  et  que  cette  crise 
ne  pouvait  s'atténuer  que  par  un  relèvement  de  droits.  Ils  insis- 
taient sur  l'accroissement  des  importations  étrangères  de  soie- 
ries en  France,  particulièrement  des  importations  suisses, 
dont  on  a  vu  la  valeur  s'élever  de  11.740.000  francs  en  1895 
à  22.488.000  francs  en  1904,  sur  un  total  d'importations  de 
50  millions  de  francs  en  1 895  et  de.  82.825.000  francs  en  1904. 
Ils  montraient  que,  dans  ces  82  millions  d'importation,  les 
tissus  de  soie  pure  occupaient  une  place  énorme  (21.109.000  fr. 
pour  les  tissus  de  soie  pure  unis,  37.620.000  francs  pour  les 
pongées,  corahs  et  tussahs,  etc.). 

A  quoi  les  champions  du  libéralisme  répliquaient  en  afffr- 
mant  que  l'exportation  des  tissus  de  soie  pure  s'était  accrue 
aussi,  et  presque  jusqu'à  doubler,  de  1894  à  1904,  passant  d'une 

>  Ces  établissements  d'industriels  et  ces  apports  de  capitaux  appartenant  à  telle 
ou  telle  nation  sur  le  territoire  d'une  autre  nation  ont  donné  lieu,  à  propos  de  l'in- 
dustrie so/euse,  à  des  interprétations  diverses.  Dans  les  discussions  sur  le  pro- 
jet de  loi  Morel.  les  adversaires  de  l'élévation  des  droits  ont  insisté  sur  ce  fait 
que  des  industriels  suisses  venaient  s'établir  en  France,  ce  qui,  à  leurs  yeux, 
prouve  péremptoirement  que  la  fabrique  en  France  est  suffisamment  protégée,  mieux 
du  moins  qu'en  Suisse.  Mais  d'autres  Suisses  s'établissent  en  Allemagne,  et  des 
Français  s'établissent  en  Russie  et  ailleurs.  Il  faut  peut-être  en  conclure  que  ces 
immigrations  se  déterminent  par  des  considérations  plus  complexes  qu'une  simple 
comparaison  des  protections  à  obtenir. 

2  Officiel,  séance  du  27  mai. 


698  QUESTIONS  DIPM>1&ATI0UES  ET  COLOHULES 

valeur  de  70  millions  à  une  valeur  de  430  millions,  avec  un 
bond  en  avant  de  plus  de  13  millions  par  rapport  à  1903;  et 
que,  si  les  deux  années  1903-1904  avaient  été  marquées  par  un 
certain  fléchissemeni  de  la  production  totale  des  soieries,  ce 
fléchissement  avait  porté  surtout  sur  les  <(  mélangés  ». 

En  réalité,  l'accroissement  des  importations  étrangères  en 
France  et  celui  des  exportations  françaises  à  l'étranger  parais- 
sent également  établis  ;  et  au  fond,  il  n*y  a  rien  i&  que  de 
naturel,  les  progrès  normaux  des  échanges  devant  aboutir  à  ce 
résultat.  Mais  ce  qui  est  moins  facile  à  accepter  sans  regret 
c'est  la  diminution  notable  delà,  production  et  de  €  importation 
des  tissus  chers  de  soie  pure,  unis  et  façonnés^  si  on  les  cata- 
logue [comme  le  fait  la  statistique  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon  et  contrairement  aux  statistiques  douanières^ 
séparément  des  mousselines  et  tissus  légers^  fussent-ils  de 
soie  pure.  Voici,  en  efife*,  au  point  de  vue  de  la  production  de 
catégorie  spéciale  de  tissus,  jadis  prédominante,  les  reculs  suc- 
cessifs subis  par  elle  depuis  quelques  années,  sans  même 
remonter  au  delà  du  siècle  présent  : 

1901  1902  1903  1904 

Tissus  de    soie  pure   unis 

(en  1.000  f.) 113.500        102.300        82.100        80.900 

Tissus  de  soie  façonnés 16.600  13.600  8.900         0.800 

On  peut  donc  dire  que  si^  dans  son  ensemble^  la  soierie 
lyonnaise  maintient  glorieusement  ses  positions,  si  Vauf^ 
mentation  des  importations  étrangères  nest  'pas  absolument 
inquiétante^  si  nos  exportations  s'* accroissent  en  général;  si, 
même  en  ce  qui  concerne  les  tissus  de  soie  pure  au  sens  le  plus 
large,  sens  adopté  par  les  statistiques  douanières,  la  situa- 
tion n'est  pas  non  plus  alarmante,  ily  o,  dans  cette  catégorie 
des  tissus  de  soie  pure,  certaines  branches  de  la  fabrication 
qui  ont  beaucoup  souffert  au  cours  des  dernières  années, 
souffrances  qui  se  sont  répercutées  sur  les  industriels  et  sur 
les  ouvriers,  d'autant  plus  douloureusement  qu'il  s'agissait  des 
spécialités  les  plus  anciennement  acclimatées  à  Lyon,  et  aux- 
quelles la  ville  devait  la  meilleure  part  de  son  ancien  renom; 
souilrances  qui  expliquent  la  constitution  d'un  fort  parti  pro- 
tectionniste à  Lyon,  dans  la  vieille  métropole  du  libéralisme 
commercial. 

Re»é  Gonisàrd, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Ljoa. 
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La   retraite  du   comte   \71tte  et  de  ses  collaborateurs. 
Les  nouveaux  ministres. 

Le  5  mai,  le  comte  Witte  a  été  relevé  officiellement  de  ses  fonc- 
tions de  président  du  conseil  des  ministres  par  le  rescrit  impérial 
suivant  : 

• 
Votre  santé  affaiblie  par  un  travail  excessif  vous  a  contraint  de  deman* 
der  à  être  relevé  de  vos  fonctions  de  président  du  conseil  des  ministres. 
Lorsque  je  vous  ai  appelé  à  ce  poste  important  pour  mettre  à  exécution 
mes  vues  concernant  la  collaboration  de  mes  sujets  aux  travaux  législa- 
tifs» j'étaisconvaincu  que  vos  qualités  éprouvées  d'homme  d*Ëtat  facilite- 
raient la  réalisation  du  régime  électoral  nouvellement  institué.  Grâce  à 
votre  persévérance,  grâce  à  votre  activité  si  éclairée,  ces  institutions  sont 
aujourd'hui  créées  et  prêtes  à  être  inaugurées,  en  dépit  des  obstacles  que 
vous  ont  suscités  les  révolutionnaires,  contre  lesquels  vous  avez  montré 
l'énergie  et  la  décision  qui  vous  sont  propres.  Vous  avez  contribué  en 
même  temps,  par  votre  expérience  des  questions  financières,  à  affermir 
les  ressources  de  TËtat,  en  assurant  le  succès  d*un  nouvel  emprunt. 

En  vous  relevant,  sur  votre  demande,  de  vos  fonctions,  j'éprouve  le 
besoin  de  vous  exprimer  du  fond  du  cœur  ma  sincère  reconnaissance  pour 
vos  nombreux  services,  et  je  reste  animé  à  votre  égard  d'ime  inaltérable 
bienveillance. 

L'original  portait  &i  outre,  de  la  main  de  l'empereur,  les  mots 
suivants  : 

Mes  sincères  remerciements. 

Nicolas. 

Le  eomte  Wttte  reste  membre  du  Cosseil  de  l'Empire,  il  conserve 
son  titre  de  secrétaire  d'Etat  et  a  reçu  Tordre  d*A.lexaadre  Newsky 
avec  brillants. 

Le  même  jour,  5  mai,  un  second  rescrit  impérial  acceptait  la 
démission  du  mloistre  de  l'Intérieur,  M.  Donrnovo.  Ce  document 
ooatmençait  par  faire  ressortir  que  c'était  en  considération  de  ses 
éminenies  capacités  et  de  son  expérience  que  M.  Dournovo  avait  été 
appelé  au  ministère  de  rintérienr,  à  on  moment  oti  les  ennemis  de 
Tordre  public  s'efforçaient  do  troubler  le  cours  pacifique  de  la  vie 
nationale  ponr  empêcher  la  réalisation  des  idées  conçues  par  l'empe- 
reur pour  le  bien  du  peuple*  «  Laconduite  énergique  et  pleine  d*abné- 
«c  gation  de  11.  Dofomovo,  ajoutait  le  rescrit,  a  contribué  à  calmer  les 
<c  esprits  et  a  amené  Texécation  des  élections  à  la  Douma  et  au  Con- 
<t  seil  de  TEmpire.  Après  «voir  rempli  la  tâche  que  lui  imposaient  les 
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«  derniers  événements,  M.  Dournovo  a  demandé  à  être  relevé  de  ses 
«  fonctions.  L*empereur  fait  droit  à  sa  demande  en  le  remerciant 
«  sincèrement  de  sa  patriotique  et  féconde  activité,  et  en  lui  confé- 
«  rantla  dignité  de  secrétaire  d*Elat.  v 

Le  rescrit  se  termine  par  cette  phrase  :  €  Je  reste  animé  à  votre 
a  égard  d*une  inaltérable  bienveillance.  —  Nicolas.  » 

M.  Dournovo  reste  membre  du  Conseil  deTEmpire  et  sénateur,  et 
il  est  nommé  secrétaire  d'Etat. 

Le  5  mai  également,  le  Messager  du  Gouvernemeniy  en  enregistrant 
la  retraite  du  comte  Witte  et  de  M.  Dournovo  annonçait  que 
M.  Goremykine  était  nommé  président  du  conBei|l  des  ministres. 
M.  Goremykine  a  pris  pour  collaborateur  MM.  P.  A.  Stolypine  à  Tinté- 
rieur,  A.  S.  Stichinsky  à  TAgriculture,  Schwanebach  aux  Finances, 
Chteglovitof  à  la  Justice  et  P.  de  Kaufmann  à  rinstruction 
publique. 

Enfin,  quelques  jours  plus  tard,  une  note  officielle  a  appris  que  le 
chambellan  Isvolsky,  ministre  de  Russie  à  Copenhague,  était  nommé 
ministre  des  Affaires  étrangères,  en  remplacement  du  comte  Lams- 
dorf,  relevé  de  ses  fonctions  de  ministre  des  AtTaires  étrangères  et 
nommé  membre  du  Conseil  de  l'Empire.  Le  rescrit  impérial  adressé 
en  cette  occasion  par  le  tsar  au  comte  Lamsdorf  était  conçu  dans  les 
termes  les  plus  flatteurs  et  se  terminait  par  ces  mots  de  la  main  de 
Nicolas  II  :  c<  Votre  bien  sincère  et  reconnaissant.  » 

Les  lois   fondamentales. 

Le  ]8  mai,  deux  jours  avant  Touverfure  de  la  Douma  d*Empire, 
ont  été  publiées  c(  les  lois  fondamentales  »  dont  la  préparation 
avait  donné  lieu  à  de  très  vives  et  très  longues  discussions  entre 
le  gouvernement  et  la  couronne,  discussions  qui  auraient  même, 
dit-on,  été  la  véritable  cause  de  la  démission  du  comte  Witte. 

L'importance  de  ces  «  lois  fondamentales  »  tient  à  ce  que  Tem- 
pereur  seul  peut  ordonner  leur  revision.  Le  mot  de  Constitution  ne 
se  trouve  pas  dans  les  nouvelles  lois  fondamentales.  Elles  déclarent 
que  TEmpire  russe  est  un  et  indivisible.  La  principauté  de  Finlande, 
inséparable  de  l'Empire,  sera  gouvernée  dans  les  affaires  intérieures 
par  ses  propres  institutions,  conformément  à  des  lois  spéciales.  La 
langue  russe  officielle  est  obligatoire  pour  tout  TEmpire.  Les  autres 
langues  et  dialectes  seront  admis  dans  certains  cas.  L'empereur 
possède  l'autorité  suprême  et  autocratique.  Dieu  ordonne  de  lui  obéir 
non  seulement  par  peur,  mais  encore  sincèrement.  L'empereur 
promulgue  les  lois,  d'accord  avec  le  Conseil  et  la  Douma.  L'initiative 
législative  appartient  à  l'empereur  dans  toute  matière  de  législation. 
Aucune  nouvelle  loi  ne  peut  entrer  en  vigueur  sans  son  ordre. 
L'empereur  dirige  la  politique  internationale  de  l'Empire;  il  déclare 
la  guerre,  conclut  la  paix  et  les  différents  traités.  Les  lois  fonda- 
mentales disent  enfin  que  la  personne,.  le  domicile  et  la  propriété 
sont  inviolables,  avec  cette  restriction  cependant  :  ce  Excepté  dans 
«  les  cas  prévus  par  les  lois.  »  Elles  restreignent  le  champ  d*action 
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de  la  Douma.  L'empereur  peut  dissoudre  la  Douma  el  fixer  à  son 
gré  le  temps  des  nouvelles  élections. 

La  publication  des  lois  fondamentales  a  causé  une  vive  irritation 
dans  les  centres  politiques  pétersbourgeois  et  le  Congrès  du  parti 
constitutionnel  démocrate,  qui  siégeait  alors  à  Saint-Pétersbourg, 
adopta  aussitôt  une  résolution  constatant  que  le  «  gouvernement. 
«  avait  lancé  un  défi  au  peuple  russe  à  la  veille  de  Touverture  de  la 
a  Douma  d'Empire,  en  promulguant  des  lois  fondamenlaleset  en  ôtant 
((  au  peuple  le  droit  de  les  reviser  et  rendant  pleinement  ainsi  à  la 
«  bureaucratie  dirigeante  le  pouvoir  qui  lui  avait  antérieurement 
(K  appartenu  »;  cette  résolution  se  terminait  ainsi: 

La  Douma,  point  de  concentration  de  toutes  les  espérances,  est  l'objet 
d'une  tentative  tendant  à  la  rabaisser  au  rôle  de  servante  du  gouverne- 
ment bureaucratique. 

Devant  cette  tentative  de  reprendre  au  peuple  le  pouvoir  qui  lui  a  été 
solenuellement  octroyé  et  qu'il  considère  avoir  le  droit  de  conserver,  le 
parti  constitutionnel  et  les  représentants  de  la  Douma,  réunis  en  congrès, 
déclarent  que  le  gouvernement  commet  une  flagrante  et  brutale  infrac- 
tion au  manifeste  du  30  octobre,  mais  qu'aucun  des  obstacles  qui 
seront  soulevés  par  le  pouvoir  n'empêchera  les  élus  du  peuple  de  remplir 
leur  mission. 

Ouverture  de  la  Douma  d'Empire.  —  L'adresse  au  trône. 

La  Douma  d*Empire  a  été  ouverte,  le  10  mai,  par  le  discours  du 
trône  suivant,  lu  par  l'empereur  Nicolas  H,  au  Palais  d'Hiver,  devant 
les  députés  russes  et  les  hauts  fonctionnaires  dé  l'Empire  : 

Le  soin  de  la  prospérité  de  la  patrie  que  m'a  confié  la  divine  Provi- 
dence m'a  amené  à  convoquer  des  élus  du  peuple  pour  collaborer  aux 
travaux  de  législation. 

C'est  avec  une  ardente  croyance  en  un  avenir  serein  pour  la  Russie  que 
je  salue  dans  vos  personnes  les  hommes  les  plus  capables  que  j'ai  com- 
mandé à  mes  chers  sujets  d'élire. 

Des  travaux  difficiles  et  compliqués  vous  attendent.  Je  suis  persuadé 
que  l'amour  de  la  patrie  et  un  chaleureux  désir  de  lui  être  utile  dicteront 
vos  actes  et  vous  uniront. 

Pour  ma  part,  je  protégerai  d'une  manière  inébranlable  les  institu- 
tions que  j'ai  accordées,  fermement  convaincu  que  je  suis  que  vous 
emploierez  toutes  vos  forces  à  servir  avec  dévouement  la  patrie  pour 
donner  satisfaction  aux  besoins  des  paysans  si  chers  à  mon  cœur,  à 
l'éducation  du  peuple  et  au  développement  de  sa  prospérité,  en  vous 
rappelant  que  pour  qu'un  Ëtat  prospère  véritablement,  il  ne  lui  faut  pas 
seulement  la  liberté,  mais  aussi  Tordre  basé  sur  les  principes  de  la  Cons- 
titution. 

Puissent  se  réaliser  mes  souhaits  ardents  de  voir  mon  peuple  heureux 
et  de  laisser  en  héritage  à  mon  fils  un  Ëtat  solide,  bien  organisé  et  pénétré 
de  civilisation  I  Que  Dieu  bénisse  la  lâche  qui  est  devant  moi  en  colla- 
boration avec  le  Conseil  de  l'Empire  et  la  Douma,  et  puisse  ce  jour  du 
rajeunissement  du  pays  russe  au  point  de  vue  moral  marquer  la  renais- 
sance de  forces  nouvelles  1 

Allez  à  la  tâche  pour  laquelle  je  vous  ai  convoqués  et  justifiez  pleine- 
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ment  la  confiance  du  tsar  et  du  peuple  russe  !  Que  Dieu  m'aide  et  yoos 
aide  I 

Après  la  céréniODie  du  Palais  d^HIver,  les  députés  se  sont  rendus 
eu  corps  au  palais  de  Tauride  où  devait  siéger  la  Douma,  au  milieu 
des  acclamations  enthousiastes  d*une  foule  immense.  Une  fois  les 
députés  installés  aux  places  quMLs  avaient  préalablement  retenues, 
M.  de  Frisch,  conseiller  de  TEmpire,  a  ouvert  la  séance  par  un  bref 
discours  dans  lequel  il  a  dit  : 

Les  représentant»  élu»  du  peuple,  auxqueU  l'honneur  m'est  échu  de 
/Bouhaiterla  bienvenue,  ont  reçu,  de  par  la  loi  fondamentale  sur  la  créa- 
tion de  la  Douma  d'Empiro,  toute  possibilité  de  travailler  à  acclimater  la 
légalité  et  un  ordre  légal  inébranlable.  Les  députés  sont  dans  rheureuse 
situation  de  pouvoir  se  livrer  à  leurs  travaux  en  jouissant  de  la  pleine 
liberté  de  leurs  discours.  Chacune  de  leurs  paroles  sera  répandue  par  la 
presse  dans  le  pays,  qui  se  prépare  à  suivre  attentivement  les  actes  de  ses 
députés. 

M.  de  Frisch,  après  avoir  souhaité  un  heureux  succès  aux  travaux 
des  députés,  a  déclaré  la  Douma  ouverte.  11  a  ensuite  fait  donner 
lecture  de  la  formule  du  serment  et  l'a  fait  signer  aux  députés.  La 
majorité  des  constitutionnels  démocrates  s^est  placée  à  la  gauche 
de  la  présidence.  Les  paysans  se  sont  groupés  par  gouvernements. 
*  On  a  procédé  alors  à  l'élection  du  président.  M.  de  Frisch  a  pro- 
posé l'élection  de  M.  Mouromtsef.  Cette  proposition  a  été  saluée  par 
des  acclamations  presque  unanimes,  et  M.  Mouromtsef  a  été  élu 
président  par  426  voix.  M.  Mouromtsef  appartient  au  parti  constitu- 
tionnel démocrate.  Le  nouveau  président  s*est  installé  aussitôt  au 
fauteuil  présidentiel  et  a  prononcé  l'allocution  suivante  : 

Je  ne  saurais  suffisamment  exprimer  à  la  Douma  ma  recoanaîs&an»! 
pour  rinsigne  honneur  qu'elle  m'a  fait  en  m'élisant  à  la  prénidence.  Mais 
le  moment  nVst  pas  aux  sentiments  personnels  :une  œuvre  plus  impor- 
tante nous  attend,  une  œuvre  à  laquelle  nous  devons  vouer  toutes  nos 
forces  et  toute  notre  intelligence,  bien  infîmes  comparativement  à  la 
grandeur  de  notre  tâche.  Nous  ferons  tout  ce  qui  sera  dans  nos  moyens. 
Nous  travaillerons  en  respectant  autant  (ju'il  est  dû  les  prérogatives  da 
monsirque  constitutionnel  {Vifs  applaudissements) ,  et  en  ayant  constam- 
ment en  vue  le  bien  et  les  intérêts  du  peuple  qui  nous  a  élus.  Noos 
réaliserons  en  plein,  sans  restrictions,  les  droits  qui  appartiennent  à  la 
Douma  comme  à  l'expression  souveraine  de  la  volonté  du  peuple... 

L'assemblée  s'est  mise  à  l'œuvre  immédiatement.  Dès  sa  seconde 
séance,  elle  a  procédé  à  la  formation  de  son  bureau.  Le  prince 
Pierre  Dolgoroukof,  par  38-2  voix  sur 429,  et  le  professeur  Gredeskul, 
de  Kharkof,  par  372  voix  sur  429,  ont  été  élus  vice-présidents.  Tons 
deux  sont  des  personnalités  importantes  du  parti  constitutioniiel 
démocrate.  Le  prince  Schachowsky  a  été  élu  secrétaire  de  la  Douma 
par  380  voix.  Puis  la  Douma  a  élu  une  commission  de  trente- trois 
membres  chargée  de  rédiger  les  termes  de  l'adresse  an  trAne. 

Trois  jours  après,  le  14  mai,  la  commission  soumettait  à  l'assem- 
blée le  projet  d'adresse  suivant  : 
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Adresse  au  trône. 

Il  a  plu  à  Votre  Majesté,  dans  le  discours  qu'elle  a  adressé  aux  repré» 
seutanto  du  peuple,  d'exprimer  sa  Tolonté  bien  arrêtée  de  maintenir 
inébranlahlement  les  institutions  par  lesquelles  le  peuple  a  été  appelé  à 
exercer  le  pouvoir  législatif. 

La  Douma  d'Empire  estime^  d'accord  avec  son  monarque,  que  les 
promesses  solennelles  faites  au  peuple  par  le  sonverain  sont  un  gage 
certain  du  renforcement  et  du  maintien  de  Tordre  et  de  Toctroi  d*une 
législation  qui  réponde  à  des  principes  constitutionnels  solides.  La  Douma 
d'Empire,  de  son  côté,  fera  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  réaliser  les 
principes  de  la  représentation  populaire  et  pour  soumettre  à  Votre 
Majesté  une  loi  concernant  cette  représentation  nationale  et  basée  sur 
le  suffrage  universel,  conformément  à  la  volonté  populaire  unanimement 
exprimée. 

L'appel  de  Votre  Majesté  à  un  travail  en  commun  trouve  pour  le  bien 
du  pays  un  écbo  retentissant  dans  les  cœurs  des  députés,  qui  représen- 
tent toutes  les  classes  et  toutes  les  nationalités  de  la  Russie,  et  qui  tous 
sont  unis  par  un  désir  ardent  de  régénérer  le  pays,  de  créer  un  régime 
national  fondé  sur  le  principe  d'une  vie  paisible  pour  tous,  et  s'appuyant, 
comme  sur  de  solides  piliers,  aur  la  liberté  civique. 

La  Douma  considère  comme  son  devoir  d'indiquer  les  conditions  dans 
lesquelles  vit  le  pays.  Un  travail  véritablement  fructueux,  en  vue  de  rajeu- 
nir les  forces  vives  du  pays,  serait  impossible,  si  la  situation  antérieure 
subsistait.  Le  pays  s'est  rendu  compte  que  l'endroit  sensible  de  notre  vie 
publique  est  l'arbitraire  des  fonctionnaires,  qui  séparent  le  tsar  de  son 
peuple,  et  il  a  déclaré  unanimement  et  bien  baut  que  le  renouvellement  ée 
la  vie  nationale  n'est  possible  que  sur  les  principes  de  Ic^  liberté  et  de  la 
participation  personnelle  du  peuple  au  pouvoir  législatif  et  au  contrôle  sur 
le  pouvoir  exécutif. 

Il  a  plu  à  Votre  Majesté,  dans  le  manifeste  qu'elle  a  lancé  du  haut  du 
trône  le  30  octobre,  de  manifester  sa  ferme  décision  de  faire  précisément 
de  ces  principes  la  base  du  développement  ultérieur  de  l'histoire  de  la 
Russie,  et  le  peuple  russe  tout  entier  a  salué  ce  message  de  cris  d'enthou» 
siasme.  Cependant,  les  premiers  jours  de  liberté  ont  déjà  été  assombris  par 
les  graves  épreuves  auxquelles  le  pays  a  été  soumis,  par  ceux  qui,  plus  que 
jamais,  empêchent  le  peuple  de  rejoindre  le  tsar  qui  foulent  aux  pieds 
tous  les  principes  du  manifeste  du  30  octobre,  qui  enfin  couvrent  le  pays 
de  honte  en  multipliant  sans  jugement  les  expulsions,  les  incarcérations  et 
les  fusillades. 

Les  traces  de  ces  procédés  d'administration  ont  pénétré  si  profondément 
dans  l'âme  populaire  pendant  ces  derniers  mois  qu'aucune  pacification  ne 
sera  possible  aussi  longtemps  que  le  peuple  ne  verra  pas  clairement  que 
désormaia  l'arbitraire  est  interdit  à  des  autorités  qui  se  servent  du  nom  de 
l'empereur  comme  d'un  palladium,  aussi  longtemps  que  les  ministres  ne 
seront  pas  rendus  responsables  vis-à-vis  de  la  représentation  populaire  et 
que  l'administration  tout  entière  n'aura  pas  été  renouvelée. 

Ce  n'est  que  lorsque  les  ministres  auront  été  rendus  responsables  vis^-vis 
du  peuple  que  l'idée  de  l'irresponsabilité  du  monarque  pourra  prendre 
racine  dans  les  esprits.  Seul,  un  ministre  jouissant  de  la  confiance  de  la 
majorité  des  représentants  du  peuple  peut  raffermir  la  confiance  dans  le 
gouvernement,  et  c'est  grâce  à  cette  confiance  seule  que  le  travail  paisible 
et  normal  sera  possible  dans  la  Douma. 

En  Russie  surtout,  il  est  nécessaire  d'abroger  les  lois  d'exception  sur  k 
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protection  renforcée  et  l'état  de  siège,  grâce  auxquelles  se  sont  particuliè- 
rement développés  et  continuent  de  se  manifester  Tarbitraire  et  Tirrespon- 
sabilité  des  fonctionnaires. 

Il  faut  en  mt^me  temps  acclimater  dans  le  pays  le  principe  de  la  respon- 
sabilité de  Tadministraiion  devant  les  représentants  du  peuple.  La  réalisa- 
tion de  ce  principe  est  indispensable  à  une  activité  fructueuse  delà  Douma, 
une  véritable  représentation  populaire  consistant  en  ceci,  que  seule  l'union 
du  monarque  avec  son  peuple  peut  être  la  source  de  la  puissance  législative. 

Il  faut  que  toute  cloison  entre  l'empereur  et  son  peuple  soit  supprimée. 
Il  ne  saurait  non  plus  y  avoir  dans  la  législation  de  domaine  qui  reste  con- 
stamment fermé  à  une  libre  revision  par  la  représentation  populaire,  de 
concert  avec  le  monarque. 

La  Douma  d'Empire  considère  comme  un  devoir  de  déclarer  au  nom  du 
peuple  à  Votre  Majesté  que  le  peuple  entier  consacrera  toutes  ses  forces, 
avec  l'cnlhousiasme  d'une  conviction  sincère,  à  accomplir  l'œuvre  féconde 
du  renouvellement  de  la  vie  nationale,  pour  assurer  la  prospérité  de  la 
patrie.  11  y  réussira  s'il  ne  trouve  pas  entre  lui-même  et  le  trône  le  Constil 
de  l'Empire,  que  conipoî^ent  des  dignitaires  nommés  par  Votre  Majesté  et 
des  membres  élus  par  les  plus  hautes  classes  de  la  population,  et  si  des  lois» 
spéciales  ne  viennent  pas  limiter  la  compétence  législative  de  la  représen- 
tation populaire.  En  ce  qui  concerne  l'activité  législative  qui  va  être 
réservée  à  la  Douma,  l'Assemblée  considère  comme  une  nécessité  inéluc- 
table de  la  confirmer  au  pays  par  une  loi  précise. 

11  est  indispensable  d'assurer  également  par  voie  législative  TinviCia- 
bilité  de  la  personne,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  parole,  la  liberté 
de  la  presse,  ainsi  que  le  droit  de  réunion,  d'association  et  de  grève.  En 
dehors  de  ces  principes,  qui  sontdéjà  posés  dans  le  manifeste  du  30  octobre, 
toute  réforme  de  la  situation  sociale  est  impossible.  On  ne  peut  imaginer 
que  la  Douma  renonce  à  cette  conviction  inébranlable,  que  ni  la  liberté,  m 
l'ordre  ne  peuvent  être  alVermis  sans  l'égalité  de  tous  les  citoyens,  égalité 
réalisable  par  une  loi.  Aussi  la  Douma  élaborera-t-elle  une  loi  décrétant 
l'égalité  des  droits  de  tous  les  citoyens,  en  môme  temps  que  la  suppression 
de  tous  les  [►rivilègos  pioviuciaux  et  nationaux,  ainsi  que  des  privilèges 
religieux;  s'efTorrant  d'afl'rancliir  le  pays  de  la  tutelle  administrative,  elle 
laisse  exclusivement  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  restreindre  les  droits 
civiques.  La  Douma  considère  qu'il  est  inadmissii>le  que  la  peine  de  mort 
intervienne  comme  sanction  des  sentences  des  tribunaux.  La  Douma  s*^ 
croit  en  droit  de  déclarer  qu'elle  est  l'interprète  des  elTortsde  toute  la  popu- 
lation, qui  aspire  après  le  jour  où  sera  rétablie  la  loi  relative  à  la  suppres- 
sion de  la  peine  de  mort. 

L'énuinération  des  besoins  de  la  population  rurale  et  des  mesures 
législatives  à  prendre  à  cet  égard  constitue  pour  la  Douma  un  devoir 
immédiat. 

La  population  rurale  attend  impatiemment  la  satisfaction  des  revendi- 
cations agraires.  La  première  Douma  d'Empire  ne  remplirait  pas  so.i 
devoir  si  elle  n'i*lal)orait  pas  une  loi  pour  satisfaire  ces  besoins  à  Taide  «les 
apanages  de  la  couronne,  des  biens  des  communautés  religieuses,  et  pur 
l'expropriation  forcée  des  propriétaires  fonciers. 

La  Douma  considère  également  comme  nécessaire  Tinstitutioa  d'une  loi 
assurant  l'égalité  des  droits  des  paysans  etles  affranchissant  delà  pression, 
de  l'arbitraire  et  de  la  tutelle. 

La  Douma  envisage  aussi  comme  une  nécessité  urgente  la  satisfaction 
dos  besoins  de  la  classe  ouvrière.  Le  premier  pas  à  faire  dans  cette  voie 
doit  être  de  garantir  à  tous  les  travailleurs  la  liberté  d'organisation  et  la 
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libre  initialive  en  vue  d'assurer  leur  bien-être  matériel  et  moral.  La  Douma 
s'impose  comme  un  devoir  l'instruction  du  peuple. 

La  Douma  met  également  au  nombre  des  devoirs  urgents  qui  s'imposent 
à  elle  la  nécessité  de  donner  satisfaction  aux  revendications  depuis 
longtemps  mûries  par  les  nationalités  particulières.  La  Russie  constitue 
un  Etat  peuplé  de  nationalités  issues  de  races  nombreuses.  L'union 
intellectuelle  de  toutes  ces  nationalités  n'est  possible  que  si  les  besoins 
de  chacune  d'elles  sont  satisfaits.  11  faut  pour  cela  respecter  et  développer 
le  caractère  spécial  et  les  côtés  particuliers  de  la  vie  propre  de  chacune. 
La  Douma  apportera  ses  soins  à  donner  une  large  satisfaction  à  ces 
besoins  légitimes. 

Majesté,  au  seuil  de  nos  travaux,  nous  trouvons  une  question  qui  émeut 
rame  de  tous  les  peuples,  qui  nous  émeut  aussi,  nous,  représentants  du 
peuple,  et  qui  nous  empêche  de  faire  tranquillement  le  premier  pas  dans 
notre  activité  législative.  Le  premier  mot  dont  ait  retenti  la  Douma,  et 
.  qui  a  été  accueilli  par  les  acclamations  sympathiques  de  toute  TÂssem- 
blée,  c'est  le  mot  amnistie.  Le  pays  a  soif  d'une  amnistie  politique  com- 
plète,  que  réclame  la  conscience  populaire.  Cette  revendication  ne  peut 
pas  être  repoussée,  et  la  satisfaction  ne  saurait  en  être  ajournée. 

Majesté,  la  Douma  attend  une  amnistie  politique  complète,  comme  le 
premier  gage  de  Ten tente  et  de  l'accord  réciproques  entre  le  tsar  et  le 
peuple. 

La  discussion  de  l'adresse  a  commencé  le  lendemain  15  mai,  et  8*est 
poursuivie  le  16  et  le  18.  La  plupart  des  amendements  ont  été 
repoussés  et  le  texte  de  la  commission  a  été  adopté  à  Tunanimité  avec 
seulement  quelques  modiGcations  de  précision;  avant  le  vole  sur  |ren- 
semble,  le  comte  Ueyden,  M.  Stachovitck,  le  prince  Wolkenski  et 
trois  autres  députés  de  la  droite  avaient  quitté  la  salle.  Le  président, 
les  deux  yice-présidenls  et  le  secrétaire  de  l'assemblée  ont  été 
<:hargés  de  porter  Tadresse  à  la  connaissance  de  l'Empereur.^ 

Le  Conseil  de  l'Empire. 

Le  Conseil  de  l'Empire  réorganisé  s'est  réuni  pour  la  première  fois, 
le  11  mai.  Le  président,  comte  Solski,  a  adressé  à  TAssemblée  une 
allocution  dans  laquelle  il  a  parlé  du  bonheur  avec  lequel  tous  les 
Russes  doivent  accepter  le  devoir  de  contribuer  àla  guérlson  des  dou- 
leurs et  des  maux  de  la  patrie.  Ce  devoir  incombe  également  au  Con- 
seil de  l'Empire  réorganisé,  qui,  durant  un  siècle,  a  été  le  conseiller 
immédiat  des  monarques  russes  et  le  fidèle  exécuteur  de  leurs  inten- 
tions. Bien  que  l'institution  de  la  Douma  d'Empire  modifie  sa  situation 
en  ce  qui  concerne  la  législation,  une  part  importante  lui  reste 
cependant  assurée  dans  cette  œuvre.  Il  a,  en  particulier,  à  veiller  à 
ce  que  les  institutions  nouvelles  se  trouvent  en  harmonie  avec  les 
antiques  fondements  de  l'Etat  russe  et  avec  les  exigences  d'une 
saine  évolution  constitutionnelle. 

Douze  membres  du  Conseil,  appartenant  au  parti  constitutionnel 
démocratique,  déclarent  que  la  promesse  qu'on  leur  fait  signer  a  de 
travailler  en  fidèles  sujets  de  l'empereur  autocrate  »  n'est  pas  en 
Qiiur.  DvL.  n  Col.  —  t.  zzi.  47 
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coQlradictioD  avec  le  programme  de  leur  parti,  puisque  le  terme 
«  autocrate  »,  selon  rexplicâtioii  offteielie,  veut  dire  <  indépendant 
des  autres  monarques  «.  Donc,  autocrate  et  constitutionnel  sont 
compatibles.  , 

Le  Conseil  décide  de  se  réunir  en  commission  pour  préparer  Le 
texte  de  son  adresse  au  trône.  Les  ii,  13  et  15  mai,  il  est  en  censé* 
quence  procédé  à  ce  travail  de  commission. 

Le  IH  mai,  (a  commission  soumet  au  Conseil  de  l'Empire,  réuni  en 
séance  pléuière,  le  résultat  de  ses  travaux  et  propose  le  texte 
d*adresse  suivant  : 

Adresse  au  trtne. 

Le  Conseil  de  r£m[)ire,  transformé  par  la  volonlé  de  Votre  Slajestf, 
voua  présente,  Sire,  Texpressioa  de  sa  féale  recoanaiManee  pour  vos  gra- 
cieuse» parolee  de  bienvenue  et  pour  la  réalisation  de  La  représentatioo 
populaire  qui  introduit  la  Russie  au  sein  des  Ëtal»  représentatifs. 

Dans  ses  gracieuses  parole»»  Votre  Majesté  a  bien  voulu  indiquer  aux 
nouvelles  institutions  législatives  la  direction  qu'elles  doivent  suivre. 

Abordant  présenloment  Texécution  des  problèmes  indiqués  par  Votre 
Majesté,  le  Conseil  visera  le  bien-être  de  toute  la  nation  et  appliquera  tous 
ses  elVorts  au  service  de  la  chère  patrie  avec  une  foi  ferme  dans  l'avenir 
limiineux  de  la  Russie  transformée  et  indivisible. 

Dans  son  franc  élan  de  Taction  mutuelle  avec  la  Douma,  le  Ck)naeil 
espère  que  les  nouvelles  institutions  législatives,  animées  deTamour  de  la 
patrie,  se  joindront  dans  des  efforts  communs  pour  rétablissement  dans 
TEtat  de  Tordre  et  de  la  paix,  pour  Tinstruclion  universelle  du  peuple, 
pour  la  défense  de  ses  droits  et  des  libertés  octroyées,  pour  le  développe- 
ment de  toute*  les  forces  productrices  du  pays  et  de  la  prospérité  de  toutes 
les  couches  de  la  population,  particulièrement  de  la  classe  nombreuse  des 
paysans. 

C'est  d'apivs  une  ferme  conviction  qu'il  conseille  le  développement  des 
princii)esde  self-govei'mnent  dans  les  localités  qui  en  étaient  jusqu'à  présent 
privées,  en  jirenant  en  considération  les  particularités  des  nombreux  peu- 
ples de  la  vaste  patrie.  Ce  développement  servira  à  créer  une  solide, 
bonne  et  consciente  organisation  de  l'Etat  civilisé»  pour  la  gloire  des  sou- 
verains, le  bonheur  des  citoyens  libres  de  l'empire  de  Russie. 

Grand  et  ineiTaçable  sera  le  jour  de  la  rénovation  de  la  Russie  par  Fini- 
tiative  de  Votre  Majesté  et  de  son  entrée  dans  la  voie  de  la  liberté  et  de 
Tordre,  basés  sur  le  droit.  Pendant  des  siècles,  tous  les  grands  événements 
historiques  de  la  Russie  ont  été  gravés  dans  la  mémoire  populaire  par  des 
actes  de  grâce  des  souverains  envers  les  détenus  et  les  criminels.  C'est 
pourquoi,  bien  que  profondément  indigné  contre  les  crimes  accomplis 
dans  Tontrainement  de  la  lutte  politique,  mais  en  raison  de  l'importance 
extraordinaire  du  moment  présent,  le  Conseil  se  décide  à  soumettre  à  la 
généreuse  apprécialioa  de  l'Empereur  le  sort  de  ceux  qui,  sous  l'irrésis- 
tible aspiration  d'obtenir  hâtivement  la  liberté,  et  de  ceux  qsi,  en  défen- 
dant l'ordre,  ont  franchi  les  hmites  établies  par  les  lois,  mais  sans  porter 
atteinte  à  la  vie  et  au  bien  d'autrui. 

Ce  texte  est  adopté,  le  même  jour,  après  une  courte  discussion. 


-^  «  -••■ 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Les  élections  législatives.  —  Les  éiections  législatives 
pour  le  renouveilement  de  la  Chaimbre  des  députés  ont  eu  lieu  le 
6  mai,  au  premier  tour,  et  le  scruiia  de  ballottage  a  en  lieu  le  20  mai. 
Voici  la  statistique  communiquée,  le  21  mai,  par  le  ministère  de 
intérieur  à  propos  des  résultats  de  ces  élections. 

Nous  reproduisons  ces  chiffres  du  gouvernement  à  tilre  documen* 
taire. 

Sur  591  sièges  à  pourvoir,  on  connaît  à  Theure  actuelle  585  résultai, 
qui  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Conservateurs  (Action  libérale  comprise),  78;  naiionalistes,  30;  pro- 
gressistes, 66.  —  Ensemble,  474. 

Républicains  de  gauche,  90;  radicaux..  115;  radicaux- socialiste  s, 
132;  socialistes  unifiés,  54;  socialistes  indépendants,  20.  —  Ensemble, 
411. 

Ces  585  sièges  étaient  occupés  à  la  précédente  Chambre  par  : 
Conservateurs,  84  ;  nationalistes,  53  ;  progressistes,  95.  —  Ensemble,  232. 
Républicains  de  gauche,   83;    radicaux,  96;  radicaux-socialistes,  119;' 
socialistes  uniûés,  41  ;  socialistes  indépendants,  14.  —  Ensemble,  353. 

Par  conséquent,  les  sièges  perdus  par  Topposition  sont  au  nombre  de  58, 
ainsi  répartis  : 
Conservateurs,  6;  nationalistes,  23;  progressistes,  29. 

Les  gains  de  la  majorité  sont  de  58,  ainsi  répartis  : 
Républicains  de    gauche,  14;  radicaux,  12;  radicaux-socialistes,  13; 
socialistes  unifiés,  13;  socialistes  indépendants,  6. 

Les  six  résultats  non  compris  dans  cette  statistique  sont  les  suivants  : 

Millau,  Lodève,  Inde,  résultats  non  proclamés. 

La  Martinique  (2«  circonscription).  —  Résultat  non  parvenu. 

La  Réunion  (l*"»  et  2«  circonscriptions).  —  Elections  fixées  au  27  mai. 


—  Ls  roi  cF Angleterre  à  Paris.  —  Le  2  mai,  le  roi  Edouard  VII, 
venant  d'Italie,  est  arrivé  à  Paris  où  il  est  resté  deux  jours.  Bien  que 
ce  voyage  n'eût  rien  d'officiel,  le  roi  a  assisté,  le  4  mai,  à  un  dlnt  r 
offert  en  son  honneur  par  le  Président  de  la  République.  Tous  les 
ministres  présents  à  Paris,  l'ambassadeur  d'Angleterre,  le  général 
Florentin,  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  M.  Rouvier, 
ancien  président  du  Conseil,  le  général  Brugère,  le  vice-amiral 
Foumier,  le  préfet  de  la  Seine  assistaient  à  ce  dîner  qui  a  pris  ainsi, 
et  par  le  nombre  et  la  qualité  des  assistants,  une  certaine  impor- 
tance politique.  Au  dessert,  les  toasts  suivants  ont  été  échangés  par 
les  deux  chefs  d*Etat. 
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Toast  du  Président  de  la  République. 

Sire, 

Je  remercie  Votre  Majesté  d*avoir  bien  voulu  être  ce  soir  l'hôte  du  Pré- 
sident de  la  République,  et  je  tiens  à  vous  exprimer  tout  le  plaisir  que  j'ai 
à  vous  recevoir. 

La  France,  qui  partage  les  sentiments  de  son  gouvernement  pour  Votre 
Majesté,  éprouve  la  même  satisfaction  que  lui  chaque  fois  que  vous  venez 
siur  notre  sol. 

Elle  voit  dans  vos  fréquents  séjours  parmi  nous  le  gage  précieux  de  la 
cordialité  des  rapports  qui  unissent  nos  deux  pays,  si  heureux  l'un  et 
lautre  de  travailler  d'un  même  cœur  à  toutes  les  œuvres  de  la  civilisation 
et  de  la  paix. 

Sire,  je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  Votre  Majesté,  en  Phonneur  de 
Sa  Majesté  la  reine  et  de  la  famille  royale;  je  bois  à  la  prospérité  et  à  la 
grandeur  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Toast  du  roi  d'Auffleterre. 

Monsieur  le  Président, 

Je  vous  prie  d'accepter  mon  meilleur  remerciement  pour  les  bonnes 
paroles  que  vous  venez  de  prononcer. 

Je  connais  votre  beau  pays  et  votre  charmante  ville,  je  puis  dire,  depuis 
mon  enfance;  je  me  trouve  toujours  très  heureux  d'être  ici,  et  chacune  de 
mes  visites  me  laisse  des  souvenirs  ineffaçables. 

Vous  savez  les  sentiments  que  j'éprouve  pour  le  bonheur  et  la  grandeur 
de  la  France;  ce  sont  des  sentiments  qui  resteront  toujours  gravés  dans 
mon  cœur. 

Je  souhaite  avant  tout  la  prospérité  de  votre  grand  pays,  et  je  suis  sûr 
que  l'eutente  cordiale  entre  nos  deux  pays  fera  plus  que  tout  pour  sauve- 
garder la  paix. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  d'accepter  encore  une  fois  mes 
remerciements  pour  la  belle  fête  de  ce  soir  et  vous  demande  la  permission 
de  porter  un  toast  à  la  santé  du  Président  de  la  République. 

Ces  toasts  ont  été  commentés  avec  une  vive  satisfaction  par  les 
journaux  français  et  anglais,  et  très  favorablement  par  toute  la 
presse  européenne.  Toutefois,  en  Allemagne,  certains  journaux  ont 
saisi  ce  prétexte  pour  donner  cours  à  leur  systématique  mauvaise 
humeur.  Mais  il  convient  de  ne  pas  se  laisser  impressionner  par 
les  exagérations  d'organes  de  parti  qu*on  ne  saurait  considérer 
comme  le  porte-parole  de  leur  gouvernement.  Pour  nous,  nous  ne 
pouvons  que  nous  féliciter  de  la  cordialité  des  paroles  échangées 
par  le  roi  Edouard  VII  et  par  M.  Falltères,  tout  en  exprimant  l'es- 
poir que  l'entente  cordiale  se  maintiendra  toujours  plus  étroite,  à 
régal  avantage  des  deux  nations  amies. 

—  Lb  déjeuner  du  Comité  de  rAeie  Française  &n  rhannittr  dé  la  mission 
chinoise  d'études.  —  Le  4  mai,  le  ComM  de  VAsié  Française  a  donné  au 
Palais  d'Orsay  un  déjeuner  en  l'honneur  de  la  mission  chinoise 
d'études  et  de  M.  Casenave,  ministre  plénipotentiaire,  à  l'occasion 
de  son  départ  pour  la  Chine. 

Le  déjeuner  était  présidé  par  S.  A.  I.  le  prince  Tsaï-Tso  et  par 
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M.  Emile  "Senarl,  de  rinslilut,  vice-président  du  Comité  de  l'Asie 
Française. M.  Eug.  Etienne^minisllre  dela6uerre,présidentduComité, 
était  représenté  par  le  commandant  Jouinot-Gambetta,  son  officier 
d'ordonnance. 
Parmi  les  très  nombreux  assistants,  on  remarquait  : 
MM.  le  baron  d*Arquinvilliers  ;  le  capitaine  d'Alexandry,  du 
9"  cuirassiers  ;  Alby,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ;  le  comte 
d*Andigné,  conseiller  municipal  ;  le  comte  Armand  ;  le  capitaine 
d'Alincourt  ;  Bertin,  de  l'Institut  ;  Tamiral  Bayle  ;  le  général  de 
Beyle  ;  Léon  Bardac  ;  Jean  Boissonnas,  secrétaire  d'ambassade  ; 
P.  Bons  d'Anty,  consul  de  France  ;  Robert  de  Billy,  secrétaire 
d'ambassade  ;  Edouard  de  Billy,  secrétaire  de  la  Compagnie  Mokta 
el  Hadid  -le  capitaine  Berlin,  le  général  Coronnat  ;  Ed.  Chavannes^ 
do  rinstitut  ;  Casenave,  ministre  plénipotentiaire  ;  Henri  Cordier^ 
professeur &récoIe  des  langues  orientales  vivantes; Colin  de  Plancy, 
ministre  plénipotentiaire  ;  Combarieu  ;  de  Chateaubriand  ;  Pau^ 
Campain,  administrateur  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales:; 
de  Caqueray,  lieutenant  de  vaisseau  ;  de  Chàteauneuf,  secrétaire 
d'ambassade  ;  G.  de  Contenson,  ancien  attaché  militaire  en  Chine  ; 
le  vicomte  Robert  de  Caix;  Cordonnier  ;  Jules  Dubois,  des  établisse- 
ments du  Creusot  ;  A.  Deguy,  des  établissements  du  Creusot  ; 
Dunoyer  de  Segonzac  ;  le  marquis  de  Frondeville,  directeur  de 
rUnion  parisienne  ;  Fillion,  directeur  du  Service  télégraphique  de 
V Agencé  Bavas  ;  Finot,  ancien  directeur  de  l'École  française  d'Ex- 
trême-Orient ;  Feer,  consul  de  France  ;  Farjenel,  bibliothécaire  du 
ministère  des  Finances  ;  J.-H.  Franklin,  secrétaire  de  la  rédaction 
des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  ;  le  colonel  de  Grandprey  ; 
le  commandant  Jouinot-Gambetta,  offîcierd'ordonnance  du  ministre 
de  la  guerre  ;  Guimet,  directeur  du  musée  Guimet  ;  Goût,  consui 
général  de  France  ;  Homberg,  président  du  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Banque  de  Tlndo-Chine  ;  G.  Heine,  administrateur  de  la 
Banque  de  l'Indo-Chine  ;  Oct.  Homberg,  secrétaire  d'ambassade  \ 
Paul  Kinsbourg,  négociant  ;  L.  Lion,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  ;  Laudet,  secrétaire  d'ambassade  ;  le  lieutenant-colo- 
nel Paul  Levé  ;  Pierre  Lefèvre-Pontalis,  secrétaire  d'ambassade  ; 
François  Lutscher  ;  le  comte  de  Labry,  secrétaire  général  du  Comité 
de  l'Asie  Française  ;  Pierre  Levé,  industriel  ;  Meray,  secrétaire 
général  du  ministère  des  Colonies  ;  Martinie,  intendant  général .; 
A.  de  Manneville,  secrétaire  d'ambassade  ;  G.  de  Mandat-Grancey, 
lieutenant  de  vaisseau  ;  A.  de  Mandat-Grancey,  lieutenant  de  vais- 
seau ;  de  Martel  ;  le  marquis  de  la  Màzelière  ;  Claudius  Madrolle, 
explorateur  ;  Malibran  y  Santibanez,  ancien  lieutenant  de  vaisseau  4 
Charles  Mii;hel;le  comte  de  Nettancourt;  le  capitaine  vicomte  d*01- 
lone,  explorateurs;  le  général  Penaud;  Piat,  consul  de  France^ 
René  Pinon,  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  ;  Point,  consul  de  France  ; 
le  capitaine  H.  Patard  ;  Paul  Pelliot,  explorateur;  Raoul-Duval  ; 
René  Roger  ;  Rottach  ;  Soulange-Bodin,  ministre  plénipotentiaire; 
le  comte  J.  de  Sabran-Pontevès  ;  Stanislas  Simon,  directeur  de  la 
Banque  de  l'Indo-Chine  ;   Saint-Girons  ;  de    Sevelinge  ;    Gabriel 
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Salanson;  Strange;  Tardieu,  du  journal  le  Temps  ;\e  comte  de  Terres; 
Vissière,  codsuI  de  France  ;  Lucien  VUIars,  président  de  FUnion 
parisienne  ;  le  lieutenant-colonel  Violet  ;  Vieugue,  secrétaire  d  am* 
bassade;  Carra  de  Vaulx  ;  L.  Vaillant  ;  E.  Vincent,  secrétaire  du 
Comité  du  Maroc  ;  Ch.-R.  Wehning. 

Au  dessert,  M.  Senart  a  souhaité  la  bienvenue  au  prince  Tsaî-Tso 
et  aux  membres  de  la  mission,  et  a  transmis  à  M.  Casenave  les  tœux 
du. comité.  En  même  temps  que  M.  Casenave,  M.  Senart  a  recom- 
mandé à  la  bienveillance  du  gouvernement  chinois  M.  Pelliot,  qui 
va  partir  pour  T Extrême-Orient  avec  une  mission  du  Comité  de 
l'Asie  Française. 

Son  Altesse  Impériale  le  prince  Tsaï-Tso  a  remercié  en  chinois 
H.  Senart  et  le  Comité  de  TAsie  Française  de  Taccueil  qu'il  a  trouvé 
en  France. 

Anemagne.  —  L'expansion  allemande  hors  de  V Europe.  —  Le  Tentpe 
annonce  que  la  Compagnie  hambonrgeoise  Hambnrg-Amerika  se 
propose  d*aller  concurrencer  les  lignes  de  navigation  anglaises  dans 
le  golfe  Persique^  où  elles  avaient  jusqu'à  présent  une  sorte  de 
monopole  de  fait,  à  peine  entamé  par  la  Compagnie  russe  de  navi- 
gation. Celte  décision,  dont  Timportance  politique  est  notée  par  la 
presse  allemande,  aurait  élé  prise  à  la  ^uite  des  rapports  du  consul 
allemand  de  Bagdad  signalant  Timportance  du  fret  transporté  de 
ces  régions  à  Hambourg  par  des  vapeurs  anglais,  et  attirant  Tatten- 
tion  des  exportateurs  allemands  sur  la  capacité  d  achat  de  la  Méso- 
potamie. Ce  service  allemand  de  navigation,  venant  toucher  au  point 
terminus  du  chemin  de  fer  do  Bagdad,  ne  peut  manquer  de  faire 
activer  les  travaux  d'achèvement  de  cette  ligne  et  son  aboutissement 
dans  le  golfe  Persique. 

Autriche-Hongrie.  —  La  erise  ministérielle  en  A  viricke,  —  Le  3  mai, 
le  Journal  offinel  de  Vienne  a  publié  la  démission  du  premier  mi- 
nistre autrichien,  baron  Gaulsch,  et  la  nomination  comme  chef  du 
gouvernement  du  prince  Conrad  de  Hohenlohe.  En  même  temps,  la 
Chambre  des  députés  était  prorogée  jusqu'au  10  mai. 

La  démission  du  baron  Gautsch  était  prévue  depuis  plus  d'un 
mois  ;  il  a  succombé  à  la  tâche  de  faire  voter  le  suffrage  universel 
par  une  Chambre  composée  en  majorité  de  représentants  de  classes 
dont  cette  réforme  abolirait  le  privilège  politique.  C'est  ce  qui  a 
donné  à  la  crise  autrichienne  actuelle  son  importance.  Elle  dé- 
passe singulièrement  Texistence  d*un  cabinet  dont  la  chute  ne  la 
résout  ni  ne  Tatténue.  Le  prince  Conrad  de  Hohenlohe*Schîlliag- 
furst,  gouverneur  de  Triesle,  appelé  par  Teropereur  pour  former  le 
nouveau  ministère,  ne  sera  sans  doute  pas  plus  à  Taise  que  le  baroD 
Gautsch,  malgré  sa  réputation  de  grand  seigneur  libéral,  vaguement 
teinté  même  d*un  socialisme  qui  Ta  fait  surnommer  le  «  Prince 
Rouge  »,  pour  faire  adopter  par  les  élus  deç  privilégiés  une  réforme 
qu'ils  rejettent  comme  étant  leur  abdication,  mais  qui  ne  saurait 
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être  <  enterrée  »,  car  elle  ne  fut  proposée  que  eons  Tiaipértettse 
poussée  des  faits. 

-^  Les  éheHêns  UgùUsHvm  en  Hmgrie.  —  Les  élections  légîslatiires 
qui  ont  commencé,  en  Hongrie,  le  %  avril,  ont  donné  les  résultats 
suivants  :  sur  413  mandats,  le  part!  de  l'indépendance  en  a  obtenu 
240,  le  parti  constitutionnel  74,  le  parti  populaire  catholique  30,  le 
nouveau  parti  1,  les  socialistes  1,  les  Saxons  12,  les  Serbes  4,  les 
Roumains  14,  les  Slovaques  8,  les  démocrates  3,  le  parti  des  pay- 
sans 1,  les  indépendants  7.  Il  y  a  13  baUotUges;  5  élections  sont  à 
recommencer. 

Le  parti  Kossutb  a  gagné  59  mandats  et  en  a  perdu  %  le  parti 
constitutionnel  en  a  gagné  33  et  perdu  10,  le  parti  populaire  catho* 
lîque  en  a  gagné  7  et  perdu  3,  les  nationalités  en  ont  gagné  16  et 
perdu  1.  Le  comte  Jules  Andrassy  et  M.  Barabas  ont  obtenu  chacun 
3  mandats,  MM.  Polonyi,  ministre  de  la  justice^  et  le  comte  Théodore 
Battbyany  en  ont  obtenu  chacnn  2. 

n.  —  AFRIQUS. 

Algérie.  —  La  union  dm  Délégations  financières.  —  La  session 
annuelle  des  Délégations  financières  a  été  ouverte,  le  10  mai,  à  Alger, 
avec  le  cérémonial  accoutumé,  par  le  gouverneur  génénd,  M.  Jon- 
nart,  qui  a  prononcé  un  important  discours. 

M.  Jonnart  a  commencé  par  faire  un  exposé  rapide  de  la  situation 
de  la  colonie  :  malgré  la  crise  de  la  viticulture,  malgré  la  mauvaise 
récolte  de  Tan  dernier,  les  plus-values  de  recettes  de  1905  se  sont 
élevées  à  2.700.000  francs.  D'antre  part,  la  caisse  de  réserve,  après 
le  règlement  de  Texercice  1905,  va  se  troui^er  accrue  d  une  somme 
de  4  millions  1/2;  elle  atteindra  alors  14.427.000  francs;  admirable 
résultat,  si  Ton  songe  que  depuis  1901  des  prélèvements  de 
6.890.650  francs  ont  été  autorisés  sur  ces  fonds  pour  des  travaux 
extraordinaires.  En  présence  de  ces  chiffres,  on  peut  dire  que  le 
budget  spécial  n'a  pas  trompé  l'attente  de  ceux  qui  Tout  réclamé  : 
les  recettes  ordinaires  sont  passées  de  57.800.000  francs  en  1901  à  ^ 
66.700.000  francs  en  1905,  malgré  l'abandon  de  4  millions  de  francs 
par  suite  de  la  détaxe  des  sucres.  Cette  augmentation  de  recettes  a 
permis  de  ga^er  un  emprunt  de  50  millions  et  de  doter  plus  large- 
ment les  services  productifs. 

Cette  œuvre  budgétaire,  a  ajouté  le  gouverneur  général,  s'est  poursuivie 
cependant  au  milieu  de  réelles  difficultés,  provenant  tant  de  la  crise  viti- 
cole  que  de  la  répercussion  sur  les  finances  algériennes  de  certaines  lois 
votées  par  le  Parlement  :  loi  sur  la  détaxe  des  sucres,  loi  Simyan  sur  les 
traitements  du  personnel  de  renseignement  et  enfin  loi  sur  la  détaxe 
postale.  De  ce  chef,  la  diminution  de  recettes  à  prévoir  est  évaluée  à 
800.000  francs.  Afin  de  n'être  pas  contraint  à  ajourner  des  améliorations 
désirables,  bien  que  non  impérieuses,  il  a  paru  nécessaire,  pour  équilibrer 
le  budget,  de  chercher  une  taxe  de  remplacement  ;  c'est  à  un  impôt  sur  le 
tabac  que  le  gouvernement  général  propose  de  demander  des  ressources 
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nouvelles,  sous  forme  d'un  faible  droit,  équivalant  à  peine  au  quart  de  la 
charge  dont  le  monopole  frappe  la  consommation  française.  Cet  impôt 
nouveau,  si  peu  élevé  qu'il  soit,  pourrait  cependant  rapporter  près  de 
4  millions.  Certes,  les  besoins  actuels  du  budget  n'obligeaient  pas  à  y 
incorporer  une  recette  aussi  importante,  mais  il  est  opportun  de  songer 
dès  à  présent  à  gager  un  nouvel  emprunt  nécessité  par  le  programme  des 
travaux  publics  auquel  le  premier  emprunt  de  50  millions  n'a  pu  faire 
face,  et  qui  apparaissait  depuis  longtemps  comme  inévitable  pour  doter  la 
colonie  de  l'outillage  et  des  organes  indispensables  à  son  essor. 

EnTisageaiit  ensuite  la  question  des  chemins  de  fer,  M.  Jonnart  a 
annoncé  que,  depuis  la  remise  des  chemins  de  fer  à  la  colonie,  Tuni- 
fication  des  tarifs  de  la  petite  vitesse  a  été  réalisée  sur  le  Paris- 
LyoD-Méditerranée,  TOuest-AIgérien  et  le  réseau  de  TEtat  et  va  être 
étendue  au  Bône-Guelma,  comportant  pour  le  public  un  bénéfice  de 
1.100.000  francs.  D'autre  part,  4  millions  de  travaux  complémen- 
taires vont  être  exécutés  par  les  compagnies.  Demain  sera  abordée 
Tunification  des  tarifs  de  grande  vitesse.  Pour  la  Compagnie  de 
l'Est-Algérien  qui,  en  raison  de  la  nature  des  conventions  qui  la 
régissent,  ne  se  trouve  pas  en  mesure  de  proposer  des  améliorations 
équivalentes,  le  rachat  seul  sauvegarderait  les  intérêts  de  la  colonie, 
rachat  suivi  d'une  exploitation  en  régie  qui  permettrait  de  se  rendre 
compte  des  conditions  de  rendement  du  réseau. 

M.  Jonnart  a  continué  et  terminé  en  ces  termes  : 

Avec  la  majoration  des  dépenses  consacrées  à  l'amélioration  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  le  projet  de  budget  de  1907  se  distingue  par  le 
développement  des  crédits  affectés  aux  services  productifs,  tels  que  ceux 
des  postes,  télégraphes  et  téléphones  et  du  service  forestier. 

La  dotation  du  budget  de  l'instruction  publique  sera  elle  aussi  forte- 
ment accrue,  pour  faire  face  en  1907  au  vaste  programme  adopté  par  les 
délégalions  :  création  d'écoles  et  d'emplois,  amélioration  de  la  situation  du 
personnel. 

Si  l'administration  a  le  souci  d*assurer  le  rapide  développement  de  tous 
les  services  publics,  elle  ne  reste  pas  indifférente  devant  les  problèmes 
redoutables  soulevés  par  la  crise  économique  que  traverse  l'Algérie,  mais 
c'est  aux  vigoureux  efforts  des  énergies  individuelles  et  à  la  puissance  des 
associrations  que  l'on  doit  demander  le  remède  à  la  situation  actuelle.  Le 
progrès  agricole  se  mesure  au  rayonnement  des  idées  de  mutualité.  Un 
exemple  frappant  est  celui  du  développement  des  sociétés  indigènes  de 
prévoyance,  qui  dans  cette  année  de  disette  ont  distribue  8  millions  de 
prêts  et  202.868  francs  de  secours,  faisant  reculer  la  misère  dans  de  nom- 
breux douars. 

Les  efforts  de  la  solidarité,  de  l'union,  viennent  de  se  manifester  au 
cours  des  dernières  élections  algériennes  :  l'Algérie  proclame  ainsi  son 
désir  de  vivre  dans  la  paix  et  le  travail. 

Le  discours  de  M.  Jonnart  a  été  longuement  applaudi. 

—  Le  troisième  congrès  des  agriculteurs  d'Algérie.  —  Le  troisième 
congrès  des  agriculteurs  d'Algérie  s'est  tenu  àQran  du  9  au  12  avril 
sous  la  présidence  de  M.  de  Peyerimhoff,  directeur  de  ragricullure 
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au  gouyernement  général,  au  milieu  d*une  affluence  considérable  de 
notabilités  et  de  professionnels  des  trois  départements. 

Dans  un  discours  très  écouté  et  fréquemment  applaudi,  le  prési- 
dent a  tracé  un  tableau  rapide  du  magnifique  eifort  de  la  colonisa- 
tion, au  cours  de  ces  trente  dernières  années,  notamment  en  Oranie. 
Après  avoir  reconnu  et  précisé  les  causes  de  la  crise  actuelle  de  la 
viticulture,  il  a  examiné  les  moyens  proposés  pour  y  faire  face.  Par- 
lant ensuite  de  l'ensemble  de  la  situation  agricole,  il  a  invité  les 
producteurs  à  s'orienter  dans  le  sens  des  demandes  de  la  consom- 
mation, à  faire  des  vins  de  liqueur  et  de  coupage  plutôt  que  des  vins 
bourgeois,  &  se  remettre  à  l'élevage  du  bétail  malencontreusement 
abandonné  aux  indigènes,  à  étendre  leurs  cultures  arbustives  si 
pleines  de  promesses,  ainsi  que  leurs'cultures  de  primeurs. 

Il  a  insisté  sur  les  formes  diverses  et  de  plus  en  plus  nécessaires 
de  la  coopération  qui  doit  trouver  en  Algérie  son  terrain  d'élection 
et  en  a  cité  des  exemples  tout  récents  et  parfaitement  heureux,  telle 
cette  première  cave  coopérative  établie  dans  l^  petit  centre  de 
Dupleixparle  concours  de  l'administration  et  des  colons^et  qui  a 
transformé  la  situation  de  ceux-ci. 

Il  a  marqué  enfin  son  absolue  confiance  dans  la  solidité  et  la  fécon- 
dité de  la  démocratie  agricole  française  installée  en  Algérie  pour 
le  plus  beau  titre  de  gloire  et  la  meilleure  espérance  de  notre  œuvre 
colonisatrice. 

Le  congrès  s'est  préoccupé  longuement  du  développement  de 
l'oléiculture,  de  Torientation  nouvelle  de  la  viticulture,  de  l'amélio- 
ration de  l'élevage,  de  l'extension  des  cultures  de  primeurs. 

Sur  la  question  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  l'accord  n'a  pu 
se  faire,  et  la  question  a  été  renvoyée  à  un  référendum  dont  les 
résultats  seront  communiqués  à  l'administration  et  aux  assemblées 
locales. 


Tunisie.  —  Mort  du  bût/ de  Tunis.  Le  nouveau  ley,  —  Sidi  Mohamed 
el  Hadi,  bey  de  Tunis,  est  mort  le  il  mai  au  soir.  Il  était  né  le 
24  juin  1855  et  avait  succédé  à  son  père,  Sidi  Ali  Bey,  en  1902.  Il  a 
succombé  aux  suites  d'une  attaque  d'hémiplégie  qui  le  frappa  en 
1904,  et  qui  s'était  compliquée  et  était  devenue  incurable. 

Ainsi  qu'il  fut  fait  pour  le  précédent  bey,  le  corps  de  Mohamed  el 
Hadi  a  été  transporté,  deux  heures  après  le  décès,  du  palais  où  il 
était  mort  au  palais  Kassar-Saïd.  Le  cortège  était  formé  des  fils  et 
frères  du  bey  et  des  princesses  beylicales.  L'inhumation  a  eu  lieu,  le 
dimanche  13  mai,  au  tombeau  des  beys  situé  dans  Tunis. 

Le  successeur  de  Sidi  Mohamed  el  Hadi,  son  cousin  germain 
Mohamed  el  Nacer,  a  reçu  aussitôt  l'investiture  du  gouvernement 
français.  La  cérémonie  a  été  très  simple  et  a  consisté  surtout  en  un 
échange  de  discours  entre  M.  d'Anthouard,  représentant  M.  Pichon, 
résident  général  en  congé,  et  le  nouveau  bey.  M.  d'Anthouard,  pre- 
nant le  premier  la  parole,  a  prononcé  l'allocution  suivante  : 
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lion  de  plus  de  116  %  en  dix  ans  :  c'est  la  plus  forte  augmentation 
constatée  en  une  décade. 

Les  chiffres  concernant  1905  ne  sont,  bien  entendu,  que  des  éva- 
luations, mais  ces  évaluations  «ont  basées  sur  des  données  offrant 
les  plus  grandes  garanties  de  sincérité  et  d'exactitude  approxima- 
tive. Les  résultats  définitifs  ne  pourront  être  connus  avant  plusieurs 
mois. 


IL  —  EUROPE. 

France.  —  Le  commerce  en  1905.  —  Voici,  d*après  les  documen  ts 
statistiques  de  Tadministration  des  douanes,  quels  sont  les  résultats 
du  commerce  de  la  France  pendant  Tannée  1905  : 

Valeurs  des  marohandisea  importées  et  exportées  du  !«' janvier 
au  31  décembre  1906  (Oommeroe  spécial). 


IMPORTATIONS 

DKSIGNATIO!! 

ÀDDée  1906 

Année  1904 

Augmentations 
en  1906 

Diminutions 
en  1906 

fr. 

fr. 

fr.     . 

fr. 

Objets    d'ali- 
mentation... 

800. 335.000 

817.218.000 

» 

16.883.000 

Matières  néces- 

saires à  l'in- 

dustrie   

3.026.224.000 

2.853.035.000 

173.189.000 

9 

Objets   fabri- 
qués  

847.304.000 

832.060.000 

15.244.000 

» 

Totaux..,     4. 673. 803. 000    4.502.313.000     188.433.000    16.883.000 
Augmentatioa  en  1905 171 .550.000 

EXPORTATIONS 

Objets  d'ali- 
mentation...       778.262.000        693.261.000      85.001.000  » 

Matières  néces- 
saires à  Tin- 
dustrie 2.161.483.000    1.220.872.000      40.611.000  » 

Objets  fabri- 
qués      2.379.090.000    2.220.212,000     158.878.000  » 

Colis  postaux.      <  342.889.000        316.611.000      26.278.000  î» 


Totaux...     4.761.724.000    4.450.930.000    310.768.000 


i  Dont  32.500.000  francs  pour  les  colis  postaux  contenant  des  tissus  de  soie  ou  de 
bourre  de  soie.  Le  chiffre  correspondant  de  1904  a  été  de  20.426.000  francs. 


NOMINATIONS  OFFMELLES 


MINISTÈRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequBtur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Fritz  Hellwig,  consul  d'Allemagne  à  Marseille; 

Peter  Anton  Rustad,  vice^conml  de  Norvège  à  Cognac  ; 

Denigès,  consul  de  Panama  à  Bordeaux  ; 

Pierre  Melchior,  consul  de  Belgique  à  Lille. 

MINISTÈRE  RE  LA  GUERRE 
Troupe*  ■iéIropollfalBes. 

^  8BRVICS   DE    BANTi 

Orète.  —  M.  Bertrand,  méd.  aide^maj,  de  i^  cl.^  est  désig.  pour  servir  au  122* 
d'infant,  en  Crète. 

Troupes  eolonlales. 

UIFAIITBRIX 

Ohine.  —  MM.  le  capit.  Drevet  et  le  lient.  Popp  sont  affectés  au  16*  rég.;. 

M.  le  lieuL  Mallet  est  désig.  pour  servir  à  Changhal. 

Ooohinohine.  —  M.  le  lieut.  Fézelloc  est  affecté  au  12*  rég.; 

M.  le  lieut.  Fosses  est  affecté  au  !•'  annamites  et  M.  le  capit.  Paulet  au  2«  anna-> 
mites. 

Tonkin.  —  M.  le  capit.  Le  Dà  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin; 

M.  le  capit.  Imbertest  affecté  au  9*  rég.; 

MM.  le  chef  de  bat.  Vial,  le  capit.  Piard  et  le  lieut.   Bahus  sont  placés  au 
10*  rég.; 

MM.  les  lieut.  Abonneau  et  Loyer  sont  affectés  au  18*  rég.; 

M.  le  capit.  Abblard  est  désig.  pour  le  3*  tonkinois; 

M.  le  lieut.  Guerini  est  placé  au  5*  tonkinois; 

M.  le   lieut.  Ouvrard  est  affecté  au  bataillon  de  tirailleurs  de  frontières. 

Laos.  —  M.  le  capit.  Civet  est  désig.  pour  servir  hors  cadres  au  Laos. 

Afrique  Oooldentale.   —  M.  le  capit.  Cassandre   est  désig.  pour  servir  hors 
cadres  à  la  Côte  d'Ivoire  ; 

M.  le  capit.  Balais  est  désig.  pour  servir  à  l'état-maj.  partie,  de  TA.  O.  F.; 

M.  le  sous'lieut.  Lamole  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  de  TA.  O.  F.  ; 

MM.  le   chef  de   bat.  Noton  et  le  lieut ^  Humbert  sont  désig.  pour  servir  au 
!•'  sénégi^lais. 

OongO.  —  MM.  les  capit.  Tyl  et  Dumas;  les  lient.  Brûlé  et  Raymond  sont  désig. 
pour  servir  hors  cadres  au  Chari; 

MM.  le  capit.  Jérusalemy  et  le   lieut.  Jadard  sont  désig.  pour  servir  au  bataill. 
du  Chari. 

Xadagaaoar.  —  M.  le  chef  de  bat.  Choisy  est  désig.  pour  servir  à  l'état-maj. 
partie,  de  Madagascar; 

M.  le  capit.  Lairle  est  'désig.  pour  servir  k  Madagascar; 

MM.  les  lieut.  Bonhomme  et  de  Saint- Julien  sont  affectés  au  13*  rég.; 

MM.  les  capit.  Quinet  et  Mercier  et  les  lieut.  Dauche  et  Roy  sont  désig.  pour  le 
3*  sénégalais  ; 

MM.  les  capit.  Chsndeigne  et  Lecicrc  sont  placés  au  l*' malgaches; 

M.  le  lieut.  Thibon  est  affecté  au  2"  malgaches. 

▲RTiLLian 

Ooohinoliine.  —  M.  le  lieut.'col.  Besançon  est  désig.  pour  servir  en  Cochin- 
chine. 

Tonkin.  -^  M.  le  chef  d'escad.  Halluitte  est  nommé  chef  d'état-maj.  de  la  brigade 
de  réserve  de  Chine. 

Afrique  Oooldentale.  —   M.   le    capit.   Gilles   est  désig.  pour   servir  au 
Sénégal. 
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GoniTO.  —  M.  le  capit.  Périquet  est  dédg.  pour  faire  partie  de  la  mîssioa 
Lenfant. 

Madagascar.  —  M.  le  colonel  Chantaume  est  nommé  command.  de  rartiUerie 
à  Madagascar; 

M.  le  chef  d'escad.  Ramade  est  nommé  direct,  d'artill.  à  Diégo-Suarei; 

MM.  ie  capit.  Jean  et  le  lieut.  BoulUer  sont  désig.  pour  sarvir  à  Madagascar. 

Kartinique.  —  M.  le  capit,  Gauoe  estdésig.  pour  aer\'ir  à  la  Martinique. 
Offieiere  d^adminùlratitm, 

Coohinolilne.  ~  M.  Yoffic.  d'admin,  de  3*  cL  Houvion  est  déeig.  pour  wemnr  en 
Cochinchine. 

Tonkln.  —  M.  Muller,  offic.  d'admin.  ppal.,  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Afrique  Oooidentale.  —  MM.  Lapeyre,  offic.  d'admin.  ppal,  et  Le  Saoût, 
stagiaire  de  2*  cl.,  sont  désig.  pour  servir  au  Séué^ral. 

Congo.  —  M.  Crapoulet,  stagiaire  de  i**  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  TOubangut- 
Chari. 

Madagascar.  —  M.  V offic.  d'admin,  de  i'*  cL  Langlais  est  désig.  pour  servir 
à  MajuDga. 

CORPS    DU  COUUISSAJUAT 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  de  l^*  cl,  Dorangeon  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin. 

Afrique  Oooidentale.  —  MM.  les  commies,  de  1'*  cl.  Gérardin  et  Duaaiid- 
Hearj  et  le  commiss.  de  2*  cl,  Richard  sont  desag.  pour  servir  en  A.  O.  F. 

sEBvicE  01  SAirri 

Coohinchine.  —  M.  Pognan,  pharm.  maj.  de  2*  c/.,  est  désig.  pour  servir  en 
Cochinchine; 

M.  Lucas,  méd.-maj.  de  2«  c/.,  est  désig.  pour  servir  au  Gap  Saint-Jacquca. 

Tonkin.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  8<^guin  est  désig.  pour  servir  à  à  Hanoi. 

M.  Gautier,  méd.-maj.  de  2"  cl,,  est  placé  au  5*  tonkinois  à  Phu-lit-n; 

M.  Viciai,  méd.  aide-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  Popp,  méd.  aide-maj.  de  £•  cZ.,  est  désig.  pour 
servir  en  A.  O.  F. 

Congo.  —  iM.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Kérandel  est  désig.  pour  faire  partie  de 
la  mishion  Lentant. 

Madagascar.  —  M.  Cartron,  méd.-maj.  de  2*  c/.,  est  placé  à  Morondava. 

MM.  Villeneuve,  méd.  aide-maj.  de  2*  cl.  et  Kuntzmann,  pharm.  aide-maj,  de 
2"  c/.,  sont  dciiig.   pour  servira  Madagascar; 

M.  Casteuil,  méd.-maj.  de  2«  c/.,  est  placé  àTananarive;M.  Thirion,  méd.-maj^ 
de  2«  cl.,  à  Diêgo-îSiian'z  ;  M.  Ilohin,  méd,  aide-maj.  de  2*  c/.,  à  Fort>Dauphin  ; 
M.  Dois-sière,  pharm.  aide-maj.  de  i'*  cl.,  à  Majunga; 

M.  Fleury,  méd.  aide-maj.  de  2«  c/.,  e&t  nommé  inspecteur  de  l'assistance  médi* 
cale  indigène  de  l'Angavo-Maiigoro. 

Côte  française  dea  Somalis.  —  M.  Duvard,  méd,  aide-maj,  de  î^  cl.,  est 
désig.  pour    servir    à  la  Côu*  française  des  h^omalis. 

Gaadeloupe.  —  M.  Manque,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la 
Guadeloupe. 

Guyane.  —  M.  Lépinay,  méd.-maj,  de  i"  cl.,  est  nommé  chef  du  service  de 
santé  lie  la  colonie; 

M.  Lcscure,  méd.  aide-maj.  de  !'•  cl.,  est  désig.   pour  servir  à  la  Gujrane. 

Martinique.  —  M.  Morel,  méd.-maj.  de  i'*  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  ia 
Martini(iue. 

MINISTÈRE  DE  LA  MAA13iE 

ÉTÀT-UAJOR  DE   LÀ   FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  de  frég.  de  la  Roche  Kérandraon  est  nomme 
au  command.  du  Mousquet; 

M.   le  capit  de  freg.  Jaime  est  nommé  au  command.  àMKereaint  ; 

MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Oge  et  Dagaoet  sont  nommés  au  command,  de  torpiU 
leurs  à  Saigon; 

M.  le  lient,  de'vaiss.  Dumoutier  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Montccdm; 
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M.  ie  Ue»l.  de  vaiis.  Ferrât  est  nommé  au  oommaod.  d'un  torpillear  de  la 
2*  flottille  de  torpilleurs  des  mers  de  Chine  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Saisset  et  le  mécoîdc.  ppal  de  2*  cL  Boulanger  sont  désig. 
pour  embarq.  sur  le  Redoutable  ; 

MM.  le  lient,  de  vaiss,  Prod'homme  et  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl,  Patras  sont 
dédg.  pour  embarq.  B«r  le  Takeru. 

Madagascar.  —  M.  Vensng,  de  vaiu.  Le  Mée  est  déaig.  pour  embarq.  sur  la 
Rance. 

SBRVICB    DB    8à:«TÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  Plagneux,  méd.  ppal,  est  nommé  méd.  de  dÎTision  k 
bord  du  Guicken;  M*.  Kagi,  méd.  de  2*  c/.,  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  même 
bâtiment. 

Atlantique.  —  M.  Corolieur.  me'd.  de  2*  ci.,  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Desaix. 

UrVIOTËRE  DES  COLONIES 

M.  Noufïlard,  secréL  générai  de  i  >•  cl.  des  colonies,  est  chargé  des  fonctions  de 
lieutenant-gouverneur  du  Gabon. 

Sont  nommés  : 

Juge  de  paix  à  compétence  étendue  à  Ouesse  (Congo),  M.  Prévost  de  Touchimbert; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Louis  (Sénégal) , 
M«  Laroche  ; 

Juge  de  paix  à  compétence  étendue i  Fort-de-Possel  (Congo),  M.  Thibault; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Conakry  (Guinée),  M.  Collet; 

Juge  auditeur  au  tribunal  supérieur  du  Congo  françiiis,  M.  Moreau  ; 

Président  du  conseil  d'appel  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  M.  Bonne  ; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Bicgervitle  (Côte  dlvoire), 
M.  Garnier; 

Notaire  à  la  résidence  du  Gros-Morne  (Martinique),  M.  Dorléans. 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


Mission  scientifique  du  Bourg  de  Bozas  :  De  la  mer  Bouge  à. 
rAUantique.  —  Un  fort  volume  grand  'm-^^  de  430  pages,  accompagné 
de  172  illustrations.  F.-R.  de  Rudeval,  éditeur.  Paris,  1906. 

Ce  livre  est  le  récit  ûdèle  et  vivant  d*un  voyage  de  vingt-sept  mois.  Le 
vicomte  Robert  du  Bourg  de  Bozas  avait  projeté  d'atteindre  l'Atlantique 
en  passant  par  la  Somalie,  l'Ethiopie,  les  hauts  plateaux  du  Nil  et  le 
Congo;  c'est-à-dire  qu'il  avait  entrepris  de  traverser  l'Afrique  de  part  en 
part.  La  mort  est  venue  le  surprendre  sur  TOuellé  ;  mais  si  l'explorateur 
n'a  pu  atteindre  le  terme  de  son  voyage,  il  est  mort  du  moins  avec  la 
satisfaction  d'avoir  accompli  sa  tâche. 

L'intérêt  scientifique  du  volume  qui  relate  les  péripéties  de  l'entre- 
prise apparaît  à  la  simple  énumération  des  pays  parcourus.  En 
effet,  l'Afrique  orientale  est  le  dernier  coin  mal  connu  du  continent  mysté- 
rieux. Or  le  vicomte  du  Bourg  de  Bozas  l'a  longuement  et  minutieusement 
exploré,  étudiant  par  voie  de  rayonnement  les  régions,  leurs  aspects,  leurs 
ressources. 

Le  récit  d'une  pareille  entreprise  est  une  utile  contribution  à  la  science 
géographique  en  même  temps  qu'il  nous  donne  le  réconfortant  spectacle 
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de  Tendurance,  de  Téoergie  et  de  rhumanité  généreuse  dont  eurent  mainlet 
fois  à  donner  des  preuves  le  chef  de  Tezpédition  et  ses  dévoués  compa- 
gnons,  comme  lui  de  pure  rare  française. 

Rapport  sur  le  paludiuie  en  Algérie  considéré  comme  une 
maladie  sociale,  par  le  D'  Gilbert  Sersiron.  Une  broch.  ia-8«  de 
32  pages.  Octave  Doin,  éditeur.  Paris,  1905. 

Le  paludisme  sévit  dans  toutes  nos  colonies  et  chaque  année  ce  fléaa 
fait  subir  à  la  collectivité,  en  forces  vives  et  en  capital-travail,  une  perte 
considérable. 

En  Algérie,  le  rôle  désastreux  que  joue  le  paludisme  est  encore  prépon- 
dérant parmi  les  populations  de  certaines  contrées.  Il  a  été  et  il  restera. 
s'il  n'est  activement  combattu,  l'un  des  obstacles  les  plus  grands  au  peu- 
plement et  à  la  mise  en  valeur  de  notre  grande  colonie.  C'est  cette  situa- 
tion que  dépeint  le  D''  Sersiron,  en  même  temps  qu*il  décrit  les  moyens 
pratiques  d'y  remédier  dans  une  large  mesure,  sinon  d'une  façon  com- 
plète. ^^_^___^ 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 
Traités  de  la  France  avec  les  pays  de  V Afrique  du  Sord  {Algérie,  Tunisie^  Tri- 

politaine,  Maroc),  par    E.    Rouaro  de  Caed.  Un  vol.  gr,  in-S*  de  420  piges. 

A.  Pédone,  éditeur.  Paris,  f906. 
notice  sur  û  territoire  de  Kouang^tchéou  (Chine),  publiée  à  l'occaaîon  de  TEzpo- 

sîtion  coloniale  de  Marseille.  Une  broch.    grand    in -8*  de  77  pages.  Le  Gallois. 

éditeur,  Hanoi- Halpbong,  1906. 

UBB  BXVUXS 

I.  —  REVUES  FRANÇAI8B8 
AMMde*  éem  Selcaees  p«llllf  ■«•  (15  mat  1906).  Ahobl  Mabvaud  :  Douze  ad» 

de  relations  économiques  avec  l'Espagne  (1892-1904).  —  Jbaii  Kkigt  ;  La  booilie 

blanche.  —  Aimano  Kabn  :  Les  nouveaux  canaux  prussiens. 
WééérmUvm    deii  iad«»lrielfl   et  des  esaiMerçaBlii  fHuiçals  (mat  19M}. 

Aiuai-E.  Sa  vous  :  L'assurance  contre  les  risques  du  crédit  aux  Etats-Unis. 
LaQalBBmtec  (16  mat  1906).  Hxnby  dx  MofrrARDY  :  La  Conférence  d'Algésiras.  - 

QiLBsaT  Stknobr  :  Les  Bourbons  avant  1815.  Les  Bourbons  errants. 
Lm  Qwiniainc  eslsalale  (10  mat   1906).  Les  travaux  publics  et  Temprum  de 

l'Afrique  Occidentale  Française. 
Bevwc  esUaialc  {mars  1906}.  M.  C.  Srias  :  Les  Laotiens.  ~  Cap.  Mirots  :  U 

soumission  des  Touaregs  du  Nord.  —  Lucibk  Scudne  :  La  politique  de  la  Frise» 

au  xvni*  siècle  à  l'égard  des  colonies. 
Bcwc  psUtlqme  et  pariesseatatre  (10  mat  1906).  Pbschaud  :  Les  chemins  <]e 

fer  de  l'Etat  belge.  —  Ajiqbl  Mabvauo  :  La  politique  économique  aliemaDde  et 

le  monde  anglo-saxon. 
B«T«e  des  Irsapes  eel^alales  (mat  1906).  Cap.  Mativat  :  Notes  sur  l'appli- 
cation de  la  télégraphie  sans  fil  aux  expéditions  coloniales. 

U.  —  REVUES  ËTRANUËRE8 

Revues  italiennes, 

La  Raosegns  ■«■{•■•le  (16  tnaggio  1906).  Feucx  Bosaxxa  :  Le  coste  settco- 

trionali  del  Marocco. 
Lllalla  m^dermm  {maggio  1906).  Puzuti  :  La  viapii)i  splendida  di  Nuova  York. 
L*E«pler«Ble«e  eeaiaierelAle  (mo^^to  1906).  La  valle  del  Semlild  e  la  gnod« 
foresta  equatoriale. 

UAiminiêiratêm-Qérant  :  P.  Campain. 

PAaxs.  —  nmomii  F.  lité,  ftui  CAMim,  il. 
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CONnSSRIZS  REKOMUÊ£S  DE  LA  UAISOV  BREVETÉE 

osEPH   NEGRE 

à~  GRASSE  &  CANNES 

Fruits  confite.  —  Fleurs  siicri^eF.  —  Eonhons  tt  Chocolats 
Eau  de  fleurs  d'oranger.  —  Huîle  d'olive,  etc. 

Durant    FRANCO    sur  demande.    -^    Expédition    pour   tous    pays. 

PRIMES  A  NOS  LECTEURS 

N*l.— MONTRE  d'HOMME.  acier  ardoise, 
garantie  contre  toute  oxydation  et  usure, 
48  lig:nes.  à  cylindres.  8  rubis,  trotteuse  au 
cadran. aiguilles  Louis  XV. Cette  merveilleuse 
montre,  vendue  dans  le  commerce  de  26  fr.  ù 
30  (runes,  est  olTerte  aux  abonnés  |Qf  "TC 

de  celte  Revue,:pour  le  prix  de 10    iD 

/.a  f/i^mt' en argent.double  cuvette  QCf  %% 
Ciselée  et  gravée  fantaisie  riche  ...  éLO  '' 
N«  2.  -  MONTRE  d'HOMME  et  GAR- 
ÇONNET» acier  ardoise,  garantie 
contre  toute  oxydation  et  usure, 
16  lignes,  à  cylindres. 8  rubis,  trotteuse 
au  cadran,  aiguilles  Louis  XV.  Cette 
merveilleuse  montre,  vendue  dans  le  commerce  de  26  à 
30  francs,  est  olïerte  aux  abonnés  de  cette  Revue,  4  Qf  «JP 

pour  le  prix  de 10    10 

La  même  en  argent,  double  cuvette  ciselée  et  QCf     x\ 

gravée  fantaisie  riche éLO      '* 

N*  3   —  MONTRE  de  DAME  et  FILLETTE,  acier  ardoise, 
garantie  contre  oxydnlion  et  usure.  Il  lignes,  ô  cylindres, 
8  rubis,  oi.'Tuilies  l.nuis  XV.  Colle   petite   et   merveilleuse 
nKMJtre.veiidiie  dans  le  cnniincrce  dv  26  à  30fr.,  est  4  Qf  ^C  1 
oITerte  aux  «bonnes  tic  cette  Revue  pour  le  prix  (Je  19    fO 

25'  » 


La  niânie  en  argent,  double  cuvette  ciselée  et 
gravée  fantaisie 


NOTA.  —  Les  boteurs  qui  désireraient  n^ifiti^r  (hs  D''imss  offertes  ci-dessus  sont  priés  de  bien 
vouloir  envoyer  leur  mandat-poste  à  M.  DEBROAS^  Rég/sseur  des  annonces, 10,  Rue  Nouvelle, 
3  PARIS  (//«).  Us  montres  sont  garanties  cinq  ans  contre  tout  vice  de  construction,  d'une 
marche  parfaite  et  réeuHère  à  la  livraison  et  expédiées  franco  de  Dort  et  d'emballaae.  I 
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A.  SEGUIN,  Bordeaux 

Membre  du  Jury,  Hors  Concours 

Exposîtion  ITiûTersello  Fms  1900 
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SOCIÉTÉ  DES  FERMES  FRANÇAISES  DE  TUNISIE 

Société  Anonyme  au  Capital  de  Un  Million  de  francs.  —  Siège  social  :  Tunis,  rue  d'Autriche,  n  16  li 

L*Assemblée  générale  des  aclionnaires  a  eu  lieu  le  28.  avril  dernier  à  Tunis.  Eil 
approuvé  à  l'unanimité  les  comptes  et  le  bilan  présentés  par  le  Conseil,  elle  a  aubmv  . 
Conseil  à  émettre  0.000  obligations  de  500  Trancs  -4  1/2  %   dont  le  produit  sera  ailt  i 
uniquement  à  des  opérations  immobilières,  telles  que    achat  d'immeubles  bàlis  ou  n 
bâtis,  achat  de  terrains  urbains  ou  suburbains,  prêts  hypothécaires. 

Les  rapports  du  Conseil  et  du  Commissaire  sont  adressés  franco  à  toute  persc»DQ 
qui  le  demande. 


Créé    en    1866 
LE    MEILLEUR   DES   TONIQUES  ET  APÉRITIFS 
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VIIV  CEiXEREU^JL  ET  >QUIIVQIJ11VA 

HORS  CONCOURS.  -  EXPOSITION  UNIVBRSBLLB  DE  PARIS 


1800 


Le  nvititil  est  une  bolî^son  savoureuse,  éminemment  tonique  et  hygiénique. 

11  est  fait  avec  des  vins  vieux  exceptionnellement  généreux,  mis  au  contactde  Quinquiriâ 
et  d'autres  substances  smères  de  promier  choix.  11  emprunte  à  toutes  ces  substano^  u:: 
arôme  a^Téable  et  de  précieuses  propriétés  cordiales,  et  il  doit  aux  vins  naturels  qui  seuli 
servent  à  sa  préparation  sa  haute  supériorité  hygiénique. 

On  le  consomme  à  loute  heure  :  soit  pur  à  la  dose  d'un  verre  à  Bordeaux;  soit  dàxn 
un  ^^rand  verre,  ("tendu  d'eau  ordinaire  ou  d'eau  de  sellz.  Il  devient  alors  une  boisson  trè» 
agiéable  et  rafralcliiisanle,  sansperdre  aucune  de  ses  propriétés  hygiéniques. 

Exiger    la    Marque 

VIOLET    FRERES,  à   THUIR    (Pyréoées-Orientalea) 
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Renseignements  politiques.  —  France.  Réception  de  i/.  Kurino^  ambassadeur  du  Japon ^  cd 
par  le  P résident  de  la  République.  —  Allemagne.  Lettre  de  Guillaume  If  au  prince  de  -- 
Biilow.  Déclarations  de  Al,  d^  Tschinky  sur  la  politique  extérieure  de  VAllemofjae,  —  q 
Aagletopre.  L'i  rippro'.k&n^fit  a^flo-russ^.  La  réductioa  des  armemmts  à  la  Gham-  J^ 
bre  dfis  Lords,  —  Aulriche-Hongrie.  La  crise  ministérielle.  —  Belgique.  Les  électiofis  *o5 
téffislatives,  —  Espasrne.  Le  mariage  du  roi  Alphonse  XHL  L'attentat  anarchiste  Ej 
du  31  mai. —  Russie.  La  Déclaration  du  Gouvernement  ei  réponse  à  V Adresse  au  Trône.  ^ 
—  Serbie.  La  mise  à  la  retraite  des  officiers  réncides  et  les  relations  anglo-serbes,  —  Algé- 
rie. Lfi  colonisation  ea  Abjérie,  —  Maroc.  Assassinat  de  M,  Charles  Charbonnier 756       O 
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Renseignements  économiques. — Guinée  française.  Le  commerce  en  i%{S\.  —Egypte.  g 

Le  commerce  avec  la  France  en  11)05.  —  Côte  française  des  Somalis.   Le  commerce  en  ^ 
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IZARDJOGER 


ANISEm 

Saperfina  donc*. 

ANISETTE  EXTRA-DRT 

(plat  forte  en  Alcool  et  aolne  ■aérée)* 

'TOPAZEf/'."c^:^'a<'..CHERRYBRAMIY 

Cognacs  «Vieille  Fine  Ciiampape. 


FODDRE  ROCHER 

LAXATIVI  -  DEPURATIVK 

JLniiglmir9um9  —  AMtibilient^ 

Quôrlson  sûre  et  certaine  de  la 

•  CONSTIPATION  • 

AMelnfeeemeat  rationnel  de  l'Intettln,  da  Bang  et  de 
l'Apperell  dlgeetlt.  Prix  da  Flacon  detOdetet  :2'MI  franco. 
€UilllT«  Ph«,l.  Bue  Saulnltr,  Paris  (I*  Ai')  •(  Uitu  PUnidii. 


ASTHME 

Gnérison  ptr  POUDRE  et  CIGARETTES  ESCOUFLAIBE 
M.  LfBRUNEA  U,  Pharmacien  à  Lille,  envole  Gratis  cl  Franco  ans 
BOITE  O'ESSAI  avMï  NOMBREUX  CERTIFICATS  OE  GUÉRISONS 


BroDcbiteCliroiilp 

EMPHTStMl 
•ttiBtMUiOPPRESSIOlS 


SOLUTION 
de  Bi-Phosphate  de  Chaux  des 

FRÈRES  MARISTES 

préparée  par]M.  L.  ARSAC, 

Pharmacien     à    Montélimar      Drôuie  ) 
Trente-deux  ans  ^de  succès 


Celtfi  solution  est  employée  pour  combalfre  les 
bronchites  chroniques,  les  catarrhes  invétérés, 
la  phtisie  tuberculeuse  à  tonles  les  perioiies,  prin- 
cipalement au  premier  et  au  (leiixièn)e  deiL'ré,  où  elle 
a  une  actiun  décisive.  —  Ses  prof)riétes  reconsti- 
tuantes en  l'ont  un  airent  précieux  pour  combattre 
les  scrofules,  la  débilité  générale,  le  ramollis- 
sement et  la  carie  des  os,  etc.,  et  ^Généralement 
toutes  les  maladies  qui  ont  pour  cause  la  pauvreté 
du  sang,  cpi'elle  enrichit,  ou  la  malignité  des 
humeurs,  (pi'eile  corn^^c.  l']lle  est  très  avanta- 
geuse aux  cuf.inls  faibles,  aux  personnes  d'une 
oomjdcxion  délicate  et  aux  couvaK-scenls.  Klle  excite 
ra]ti>clit,  facilite  la  digestion  et  elle  est  inaltérable. 

Prix  :  3  fr.  le  demi -litre  ;  5  fr.  le  litre  (Notice 
franco).  —  l)épôtdans  toutes  les  bonnes  pharmacies. 

Pour  éviter  1rs  contrefaçons,  exi^^'^ei"  les  si;.:nalures 
ci-après:  L.  ARSAC  et  F^   CHRYSOGONE. 

Adresser  toutes  les  conmiandes  à  L.  ARSAC, 
Pharmacien  à  Montélimar. 


La  contagion  de  l'exemple 

«  Rien  n'est  si  contap:ieux  que  l'exemple,  a  diJ  !> 
Rochefoucauld  et  nous  ne  faisons  jamais  de  jrr  -  i. 
biens,  ni  de  grands  maux  qui  n'en  praduisent  de  ji  il- 
blables.  » 

Les  exemples  que  dous  allons  citer  ne  pourrun*. 
être  cause  que  de  grands  biens. 

Ces  exemples,  que  nous  pourrions  répéter  pur  mii- 
liers,  si  nous  avions  plus  de  place,  sont  eéu\  <lr  j  r- 
sonnes  qui  sou0'raient  et  avaient  es»aj^c  b«'ancouj»  ie 
mëdi<'anient5  sans  parvenir  à  guérir.  Ces  per^onno» 
ont  enfin  heureusement  fait  usage  des  pilules  l'iiik 
et  se  portent  bien  mninlenanl.  Nous  souh;iilon<  >ji;o 
leur  exemple  soit  contagieux. 


M"e  Dujardin,  5.  rue  du  Trépied,  à  Nnnt«>-.  crii;^ 

«  Je  liens  absolument  à  vous  reuiercier  de  la  ^'m- 
rison  de  ma  fille  par  les  pilules  Pink.  Mon  •nl.int 
Marthe,  était  anémique  au  dernier  degré.  Kl!»'  etiit 
excessivement  faible  et  ne  pouvait  supporter  iuiriin 
nourriture.  Tous  les  médicaments  que  nou>  nvi.n 
essayés  n'avaient  pu  la  ramener  A  la  santé.  \^<^  [  i- 
lules  Pink,  au  contraire,  lui  ont  fait  le  plus  jji.ttid 
bien.  Elles  lui  ont  redonné  des  forces,  de  b<lU •^  ou- 
leurs,  de  l'appétit.  Son  rétablissement  est  roinpUl  - 

lu  ouvrier   fondeur,  M.  Joseph   Og-er,  eni[)!nv<'  a. 
l'usine  de    la   Gaudinière   à  Sougé-Ganelon    Syriiu 
nous  fait  part  de  sa  guérison  : 

Il  ))  Dei)uis  G  mois,  écrit-il,  je  soiiflVais  de  viol.r.t- 
maux  de  tête.  J'avais  souvent  des  étourdissenj'Tit": 'ï 
le  peu  de  nourriture  que  je  pi-^Miuis  me  fai>ait  iital 
au  cofur.  Ma  faiblesse  grandissait  tous  \c>  junrv 
J'ai  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer  quelqu  un  '|'ii 
avait  été  guéri  par  les  pilules  Pink.  et  qui  nio  K-  a 
chaudement  recommandées.  J'ai  donc  pris  le»  pilulo 
Pink  et  elles  m'ont  guéri.  » 

Si  vous  ne  vous  sentez  pas  au.ssi  bien  porlant-v  qi!»* 
vous  devriez  être,  suivez  l'exemple  de  ces  deux  |)tr- 
sonnes,  prenez  les  pilules  Pink.  Elles  ne  peu\enl  ^o^l- 
faire  que  du  bien.  Vous  devez  vous  souvenir  qiio  dt-- 
puit  quinze  ans:  on  voit  régulièrement  dan*  l-s 
journaux  des  certificats  de  guérisons  dues  aux  pi- 
lules Pink.  Nous  donnons  toujours  des  exemples.  l.'> 
pilules  Pink  sont  le  meilleur  régénérateur  du  s:<ii;:, 
le  parfait  toni(|ue  du  système  nerveux.  Elles  sont  «  (i- 
veraines  contre  l'anémie,  la  chlorose,  la  neurastliviiir, 
la  faiblesse  générale,  les  maux,  d'estomac,  le  rljiin'f- 
tisme.  Elles  sont  en  vente  dans  toutes  les  pharina*  i'> 
et  au  dépôt.  Pharmacie  Gablin,  a'J,  rue  Uallu.  F anv 
Trois  francs  cinquante  la  boite,  dix-sejil  frunc^  <  iiJ- 
quante  les  six  boites  franco. 
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DIPLOMATIOUES  ET  COLONIALES 

PROMENADES 
A  LTXPOSITION  COLONIALE  DE  MARSEILLE 


I.ES  PAVILLONS  DE   L^AFiUQIJE   OCCIDENTALE 

Ce  qui  frappe  le  visiteur  de  cette  partie  de  l'Exposition  Colo- 
niale de  Marseille*  —  sans  médire  du  reste,  que  je  n'ai  pas  pu 
apprécier,  faute  de  temps  —  c'est  l'esprit  à  la  fois  scientifique 
et  pratique  quia  présidé  à  son  organisation,  tout  en  n'excluant 
pas  ce  qui  convient  pour  l'agrément.  Aussi,  les  gens  non 
initiés  aux  choses  d'outre-mer  doivent  y  trouver  un  intérêt 
au  moins  égal  à  celui  des  professionnels  de  la  colonisation. 
Cette  double  condition,  si  rare  en  fait  d'exposition,  assume 
donc  le  succès  de  celle-ci.  C'est  qu'il  ne  suffit  pas,  en  pareille 
matière,  dC avoir  V habitude  des  Expositions  \  il  faut,  en  outre, 
connaître  son  métier,  et  avoir  vécu  ce  dont  on  donne  la  repro- 
duction au  public;  il  est  incontestable  qu'il  est  plus  aisé  à 
un  homme  intelligent  de  réunir,  au  Grand  Palais  ou  ailleurs, 
une  Exposition  sur  l'art  du  mobilier,  l'habitation,  l'hy- 
giène, etc.,  que  de  représenter,  avec  exactitude  et  intérêt, 
les  diverses  manifestations  de  la  vie  lointaine  à  laquelle  —  et 
cela  n'a  rien  d'étonnant  —  il  est  fréquemment  étranger. 

Notre  Afrique  Occidentale  a  eu,  cette  fois,  la  bonne  fortune 
de  pouvoir  attacher  à  son  œuvre,  pour  la  grande  manifestation 
phocéenne  qui  s'est  ouverte  récemment,  un  homme  qui  a  vécu 
longtemps  en  Afrique,  etauquelsesattachesadministralivesont 
permis  de  se  documenter  depuis  longtemps.  Si  M.  Charles-Roux 
a  présidé,  avec  l'autorité  qui  accompagne  tout  ce  qu'il  dirige, 
au  plan  général  de  l'Exposition  et  à  l'arrangement  des  ser- 
vices divers,  si  M.  Morel  a  su  donner  aux  exposants  la  note 

^  Nous  avons  publié,  dans  notre  dernière  livraison,  sur  cette  imposaate  mani- 
festation delà  vitalité  coloniale  de  notre  pajrs.  une  étude  d'ensemble  do  M.  H.  Froi- 
devaux.  Mais  nous  avions  demandé  à  M.  Aspe-Flcurimont,  qui  passait  à  Marseille 
quelques  jours  seulement  après  l'inauguration  de  l'Exposition,  son  impression  sur 
celles  des  parties  qu'il  avait  trouvées  entièrement  terminées.  Ce  sont  ses  notes  que 
nous  donnons  aujourd'hui.  (N.  D.  L.  R.) 
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due  à  son  expérience,  il  est  incontestable  que,  pour  la  partie, 
spéciale   et  terminée  que  je  viens  de    visiter,    le  mérite  de 
l'agencement,  décidé  d'un  commua  accord  avec  M.  Gal)elle, 
'  le  distingué  chef  de  cabinet  de  M.  le  ministre  du  Commerce, 

I  et  le  soin  dans  le  fini  des  détails,  en  reviennent  au  Commis- 

I  saire  de  TAfrique  Occidentale,  M.  Max  Robert,  de  la  coUabora- 

I  tioii  précieuse  duquel  M.  le  Gouverneur  général  Roume  ne 

pourra  que  hautement  se  féliciter;  M.  Max  Robert  est"  un  colo- 
nial d'excellent  aloi,  et  il  connaît,  pour  les  avoir  vues,  les 
choses  qu'il  nous  montre  avec  un  si  puissant  intérêt,  aussi 
bien  pour  le  commerçant,  Tindustriel,  voire  même  ragricul- 
teur,  que  pour  le  futur  colon. 

L'Exposition  de  l'Afrique  Occidentale  se  compose  dun 
pavillon  principal,  heureusement  conçu  d'après  le  style  des 
grandes  mosquées  soudanaises,  avec,  à  l'extérieur,  une  gale- 
rie circulaire  sur  laquelle  viennent  s'ouvrir  les  portes  donnant 
accès  aux  diverses  parties  de  la  construction.  A  l'entrée  prin- 
cipale, on  se  trouve  face  à  face  avec  un  guerrier  toucouleur  à 
cheval,  armé  et  harnaché;  la  reproduction  est  parfaite.  En 
prenant  sur  la  droite,  pour  visiter  successivement  les  Exposi- 
tions des  Colonies  constituant  notre  Afrique  Occidentale,  Ton 
trouve  la  salle  de  la  Guinée  française,  puis  celle  de  la  Cote 
d'Ivoire  et  du  Dahomey,  du  Sénégal  et  du  Soudan,  et  en 
traversant  d'autres  locaux  dont  il  va  être  parlé,  on  revient  par 
le  côté  gauche,  et  on  peut  se  reposer  dans  le  Salon  qui  forme 
la  partie  centrale,  et  qui,  pour  le  plaisir  des  yeux,  constitue 
une  heureuse  synthèse  de  notre  avoir  africain.  Trois  magni- 
fiques aquarelles  dues  à  M.  de  la  Nézière,  en  sus  de  plusieurs 
autres  qui  se  trouvent  dans  les  salles  de  côté,  représentent  le 
panorama,  fort  bien  venu,  de  Dakar,  Conakry  et  Tombouctou, 
symbolisant  ainsi  les  trois  points  principaux  de  notre  sphère 
d'action,  pour  le  Sénégal,  la  Guinée  et  la  vallée  du  Niger.  Et, 
aliii  que  nul  n'oublie  quel  est  l'homme  qui,  depuis  bientôt  cinq 
ans,  a  su  donner  une  impulsion  si  vigoureuse  à  cette  immense 
partie  de  notre  domaine  d'outre-mer,  on  peut  admirer,  dans 
le  fond  de  ce  salon  principal,  une  grande  et  belle  photographie 
de  M.  le  Gouverneur  général  Roume.  De  nombreuses  vues 
achèvent  de  donner  une  impression  d'ensemble  immédiate, 
sans  oublier  les  deux  bronzes  presque  vivants,  dus  au  talent 
d'Henri  AUouard,  et  qui  reproduisent  des  femmes  Mandingue 
et  Soussou  en  costume  —  non,  —  en  parure  et  en  coiffure  de 
gala. 
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Une  Exposition  de  cette  nature  pouvait  se  concevoir  de  deiix 
manières  différentes;  prendre  chaque  principal  produit  — 
caoutchouc,  arachides,  acajou,  huile  et  amandes  de  palmes  —  et 
montrer  ce  qu'il  est  dans  toute  colonie  où  on  le  rencontre, 
faire  son  histoire  botanique  et  géographique,  indiquer  ses 
moyens  de  culture,  de  récolte,  l'importance  de  ses  exporta- 
tions, et  enfin  ses  transformations  industrielles  après  sa 
vente  en  Europe;  voilà  une  première  méthode.  Voici  la  seconde, 
—  et  celle  qui  a  été  adoptée  :  pour  chaque  colonie  envisagée 
séparément,  et  à  l'occasion  de  chacun  des  produits  qui  s'y 
trouvent,  on  a  donné  les  renseignements  divers,  dont  il  vient 
d'être  parlé  ;  ce  procédé  est  moins  scientifique  que  le  premier, 
mais  infiniment  plus  pratique,  plus  profitable  pour  linstruc- 
tion,  les  répétitions  fréquentes  étant  celles  qui  frappent  le 
mieux  l'attention  et  étant  de  nature  à  bien  la  fixer. 

D'ailleurs,  afin  qu'il  n  y  ait  pas  de  confusion  dans  l'esprit 
des  visiteurs,  d'intéressantes  aquarelles  murales,  dues,  comme 
celles  du  salon  central,  à  M.  de  la  Nézière,  décrivent  le  mode 
d'exploitation  du  principal  produit  de  chaque  colonie.  C'est 
ainsi  que,  dans  le  salon  de  la  Guinée,  trois  panneaux  font  voir 
où  et  comment  se  récolte  le  caoutchouc  [Dans  les  lianes)^  la 
façon  de  le  préparer  {Coagulation  du  Latex),  de  quelle  manière 
ce  produit  vient  des  lieux  de  production  sur  les  marchés  de 
vente  [Transport  des  boules).  C'est  ainsi  que,  dans  le  salon  de 
la  Côte  d'Ivoire,  où,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'acajou  était  le 
produit  dominant,  un  panneau  décrit  Vabatage  des  arbres  \  un 
autre,  leur  équarrissage;  un  troisième,  le  transport  des  billes  ; 
c'est  ainsi,  encore,  que  les  trois  aquarelles,  décrivant  l'industrie 
agricole  du  Dahomey  —  l'exploitation  des  palmiers  à  huile  — 
montrent  comment  se  récoltent  les  régimes  de  palmistes,  de 
quelle  façon  les  indigènes  procèdent  à  Isl  préparation  de  l'huile 
de  palme  j  et  sous  quelle  forme  s'effectue  son  transport  en  pon- 
chons  ;  c'est  ainsi  enfin  que,  dans  la  salle  réservée  au  Sénégal, 
l'on  voit,  d'un  côté,  la  Récolte  de  la  gomme;  une  Caravane 
la  transportant  ;  des  Maures  se  rendant  chez  le  traitant;  de 
l'autre,  pour  l'arachide,  la  Récolte  de  la'graine;\e  Transport  à 
la  factorerie  ;  V Embarquement  des  sacs  à  Rufisque. 

Puis,  immédiatement  auprès,  et  afin  que,  après  le  coup  d'œil 
général  qui  séduit,  l'intérêt  naisse  pour  l'esprit,  de  nombreuses 
photographies  donnent  des  renseignements  botaniques  pour 
chaque  plante,  que  l'on  peut  suivre,  par  des  types  sous  vitrine 
ou  dans  des  bocaux,  depuis  son  état  en  graine,  jusqu'à  satrans- 
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formation  définitive  industrielle  :  arachides  en  branches,  en 
coques,  décortiquées,  en  huile  prép^irée  à  froid  et  à  chaud, 
différentes  graines  et  huile  de  sésame,  etc..,  et  sous  divers 
modes  de  préparations  ;  meubles  en  acajou,  faits  sur  place,  dans 
la  colonie,  par  le  Service  local,  mais  dont  le  prix  de  revient 
^tel  qu'il  est  indiqué)  serait  peut-être  à  discuter,  si  Ion  se  trou- 
vait en  présence  d'une  exploitation  normale  ;  lianes  à  caout- 
chouc en  sections  différentes,  etc..  ;  riz  indigènes  divers,  de 
marais  et  de  montagne  ;  mil  en  branches  et  décortiqué  ;  manioc 
en  racine  et  en  farine.  L'énumération  serait  trop  longue  à 
poursuivre;  car,  il  faut  bien  le  dire,  si,  pour  un  savant,  tous 
les  produits  d'un  pays  sont  intéressants,  il  en  est  différemment 
pour  rhomme  d  affaires  qui  les  envisage  surtout  au  point  de 
vue  de  leur  importance  d'échange  local  ou  d'exportation  ;  les 
épices,  les  fruits,  les  comestibles,  etc.,  ont  leur  attrait  pour  le 
consommateur  sur  place,  et  il  faut  les  faire  connaître  aux 
colons;  mais  on  ne  doit  point  baser  une  entreprise  commerciale, 
sur  des  ressources  aussi  limitées,  du  moins  pour  Vinstant. 
telles  que  Tigname,  la  noix  de  kola,  le  cacao,  les  plantes  médi- 
cinales. Il  en  est  un  peu  aussi  de  même  pour  les  bois  de 
rimmcnse  forêt;  de  nombreux  types  de  rondins,  en  coupe> 
transversales  et  horizontales,  nous  sont  bien  exposés  ;  mais,  à 
riieure  actuelle,  en  dehors  de  Tacajou,  aucun  n'est  exploité, 
parce  que  Tonn'est  pas  encore  renseigné  au  sujet  de  leur  valeur 
commerciale  sur  les  marchés  d'Europe,  comparée  avec  leur 
prix  de  revient  sur  place.  Que  dire  également  des  échantillons 
minéralc)f:iques?  On  est  encore  beaucoup  moins  avancé  que 
pour  les  bois.  D'ailleurs,  les  aventures  minières  de  ces  dernières 
années  sont  bien  faites  pour  commander  la  prudence. 

Il  convient,  toutefois,  de  signaler  une  très  bonne  synthèse  du 
commerce  du  caoutchouc,  dans  rensemble  de  notre  Afrique 
Occidentale.  On  y  voit  toutes  les  sortes  diverses  traitées,  au 
Soudan,  en  (iuinée,  à  la  Cùte  d'Ivoire  :  Niggers,  Twists, 
(lakes,  Lumps,  etc.  (^ela  permet  de  comparer,  d'un  simple 
coup  d'ciMl,  les  di (Té rentes  manières  de  préparation  de  produits 
similaires,  selon  qu'ils  viennent  de  telle  ou  telle  région. 

* 
*  * 

Ce  qui  caractérise  l'exposition  de  l'Afrique  Occidentale, 
c'est  son  caractère  ù  peu  près  exclusivement  officiel.  En  dehors 
d'une  jolie  vitrine  de  la  maison  Armandou  (Dahomey),  avec,  à 
côté, les  produits  intéressants  de  sa  briqueterie  ;  en  dehors  des 
produits,  des  photographies  remarquables  et  des  graphiques 
originaux  — le  tout  concernant  la  Côte  d'Ivoire  —  exposés  par 
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la  Société  Coloniale  Française  de  la  Côte  de  Guinée;  en  dehors, 
enfin,  du  vaste  panneau,  fort  bien  rempli  par  la  Compagnie 
Française  de  V Afrique  Occidentale^  où,  au-dessous  de  grands 
tableaux  reproduisant  les  statistiques  générales  de  nos  colonies 
ouest-africaines,  Ton  retrouve,  avec  intérêt,  à  côté  de  vues 
panoramiques,  de  bibelots  indigènes,  des  échantillons  de 
caoutchouc,  café,  coton,  gomme,  indigo,  gingembre,  kapok, 
cire,  arachides,  riz  en  paille  et  net,  et  en  face  le  type  en 
réduction  du  vapeur  côtier  de  la  Compagnie,  le  vapeur  Ferlo^  — 
on  ne  trouve  aucune  participation  des  maisons  de  commerce 
africaines. 

Par  contre,  les  missions  scientifiques  et  économiques,  orga- 
nisées au  cours  de  ces  dernières  années,  ont  bien  fait  les  choses, 
et  elles  ont  été  heureusement  inspirées  d'initier  le  public  aux 
résultats  de  leurs  travaux. 

C'est,  d'abord,  la  mission  Gruvel^  chargée  de  recherches 
icthyologiques,  au  banc  d'Arguin,  et  qui  a  rapporté,  sur  la  faune 
et  la  flore  de  la  baie  du  Lévrier  et  régions  circonvoisines,  des 
renseignements  fort  intéressants. 

C'est,  ensuite,  la  mission  Chevalier^  dont  les  derniers  tra- 
vaux, en  Guinée,  à  la  Côte  d*lvoire,  au  Gold  Coast,  en  Nigeria, 
et  à  San-Tomé,  égalent,  scientifiquement,  les  précédents,  mais 
les  dépassent  considérablement,  au  point  de  vue  pratique. 

C'est,  enfin,  la  mission  Desplagnes^  dont  les  découvertes 
archéologiques  et  minéralogiques,  sur  les  rives  et  dans  la  bou- 
cle du  Niger,  avec  de  multiples  cartes,  reproductions  photo- 
graphiques, échantillons,  vieilles  inscriptions  sur  pierre, 
armes  anciennes  et  vieux  tissus,  constituent  la  plus  imposante 
contribution  des  temps  modernes  à  l'histoire  de  cette  région,  et 
font  au  lieutenant  Desplagnes  le  plus  grand  honneur.  11  est 
donc  désirable,  probable  même,  qu'il  ne  s'arrêtera  pas  là. 

Les  travaux  hydrographiques  de  la  mission  Mazeran  sur  le 
Sénégal  et  d'autres  sur  le  Niger  sont  assez  connus  depuis 
plusieurs  années  pour  qu'il  soit  utile  d'y  insister. 

Le  Gouvernement  général  a  tenu  également  à  ce  que  le  public 
n'ignore  rien  —  et  il  faut  l'en  féliciter  —  des  grands  travaux 
publics  dont  il  poursuit  l'exécution  en  Afrique  Occidentale.  Ici 
c'est  une  collection  de  cartes,  de  plans  et  de  graphiques  concer- 
nant les  chemins  de  fer  africains;  la  reproduction  réduite  d'une 
gare  du  Dahomey,  des  types,  en  miniature,  de  wagons  et  de 
locomotives;  là,  c'est  le  plan,  en  relief,  du  nouveau  palais  du 
Gouverneur  général,  et  plus  loin,  celui  du  port  de  Dakar  dont 
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les  travaux  sont  confiés  à  la  maison  Hersent.  Par  ailleurs, 
encore,  on  a  voulu  permettre  aux  amis  de  l'Afrique  de  suivre 
le  mouvement  ascendant  de  sa  vie  économique  :  les  recettes 
du  Trésor,  l'intensité  des  communications  postales  et  télégra- 
phiques, le  tonnage  maritime  ;  tout  cela  prouve  que  les  efforts 
poursuivis,  depuis  plus  de  dix  ans  déjà  et  surtout  avec  méthode 
depuis  bientôt  cinq  années,  produisent  de  tangibles  résultats  ^ 

* 

Mais,  dans  quelques  mois,  que  restera-t-il  de  ce  grand  labeur, 
qui  a  réuni  temporairement  à  Marseille  ces  renseignements 
précieux,  ces  collections  inestimables,  ces  dessins,  photogra- 
phies, cartes  et  graphiques  d'une  si  réelle  utilité  pour  le  savant 
et  le  colon'!  VAssociaiion  cotonière  coloniale  a  bien  exposé, 
en  une  vitrine,  les  résultats  de  ses  travaux;  on  peut  voir  ce  que 
devient  le  coton  du  Soudan  et  du  Dahomey,  manufacturé  par 
les  maisons  Ancel-Seitz  et  David  Menuet;  et  l'on  part  de 
là,  sans  inquiétude,  parce  que  Ton  sait  qu'il  y  a  des  hommes 
qui  veillent  à  ne  pas  laisser  disparaître  ces  choses,  et  aux- 
quels, dans  deux  ou  trois  ans  même,  on  pourra  s'adresser, 
avec  la  certitude  de  retrouver  ce  que  Ton  vient  d'admirer.  Mais, 
pour  tout  le  reste,  qu'en  adviendra-t-il?  Il  est  à  craindre  que 
tout  cela  se  disperse,  si  un  ministre  clairvoyant  ne  confie  pas  à 
un  corps  constitué  —  à  l'Office  Colonial^  par  exemple —  le  soin 
de  le  recueillir,  en  lui  donnant  les  locaux  et  les  moyens  néc<^s- 
saires. 

En  terminant,  nous  croyons  pouvoir  formuler  le  vœu  de 
plusieurs  personnes,  que  le  succès  incontestable  de  l'Expo- 
sition coloniale  de  Marseille  n'incite  pas  des  imitateurs 
imprudents  à  recommencer  trop  tôt  une  manifestation  de 
cette  nature.  Il  faut  éduquer  colonialement  le  public,  c'est 
entendu  ;  mais  il  convient  aussi  de  ne  pas  le  fatiguer  d'exhibi- 
tions qui,  trop  souvent  répétées,  finiraient  peut-être  par  tomber 
dans  la  banalité.  Ce  qui  vient  de  réussir  si  brillamment  à  Mar- 
seille prouve  que  Ton  peut  faire  très  bien,  sans  montrer  au 
public  des  robes,  des  bijoux  ou  des  meubles  de  Paris;  il  faudra 
recommencer  cela,  en  le  perfectionnant  encore  si  possible; 
mais  un  certain  temps  d'arrêt  s'impose,  afin  que  Ton  puisse 
nous  faire  voir  un  peu  de  nouveau  aussi. 

Aspk-Fleurimo^t, 

*  De  petites  constructions  séparées  abritent,  d'un  côté,  un  village  noir  avec  cer- 
taines induKtriea  indigènes  (ti6serand8,potiers,  etc.),  de  l'autre  une  étable  Tftste,  bien 
comprise,  où  l'on  peut  voir  les  types  divers  du  bétail  africain  (bosufs,  cbèvres,  mou- 
tons, etc.)  ;  uQ  peu  plus  loin,  un  palais  cinématographique  attire  Tattention  des 
curieux. 
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LE  CHEMIN  DE  FER  DU  RIZ 

Nous  avions  déjà  au  Sénégal,  entre  Dakar  et  Saint-Louis,  le 
«  chemin  de  fer  de  l'arachide  »  qui  devait  son  nom  àFaidherbe, 
et  qui,  depuis  sa  construction  a,  par  son  trafic  et  par  ses 
recettes,  pleinement] ustifié  cette  appellation.  Nous  avons  mainte- 
nant à  Madagascar  le  «  chemin  de  fer  du  riz  ».  C'est  ainsi  que 
le  général  Gallieni  a  baptisé  la  ligne  de  Tananarive  à  la  mer, 
actuellement  ouverte  à  l'exploitation  jusqu'au  Mangoro,  à  plus 
de  150  kilomètres  delà  côte  et  dont  la  puissance  de  rendement 
va  donner  un  essor  considérable  aux  affaires  et  à  la  mise  en 
valeur  du  sol  dans  les  régions  qu'elle  dessert. 

Pour  qui  connaît  la  région  centrale  de  Madagascar,  on  ne 
saurait  mettre  en  doute  les  services  que  la  voie  ferrée  est 
appelée  à  rendre  au  point  de  vue  commercial.  L'eau  et  les 
fonds  de  vallée  abondent  en  Emyrne  et  se  prêtent  à  une  cul- 
ture intensive  du  riz,  culture  que  les  Malgaches  n'avaient 
développée  que  très  incomplètement,  faute  de  pouvoir  assurer 
à  leurs  produits  les  débouchés  nécessaires.  Il  en  est  de  même 
pour  les  plaines  de  Betafo  au  Sud  et  le  pays  sihanaka  au  Nord 
qui  sont  de  véritables  greniers  à  riz  et  offrent  en  outre  des 
conditions  de  végétation  excellentes  pour  une  multitude  de 
plantes  agricoles  ou  industrielles. 

Malgré  Tabondance  de  ces  ressources  naturelles,  le  riz,  dont 
le  prix  moyen  est  minime  dans  toute  la  région  centrale,  n'avait 
jamais  pu,-avant  la  construction  du  chemin  de  fer,  être  expédié 
dans  des  conditions  rémunératrices  de  l'intérieur  vers  les  pro- 
vinces côtières.  Si  extraordinaire  que  le  fait  paraisse,  il  y  a 
deux  ans  encore,  on  ne  trouvait  à  Tamatave  que  du  riz  de  Saigon 
qu'il  était  plus  économique  d'importer  d'Indo-Chine  par  voiliers 
que  de  faire  desceadre  de  l'Emyme,  même  par  la  route  car- 
rossable. A  fortiori,  devait-il  en  être  ainsi  lorsque  l'ancien 
sentier  malgache  constituait  le  seul  moyen  de  communication 
entre  Tananarive  et  la  mer.  Ce  sentier  escaladait  les  pentes,  les 
descendoit  de  même  dans  un  pays  horriblement  accidenté  que 
l'on  a  comparé  avec  juste  raison  à  une  mer  en  furie  subitement 
pétrifiée.  C'est  ainsi  que  le  transport  d'un  ballot  de  marchan- 
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dises  demandait  de  douze  à  quinze  jours  et  se  payait  à  un  prix 
exorbitant,  qui,  au  lendemain  de  la  conquôte,  a  varié  de 
1.200  francs  à  i.600  francs  la  tonne. 

Enfin,  pour  les  régions  cô titres  plus  éloignées  encore  de 
Tananarive,  le  trafic  avec  les  Hovas  était  inabordable  et  toutes 
leurs  affaires  se  traitaient  avec  le  dehors,  notamment  avec 
TExtréme-Orient  qui  leur  fournissait  le  riz  h  un  prix  relative- 
ment avantageux. 

Apr^s  l'annexion,  il  devint  indispensable  de  mettre  fin 
à  un  état  de  choses  aussi  anormal  et  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  permettre  à  la  région  centrale  de  Madagascar 
d'écouler  le  trop-plein  de  ses  récoltes  et  d'approvisionner  les 
régions  côtières  qui,  moins  favorisées  qu'elle  par  le  climat  et 
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moins  peuplées,  devaient  se  procurer  au  loin  le  principal  élé- 
ment de  leur  alimentation. 

C'est  vers  ce  but  que  tendirent,  dès  1896,  les  efforts  du  géné- 
ral Gallieni.  En  môme  temps  qu'il  faisait  établir  un  réseau  de 
routes  carrossables  qui,  comme  les  veines  dans  le  corps 
humain,  devaient  porter  la  vie  dans  cette  chose  inanimée 
qu'était  Madagascar,  il  prescrivait  Tétude  entre  Tananarive  et 
la  côte  orientale  d'une  voie  ferrée  qui  devait  compléter,  de  la 
façon  la  plus  parfaite  et  la  plus  opportune,  l'ensemble  des 
moyens  de  communication  nécessaires  au  développement  éco- 
nomique de  notre  colonie.  Les  routes  avaient  déjà  fait  baisser 
de  moitié,  puis  des  deux  tiers,  le  fret  des  marchandises  entre  la 
côte  et  Tananarive  ou  inversement.  Cependant,  il  n'était  pas 
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encore  possible,  avec  les  prix  pratiqués,  d'amener  à  Tamatave 
le  riz  du  plateau  central  à  un  prix  inférieur  au  prix  de  revient 
du  riz  de  Cochinchine.  Pour  modifier  cette  situation  dans  un 
sens  favorable  au  développement  du  trafic  des  régions  de  l'inté- 
rieur, il  fallait  disposer  de  moyens  de  transport  plus  rapides  et 
plus  économiques  que  les  charrettes  à  bras  ou  à  bœufs  de  la 
route  de  l'Est.  Or,  ce  but  depuis  si  longtemps  poursuivi  est 
aujourd'hui  à  la  veille  d'rtre  atteint.  Les  ISO  premiers  kilo- 
mètres du  chemin  de  fer  ont  traversé  la  région  de  beaucoup  la 
plus  difficile  du  tracé,  et  les  travaux  restants,  —  une  centaine 
de  kilomètres  — déjà  très  avancés  partout,  ne  demandent  plus 
qu'un  1/^ger  effort  pour  être  menés  à  bien.  Le  nouveau  gouver- 
neur général  fait  poursuivre  avec  activité  l'œuvre  si  bien  com- 
mencée, les  adjudications  des  derniers  lots  ont  eu  lieu  dans  des 
conditions  excellentes  et  Ton  prévoit  ainsi  que  la  première 
locomotive  entrera  à  Tananarive  probablement  avant  la  fin  de 
1907. 

Rappelons  brièvement  les  diverses  phases  de  la  construction 
du  chemin  de  fer.  L'historique  détaillé  en  a  été  fait  bien  des 
fois  et  il  suffira  d'indiquer  ici  les  dates  des  principaux  événe- 
ments qui  ont  exercé  une  influence  sur  l'organisation  de  Ten- 
trepriso  et  la  marche  des  travaux. 

Février  1S07.  —  Arrivée  à  Madac^ascar  de  la  mission  d*officiers  du 
génie,  dirij^ée  par  le  commandaDt  Roques  et  chargée  d'étudier  le  tracé.   . 

Décrmbre  1S97.  —  Remise  au  gouverneur  général  de  ravant-projet  du 
chemin  de  fer  établi  par  la  mission  du  chemin  de  fer. 

4896.  —  La  Compagnie  Coloniale  envoie  à  Madagascar,  sous  la  direction 
de  MM.  Guibert  et  Dufour,  une  mission  qui  parcourt  le  tracé  de  la  mission 
Roquos  et  conclut  en  faveur  de  son  adoption. 

Octobre  1899.  —  Le  général  Gallieni,  rentré  on  France  avec  le  colonel 
Roques,  fait  des  démarches  pour  faire  aboutir  le  projet  qui  reçoit  Tappro- 
bation  de  M.  lo  Ministre  des  Colonies  et  du  Comité  technique  des  travaux 
publics  des  Colonies. 

14  avril  i9(>0.  —  Vote  de  la  loi  autorisant  l'emprunt  et  les  travaux. 

Juillet  1900.  —  Le  gouverneur  général,  rentré  à  Madagascar,  crée  la 
chefferie  du  chemin  do  fer  à  Anivérane  et  place  à  sa  tête  le  commandant 
Goudart;  il  se  rend  à  Anivérane  et  visite  les  premières  installations. 

Avril  1901.  —  Commencement  des  travaux  après  l'achèvement  des 
études  préparatoires  et  la  création  des  installations. 

Octobre  1901.  —  L'Administration  prend  les  travaux  en  régie.  Le  gou- 
verneur général  approuve  le  projet  de  percement  du  tunnel  du  Vonga- 
Vonga. 

16  octobre  1902.  —  Inauguration  des  30  premiers  kilomètres.  ^ 

5  juillet  1903.  —  Une  loi  autorise  la  colonie  de  Madagascar  à  affecter 
aux  travaux  la  somme  de  21  millions  constituant  le  reliquat  de  Temprunt. 

21  octobre  1903.  —  Ouverture  du  tunnel  du  Vonga-Vonga. 

12  octobre  1904.  —  Arrivée  du  rail  à  Famovana  (102*  kilomètre). 

{">'  novembre  1904.  —  Inauguration  de  la  ligne  entre  Brickaville,  station 
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d'origine,  et  Famovana,  station  terminus  provisoire  au  kilomètre  102. 
Ouverture  du  chemin  de  fer  à  Texploitation. 

!«'  novembre  1905.  —  Arrivée  du  rail  à  Moramanga. 

!•'  mai  1906.  —  Arrivée  du  rail  au  Mangoro  (150«  kilomètre). 

Ce  que  cette  énumération  de  dates  n'indique  pas,  c'est  la  dif- 
ficulté de  faire  passer  la  voie  dans  un  pays  aussi  accidenté  que 
celui  qui  sépare  Tananarive  de  la  mer.  C'est  d'abord,  en  partant 
de  la  côte,  le  bas  pays  betsimisaraka,  pays  chaotique  où  les 
collines,  enchevêtrées  et  entassées  les  unes  sur  les  autres  sans 
ordre  apparent,  ne  livrent  passage  aux  rivières  que  par  des 
couloirs  étroits,  aux  flancs  escarpés  et  rocheux.  Puis  le  pays 
s'élève,  les  collines  sont  plus  hautes  et  se  transforment  en  de 
véritables  montagnes  de  plus  de  1.000  mètres  d'altitude,  tou- 
jours aussi  escarpées,  couvertes  par  la  grande  forêt  betsimisa- 
raka et  séparées  les  unes  des  autres  par  des  torrents  au  cours 
îrrégulier  et  sinueux. 

C'est  ensuite  la  vallée  du  Mangoro,  large  de  30  kilomètres, 
légèrement  ondulée  et  ridée  par  des  plis  de  terrain  longs  et 
aplatis,  ce  qui,  par  contraste  avec  la  région  précédente,  l'a  fait 
appeler  :  plaine  du  Mangoro.  Elle  est  limitée,  du  côté  de  Tana- 
narive, par  une  haute  muraille  à  pic  de  500  mètres  d'éléva- 
tion, l'Angavo,  véritable  falaise,  où,  çà  et  là  seulement,  quel- 
ques torrents  se  sont  frayé  un  chemin  par  des  brèches  rocheuses 
d'où  ils  tombent  en  cascades  dans  la  plaine.  Puis,  en  haut  de 
cette  falaise,  c'est  le  plateau  d'Emyme,  mamelonné  partout, 
mais  parcouru  par  des  rivières  aux  vallées  peu  sinueuses  et 
relativement  larges;  au  centre,  bâtie  sur  un  énorme  rocher, 
Tananarive  dresse  sa  majestueuse  silhouette. 

Pour  gravir  ces  deux  immenses  marches  d'escalier,  les  monts 
Betsimisarakas  et  l'Angavo,  les  officiers  dip  génie,  après  de  lon- 
gues et  multiples  reconnaissances,  parvinrent  heureusement  à 
découvrir  une  série  de  vallées  se  suivant  assez  exactement  et 
formant  entre  la  côte  et  Tananarive,  une  sorte  de  couloir  étroit, 
difficile,  mais  à  peu  près  ininterrompu.  C'est  d'abord  la  vallée 
de  la  Vohitra,  large  et  peu  accidentée  dans  le  voisinage  de  la 
mer,  mais  qui  rapidement  se  resserre,  et  le  long  de  laquelle  la 
voie  ferrée  ne  sort  des  tunnels  ou  des  profondes  tranchées  que 
pour  franchir  des  ravins  ou  des  rivières  sur  d'immenses  rem- 
blais ou  des  ponts.  Puis,  la  vallée  de  la  Sahantandra,  affluent 
de  la  Vohitra,  qui  conduit  la  voie  ferrée  à  Famovana,  et  la 
guide  ensuite  dans  la  traversée  de  la  forêt  jusqu'au  col  de 
Tangaina  qui  domine  la  vallée  du  Mangoro. 

La  traversée  de  la  vallée  du  Mangoro  s'est  faite  facilement, 
en  utilisant  la  route  pendant  une  partie  du  trajet.  Un  beau  pont 
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de  75  mètres  de  longueur  sert  à  la  route  et  au  chemin  de  fer 
pour  franchir  le  fleuve. 

Au  delà,  la  ligne  atteint  déjà  un  affluent  de  droite  du  Man- 
goro,  le  Manambolo  ou  Mandraka,  qu'elle  longera  pour  accéder 
sur  le  plateau  central.  La  Mandraka  forme  en  effet,  dans  la 
muraille  de  TAngavo,  une  faille  profonde  que  suit  la  grande 
route  de  TEst  et  qui  sera  empruntée  également  par  la  voie 
ferrée  dont  le  tracé  est  terminé  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière. 
Par  une  rampe  continue  de  40  kilomètres,  pratiquée  en  cor- 
niche sur  le  flanc  de  TAngavo,  le  chemin  de  fer  s'élèvera  aux 
sources  do  la  rivière,  débouchera  sur  le  plateau  central,  fran- 
chira un  petit  col  qui  le  conduira  dans  la  vallée  d'un  affluent 
de  rikopa,  puis  dans  celle  de  ce  fleuve.  Quelques  kilomètres 
encore  au  milieu  d'une  immense  et  magnifique  plaine  de  rizières 
et  il  atteindra  Tananarive. 

En  résumé,  le  seul  travail  vraiment  difficile  restant  à  exécuter 
est  celui  de  la  montée  de  TAngavo.  Mais,  dans  cette  région 
mt'^me,  la  tâche  des  constructeurs  sera  singulièrement  facilitée 
par  la  proximité  de  la  route  de  l'Est,  qui  permettra  d'amener 
aisément  sur  les  chantiers  les  matériaux  et  les  approvisionne- 
ments nécessaires.  En  outre,  la  main-d'œuvre  Jiova,  à  l'emploi 
de  laquelle  on  avait  dû  renoncer  presque  entièrement  dans  la 
vallée  de  la  Vohitra,  où  elle  n'avait  pu  s'acclimater,  sera  d'un 
grand  secours  dans  cette  partie  du  tracé,  où  elle  se  trouvera 
dans  des  conditions  d'habitat  et  d'existence  semblables  à  celles 
du  plateau  de  l'Emyrne. 

La  meilleure  preuve  qu'on  puisse  donner  de  la  facilité 
qu'ofl^riront  les  travaux  dans  cette  région  est  que  l'adjudication 
toute  récente  d'un  des  lots  de  la  montée  de  l'Angavo  s'est  faite 
au  profit  d'un  entrepreneur  de  Tananarive  et  avec  un  rabais 
énorme  de  44  %  sur  les  prix  du  devis. 

Ainsi  donc,  le  résultat  poursuivi  depuis  tant  d'années  et  que 
Ton  avait  proclamé  irréalisable  est  à  la  veille  d'être  atteint.  Dès 
maintenant,  les  150  kilomètres  de  la  ligne  en  exploitation  faci- 
litent considérablement  le  trajet  de  la  côte  à  la  capitale  en 
supprimant  la  partie  la  plus  ardue  du  parcours.  Le  voyage 
qui,  autrefois,  par  le  sentier  malgache,  demandait  quinze  jours 
de  marche  ininterrompue,  n'en  exige  plus  que  trois  mainte- 
nant, grâce  aux  automobiles,  au  chemin  de  fer  et  au  canal  des 
Pangalanes. 

11  convient  de  dire  ici  un  mot  de  ce  canal,  qui  a  rendu  pen- 
dant ces  dernières  années  les  plus  grands  services,  et  qui, 
vraisemblablement,  sera  utilisé  de  plus  en  plus  à  la  mise  en 
valeur  et  au  développement  économique  de  la  région  côtière 
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qui  s'étend  sur  600  kilomètres  entre  Tamatave  et  Farafangana. 

Le  canal  des  Pangalanes  utilise  une  succession  de  la^^unes 
séparées  de  la  mer  par  un  mince  cordon  de  sable  sur  lequel 
courait  autrefois  la  route.  Entre  ces  lagunes,  quelques  seuils 
de  faible  élévation,  ou  pangalanes,  rejoignant  ce  cordon  de 
sable  à  la  terre  ferme,  ont  été  percés  par  des  canaux  qui  ont 
formé  ainsi  de  tout  Tensemble  une  ligne  d'eau  ininterrompue. 
A  l'heure  actuelle,  les  chaloupes  partent  de  Brickaville,  point 
terminus  de  la  voie  ferrée  sur  la  basse  Vohitra,  et  après  avoir 
descendu  cette  rivière  pendant  quelques  kilomètres,  s'engagent 
dans  le  canal  qui  se  dirige  vers  le  Nord  le  long  de  la  côte.  Son 
extrémité  se  trouve  à  Ivondro,  d'où  un  chemin  de  fer  à  voie 
étroite  de  12  kilomètres  conduit  à  Tamatave. 

11  esta  présumer  que,  plus  tard,  le  canal,  qui  actuellement 
sert  de  prolongement  à  la  route  de  l'Est  et  au  chemin  de  fer, 
sera  aménagé  vers  le  Sud,  à  travers  toute  la  série  des  lagunes 
de  la  zone  côtière  et  deviendra  la  véritable  voie  de  communi- 
cation entre  tous  les  ports  de  la  côte  Est,dont  les  barres  rendent, 
comme  on  le  sait,  l'accès  fort  difficile. 

En  résumé,  si  Ton  considère  que  le  chemin  de  fer  sera  non 
seulement  le  chemin  de  fer  du  riz,  mais  encore  qu'il  exportera 
de  rEmyrne  nombre  d'autres  produits,  tels  que  le  bétail,  la 
soie,  les  fibres,  la  cire,  qu'il  permettra  la  mise  en  valeur  ration- 
nelle de  toutes  les  régions  traversées  et  l'exploitation  jus- 
qu'alors si  difficile  des  deux  grandes  forêts  de  l'Est,  on  peut 
dire  que  l'achèvement  prochain  de  cette  entreprise  sera  un  évé- 
nement des  plus  heureux  pour  Madagascar.  Outre  qu'il  per- 
mettra d'augmenter  dans  de  fortes  proportions  le  chiffre  des 
exportations,  et  par  conséquent  d'accroître  le  bien-être  des 
populations  indigènes,  il  fera  naître  chez  les  Malgafches  de 
nouveaux  besoins  et  stimulera  le  courant  des  importations 
dans  la  colonie. D'autre  part,la  facilité  plus  grande  des  déplace- 
ments et  de  l'échange  des  idées  contribuera  au  développement 
intellectuel  et  social  des  habitants  et  aidera  la  grande  île  à 
prendre  enfin  sur  le  marché  général  la  place  qui  lui  revient 
et  que  doivent  lui  assurer  des  ressources  agricoles  et  indus- 
trielles précieuses  qui  n'avaient  pu,  jusqu'à  ce  jour,  être  mises 
qu'imparfaitement  en  valeur. 

N 
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Les  races  ont  leurs  caractéristiques  pathologiques  comme 
elles  ont  leurs  caractéristiques  normales.  Ce  fait  d'observation 
courante  que  les  philosophes,  les  médecins  et  les  explorateurs 
ont  toujours  signalé,  est  surtout  évident  parmi  les  tribus 
arabes  sédentaires  ou  nomades  qui  peuplent  l'Afrique  du  Nord. 
Elles  ont  leurs  maladies  comme  les  nations  européennes  ont 
les  leurs,  et  mt^me  d'une  manière  plus  tranchée  et  plus  no- 
toire. 

La  plus  constante  des  observations  que  puisse  faire  un  mé- 
decin en  Algérie,  c'est  que  les  xVrabes  meurent  en  très  grand 
nombre  de  la  poitrine.  La  tuberculose,  cette  terrible  faucheuse 
qui  sévit  sur  le  monde  moderne  comme  sévissaient  jadis  ces 
sortes  de  pestes  dont  les  chroniqueurs  anciens  ont  écrit  pour 
nous  l'histoire,  opère  actuellement  des  coupes  sombres  sur  la 
race  arabe.  11  m'est  bien  rarement  arrivé  de  franchir  le  seuil 
d'une  tente  ou  celui  d'un  de  ces  misérables  logis  des  villes  dans 
lesquels  grouillent  les  gens  du  peuple,  sans  y  rencontrer 
quelque  victime  de  la  tuberculose.  Ignorant  son  mal,  vivant 
de  Texislence  commune,  participant  aux  repas  pris  en  com- 
mun, aux  jeux  familiaux;  reposant  sur  les  mêmes  nattes  que 
ses  proches,  le  malade  dissémine  abondamment  autour  de  lui 
le  germe  de  Taffection  qui  le  mine  et  qui  l'emportera. 

Les  préceptes  du  Coran  sont  l'expression  d'une  morale 
extrêmement  élevée.  La  grandeur  des  vues  du  législateur  sacré 
se  trouve  imprimée  en  traits  ineffaçables  à  chaque  page  du 
livre.  Mais  le  dogme  pur  n'est  que  l'apanage  d'ime  élite  de 
lettrés  qui  sont  de  grands  penseurs  et  de  profonds  philosophes. 
La  morale  musulmane  actuelle  est  déformée,  rabaissée,  avilie 
par  les  marabouts  qui  sont  innombrabbs.  Ces  hommes  ne 
vivent  que  par  l'exploitation  méthodique  et  voijlue  de  l'igno- 
rance et  de  la  naïve  crédulité  du  populaire.  Les  indigènes  du 
Nord  de  l'Afrique,  issus  de  la  même  souche  ethnique  que  nous 
—  ce  sont  des  Sémites  —  ont  une  intelligence  native  très  fer- 
tile, mais  ils  sont  annihilés,  plus  encore...  abrutis  par  le  nut" 
raboutismcs 
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C^t  état  mental  très  précaire  implique  inévitablement  une 
profonde  déchéance  physique.  L'Arabe  ne  vit  pas  :  il  végète. 
Il  ignore  Teffort  et  veut  Tignorer,  car  les  marabouts  lui  ont 
appris  que  l'activité  intellectuelle,  l'étude  et  le  travail  manuel 
sont  en  vérité  stériles,  que  la  recherche  de  la  gloire  ou  de  la 
richesse  est  accessoire,  et  qu'il  n'est  au  monde  qu'une  réalité  : 
la  mort,  à  laquelle  aboutit  fatalement  toute  chose  et  qui  neu- 
tralise tout  effort.  11  a,  de  plus,  une  autre  raison  puissante  de 
ne  pas  rechercher  le  progrès  et  de  subir  sa  misérable  vie,  au 
lieu  de  tenter  d'en  améliorer  la  condition  :  c'est  que  le  cours 
des  événements  est  soumis  à  une  évolution  fatale  à  laquelle 
le  faible  pouvoir  de  Thomme  ne  peut  rien  changer. 

De  cette  base  philosophique  qui  représente  le  thème  favori 
de  l'enseignement  populaire  des  marabouts,  l'Arabe  tire  et 
déduit  les  lois  directrices  de  la  vie.  On  suppose  ce  qu'elles 
peuvent  être,  et  on  comprend  sans  peine  que  les  représentants 
de  cette  race  qui  eut  les  plus  hautes  destinées  soient  tombés 
dans  l'état  misérable  et  végétatif  où  nous  les  voyons  subsister 
aujourd'hui,  par  une  sorte  de  miracle  de  résistance  organique. 

La  tuberculose  devait  trouver  dans  ce  milieu  un  terrain  très 
propice  à  son  éclosion  et  à  son  développement.  Chaque  fois 
que  l'alimentation  est  insuffisante,  —  c'est  le  cas  chez  beau- 
coup d'Arabes  du  peuple  qui  vivent  de  quelques  dattes  et  de 
galettes  de  farine  d'orge,  —  le  germe  de  la  maladie  survient» 
s'installe  en  maître  et  colonise.  Les  parents  sont-ils  notoire- 
ment phtisiques,  ou  n'ont-ils  de  la  tuberculose  que  des  mani- 
festations incomplètes,  ils  traînent  une  existence  maladive, 
encore  aggravée  par  les  privations,  et  les  enfants  issus  d'une 
pareille  souche  ont  beaucoup  de  chances  d'hériter  de  la  tache 
originelle.  Combien  fréquents  sont  les  cas  de  contagion  que 
j'ai  obsej^vés  entre  mari  et  femme  !  Tout  récemment,  un  Arabe 
parfaitement  sain  devenait  tuberculeux  au  contact  d'une  de 
ses  femmes  qui  mourait  phtisique;  il  se  remariait  et  à  son 
tour  donnait  la  tuberculose  à  la  nouvelle  venue  dans  le  harem 
qui  était  bien  portante.  Un  jeune  tirailleur,  né  de  parents 
vigoureux,  devenait  phtisique  au  régiment;  il  rentrait  dans 
son  douar  et  transmettait  la  tuberculose  à  ses  parents  et  à  ses 
deux  frères  qui  avaient  toujours  eu  une  excellente  santé. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples;  ils  sont  légion.  Toutes 
les  causes  susceptibles  de  prédisposer  des  hommes  à  la  tuber- 
culose, telles  que  l'alimentation  défectueuse  ou  insuffisante^  la 
malpropreté  individuelle  et  du  milieu^  le  mépris  absolu  des 
règles  de  l'hygiène  la  plus  élémentaire,  la  promiscuité  la  plus 
étroite  au  sein  des  habitations  se  trouvent  réunies  sur  les 
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Arabes  de  la  classe  populaire.  Il  en  résulte  que  les  ravages 
causés  par  le  fléau  sont  immenses  et  mettent  en  péril  Tavenir 
d'une  race  intelligente  et  physiquement  accomplie. 


Est-il  possible,  dans  les  cités  musulmanes,  d'empêcher  la 
dissémination  du  germe  de  la  tuberculose?  Peut-on  efficace- 
ment poursuivre  sa  destruction?  Existe-t-il  enfin  un  moyen  de 
prévenir  les  causes  qui  favorisent  sa  greffe  sur  l'organisme? 
Hélas!  il  faudrait,  pour  répondre  affirmativement  à  ces  trois 
questions  que  les  Arabes  ne  fussent  plus  des  Arabes,  c'est-à- 
dire  des  fatalistes. 

Les  poussières  provenant  des  crachats  desséchés  sont,  on  le 
sait,  la  principale  source  de  contagion.  Elles  servent  de  sup- 
port aux  bacilles  virulents  qui  peuvent  être  ainsi  répandus 
partout,  sur  les  meubles,  sur  les  vêtements,  dans  les  interstices 
des  parquets.  Comment  empêcher  un  indigène  malade  de 
cracher  dans  son  logis,  au  café  maure,  dans  les  voitures 
publiques?  Comment  obtenir  de  lui  qu'il  stérilise  par  l'eau 
bouillante  les  objets,  tels  que  les  verres,  les  fourchettes,  les 
couteaux  dont  il  se  sert;  qu'il  fasse  lessiver  son  linge  et  qu*il 
ne  prête  pas  à  ses  proches  son  mouchoir,  agent  très  actif  de  la 
transmission  des  bacilles?  C'est  impossible. 

La  tuberculose  vient  aussi  par  le  lait  provenant  de  vaches 
atteintes  de  lésions  des  mamelles.  Or,  je  tiens  d'un  vétérinaire, 
qui  a  quinze  ans  de  pratique  en  Algérie,  qu'en  moyenne  dix 
vaches  indigènes  sur  cent  présentent  cette  localisation  .de  la 
maladie.  A  Souk-Ahras,  ville  de  10.000  habitants  de  la  pro- 
vince de  Conslantine,  plus  d'un  cinquième  des  enfants  âgés  de 
moins  de  deux  ans  meurt  tuberculeux.  Je  ne  peux  trouver  la 
cause  d'un  aussi  lourd  tribut  payé  à  la  mort  par  les  nouveau- 
nés  que  dans  la  consommation  par  eux  d'un  lait  contaminé.  Il 
suffirait,  pour  supprimer  cette  mortalité  de  soumettre  réguliè- 
rement le  lait  à  l'ébullition.  Mais  quelle  femme  arabe  consen- 
tira à  journellement  se  plier  à  cette  obligation  ?  Aucune.  Enfin, 
comment  faire  admettre  par  les  indigènes  qu'une  vache  ayant 
tous  les  dehors  d'une  santé  parfaite  est  tuberculeuse?  Cela 
dépasse  leur  entendement.  Il  m'est  arrivé  de  ne  pouvoir  con- 
vaincre une  mère  tuberculeuse  qui  nourrissait  son  enfant  du 
danger  qu'elle  lui  faisait  courir. 

Je  ne  veux  mentionner  la  désinfection  des  locaux  qui  s'im- 
pose surtout  après  décès  et  qui  devrait  être  rendue  obligatoire, 
que  pour  dire  qu'elle  est  irréalisable  dans  Tlslam.  Les  t^pis  sur 
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lesquels  couchent  les  malades,  leur  linge,  leurs  vêtements  qui 
devraient  être  envoyés  à  Fétuve  de  désinfection  ne  sont  ni 
battus,  ni  lavés.  Ils  deviennent  le  butin  des  héritiers  qui  les 
utilisent  sans  se  douter  qu'ils  ont  fait  un  funeste  héritage. 

* 
«  « 

S'il  n'entre  pas  dans  le  domaine  des  possibilités  de  prémunir 
la  race  arabe  contre  une  maladie  cependant  évi table,  qui  la 
décime  et  qui  menace  de  Tanéantir,  du  moins  est-il  permis 
d'espérer  qu'un  traitement  approprié  puisse  enrayer  le  mal 
chez  les  sujets  qui  Font  contracté.  Hélas!  ce  traitement  est 
complexe,  et  il  exige  du  malade  des  sacrifices.  C'est  ainsi  que 
.  l'Arabe  tuberculeux  devra  abandonner  son  foyer,  ses  parents, 
ses.  amis  et  se  soumettre  à  une  discipline  médicale  incessante 
dans  un  hôpital.  Pour  qui  connaît  la  mentalité  musulmane,  il 
ne  faut  pas  songer  à  imposer  de  telles  conditions  aux  indigènes. 
Ils  n'en  saisiront  ni  la  portée  ni  l'utilité.  Et  quand  bien  même 
ils  comprendraient  au  prix  de  quels  efforts  ils  pourraient 
triompher  de  leur  mal,  ils  préféreraient  mourir  sous  leurs 
tentes  que  trouver  le  salut  dans  des  sanatoriums  ou  des  hôpi- 
taux. 

D'ailleurs,  il  faut  bien  dire  que  la  situation  matérielle  des 
Arabes  ne  leur  permet  guère  l'observation  d'un  traitement 
hygiénique.  Dans  Tétat  actuel  de  notre  organisation,  l'Arabe 
tuberculeux  et  pauvre  est  condamné  à  mort  sans  aucun  recours 
en  grâce  possible. 

Est-il  besoin  de  parler  ici  de  suralimentation?  Ce  moyen  thé- 
rapeutique n'est-il  pas  impraticable  et  dérisoire  pour  une  popu- 
lation indigente  qui  vit  de  rien?  Qu'on  n'aille  pas  croire  que 
l'Arabe  manque  d'appétit.  11  mange,  au  contraire,  beaucoup 
chaque  fois  qu'il  le  peut,  mais  il  a  le  grand  tort  de  bourrer  son 
estomac  de  condiments,  d'épices  et  de  mets  notoirement  indi- 
gestes. D'autre  part,  les  logements  étroits  et  mal  ventilés  qu'il 
occupe  dans  les  villes  ne  sont  pas  faits  pour  augmenter  sa  résis- 
tance organique.  Comment  le  convaincre  qu'il  a  tort  de  mesurer 
avec  parcimonie  cet  air  qui  devrait  pénétrer  à  ^flols  dans  ses 
poumons? 

L'Algérie  est  un  pays  ensoleillé  et  chaud  où  le  séjour  per- 
manent au  grand  air  peut  déterminer  la  guérison  de  la  tuber- 
culose. Malheureusement,  l'alimentation  intensive  de  l'Arabe 
fait  défaut.  Et  puis  le  repos  prolongé  auquel  il  se  soumet 
volontairement  en  tout  temps  entrave  l'action  de  ses  muscles 
thoraciques  qui  demeurent  comme  atrophiés  :  l'indigène  ne 
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sait  pas  respirer.  La  gymnastique  respiratoire  par  laquelle  il 
ventilerait.  largement  ses  poumons  et  ferait  provision  d oxy- 
gène lui  est  inconnue  et  lui  semble  incompréhensible. 

Pour  cpiiconque  a  vécu  au  contact  des  Arabes,  et  les  con- 
naît, et  les  comprend,  il  est  avéré  qu'il  n'existe  aucun  moyen 
de  lutter  efficacement  contre  la  tuberculose  qui  les  décime.  A 
peine  peut-on  prévoir  que  dans  un  avenir  très  lointain,  leur 
conception  de  la  vie  se  modifie  et  de  fataliste  qu'elle  est, 
devienne  logique  et  plus  conforme  à  la  philosophie  du  temps 
et  des  événements.  O  serait  le  premier  pas  franchi  dans  la 
voie  du  progrès  et  de  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses. 
Mais  cette  évolution  apparaît  d'autant  plus  problématique  que 
les  Arabes  ne  se  laissent  ni  entamer,  ni  absorber  par  la  civili- 
sation latine.  Bien  plus,  ce  sont  les  Latins  émigrés  qui  parais- 
sent  rétrograder  et  qui  deviennent  des  arabisants.  Il  est  deà 
cités  algériennes,  notamment  dans  la  province  de  Constandne, 
dont  les  habitants,  presque  tous  des  Siciliens  ou  des  Maltais, 
se  façonnent  petit  à  petit  une  manière  de  vivre,  sinon  un  exté- 
rieur qui  tient  des  mœurs  et  des  usages  de  la  population 
autochûme.  L'Islam  ne  recule  pas  devant  le  vieux  monde; il 
gagne  chaque  jour  du  terrain  et  progresse  pied  à  pied  :  c'est  la 
chrétienté  qui  recule. 

m  « 

La  tuberculose  n'est  pas  Tuniqne  tare  physique  d^une  race 
belle  entre  toutes.  L'avarie  représente  une  autre  source 
d'affaiblissement  et  de  dégénérescence.  L'Arabe  est  un  fana- 
tique auquel  le  propht^te,  connaissant  bien  son  homme,  a  promi"^ 
un  paradis  attrayant,  accessible  aux  conceptions  des  esprits 
les  plus  humbles  comme  à  celles  des  philosophes,  peuplé  de 
houris  et  rempli  de  satisfactions  aussi  peu  platoniques 
qu'agréables  à  éprouver.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  que 
l'Arabe  vive  pour  la  femme  et  à  peu  près  rien  que  pour  elle. 
C'est  là  une  constatation  psychologique  absolument  indiscu- 
table. (Ju'un  crime  soit  commis  }uir  un  indigène,  le  coupable  n'a 
pu  être  poussé  que  par  trois  mobiles  :1a  femme,  Targent,  la 
vengeance.  Des  trois,  le  premier  est  le  plus  fréquent. 

Cela  nous  expliijue  jusqu'à  quel  point  sont  impérieux  le$ 
appétits  sexuels  des  Arabes.  Aucun  d'eux  ne  se  montre  ni 
diflicile,  ni  exigeant  pour  peu  que  quelque  diable  le  pousse,  H 
eu  résulte  i\vie  la  d iffusion  des  maladies  vénériennes  estextrèine 
parmi  eux  et  (jue  le  péril  vénérien  les  menace  au  même  titre 
que  le  péril  tuInTculeux. 

Dans  tout  Tlslam,  le  nombre  des    prostituées  est  grand. 
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Aucune  réglementation  sérieusement  appliquée  ne  modère  ni 
ne  canalise  leurs  ébats.  Elles  sont  parfaitement  libres  de  faire 
présent  à  tout  venant  de  leurs  faveurs  et  de  leur  laisser  des 
souvenirs  qui  n'ont  rien  de  charmant.  Je  ne  crois  pas  qu'en 
dehors  des  villes  dans  lesquelles  s'exerce  une  surveillance 
réelle,  dix  prostituées  indigènes  sur  cent  soient  indemnes. 
Elles  vont,  disséminant  partout  le  virus  de  l'avarie,  aussi 
bien  dans  les  veines  des  adolescents  que  dans  celles  des  veil- 
lards,  gangrenant  l'avenir  dans  la  personne  des  pères  de  famille 
qui,  sans  honte,  recherchent  leur  commerce,  car  la  morale  du 
Coran,  sur  ce  point,  est  plus  indulgente  que  la  nôtre. 

Aussi,  que  voit-on  à  chaque  pas  ?  Des  visages  déformés, 
des  nez  effondrés,  des  cicatrices  suintantes  qui  tiraillent  des 
faces  grimaçantes.  Les  malheureux  dont  la  maladie  fait  autant 
d'objets  d'horreur  et  de  répulsion  traînent  leur  lamentable  vie 
sans  paraître  souffrir  d'une  tare  qu'ils  rapportent  môme  avec 
quelque  fierté  au  mal  d'amour.  Je  ne  parle  pas  des  infortunées, 
source  inconsciente  de  tant  de  maux,  jouet  d'une  sorte  de 
destin  qui  les  entraîne  sur  la  pente  fatale  où  sombre  leur  santé  ; 
elles  succombent  toutes,  prématurément  emportées  par  la 
tuberculose  ou  par  l'avarie. 

Outre  leur  fréquence,  les  «  maux  d'amour  »  revêtent  en 
Orient  une  gravité  tout  à  fait  exceptionnelle.  On  dirait  que  les 
virus  se  retrempent  au  contact  du  sang  des  races  africaines,  y 
puisent  une  activité  singulière  qui  les  rend  plus  agressifs 
que  sous  nos  latitudes.  La  civilisation  ne  nous  a  pas  dotés  de 
ses  bienfaits  et  de  son  luxe  sans  un  long  apprentissage  pendant 
lequel  elle  nous  a  fait  connaître  mille  maux.  Nous  commen- 
çons à  être  en  quelque  sorte  vaccinés  contre  ceux-ci.  Ils  ne 
font  plus  guère  que  nous  effleurer  :  l'avarie  est  du  nombre. 
Sous  les  tropiques,  au  contraire,  et  dans  les  régions  chaudes, 
ces  mêmes  affections  se  montrent  d'une  sévérité  extrême.  Elles 
évoluent  sur  l'organisme  de  l'Européen  avec  la  même  gravité 
que  sur  celui  de  l'indigène. 

Toutes  les  mesures  qui  tendront  à  restreindre  la  diffusion 
vraiment  excessive  des  maladies  vénériennes  dans  le  Nord  de 
l'Afrique  seront  donc  justifiées  au  double  point  de  vue  hygié- 
nique et  social.  Mais  ces  mesures,  qui  sont  judicieusement 
appliquées  dan^  les  villes,  restent  à  trouver  pour  le  «  bled  » 
(la  campagne).  Elles  ne  seront  favorablement  accueillies  .par 
la  masse  de  la  population  que  si  elles  lui  sont  imposées,  au  nom 
d'Allah,  par  les  caïds,  les  cadis  ou  les  muphtis.  C'est  la  con- 
dition essentielle  de  leur  réussite. 
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* 
«   « 


Les  voyageurs  qui  traversent  TAlgérie  sont  frappés  du  grand 
nombre  des  aveugles  qui  vivent  du  produit  de  la  mendicité 
et  qui  emplissent  les  gares,  les  hôtels  et  les  places  de  leurs 
complaintes  et  de  leurs  sollicitations. 

L'œil  est  un  organe  superficiellement  placé  et  délicat,  dis- 
posé de  manière  à  subir  plus  que  tout  autre  les  influences 
extérieures.  Il  réclame,  pour  être  maintenu  dans  son  intégrité 
certaines  précautions  hygiéniques  indispensables.  Or,  l'Arabe 
du  peuple  ne  prend  de  cette  partie  de  sa  personne  aucun  soin 
de  propreté.  Il  estime  qu'il  doit  payer  une  sorte  de  tribut 
inévitable  aux  affections  oculaires  et  s'y  soumet  à  la  manière 
d'un  fataliste  résigné. 

C'est  pourquoi  une  armée  d'aveugles  et  de  borgnes  peuple 
les  cités  indigènes.  Des  hommes,  des  femmes,  de  tous  jeunes 
enfants  même,  ne  peuvent  jouir  de  cette  admirable  clarté  du 
soleil  d'Afrique  qui  met  tant  de  lumière  dans  les  horizons  et 
purifie  heureusement  tant  d'immondices  ! 

Partout,  la  conjonctivite  fait  ses  ravages.  Les  granulations 
rongent  les  paupières,  dépolissent  les  cornées  en  y  prome- 
nant leurs  aspérités  ;  partout' des  taches  maculent  les  yeux 
les  plus  beaux  qui  soient  et  les  stigmatisent  d'une  insoute- 
nable laideur. 

Les  pouvoirs  publics  ont  tenté  les  plus  louables  efforts  pour 
enrayer  le  mal.  Mais  il  faudrait  modifier  les  mœurs  et  les 
usages  fondamentaux  des  populations  autochtones  pour  arriver 
à  quelque  résultat  appréciable.  L'ophtalmie  granuleuse  est, 
à  l'origine,  une  maladie  de  malpropreté.  Elle  est,  de  plus,  une 
affection  contagieuse  entre  toutes.  Or,  l'Arabe  se  lave  peu  et 
vit  dans  une  promiscuité  telle  que  la  multiplicité  des  contacts 
est  extrême.  Les  conditions  favorables  à  l'éclosion  et  à  la 
diffusion  des  affections  oculaires  se  trouvent  donc  réalisées  par 
lui  avec  leur  maximum  de  perfection.  De  plus,  la  collaboration 
redoutable  de  la  réverbération  solaire  et  du  sable  pulvérulent 
dont  Tair  est  saturé  est  une  autre  cause  provocatrice  de  celte 
maladie  qui  prend  les  allures  d'une  véritable  calamité  natio- 
nale. On  pourra  mettre  à  la  disposition  des  indigènes  un 
assortiment  d'a^ntiseptiques  ou  de  l'eau  boriquée.  Ils  assai- 
sonneront leurs  mets  avec  les  uns  et  boiront  Tautre,  comme 
je  Tai  vu  faire,  au  lieu  de  s'en  servir  pour  lotionner  leurs 
yeux.  Car  l'Arabe  croit  à  la  vertu  magique  des  médicaments 
ingérés. 

J'ai   vu   des  familles    entières    d'aveugles    misérablement 
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subsister  grâce  aux  quelques  sous  obtenus  par  la  charité 
publique.  J*ai  vu  des  mères  frotter  les  yeux  malades  de  leurs 
enfants  avec  toutes  sortes  de  produits  végétaux  irritants,  avec 
des  excréments  d'animaux,  de  l'urine  ou  d'autres  choses 
innomables.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soient  là  des  prati- 
ques exceptionnelles.  Elles  sont  courantes  et  se  passent  der- 
rière les  murs  infranchissables  des  taudis  indigènes,  sous  Fœil 
intéressé  des  femmes  et  sous  la  surveillance  des  matrones.  On 
n'a  recours  au  «  toubib  »  (médecin)  européen  que  lorsque 
toute  la  science  de  ces  dames  a  échoué.  Le  désastre  est  alors 
irréparable,  et  le  bataillon  des  aveugles  compte  une  unité  de 
plus. 

S'il  arrive  qu'à  force  de  soins,  le  malade  échappe  à  la  cécité, 
il  court  à  la  mosquée  et  remercie  le  ciel  de  lui  avoir  rendu  la 
vue.  Ses  actions  de  grâce  ont  comme  corollaire  obligé  une 
offrande  faite  au  marabout.  La  rétribution  due  au  médecin 
reste  dans  les  limbes  ou  bien  est  renvoyée  aux  calendes  arabes. 
Ce  détail  mis  à  part,  il  garde  une  certaine  reconnaissance  à  la 
main  qui  Ta  guéri. 

«  « 

Comment  lutter  dans  nos  possessions  nord-africaines  contre 
ces  trois  calamités  :  la  tuberculose,  la  syphilis  et  les  maladies 
oculaires?  En  créant  des  hôpitaux?  des  sanatoriums?  Nulle- 
ment. En  essayant  de  faire  pénétrer  dans  les  cerveaux  arabes 
les  notions  modernes  de  contagiosité?  En  leur  imposant  la  mise 
en  pratique  des  règles  d'une  hygiène  élémentaire?  Ces  moyens 
n'auraient  aucune  chance  d'aboutir.  La  race  indigène  actuelle, 
résultante  complexe  de  la  fusion  des  Berbères  avec  les  Romains, 
les  Vandales,  les  Arabes  et  les  Turcs,  a  rétrogradé  sous  Tin- 
fluence  des  invasions  répétées  au  régime  pastoral  dont  plu- . 
sieurs  siècles  d'efforts,  couronnés  par  la  domination  byzantine, 
l'avaient  un  instant  fait  sortir.  Quand  nous  entreprîmes  la 
conqutHe,  l'organisation  sociale  des  tribus  était  bouleversée  de 
fond  en  comble,  les  collectivités  berbères  ou  arabes,  irrémédia- 
blement désagrégées,  étaient  incapables  d'un  effort  commun; 
l'anarchie  était  à  son  comble,  et  la  ruine  du  pays  à  peu  près 
complète. 

Depuis  cinquante  ans,  notre  domination,  en  mettant  un 
terme  aux  vicissitudes  sociales  des  tribus,  a  permis  aux  tradi- 
tions nationales  de  reparaître  librement.  Il  en  est  résulté  que 
les  populations  indigènes  ont  repris  peu  à  peu  conscience  de 
leur  ancienne  force.  Elles  sont  enserrées  dans  un  vaste  réseau 
administratif  qui  limite  les  manifestations  de  leurs  sentiments; 
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elles  se  sentent  surveillées  par  une  armée  fidèle,  prompte  à 
réprimer  le  moindre  soulèvement.  Malgré  notre  modération, 
elles  ne  se  sont  à  coup  sûr  pas  ralliées  à  nous  et  notre  domi- 
nation leur  est  toujours  importune. 

Mais,  dans  notre  personnel  colonial,  il  est  un  fonctionnaire 
très  humble  à  la  vérité,  —  le  médecin,  —  auquel  j'ai  toujours 
vu  TArabe,  fût-il  fanatique,  témoigner  de  la  bienveillance. 
Voilà  le  rouage  de  pénétration  pacifique,  voilà  Tagent  le  plus 
actif  de  la  civilisation,  le  véritable  artisan  de  la  conquête  et  dn 
perfectionnement  physique  et  moral  des  indigènes.  Le  médecin- 
missionnaire  :  voilà  celui  qui  peut  franchir  les  portes  les  mieux 
fermées,  fléchir  par  le  bienfait  de  la  vie  sauve  Tennemi  le  plus 
déterminé  de  la  race  conquérante.  C'est  lui  qu'il  faut  employer 
partout  pour  réaliser  l'assainissement  des  demeures,  fixer  les 
limites  et  les  conditions  de  la  prostitution,  signaler  les  indi- 
gents, combattre  l'ophtalmie  et  les  pratiques  absurdes  qui  en 
provoquent  lapparition. 

Beaucoup  de  médecins  ne  gagnent  pas  leur  vie  en  France. 
Ils  sont  réduits,  pour  subsister,  à  recourir  aux  expédients 
dégradants  dont  les  plus  innocents  exploitent  Tinépuisahlo 
sottise  et  Timmense  crédulité  des  hommes.  Qu'on  assure  à  ces 
ouvriers  sans  travail  le  pain  quotidien  et  qu*on  confie  à  chacun 
d'eux  le  soin  d'évangéliser  à  la  civilisation,  à  l'hygiène,  à  la 
raison  une  région  déterminée.  Leurs  efforts  seront  sans  nul 
doute  couronnés  de  succès  et  ils  auront  plus  fait  pour  leur  psn 
et  pour  la  cause  de  la  civilisation  que  de  lancer  des  produits 
pharmaceutiques  aux  vertus  curativcs  incertaines,  de  donner 
la  chasse  aux  riches  héritières  ou  de  passer,  à  la  mode  chinoise, 
concours  sur  concours  pour  mourir  séniles,  ou  à  peu  près,  dans 
une  chaire  de  Faculté  du  haut  de  laquelle  ils  auront  débité  de 
solennelles  àneries  contredites  par  leur  successear.  On  dit  que 
les  hommes  d'action  manquent  en  France.  Non,  ce  ne  sontptf 
les  hommes  d  action  qui  manquent  chez  nous,  mais  nous  ne 
savons  pas  les  utiliser. 

Maurice  Bueet. 


LE   CAPITAL  ENGAGE 

DANS  -LES   COLONIES  FRANÇAISES 


M.  Marcel  Saint-Germain,  dans  son  rapport  sur  le  budget 
des  colonies  pour  1906,  vient  de  publier  les  résultats  de  l'en- 
quête entreprise  à  sa  demande  sur  le  capital  engagé  aux  colo- 
nies françaises,  qu'il  soit  français  ou  étranger.  L'honorable 
sénateur  d*Oran,  avec  l'esprit  de  méthode  et  d'exactitude  qui 
le  caractérise,  a  cherché  h  établir  non  seulement  l'importance 
du  capital  engagé,  mais  encore  de  quelle  matière  il  Tétait, 
dans  l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie,  etc. 

Nous  allons  essayer  de  faire  ressortir  les  différents  points  de 
cet  intéressant  document  et  les  conclusions  qui  s'en  dégagent. 
Nous  le  compléterons  aussi  chaque  fois  que  nous  en  aurons 
l'occasion  de  renseignements  nouveaux,  d'observations,  voire 
m^me  de  rectifications  de  certains  chiffres  donnés. 

C'est  il  y  a  deux  ans,  sur  le  désir  exprimé  par  M.  Saint-Ger- 
main, que  partirent  de  l'Office  Colonial  les  instructions 
d'après  lesquelles  les  colonies  envoyèrent  les  documents  qui 
servirent  à  établir  le  rapport  qui  vient  d'être  fait. 

Deux  circulaires  des  21  décembre  1903  et  18  juillet  1905 
prescrivirent  l'enquCte  et  en  fixèrent  la  forme.  Ces  circulaires 
furent  plus  récemment  complétées  par  celle  du  11  août  1905 
émanée  du  cabinet  de  M.  Clémentel. 

C'est  sur  le  plan  de  TOffice  Colonial  que  la  plupart  des 
colonies  établirent  leur  travail.  Dans  quelques-unes,  la  diffi- 
culté de  recueillir  les  renseignements  n*a  pu  permettre  d'en- 
voyer en  temps  voulu  que  des  données  très  générales,  et  de 
ce  côté  l'enquête  a  besoin  d'rlre  poursuivie.  D'ailleurs,  nous 
comprenons  aisément  qu'une  œuvre  de  ce  genre  ne  peut  être 
menée  è.  bien  du  premier  coup.  Il  serait  h  désirer  qu'elle  soit 
reprise,  rectifiée,  complétée,  établie  pour  toutes  les  colonies 
suivant  un  plan  et  un  esprit  uniformes.  H  ne  faut  pas  que  ce 
qui,  par  certaines  colonies,  est  considéré  comme  quantité  négli- 
geable soit  au  contraire  scrupuleusement  relevé  par  une  autre. 
En  parcourant  les  différents  chapitres  de  ce  rapport,  nous 
aurons  Toccasion  de  relever  plusieurs  fois  ces  divergences  ou 
ces  insuffisances  dans  rétablissement  des  chiffres. 
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Mais  ce  sont  là,  nous  le  répétons,  des  flottements  inhérents  à 
toute  enquête  de  cette  envergure;  il  faudra  simplement  reprendre 
les  points  incomplets  ou  douteux  pour  avoir  un  document  parfait 
pour  toutes  nos  possessions. 

M.  Saint-Germain  a  présenté  l'enquête  qui  venait  d'être 
menée  d'après  un  groupement  des  colonies  en  trois  catégories, 
les  vieilles,  les  mi-vieilles,  les  nouvelles.  Nous  nous  réservons, 
ultérieurement,de  suivre  sur  cette  judicieuse  division  l'éminent 
rapporteur.  Nous  croyons  cependant  devoir  faire  précéder 
l'étude  par  colonies,  d'un  exposé  sûr  la  répartition  du  capital 
par  mode  d'emploi  dans  l'ensemble  de  l'empire  colonial  de  la 
France. 


PLAN    GÉNÉRAL   DE    l'eNQL^E 

Les  instructions' pour  rétablissement  de  l'enquête  divisaient 
le  capital  engagé  aux  colonies  en  capital  public  et  en 
capital  privé,  et  la  circulaire  du  22  juillet  1905  entendait  par 
capital  public  : 

1**  La  valeur  foncière  des  villes  et  villages  des  colonies  ; 

2*  La  valeur  des  bâtiments  et  ouvrages  d'art  appartenant  aux 
colonies  ou  aux  communes. 

3*  Les  emprunts  de  la  colonie  ; 

4**  Les  emprunts  des  communes  ; 

Les  manières  très  différentes  dont  les  colonies  ont  répondu 
à  ces  questions  prouvent  que  cette  nomenclature  n'était  pas 
assez  claire,  et  que  d'autre  partit  était  souvent  très  difficile  d'y 
répondre. 

Le  premier  chapitre  touchait  de  la  valeur  foncière  des  villes 
ou  villages  de  la  colonie.  C'est  celui  sur  lequel  il  a  été  fourni 
le  moins  de  renseignements.  Deux  colonies  seulement,  la 
Guyane  et  la  Martinique,  y  ont  répondu.  Cette  dernière,  parti- 
culièrement, a  donné  dans  son  rapport  la  définition  qui  nous 
parait  la  plus  exacte  de  ce  qu'on  peut  entendre  par  ce  titre  : 
la  valeur  des  terrains  communaux,  routes,  places,  terrains 
occupés  par  les  bâtiments  appartenant  aux  communes,  etc. 
Pour  fixer  la  valeur  de  ces  terrains,  les  calculs  ont  été  faits  en 
prenant  pour  base  la  valeur  moyenne  du  mètre  carré  dans 
chaque  commune. 

Les  autres  colonies  n'ont  pas  su  interpréter  avec  une  égale 
intelligence  les  instructions  données  et  ont  préféré  s'abstenir 
dans  l'établissement  de  ce  chiffre.  11  nous  paraît  cependant 
qu'il  est  des  plus  importants  à  connaître,  car  c'est  précisément 
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un  effet  utile  de  la  colonisation  de  donner  une  valeur  à  des 
terres  qui  n'en  avaient  pas.  Cette  valeur  n'est  d'ailleurs  pas 
contestée  lorsqu'il  s'agit  de  propriété  foncière  appartenant 
à  des  particuliers  ;  au  point  de  vue  économique  le  domaine 
public  ne  saurait  sortir  de  cette  règle.  La  valeur  qu'il  acquiert 
n'est  que  la  conséquence  des  dépenses  générales  de  colonisation, 
et  si  la  nécessité  de  ces  dépenses  n'est  pas  discutée  pour  éta- 
blir la  prospérité  économique  de  la  colonie,  il  n'est  que  juste 
qu'une  compensation  se  retrouve  pour  une  part  dans  l'aug- 
mentation de  la  valeur  du  domaine  de  TEtat  ou  des  communes. 
C'est  par  l'apport  des  budgets  annuels  que  se  constitue,  pour 
ainsi  dire,  cette  part  du  capital  public. 

11  serait  donc  à  souhaiter  que  sur  ce  point  l'enquête  fût 
reprise  par  les  colonies  de  façon  que  toutes  les  possessions 
françaises  établissent  la  valeur  foncière  du  domaine  de  l'Etat 
et  des  communes.  Cette  valeur  devrait  en  outre  être  augmentée, 
chaque  fois  qu'il  y  aurait  lieu,  de  celle  du  domaine  rural, 
agricole  ou  forestier,  lorsqu'il  représente  véritablement  une 
richesse  publique,  c'est-à-dire  exploitable. 

Un  autre  élément  de  cette  richesse  est  la  valeur  des  bâti- 
ments et  ouvrages  d'art  appartenant  à  l'Etat  ou  aux  communes. 
Cette  partie  de  l'enquête  a  été  également  traitée  irrégulière- 
ment par  les  différentes  colonies,  quelques-unes  la  négligèrent 
totalement.  11  n'est  pas  douteux  cependant  qu'il  y  a  là  une 
partie  du  capital  public  considérable  et  il  nous  semble  même 
que  la  valeur  du  domaine  immobilier  doit  être  facilement  esti- 
mable. En  complément  de  ce  chapitre  il  serait  exact,  pensons- 
nous,  de  porter  (ce  qui  n'a  pas  été  fait)  la  valeur  des  chemins 
de  fer  construits  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget  ou 
avec  subvention  de  la  métropole,  même  si  ces  chemins  de  fer, 
comme  le  Dakar-Saint-Louis,  sont  actuellement  la  jouissance 
d'une  campagne  privée.  D'autre  part,  au  total  du  chapitre,  il 
serait  bon  d'ajouter  le  montant  des  travaux  publics  et  chemins 
de  fer  exécutés  avec  le  produit  d'émissions  publiques  en  indi- 
quant la  part  que  présente,  dans  le  total  des  dépenses,  l'apport 
des  emprunts  à  l'heure  présente.  Les  emprunts  coloniaux  étant 
amortissables  dans  un  temps  relativement  restreint,  la  part  du 
capital  public  constitué  avec  les  ressources  budgétaires  ordi- 
naires augmente  mathématiquement  par  le  fait  de  l'extinction 
des  emprunts. 

Les  emprunts  ne  sont  d'ailleurs  pas  une  part  du  capital  public, 
mais  bien  une  dette.  Ils  sont  au  contraire  une  part  du  capital 
privé,  qui  vient  en  déduction  de  la  fortune  globale  de  TEtat. 
C'est  donc  sous  cette  rubrique  que  nous  estimons  plus  logique 
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de  les  comprendre.  Le  capital  est  an  contraire  représenté  par 
les  trayanx  publics  auxquels  ils  ont  été  employés. 

En  résumé,  le  capital  public  est  constitué  d'une  part  par  la 
valeur  foncière  des  biens  coloniaux  appartenant  soit  aux  colo 
nies  (Etat),  soit  aux  communes,  d*autre  part  par  tous  les  travaux 
publics,  bMiments,  chemins  de  fer,  routes,  ports,  ouvrages 
d'art,  élevés  avec  les  deniers  de  TEtat  ou  des  communes  pro- 
venant des  ressources  normales  ou  de  Temprunt.  A  titre  d'in- 
dication, il  serait  utile  de  désigner  la  part  prise  par  les  subven- 
tions de  la  métropole,  lès  emprunts,  et  les  produits  financiers 
purement  locaux  dans  la  formation  de  ce  capital. 

Voyons  maintenant  de  quels  éléments  se  compose  le  capital 
privé. 

L'évaluation  du  capital  privé  est  plus  délicate  à  établir  et  se 
présente  d'une  manière  plus  complexe. 

Elle  est  plus  délicate,  d  abord  parce  qu'une  enquête  de  ce 
genre  ne  saurait  entrer  dans  la  recherche  des  situations  indi- 
viduelles, et  ensuite  parce  que  les  données  sur  lesquelles  peuvent 
se  baser  les  estimations  sont  excessivement  variables  suivant 
l'état  économique  de  Tannée  où  une  enquête  de  ce  genre  est 
établie.  Il  est  souvent  difficile  aussi  de  distinguer  entre  les 
divers  éléments  qui  composent  le  capital  privé,  les  richesses 
réunies  dans  une  seule  main  pouvant  avoir  une  action  agri- 
cole, industrielle  et  commerciale.  De  même  le  capital  très 
important  réuni  entre  les  mains  des  banques  ne  peut  figurer 
que  pour  une  partie  (celle  représentée  par  les  immeubles,  les 
réserves  et  les  espèces  en  caisses,  le  matériel),  dans  la  caté- 
gorie des  entreprises  financières;  l'autre  partie  de  ce  capital, 
comptes  courants,  avances,  hypothèques,  etc.,  étant  un  des 
éléments  qui  compose  le  capital  actif  entre  les  mains  d'autres 
particuliers  qui  l'appliquent  soit  à  l'agriculture,  au  commerce 
ou  à.  l'industrie  et  dans  les  entreprises  desquels  il  est  relevé. 

Enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  estimations  faites 
sur  cette  matière  ne  peuvent  pas  porter  exactement  sur  le 
capital  engagé,  mais  seulement  sur  l'état  du  capital  actuel,  qoe 
les  mises  de  fonds  primitives  aient  été  inférieures  ou  supé- 
rieures, à  la  valeur  constatée  au  moment  de  l'enquête. 

Ceci  donné,  voyons  comment  se  divise  les  richesses  privées. 

C'est  d'abord  le  capital  consacré  à  Tagriculture.  C'est  celai 
sur  lequel  il  semble  qu'il  soit  le  plus  facile  d'être  fixé. 

11  suffit  de  relever  les  surfaces  consacrées  aux  différentes 
cultures  et  d'après  les  moyennes  de  la  valeur  pour  chacune  de 
ces  dernières  des  terrains  en  état  d'exploitation,  y  compris  les 
immeubles  et  le  matériel  utilisés  (valeur  que  les  Chambres 
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d'agriculture  ou  les  Chambres  de  commerce  locales  doivent 
être  à  même  de  fixer)»  il  est  aisé  de  conclure  sur  Timportance 
du  capital  engagé  dans  les  entreprises  agricoles. 

Pour  ce  qui  est  de  celui  consacré  aux  entreprises  commer- 
ciales, Tévaluation  est  un  peu  plus  difficile.  Les  statistiques 
annuelles  du  commerce  peuvent  cependant  en  faciliter  la 
connaissance.  U  est  certain  que  pour  chaque  colonie  le  chiffre 
d'affaires  correspond  à  un  capital  nécessaire  moyen  pour  tous. 
Il  ne  nous  semble  pas  qu'il  soit  impossible  aux  Chambres  de 
commerce  de  fixer  le  rapport  qui  existe  entre  le  capital  engagé 
et  le  mouvement  commercial,  à  condition  cependant  que  ce 
dernier  ne  soit  pas  évalué  sur  une  seule  année  qui  peut  être 
soumise  à  des  conditions  économiques  anormales^  mais  sur 
une  moyenne  des  trois  derniers  exercices  par  exemple. 

Quant  au  capital  industriel  de  peu  d'importance  encore  dans 
nos  colonies^  sauf  dans  les  colonies  sucrières,  il  serait  assez 
difficile  à  évaluer,  si  le  plus  souvent  il  n'était  entre  les  mains 
de  sociétés  dont  le  capital  est  connu. 

Il  serait  particulièrement  intéressant  de  relever  dans  une 
catégorie  spéciale  la  part  de  richesses  qui  est  utilisée  dans 
l'industrie  des  mines.  Cette  dernière  est  déjà  et  sera  encore 
plus  dans  l'avenir  un  des  principaux  éléments  de  la  fortune 
des  colonies  françaises.  11  y  a  donc  intérêt  à  connaître  exacte- 
ment la  part  de  capital  qui  est  consacrée  à  cette  manière  de  la 
mise  en  valeur. 

En  ce  qui  concerne  les  entreprises  de  transport  par  eau,  il 
sera  aisé  d'être  fixé  sur  celles  qui  opèrent  sur  les  fleuves.  Elles 
sont  peu  nombreuses  et  facilement  estimables.  Il  n'est  pas  de 
même  le  plus  souvent  pour  les  entreprises  maritimes.  Si  pour 
quelques-unes  purement  locales  on  peut  connaître  d'une 
manière  à  peu  près  exacte  le  capital  qu'elles  représentent, 
pour  la  plupart  au  contraire  c'est  assez  difficile.  Le  plus  sou- 
vent les  navires  qui  fréquentent  les  colonies  françaises  ne 
s'adressent  pas  à  ces  seules  compagnies,  mais  aussi  à  d'autres 
pays  étrangers.  Quelle  part  de  capital  engagé  représente, 
pour  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  par  exemple, 
rindo-Chine  située  en  escale  sur  sa  ligne  des  Indes  de  Chine  et 
du  Japon ?Sur  cette  question  l'estimation  est  des  plus  délicates  :« 
les  installations  fixes  en  seront  un  faible  élément,  le  fret 
embarqué  ou  débarqué  par  rapport  au.  chiffre  total  des  compa- 
gnies en  serait  un  plus  sérieux  ;  mais  une  recherche  de  ce 
genre  ne  pourrait  être  poursuivie  que  par  chacun  des  arma- 
teurs opérant  dans  les  colonies,  en  ce  qui  les  concerne,  et  n'est 
pas  possible  pour  les  administrations  locales  qui  ne  peuvent 


748  QUKSTIONS   DIPLOMATIQUES   BT  GOLOKULBS 

pas  et  ne  doivent  pas  entrer  dans  Tétude  des  questions  indivi* 
duelles.  Ces  administrations  ne  peuvent  donc  procéder  en 
cette  matière  que  par  estimations  très  vagues,  sur  les  rensei- 
gnements bénévoles  qn'elles  auront  pu  obtenir  des  armateurs 
les  plus  autorisés. 

Il  est  plus  facile  d'être  fixé  sur  les  entreprises  de  transport 
par  terre,  elles  sont  principalement  représentées  par  les  che- 
mins de  fer  dont  l'exploitation  est  aux  mains  de  société  à  capi- 
tal connu. 

Les  instructions  données  par  les  circulaires  que  nous  avons 
citées  plus  haut  prévoient  rétablissement  d'un  état  du  capital 
employé  dans  les  pêcheries.  Il  n*y  a  été  que  peu  répondu.  C'est, 
croyons-nous,  parce  que  en  général  la  pêche  est  pratiquée  sur- 
tout par  les  indigènes,  pour  lesquels  elle  ne  nécessite  aucun 
capital  estimable.  D'autre  part,  dans  la  colonie  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  par  exemple,  où  elle  représente  le  seul  élément 
économique,  il  n'a  pu  être  donné  aucun  chiffre.  Peut-être 
l'administration  locale  a-telle  estimé  que  le  capital  engag»^ 
était  plutôt  métropolitain  et  qu'il  lui  était  très  difficile  de 
faire  la  démarcation  entre  ce  qui  était  engagé  en  France  et  ce 
qui  l'était  dans  la  colonie!  Il  y  a  là  une  lacune  et  c'est  cer- 
tainement un  des  nombreux  points  sur  lequel  il  sera  besoin  de 
revenir. 

D'une  estimation  plus  facile  est  la  valeur  des  immeubles  non 
consacrés  à  l'agriculture.  Les  bases  qui  ont  déjà  servi  à 
établie  celle  des  immeubles  appartenant  à  la  colonie  ou  aux 
communes  peuvent  également  être  utilisées.  L'impôt  foncier, 
d'autre  part,  dans  les  colonies  où  il  existe,  sera  un  autre 
élément  de  recherche. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  différentes  catégories 
dans  lesquelles  l'enquête  de  M.  Saint-Germain  retrouve  le 
capital  engagé  dans  les  colonies  françaises.  Pour  que  cette  der- 
nière soit  compl^te,  il  convient  encore  de  distinguer  dans  cha- 
cune des  catégories  du  capital  privé  la  part  de  la  France  et  celle 
de  l'étranger.  Nous  disons  du  capital  privé,  car  il  ne  saurait)' 
avoir  dans  le  capital  public  aucune  part  qui  ne  soit  française. 
Seuls  les  emprunts  pourront  être  en  mains  de  porteurs  étran- 
gers et  en  tout  cas  dans  une  proportion  excessivement  minime 
et  sur  laquelle  il  est  impossible  d'être  fixé,  car  aucun  n'est  coté 
sur  une  bourse  étrangère. 

Procédons  maintenant  à  Texamen  de  chacun  des  chapitres 
pour  l'ensemble  des  colonies,  mais  en  attirant  l'attention  sur  le 
fait  que  les  chiffres  présentés  maintenant  ne  sauraient  être 
considérés  que  comme  provisoires,  parce  qu'ils  sont  souvent 
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incomplets,  et  parfois  erronés.  L'enquête  a  besoin  d'être 
continuée  dans  chacune  de  nos  possessions,  en  faisant  en  sorte 
que  la  règle  adoptée  pour  les  évaluations  soit  la  même  par- 
tout. 

§  l'"^.  —  Capital  public 

Valeur  foncière  des  villes  et  villages  de  la  colonie,  —  Les 
chiffres  concernant  la  valeur  foncière  des  villes  et  villages  de 
la  colonie,  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  été  établis.  Il  est  évident 
que  cette  question  n'a  pas  été  comprise.  Seules  la  Martinique 
et  la  Guyane  ont  cherché  à  établir  une  valeur,  mais  évidem- 
ment par  des  bases  très  différentes,  puisqu'il  se  trouve  que  la 
Martinique,  la  plus  riche  des  deux,  n'estime  qu'à  3.925.5i0  fr. 
la  valeur  de  son  domaine,  alors  que  la  Guyane  qui  ne  possède 
guère  que  la  seule  ville  de  Cayenne,  n'hésite  pas  à  attribuer  à 
cette  dernière,  pour  la  part  appartenant  à  la  colonie,  une 
valeur  de  15.490.000  francs. 

Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  ce  chapitre,  considérant 
qu'il  n'y  a  pas  été  répondu  et  nous  renvoyons  le  lecteur  à  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  ce  sujet. 

Valeur  des  bâtiments  et  ouvrages  (Vart  appartenant  à  la 
colonie  ou  aux  communes,  —  Nous  ne  reviendrons  pas  égale- 
ment sur  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  première  partie  de  cette 
étude  sur  la  manière  dont  devait  être  compris  l'établissement 
de  la  valeur  de  ce  chapitre.  Si  un  capital  est  incontestable, 
c'est  bien  celui-là.  Quelques  colonies  ont  cependant  totalement 
omis  de  le  traiter.  Il  est  donc  bien  difficile  de  considérer  comme 
un  total  le  chiffre  de  94  millions  que  nous  obtenons  pour 
toutes  les  colonies. 

On  -aurait  une  idée  plus  exacte  si  l'on  ajoutait  à  ce  chiffre 
le  montant  des  emprunts  contractés  par  nos  diverses  posses- 
sions (colonies  ou  communes)  dont  la  dette  en  1905  s'élève  à 
plus  de  502  millions,  car  ces  emprunts  ont  presque  totalement 
été  employés  en  travaux  publics;  si  l'on  ajoutait  encore  les 
70  millions  consacrés  par  les  colonies  de  T Afrique  Occidentale, 
avec  le  concours  de  la  métropole,  à  la  construction  des  che- 
mins de  fer  Kayes-Niger  et  Dakar  Saint-Louis. 

On  obtiendrait  déjà  un  chiffre  de  666  millions,  certainement 
inférieur  de  beaucoup  à  la  réalité,  que  l'on  pourrait  établir  en 
recueillant  dans  les  budgets  métropolitains  ou  locaux  le  mon- 
tant des  sommes  effectuées  depuis  cinquante  ans  par  exemple 
aux  travaux  publics  et  aux  bâtiments.  On  obtiendrait  ainsi  un 
capital  qui  n'irait  pas  loin  peut-être  du  milliard,  capital  dans 
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lequel  les  particuliers  qui  ont  souscrit  aux  différents  emprunts 
entrent  actuellement  pour  562  millions.  Ces  emprunts  sont 
tous  amortissables  au  plus  tard  dans  soixante-quinze  ans. 

Emprunts  des  colonies  et  des  communes,  —  Nous  venons, 
dans  l'estimation  de  la  valeur  des  bâtiments  et  ouvrages  d'art 
de  TEtat,  de  traiter  de  Timportance  de  ces  emprunts.  Au  total, 
ils  représentent  502.S17.l9l  francs,  dont  477.844.173  francs 
pour  les  colonies  et  24.633.320  francs  pour  les  communes.  Nous 
avons  précédemment  expliqué  comment  il  ne  saurait  convenir 
de  présenter  cette  somme  comme  un  capital  public,  alors  quelle 
est  une  délie,  mais  seulement  comme  pouvant  servir  de  base  à 
révalnalion  du  capital  par  Teraploi  qui  en  a  étéfait  en  travaux 
publics.  Nous  ne  retiendrons  le  chiffre  de 502 millions  que  pour 
l'ajouter  ultérieurement  au  total  des  sommes  engagées  pour  les 
particuliers  dans  les  diverses  entreprises  de  mise  en  valeur  des 
colonies. 

Valeur  totale.  —  Dans  les  conditions  où  a  été  menée  cette 
première  partie  de  Tenqu^^te,  il  ne  nous  parait  pas  possible 
dVlablirune  valeur  totale.  Tout  au  plus  pourrait-on  faire  une 
estimation,  mais  encore  celle-ci,  en  Tétat  actuel  des  recherches, 
serait-elle  très  vague  et  trt^s  approximative.  Nous  estimons 
cependant  qu'on  pourrait  provisoirement  fixer  à  500  mil- 
lions la  valeur  foncière  des  biens  des  colonies  ou  des  com- 
munes et  à  un  milliard  celle  des  ouvrages  d'art,  des  bâtiments, 
des  routes,  des  cheminsde  fer,  etc.. 

Soit  très  approximativement  une  valeur  de  un  milliard  et 
demi  attribuée  au  domaine  public  des  colonies  franc^aîses, 
duquel  il  convient  de  défalquer  500  millions,  montant  des 
emprunts,  pour  avoir  en  capital  la  valeur  réelle,  soit  un  mil- 
liard. 

m 

5  2.  —  Capital  PRmî. 

En/reprises  agricoles.  —  L'enquête  sur  le  capital  privé  a  pu 
être  condnite  d'une faeon  plus  précise.  La  part  qui  revient  aux 
entreprises  agricoles  d'après  les  relevés  des  diverses  colonies  est 
évaluée  à  190.4H().000iVancs  ;  dans  ce  chiffre  ne  sontpas  compri- 
ses les  sommes  engagées  dans  l'agriculture  an  Congo  et  dans 
rinde.Dans  la  première  de  ces  colonies  cependant,  les  sociétés 
commerciales,  d'une  part,  et  des  particuliers  ont  consacré  à  c-e 
genre  d'exploilalion  une  partie  de  leur  richesse,  notamment  au 
(labon  dans  la  culture  du  cacao.  Dans  Tlnde,  les  territoires 
ruraux  sont  très  restreints,  et  il  est  évident  qu'ils  ne  sauraient 
donner  lieu  à  une  exploitation  agricole  en  dehors  des  parcelles 
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cultivées  par  les  indigènes  et  dont  la  valeur  économique  est 
nulle. 

Assez  vague  est  Tévaluation  de  la  participation  des  capitaux 
firançais  ou  étrangers.  La  part  de  ces  derniers  dans  les  entre- 
prises agricoles  parait  d'ailleurs  être  assez  restreinte.  D'après 
lesétats  reçus,  elles  n'excéderaient  pas  14 .900.000  francs  ;  soitun 
peu  plus  de  6  %,  Il  faut  dire  que  la  plus  grande  partie  du  capi- 
tal agricole  est  réuni  dans  nos  vieilles  colonies  dont  la  popula- 
tion est  essentiellement  française.  Seules  parmi  nos  colonies, 
celles  plus  jeunes  de  l'Afrique  Occidentale,  de  Tlndo-Cbine,  de 
Madagascar,  de  Mayotte  et  de  TOcéanie  voient  les  capitaux 
étrangers  prendre  une  assez  large  place  dans  leur  agriculture. 

Entreprises  commerciales,  —  C'est  dans  les  entreprises  com- 
merciales que  s'est  porté  le  plus  grand  effort  des  capitaux  fran- 
çais ou  étrangers  (en  dehors  des  emprunts  publics  cependant). 
C'est  cette  partie  de  l'enquête  qui  parait  avoir  été  la  mieux  con- 
duite. Le  capital  engagé  dans  le  commerce  serait  de  418.218  mil- 
lions francs.  Ce  chiffre  mis  en  face  de  celui  de802.S62.000francs, 
chiffre  moyen  du  mouvement  commercial  de  nos  possessions 
pour  les  années  1902-1904,  correspond  à  un  capital  de  près  de  la 
moitié  du  chiffre  d'affaires,  la  proportion  étant  à  peu  près  égale 
pour  toutes  nos  possessions. 

Les  capitaux  étrangers  entrent  pour  une  part  très  impor- 
tante dans  les  entreprises  commerciales;  ils  représentent  envi- 
ron 30  %  avec  12î>  millions.  Si,  dans  les  vieilles  colonies,  leur 
apport  est  assez  insignifiant,  dans  les  nouvelles  au  contraire  ils 
présentent  une  proportion  considérable,  61  %  pourl'Indo-Chine, 
34  %  pour  Madagascar,  21  %  pour  l'Afrique  Occidentale. 

Entreprises  industrielles.  —  Les  capitaux  engagés  dans  ces 
entreprises  ont  été  souvent  mal  définis;  ils  ne  peuvent  être 
d'ailleurs  que  difficilement  l'objet  d'une  estimation  spéciale, 
soit  qu'ils  se  rattachent  à  des  entreprises  agricoles,  soit  qu'ils 
se  rattachent  à  des  entreprises  commerciales  avec  le  capital  des- 
quelles ils  sont  déjà  relevés. 

Ils  représentent  220.347.000  francs  dont  46.129.000  pour  la 
seule  industrie  minérale.  Ces  deux  chiffres  sont  certainement 
d'ailleurs  inférieurs  à  la  réalité  particulièrement  pour  l'indus- 
trie* minérale  qui  n'a  donné  lieu  en  Indo-Chine  à  aucun 
relevé  précis,  bienqu'elle  soit  maintenant  très  en  faveur  auprès 
des  capitalistes. 

La  part  de  l'étranger  est  relativement  faible  avec  36.537.000 
francs.  Elle  représente  16  %  des  capitaux  engagés.  La  propor- 
tion pour  Tindustrie  minérale  est  sensiblement  la  mt^me  avec 
il  %.  Encore  ce  chiffre  ne  doit-il  être  pris  que  sous  toutes 
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réserves,  aucun  renseignement  n'existant  pour  rindo-Chine  et 
la  Guyane  sur  la  part  des  apports  de  Tétranger. 

Transports  par  eau.  —  Les  renseignements  reçus  sur  la  part 
de  capitaux  consacrée  à  l'exploitation  de  transports  par  eau  sont 
d'une  manière  générale  très  incomplets.  Quelques  colonies 
comme  Tlndo-Chine,  Tlnde,  la  Réunion  et  rOcéanieFont  négligée 
complètement,  et  pour  la  première  de  ses  possessions  elle  pré- 
sente cependant  une  importance  considérable.  Les  autres, 
sauf  l'Afrique  Occidentale,  n'ont  envisagé  que  les  transports  flu- 
viaux ou  le  cabotage,  sans  s'inquiéter  de  la  navigation  au  long 
cours. 

Le  capital  engagé  dans  nos  colonies  pour  les  transports 
maritimes  est  cependant  très  élevé.  Il  serait  peut-être  facile, 
ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  de  remédier 
à  l'absence  de  documents  sur  cette  matière  dans  les  colonies,  en 
s'adrcssant  en  Europe  aux  grandes  Compagnies  de  navigation 
qui  sont  en  somme  peu  nombreuses  et  qui  seules  peuvent 
estimer  exactement  la  part  de  leur  capital  utilisée  dans  les 
colonies  françaises  et  celle  utilisée  pour  les  services  des  pays 
étrangers. 

Les  chiffres  recueillis  qu'on  ne  peut  considérer  que  comme 
provisoires  donnent  un  total  de  41.527.000  francs  pour  le  cha- 
pitre des  transports  par  eau.  La  part  de  l'étranger  serait,  dans 
tous  les  cas,  très  faible,  4,3  %  sur  les  chiffres  recueillis. 

Transports  par  terre,  —  Il  a  été  plus  aisé  de  connaître 
approximativement  la  part  que  représentaient  les  transports  par 
terre.  Ce  sont  principalement  les  chemins  de  fer  appartenant  à 
des  sociétés  ou  des  sociétés  fermières  de  chemin  de  fer  de  l'Etat 
qui  constituent  la  plus  grande  part  du  capital  consacré  à  ce 
genre  d'entreprise.  Seules  les  colonies  de  l'Inde  ou  de  la  Gua- 
deloupe n'ont  pas  cru  devoir  rien  faire  figurer  dans  ce  chapitre  ; 
la  première  cependant  possède  un  chemin  de  fer  appartenant  à 
une  Compagnie  anglaise  et  il  existe  certainement  à  la  Guade- 
loupe des  entreprises  de  transport.  En  revanche,  la  Guyane, 
dans  un  pays  où  il  n'existe  aucune  route,  a  cru  devoir  évaluer 
à  832.000  francs  le  capital  consacré  aux  transports  par  terre; 
c'est  peut-être  exagéré. 

Le  total  du  chapitre  se  monterait  à  218.782.000  francs/ Ce 
capital  est  totalement  entre  des  mains  françaises. 

Pêcheries,  —  Très  incomplets  sont  aussi  les  renseignements 
recueillis  sur  le  capital  engagé  dans  les  pêcheries  coloniales. 
C'est  ainsi  que  notre  plus  importante  colonie  de  pêche  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  n'a  'pas  cru  devoir  relever  spécialement 
l'importance  de  son  armement.  Il  y  a  là  une  grosse  lacune. 
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De  même  les  Etablissements  d'Océanie,  où  la  pèche  des  huîtres 
perlières,  entre  autres,  représente  une  grande  part  de  la  richesse 
de  cette  possession,  ne  nous  fixent  aucunement  sur  son  impor- 
tance. 

De  môme  aussi  Tlndo-Chine,  où  cependant  la  poche  est  fort 
importante.  Seules  la  Martinique,  la  Guyane  et  la  Nouvelle- 
Calédonie  nous  donnent  ensemble  un  capital  de  428.000  francs 
exclusivement  français,  mais  ce  chiffre  ne  peut  être  d'aucune 
indication  pour  le  total  véritable. 

Banques.  —  Le  capital  engagé  dans  les  banques  coloniales  a 
été  plus  facile  à  connaître. Tous  ces  établissements,sauf  le  Comp- 
toir national  d'escompte  de  Paris  établi  à  Madagascar  sont 
exclusivement  coloniaux  et  opèrent  avec  un  capital  connu.  En 
dehors  du  Comptoir  d'escompte  dont  on  n  a  pu  fixer  dans  la 
colonie  la  part  du  capital  qu'il  lui  a  consacré  (ce  qui  serait  peut- 
être  possible  de  connaître  à  Paris),  les  autres  Banques  coloniales 
représentent  un  capital  versé  de  22.325.000  francs.  Ce  capital 
est  totalement  français. 

Immeubles,  —  Pour  terminer  cette  étude,  il  ne  reste  plus  qu'à 
examiner  la  valeur  du  capital  immobilier  des  particuliers  aux 
colonies,  en  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  déjà  relevé  dans  les  cha- 
pitres de  l'agriculture  ou  de  l'industrie.  Le  Congo,  Mayotte,  la 
Guyane  et  Tlndo-Chine  n'ont  mentionné  aucun  chiffre  pour  cette 
catégorie  de  richesse.  C'est  regrettable,  principalement  pour 
rindo-Chine  où  le  capital  immobilier  est  des  plus  impor- 
tants. 

D'après  les  valeurs  constatées  dans  les  diverses  autres  colo- 
nies, il  semble  qu'il  y  a  là  une  omission  qui  ne  doit  pas  être  loin 
de  150  millions  de  francs.  Les  rôles  de  l'impôt  foncier  devraient 
pourtant,  semble-t-il,  fournir  une  base  commode  d'évaluation 
globale. 

Les  autres  colonies  ensemble  présentent  sous  ce  chapitre  un 
capital  de  123  millions  dans  lequel  l'étranger  ne  participe  que 
pour  10  %. 

Capital  privé  total.  —  En  poursuivant  l'examen  des  divers 
chapitres,  nous  venons  de  constater  que  par  de  nombreux 
points  cette  enquête  si  importante  et  si  intéressante  était  sou- 
vent en  défaut.  Il  ne  saurait  donc  être  question  d'accepter 
comme  un  total  définitif  les  chiffres  qui  résultent  de  ceux  pré- 
sentés ci-dessus. 

Aussi,  à  côté  de  ces  données,  nous  allons,  d'après  les  indica- 
tions générales  que  nous  pouvons  posséder,  établir  quelques 
évaluations  qui  ne  sauraient  d'ailleurs  être  que  très  approxi- 
matives. 

Quusr.  DiPL.  BT  Col.  »  t.  xzi.  50 
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Résultats  de  l*enquéte  Ev'alaations 

Agriculture 190.434.000  200.000.000 

Commerce 418.218.000  418.218.0<.JO 

Induëlrie 220.347.000  220.53T.0<>0 

Transports  par  eau 42.527.i'00  242.527.000 

Transports  par  terre 218.782.000  225.000.000 

Pêcheries 428.000  2.500.Oou 

Banques 22.32:i.000  22.32d.0<X) 

Immeubles 123.000.000  2T5.0O0.OO0 


1.236.061.000         1.606.107.000 

C'est  donc  à  un  capital  de  1.238.061.000  francs,  d'après  les 
résultats  de  l'enquête  à  ce  jour,  et  à  1.600  millions  d'après  nos 
évaluations  que  s'élèverait  la  part  que  les  particuliers  ont  con- 
sacrée aux  entreprises  coloniales.  Si  à  ce  chiffre  on  ajoute  les 
500  millions  qu'ils  ont  prestes  aux  colonies  ou  aux  comndun^, 
leur  participation  s'élèverait  à  plus  de  2  milliards. 

Dans  ce  total,  les  étrangers  n'auraient  contribué  que  pour 
180  millions  environ,  soit  à  peine  le  dixième. 


CAPITAL   TOTAL 

Le  résultat  général  de  l'enquête  de  M.  Saint-Germain 
semble  donner,  autant  qu^il  est  possible  de  la  fixer,  une  valeur 
de  i  milliard  au  capital  public  et  de  2  milliards  au  capital 
privé.  C'est  là  un  chiffre  très  considérable,  d  autant  pJus 
qu'il  correspond  pour  la  plus  grande  partie  à  un  effort  fait 
depuis  cinquante  ans  à  peine  presque  exclusivement  par  nos 
nationaux. 

11  convient  en  outre  de  remarquer  que  dans  ce  capital  de 
3  milliards  ne  sont  pas  comprises  les  richesses  considérables 
consacrées  à  la  mise  en  valeur  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  Ces 
deux  seules  possessions  doubleraient  peut-être  l'importance  an 
capital  engagé. 

Ce  résultat  constitue  la  meilleure  réponse  à  faire  à  ceux  qui 
doutent  du  génie  colonisateur  de  notre  race.  Le  fait  est  là.  En 
un  demi-siècle,  la  France  a  envoyé  3  milliards  à  ses  lointaines 
possessions,  elle  y  a  établi  un  commerce  de  800  millions  de 
francs,  par  un  outillage  déjà  très  développé,  elle  a  préparé 
l'ère  de  leur  essor  économique. 

L'enqucHe  de  M.  Saint-Germain  n'aurait-elle  eu  pour  résultat 
que  de  nous  mettre  en  face  d'une  constatation  sî  douce  à  faire 
pour  notre  orgueil  national,  elle  eût  déjà  été  des  plus  utiles; 
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elle  Test  encore  plus  parce  que,  en  nous  présentant,  chiffres  en 
main,  les  diverses  faces  du  développement  économique  des 
possessions  françaises,  elle  peut  nous  aider  à  préparer  les  voies 
de  Tavenir. 

•  • 

Par  cet  examen  de  la  répartition  du  capital  dans  l'ensemLle 
de  nos  possessions,  nous  avons  cru  pouvoir  mieux  nous  rendre 
compte  de  la  manière  générale  dont  était  exploité  le  do- 
maine de  la  France  que  par  l'étude  particulière  de  chaque 
colonie. 

Dans  un  prochain  article,  nous  reprendrons  le  plan  de 
M.  Saint-Germain  et  nous  étudierons  la  répartition  des  richesses 
dans  chacune  des  possessions  françaises. 


P.  Chemln-Dupontès. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.  —  EUROPE. 

France.  —  Réception  de  M,  Kurino^  ambassadeur  du  Japon  en  France^ 
par  le  président  de  la  République,  —  Le  1*'  juin,  le  président  de  la 
République  a  reçu  orGciellement,  suivant  le  cérémonial  protocolaire, 
l'ambassadeur  du  Japon,  M.  Kurino.  Après  avoir  été  présenté  par 
M.  Mollard  au  président  de  la  République,  M.  Kurioo,  en  remellant 
ses  lettres  de  créance,  a  prononcé  Tallocution  suivante  : 

Monsiour  le  président, 

Sa  Majosté  Teropereur,  mon  auguste  maître,  désirant  resserrer  plu& 
élroitemont  encore  les  liens  amicaux  qui  unissent  si  heureusemeut  le 
Japon  et  la  France  et  développer  davantage  les  bonnes  relations  diploma- 
tiques qui  n'ont  jamais  cessé  d'exister  entre  ces  deux  pays,  a  décidé  de 
se  faire  représenter  désormais  près  le  gouvernement  de  la  République 
française  par  un  amitassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire,  et  a 
daigné  me  uoninier,  à  mon  grand  honneur,  son  premier  ambassadeur  en 
France. 

En  vous  remellant,  monsieur  le  président,  mes  lettres  de  créance,  j'ose 
espérer,  pour  pouvoir  mieux  m'acquitter  de  cette  haute  mission,  compter 
sur  la  même  bienvnillance  et  le  même  obligeant  concours  que  votre  pré- 
décesseur et  le  gouvernement  de  la  République  française  ont  bien  voulu 
me  réserver  lors  de  ma  première  mission  en  France,  mon  ambition  étant 
de  consacrer  tous  mes  etïoris  à  réaliser  les  vœux  de  Sa  Majesté  Tempe- 
reur,  mon  augu.^^le  maître. 

M.  Falliéres  a  répondu  en  ces  termes  : 

Monsieur  l'ambassadeur, 

La  décision  prise  par  Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon  de  se  faire  repré- 
senter en  France  par  un  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
manifeste  hautement  les  sentiments  amicaux  qui  unissent  nos  deux  pays, 
et  nous  y  attachons,  à  ce  titre,  d'autant  plus  de  prix. 

Le  choix  que  Sa  Majesté  l'empereur  a  fait  de  votre  personne  comme 
son  premier  ambassadeur  a  Paris  ne  pouvait  que  nous  être  agréable.  Je 
sais  quelles  sympathies  vous  aviez  acquises  parmi  nous  au  cours  de  votre 
précédente  mission.  Vous  allez  les  retrouver  aujourd'hui  et  vous  pouvez 
compter  sur  le  plus  entier  concours  du  président  et  du  gouvernement  de 
la  République  pour  travailler,  de  concert  avec  vous,  à  resserrer  et  à  déve- 
lopper encore  davantage  les  bonnes  relations  qui  existent  si  heureusement 
entre  la  France  et  le  Japon. 

Soyez  donc,  monsieur  l'ambassadeur,  le  bienvenu  parmi  nous. 

—  L assemblée  générale  de  la  Société  centrale  de  sauvetage  des  nattfroffés^ 
Le  13  mai,  la  Société  centrale  de  sauvetage  des  naufragés  a  tenu  sa 
séance  d*assemblée  générale  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la 
Nouvelle  Sorbonne,  sous  la  présidence  de  M.  le  vice-amiral  Ch.  Da^ 
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perré.  Comme  les  années  précédentes,  l'assistance  y  était  des  plus 
nombreuses.  En  ouvrant  la  séance,  Tamiral-président  a  rendu  hom- 
mage à  la  généreuse  assistance  prêtée  à  la  Société  par  le  départe- 
ment de  la  Marine,  les  Conseils  généraux,  les  Municipalités,  les 
Compagnies  de  navigation,  les  Courtiers  maritimes  et  la  Presse,  dont 
le  concours  s*est  toujours  employé  sans  réserve  en  faveur  de  TOEuvre 
<lu  sauvetage. 

La  parole  a  été  ensuite  donnée  à  M.  le  vice-amiral  Humann, 
administrateur,  qui  a  exposé  avec  une  grande  clarté  la  situation 
financière  et  présente  le  budget  de  1906.  Au  cours  de  cette  année,  la 
Société  doit  pourvoir  à  Tentrelien  de  104  stations  de  canots  ayant 
coûté  chacune  une  moyenne  de  30.000  fr.,  et  de  plus  de  500  postes 
munis  d'engins  porte-amarres.  Quatre  nouvelles  stations,  Hcëdic, 
Trévignon,  Philippeville  et  Oran,  seront  créées  cette  année;  il  y 
aura  également  à  remplacer  un  certain  nombre  de  canots  et  de  cha- 
riots arrivés  k  leur  extrême  limite  d'usage,  notamment  ceux  de 
Gravelines,  Diélette,  Barfleur,  Portrieux,  Quiberon,  Saint-Marc  et  La 
Cotinière.  Le  budget  des  dépenses  prévues  pour  1906  s'élève  à 
452.586  fr.  45. 

Parmi  les  récompenses  distribuées  on  peut  citer  :  le  prix  Chau- 
chard,  décerné  à  la  station  du  Guilvinec;  les  prix  Emile  Robin  et 
Amiral  Roze,  accordés  à  la  station  de  Goury;  le  prix  du  vice-amiral 
Méquet  à  la  station  de  Lesconil;  les  prix  Gabrielle  Lemaire  aux 
jeunes  Paure  (Marcellin)  et  Buquet  (René);  le  prix  Echalié  au  patron 
Galliou;  enfin  les  prix  Vieira  et  Jean  Dufour  à  la  station  de  Perros- 
Guirec.   « 

Allemagne.  —  Une  lettre  autographe  de  Vempereur  Guillaume  II  au 
chancelier  prince  dé  Bulow.  —  Le  20  mai,  le  Reichslag  votait  en  troi- 
sième lecture  le  projet  de  réforme  fmancière  allemande.  Ce  vole 
fournit  à  l'Empire  une  augmentation  de  revenu  de  170  millions  de 
marks.  Le  lendemain,  le  Moniteur  officiel  de  VEmpire  allemand  a 
publié  la  lettre  autographe  suivante  adressée  par  l'empereur  au 
prince  de  BUlow  : 

Mon  cher  prince, 

La  nouvelle  que  vous  m*avez  donnée  de  l'adoption  par  le  Reichstag  des 
projets  d* impôts  m'a  rempli  d*une  vive  joie  et  d*un  grand  contentement  ; 
ainsi,  grâce  à  la  collaboration  patriotique  et  méritante  des  représentants 
du  peuple  allemand,  on  a  acquis  pour  les  finances  de  l'Empire  une 
nouvelle  base  qui  offre  la  possibilité  de  faire  face  dans  une  mesure  suffi- 
sante aux  besoins  croissants  de  l'administration  de  l'Empire. 

Je  sais  fort  bien  quelle  part  éminente  dans  l'élaboration  comme  dans  le 
succès  final  de  cette  œuvre  de  réforme,  également  importante  pour  la 
situation  de  l'Empire  vis-à-vis  de  l'étranger  comme  pour  ea  consolidation 
intérieure  et  son  développement,  revient  à  Thabileté  politique  et  au 
dévouement  poussé  jusqu'au  sacrifice  avec  lesquels  vous  avez  conduit  et 
mené  à  bonne  fin  ces  travaux  laborieux.  Aussi  je  vous  félicite  de  tout 
mon  cœur  de  ce  résultat  par  lequel  vous  avez  mérité  de  nouveau  les 
remerciements  de  votre  empereur  comme  ceux  de  votre  patrie. 
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En  même  temps  jo  profite  de  l'occasion  pour  vous  exprimer,  cher  prince, 
la  joie  profonde  que  j'éprouve  de  voir  que  votre  santé,  qui  avait  été 
ébranlée  par  l'excès  de  travail,  est,  grâce  à  Dieu,  complètement  rétablie, 
et  que  je  puis  espérer  en  toute  assurance  que  vous  continuerez  encore 
très  lonptpmps  à  me  rendre  vos  si  distingués  services  pour  le  bien  an 
peuple  allemand  et  de  la  patrie. 
Je  reste  avec  une  bienveillance  et  une  confiance  immuables 
Votre  bien  intentionné  et  reconnaissant  empereur  et  roi, 

Guillaume;  Imperator  Rex. 
Nouveau-Paiais,  21  mai  1906. 

La  publication  de  ce  document  aprovoqué  une  vive  sensation  et 
le  Berliner  Tat/plhft,  en  le  cooimentHnt,  écrivait  que  ce  rescrît 
impérial  ne  pouvait  être  comparé  qu'au  célèbre  a  jamais  !  »  dont 
Guillaume  II  annota  jadis  une  offre  de  démission  de  Bismarck. 

Le  prince  de  Biilow,  dont  la  convalescence  suit  son  cours,  est  parti 
le  20  de  Berlin  pour  aller  prendre  quelques  semaines  de  repos  à 
Norderney. 

—  I M  a  rations  de  JI.  de  Tschirshy^  ministre  des  Affaires  ttrangèrts  d^ 
VEmpire.  —  La  discussion  du  budget  des  Affaires  étrangères  de 
l'Empire  a  amené,  le  24  mai,  le  nouveau  sous-secrétaire  d*Etat, 
H.  de  Tschirsky,  à  faire  d'importantes  déclarations  sur  la  politique 
extérieure  de  TAUeroagne.  Ce  qui  ajoutait  encore  à  l'intérêt  de  cette 
manifestation,  c'est  que  ce  discours  était  en  quelque  sorte  un  début 
ministériel,  M.  de  Tscbirsky  n'ayant  pas  encore  eu  l'occasion  d*expa- 
ser  devant  le  Parlement  ses  idées  gouvernementales  en  matière  de 
politique  étrangère.  Le  débat  fut  engagé  par  le  député  national- 
libéral  M.  Bassermann,  qui  développa  toute  une  interpellation  sur  la 
situation  extérieure  de  TAlIemagne.  M.  Bassermann  insista  d'abord 
sur  la  mauvaise  impression  causée,  en  Italie  autant  qu'en  Autriche- 
Hongrie,  par  le  télégramme  de  Guillaume  II  au  comte  Goluchowski 
au  lendemain  d'Algésiras,  et  il  exprima  tous  ses  regrets  des  senti- 
ments d'hostilité  manifestés  par  les  deux  puissances  tripliciennes  à 
l'égard  de  leur  allié  commun.  Enfin  il  déplora  avec  insistance  l'isole- 
ment actuel  de  l'Allemagne  dans  le  monde.  M.  de  Tschirsky  répondit 
par  les  déclarations  suivantes  : 

L'empereur  a  le  droit,  aussi  bien  que  tout  homme  privé,  d'adresser  des 
télégrammes  personnels  et  il  est  libre  du  choix  de  ses  impressions.  D*ail- 
leurs  le  chancelier  assume  l'entière  responsabilité  du  contenu  de  la  dépêche 
au  comte  Goluchowski,  mais  naturellement  pas  de  commentaires  de  presse 
qui  s'y  sont. rattachés. 

Pour  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  les  négociations  qui  ont 
Meu  entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  et  qui  peut-être  aboutiront  dans  l'avenir 

une  entente  au  sujet  des  rapports  des  deux  Etats  en  Asie,  donneront  lieu 
a  des  décisions  en  contradiction  avec  nos  intérêts,  j'y  ai  porté  dès  le  début 
mon  attention  et  j'ai  des  raisons  solides  de  croire  que  toute  inquiétude  à 
ce  sujet  est  superflue. 

Je  veux  aussi  dire  quelques  mots  au  sujet  du  soi-disant  relâchement  de 
la  Triplice  dont  il  fut  question  dans  la  presse.  Comme  trop  souvent  on  a 
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pris  dans  ce  cas  le  désir  pour  la  réalité,  le  gouvernement  a  le  devoir  de 
tenir  compte  des  différents  courants  qui  se  produisent  dans  le  pays  et  que 
la  presse  reflète  en  les  grossissant.  Maisc*est  le  devoir  des  hommes  d'Etat 
de  les  suivre  et  de  les  faire  entrer  pour  leur  juste  valeur  dans  leurs  calculs. 
Cela  étant  dit,  je  dois  déclarer  que  les  gouvernements  des  trois  pays  se 
tiennent  fermement  sur  le  terrain  des  contrais,  et  j'ai  reçu  notamment  de 
l'ambassadeur  d'Italie,  qui  vient  de  rentrer  de  son  pays,  les  déclarations 
les  plus  concluantes  qu'il  me  fit  au  nom  de  son  gouverrnement.  Il  est  aussi 
superflu  de  parler  du  relâchement  de  nos  rapports  avec  la  monarchie  du 
Danube,  malgré  les  paroles  pointues  de  la  presse  hongroise. 

Le  voyage  de  l'empereur  a  été  provoqué  par  des  sentiments  personnels 
à  Sa  Majesté  pour  le  chef  vénéré  de  la  monarchie  des  Habsbourg,  et  il  faut 
une  forte  dose  de  mauvais  vouloir  et  une  méconnaissance  voulue  des  faits 
pour  attribuer  à  ce  voyage  des  buts  entièrement  étrangers  à  l'esprit  de 
Guillaume  II.  On  a  voulu  voir  dans  ce  voyage  une  attaque  contre  l'Italie 
et  aussi  contre  l'Angleterre.  Nous  n'avons  aucune  raison  de  faire  de  ces 
démonstrations,  car  l'Autriche  et  l'Italie  ont  toutes  deux  des  rapports  très 
amicaux  avec  l'Angleterre  et  nous  nous  félicitons  sans  réserve  de  ces 
rapports  amicaux. 

Je  crois  que  le  Parlement  partage  mon  sentiment  lorsque  je  dis  que  le 
temps  du  désaccord  entre  TAllemagne  et  l'Angleterre  est  passé.  Le  ton 
cordial  des  hommes  d'Etat  anglais,  à  l'occasion  de  la  présence  en  Angle- 
terre des  représentants  des  grandes  villes  allemandes,  trouvera  auprès  du 
gouvernement  impérial,  comme  dans  toute  l'Allemagne,  le  plus  chaleureux 
accueil . 

Le  gouvernement  impérial  continue  à  prendre  pour  base  de  sa  politique 
les  alliances  des  Etats  de  l'Europe  centrale,  ainsi  que  l'entretien  de  rela- 
tions amicales  avec  les  autres  Etats. 

Il  suivra  sa  voie,  pleine  de  confiance  en  soi  et  en  toute  indépendance, 
sans  se  laisser  détourner  par  les  manœuvres  de  la  presse,  aussi  habiles 
qu'elles  soient,  ni  par  d'autres  attaques. 

—  La  question  du  minUfère  des  Colomb  au  Reichst^g,  —  Eq  troisième 
lecture,  le  Reichstag  a  refusé  au  gouvernement  impérial  la  création 
d'un  département  colonial  indépendant.  Les  Colonies  resteront  donc 
rattachées  aux  Affaires  étrangères.  Les  efforts  du  gouvernement  n'ont 
pu  avoir  raison  de  Topposilion  du  Centre,  très  hostile  à  une  extension 
nouvelle  de  la  politique  coloniale  de  TEmpire. 

—  Le  projet  de  loi  sur  la  marine  allemande.  —  Le  projet  de  loi  sur  la 
marine  allemande,  adopté  le  19  mai  au  Reichstag  à  une  forte  majo- 
rité, comporte  la  construction  de  six  grands  croiseurs  de  première 
classe,  en  dehors  de  ceux  dont  les  frais  de  construction  rentrent  dans 
les  crédits  votés  en  1900.  Chacun  des  nouveaux  croiseurs  doit  coûter 
approximativement  34.375.000  francs,  c'est-à-dire  environ  ÎOmillions 
de  plus  que  les  plus  gros  croiseurs  allemands  de  première  classe 
actuellement  en  voie  de  construction.  Tous  ces  bâtiments  doivent  être 
achevés  dès  Tannée  1915.  Le  coût  total  de  tous  ces  navires  sera  de 
206.250.000  francs. 

D'après  la  loi  de  1900,  l'effectif  de  la  marine  allemande  devait  être 
en   1917  le   suivant  :  Cuirassés,  38  ;  grands  croiseurs  de  première 
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classe,  14;  petits  croiseurs,  38.  Ainsi  le  nouveau  projet  de  loi  sar  la 
marine  n*apporto  aucune  modification  au  programme  actuel  de  con- 
slructioQ,  saur  en  ce  qu'il  porte  le  nombre  des  grands  croiseurs  de 
14  à  20. 

Le  budget  de  1 1  marine  de  1906  fournit  les  premiers  crédits  néces- 
saires pour  la  construction  de  ces  nouveaux  croiseurs  et  pour  les 
frais  des  cuirassés  actuellement  en  voie  de  construction.  Jusqu* ici, 
la  construction  des  cuirassés  allemands  coûte  pour  chacun 
3 1.!250. 000  francs;  mais  chaque  nouveau  cuirassé  mis  dorénavant 
sur  chantier  coûtera  approximativement  45  millions  de  Francs. 

Angleterre.  —  Lé  rapirrochtment  angle- ruêse, —  Ce  n'est  un  mystère 
pour  personne  que  la  Russie  et  TAngleterre  ont,  en  ce  moment,  ten- 
dance à  se  rapprocher, cl  que  leurs  diplomaties  respectives  sont  ani- 
mées l'une  envers  l'autre  des  plus  conciliantes  et  même  des  plus  ami- 
cales dispositions.  Aussi  n  a*t-on  pas  été  autrement  surpris  lorsque 
ïeStaniard  a  lancé  la  nouvelle  qu'un  accord  anglo-russe  était  en  pré- 
paration et  serait  conclu  très  prochainement.  Voici,  d'ailleurs,  ce 
x|u'écrivail  le  Standard  : 

Lcï*  premirros  négociaiions  entre  les  deux  pays  remontent  à  Tannée  1903. 
La  guerre  russu-juponais'O  les  interrompit,  mais  la  question  fui  reprise  dès 
avant  la  bataille  de  Moukden  et  sérieusement  discutée,  après  la  guerre, 
grâce  aux  elforls  du  marquis  de  Laosdowne.  Les  troubles  qui  se  produisi- 
rent en  Uussi»'  amiHièreut  une  nouvelle  interruption.  Le  gouvernement 
Hlicral  anglais  se  montra  très  disposé  à  poursuivre  ces  })0urparIers,  qui 
recevraient  une  conclusion  dès  que  la  Russie  aurait  une  constitution. 

La  plus  grande  diiliculié  serait  la  question  du  golfe  Persique.  Cependant 
la  Uussie  conseil  lirait  à  renoncer  à  avoir  un  port  sur  le  golfe  Persique.  et 
même  un  chemin  de  fer,  d'intérêt  commercial,  aboutissant  au  golfe.  II  lui 
serait  reconnu  une  situation  prédominante  dans  le  Nord  delà  Perse,  et  elle 
reconnaîtrait  à  l'Angleterre  la  même  situation  dansleSud,  à  couditiou  que 
Taccès  du  golfe  par  n'importe  quelle  voie  ferrée  soit  assurée  aux  produits 
russes.  Le  grand  ilésert  salé  du  centre  de  la  Perse  formerait  la  frontière 
entre  ces  deux  sphères  d'influence. 

La  meilleure  voie  pour  atteiiidre  le  Nord  delà  Perse  serait  la  partie  Sud 
du  chemin  do  fer  de  Bagdad.  Si  la  Russie  pouvait  joindre  le  chemin  de  fer 
du  Caucase  avec  le  chemin  de  fer  do  Bagdad,  elle  consentirait  à  la  cou»- 
trucùon  de  ce  dernier  et  rAlIemagne  aurait  ainsi  le  contrôle  principal  de 
la  ligne,  de  Consianiinople  jusqu'à  Bagdad.  L'Angleterre  contrôlerait  la 
lifîne  depuis  Ba^'dad  jusqu'au  golfe,  ou  bien  cette  dernière  partie  de  la 
ligne  serait  internationalisée. 

En  Orien;,  le  principe  de  Tintégrité  de  l'Empire  ottoman  serait  main- 
tenu. La  Russie!  serait  prête  à  insister  fortement,  de  concert  avec  l'Anjîle- 
terre,  tout  en  respectant  ce  principe,  sur  l'application  de  réformes  radi- 
cales. Les  deux  puissances  marcheraient  également  de  concert  dans  la 
question  Cretoise.  L'Angleterre  ne  songerait  nullement  à  livrer  Constant!- 
nople  à  la  Russie.  Le  statu  quo  serait  maintenu  dans  l'Afghanistan  et  au 
Thihei. 

En  Extrême-Orient,  l'alliance  anglo-japonaise  demeurerait  le  facteur 
dominant. 
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Cet  article  du  Standard  'pvowoqudi  uiie  vive  sensation  dans  la  presse 
européenne.  Le  l'imes,  tout  en  déclarant  prématurée  la  nouvelle d*un 
nccord  anglo-russe,  reconnut  Texactitude  de  Tinformation  quant  au 
fond. 

Ce  serait,  dit-il,  se  tromper  complètement  que  croire  que  des  négocia- 
tions pour  un  règlement  général  des  difficultés  existantes  ou  possibles 
soient  à  la  veille  d'être  terminées.  Il  y  a  cependant  de  bonnes  raisons  de 
prévoir  une  amélioration  soutenue  de  nos  relations,  amélioration  qui 
aboutira  aune  entente  définitive  en  Europe  et  en  Asie. 

Le  Times  exprimait  en  outre  son  désir  d*un  rapprochement,  qui 
ne  pourrait  que  servir  les  intérêts  des  deux  pays;  les  autres 
journaux  anglais  donnèrent  tous  une  note  analogue. 

Les  journaux  russes  les  plus  officieux,  le  Stovo  notamment,  discu- 
tèrent avec  la  plus  grande  sympathie  la  question  d'un  accord  anglo- 
russe  «  qui  aurait  pour  eû'ort  de  neutraliser  les  projets  allemands 
o  d'agression  et  d'agrandissement  de  façon  à  garantir  la  paix  euro- 
if  péenne,  d'amener  pacifiquement  une  solution  des  questions  inté- 
«  ressaut  le  centre  de  l'Europe  et  les  Balkans,  enfin  de  permettre  à 
a  la  Russie  de  consacrer  tous  ses  efforts  à  l'œuvre  de  la  régénéres- 
«  cence  intérieure  sans  craindre  de  graves  complications  à  l'exté- 
«  rieur  j>. 

Quant  aux  journaux  allemands,  ils  affectèrent  généralement  d'en- 
visager cette  entente  prochaine  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  avec 
la  plus  entière  tranquillité,  ajoutant  même  que  l'Empire  allemand 
serait  tout  prêt  t  en  faciliter  lui-même  la  réalisation  dans  l'Asie 
Mineure. 

Enfin,  le  24  mai,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  anglais,  sir 
Edward  Grey,  fut  amené,  par  une  question  du  député  irlandais 
M.  J.  Redmon,  à  faire  à  la  Chambre  des  Communes  la  déclaration 
suivante  qui  a  mis  la  question  définitivement  au  point  : 

Je  ne  peux  pas  faire  de  déclarations,  a  dit  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, sur  le  prétendu  accord  qu'on  a  publié  dans  la  presse,  parce  que  cet 
accord  n'existe  pas.  Mais  je  puis  ajouter  qu'il  y  a  une  tendance  croissante, 
de  la  part  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  à  s'occuper  d'une  façon  amicale 
des  questions  les  concernant  toutes  les  deux,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se 
poseront. 

Cette  tendance  a  amené  dernièrement  les  deux  gouvernements  à  coopé- 
rer dans  plus  d'une  occasion.  C'est  une  tendance  que  nous  serons  heureux 
d'encourager;  c'est  une  tendance  qui,  si  elle  continue,  entraînera  naturel- 
lement le  règlement  progressif  des  questions  dans  lesquelles  chacun  des 
deux  pays  est  intéressé  et  je  resserrement  des  relations  amicales  qui 
existent  entre  eux. 

—  La  question  de  réduction  des  armements  à  la  Chambre  des  Lords.  — 
La  Chambre  des  Lords  a  abordé,  le  25  mai,  la  discussion  purement 
académique  de  la  question  de  la  réduction  des  armements,  discus- 
sion très  développée,  mais  ne  pouvant  avoir  aucune  sanction  sérieuse. 

Lord  Avebury,  le  promoteur  du  rapprochement  anglo-allemand, 
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a  demandé  au  gouvernement  si  des  mesures  ont  été  prises  pour 
mettre  à  exécution  la  proposition  que  le  président  du  Conseil  a  faile, 
dans  un  discours  du  22  décembre  1905,  déclarant  que  «  comme  la 
«  politique  de  l'cntrelien  des  vastes  armements  soutient  celte  idée 
a  que  la  force  esl  la  meilleure,  sinon  la  seule  solution  des  différends 
«  nationaux,  l'une  des  plus  hautes  tâches  qu'un  homme  d'Etat  peut 
ce  remplir  consiste  h  n^gler  les  armements  dans  les  conditions  les 
«  plus  heureuses  »,  Il  a  de  plus  fait  remarquer  qu'en  dix  ans  l'An- 
gleterre a  augmenté  ses  dépenses  militaires  et  navales  de  30 millions 
700.000  livres  sterling,  soit  707.500.000  francs,  c'est-à-dire  deux  fois 
plus  que  la  France  et  TAllemagne  réunies. 

Lord  Fitzmaurice,  8t)us-secréLaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères, 
a  fait  alors  la  déclaration  suivante  : 

CVst  notre  i^spoir,  c'est  notre  convictioa  que  l'année  prochaine,  à  moii:s 
que  les  (n^nomiMUs  en  Europe  ne  prennent  une  orientation  tout  à  fut 
défavorable,  lo  fiouvcrnement  sera  on  mesure  do  proposer  quelques  réàuc- 
tions  dans  los  doponses  par  le  moyen  de  modifications  dans  les  arme- 
ments de  guerre. 

Lord  Sandorson  a  indiqué  quelques-unes  des  difficultés  qui  ont  rejett  >i 
souvent,  sur  les  rochers  de  la  réalité,  ceux  qui  cherchent  à  atteindre  lice  ii. 
Il  y  a  toujours  éjirouvé  île  grandes  difficultés,  non  seulement  pour  uouve: 
une  formule  de  (K  sarmement,  mais  encore  pour  arriver  à  choisir  un  tri- 
bunal arbitral  qui  déciderait  si  la  règle  adoptée  était  en  réalité  loyaleme::: 
acceptée  et  appliquée  par  toutes  les  puissances  contractantes. 

L'Angleterre  ne  prémédite  aucun  acte  d'agression  contre  aucune  puis- 
sance quolconcjue;  elle  a  exprimé,  par  l'intermédiaire  du  président  lU 
conseil  et  du  ministre  des  alVaires  étrangères,  l'espoir  que  la  siiuai.oa 
pourra  être  améliorée  peu  à  jieu,  et  a  déjà  donné  l'exemple  en  réduisant 
ses  dépenses;  elle  pourrait  iu\iter  les  gouvernements  de  l'Europe  à  sunri? 
le  mouvement  et  à  s'associer  aux  aspirations  que  le  ministre  a  exprimées, 
il  y  a  ({ueltiues  jours. 

Un  imi»oriant  journal  a  déclaré  que  le  désarmement  est  plus  faciK^  pt^j-^ 
les  pa\s  (|ui  se  trouvent,  pour  ainsi  dire,  à  la  périphérie  du  système  uts 
Etats  européeMîs  que  pour  ceux  qui  sout  situé»  au  centre.  Je  ne  mopp--^^ 
pas  à  cette  thèse,  le  système  militaire  prussien  prit  naissance  danii^-^^ 
génération  qui  avait  vu  une  armée  russe  à  Berlin,  en  1760;  les  jeu-^ 
hommes  de  cette  génération  avaient  vu  Toccupation  française,  apr^^ 
bataille  d'Iéna.  La  Providence  nous  a  épargné  de  telles  épreuves,  etd  d« 
nous  sied  donc  pas,  dans  ces  questions,  de  juger  les  autres  qui  occupt^" 
une  situation  moins  favorable.  Nous  pourrions,  cependant,  au  moins  pro- 
tester dans  un  esprit  d'amitié  contre  toute  idée  qui  viendrait  aune  p^^^' 
sance  européenne  d'augmenter  ses  charges  et  d'ajouter  encore  d'auto'-" 
armements  par  crainte  que  l'Angleterre  ne  projette  quelque  acte  impor- 
tant d'ii;:ression  en  mer,  dans  un  avenir  proche  ou  éloigné,  crainte  quiû^ 
reposerait  sur  aucun  fondement. 

Parlant  de  l'arbitrage  et  de  Taccord  conclu  avec  la  France,  lord 
Fitzmaurice  a  ajouté: 

Je  suis  heureux  de  penser  que  cet  accord  a  été  comme  un  enconr»?«' 
ment  pour  la  conclusion  d'arrangements  pareils  entre  d'autres  puisfances. 
Vous  avez  tous  entendu  avec  satisfaction  la  nouvelle  répandue, il  y»  ^^^^' 
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ques  heures,  au  sujet  des  relatious  pacifiques  qui  existent  actuellement 
entre  l'Angleterre  et  la  Russie.  Rien  ne  peut  être  plus  satisfaisant  que  le 
fait  que  l'arrangement  que  nous  avons  fait  avec  la  France  soit  suivi  d'un 
accord  sur  les  mêmes  bases  avec  sa  puissante  alliée.  Je  désire  également 
exprimer  le  plaisir  avec  lequel  j'ai  appris  la  nouvelle  qu'on  a  pu  régler  la 
vieille  et  difficile  divergence  avec  l'Etat  du  Congo,  au  sujet  du  Bahr-el- 
Ghazal. 

Plusieurs  pays  trouvent  que  le  fardeau  des  armements  est  si  lourd  que, 
n'étant  pas  à  môme  de  le  porter  seuls,  ils  le  partagent  avec  d'autres  puis- 
sances, au  moyen  des  alliances.  Je  serais  heureux  si  les  représentants  des 
puissances  qui  se  rencontreront,  l'année  prochaine,  à  la  Haye,  contri- 
buaient au  mouvement  de  la  réduction  générale  des  armements.  Mais 
quoique  ce  soient  mes  sentiments  personnels,  je  m'opposerai  vigoureuse- 
ment à  tout  ce  qui  aurait  la  forme  d'un  contrat  par  lequel  le  gouvernement 
de  ce  pays  s'engagerait  à  restreindre  ses  armements  militaires  et  navals 
jusqu'à  une  certaine  limite. 

Même  si  les  autres  puissances  étaient  disposées  à  se  soumettre  à  de 
telles  restrictions,  je  doute  que  le  peuple  de  ce  pays  veuille  les 
accepter. 

Lord  Lansdowne,  parlant  ensuite,  a  sur  bien  des  points  complété 
la  pensée  de  lord  Fitzmaurice. 

Le  budget  de  la  marine,  dit-il,  est  une  assurance  payée  par  le  peuple 
anglais  pour  la  sécurité  de  son  énorme  commerce.  Tous  verraient  avec 
plaisir  les  armements  des  puissances  diminuer  progressivement,  mais 
l'Angleterre  doit-elle  faire  le  premier  pas  vers  ce  but?  Là  est  la  question. 

C'est  d'un  mouvement  d'opinion  que  lord  Lansdowne  attend  la 
réduction  des  armements,  mais  il  ne  veut  pas  entendre  parler  d'un 
contrat  que  nul  ne  serait  là  pour  faire  respecter. 

Nous  ne  devons  pas  en  être  réduits  à  chicaner  pour  soutenir  notre 
marine  sur  le  pied  jugé  nécessaire.  Que  les  autres  pays  commencent  à 
limiter  leurs  dépenses.  L'Angleterre  suivra. 

Autriche-Hongrie.  —  Crise  ministérielle  m  Autriche;  la  démission  du 
prince  de  Hohmlohe;  M,  d£  Beck  président  du  conseil.  —  Le  28  mai,  le 
prince  Conrad  de  Hohenlohe,  président  du  Conseil  des  ministres 
autrichien,  a  remis  la  démission  collective  de  son  cabinet  à  l'empe- 
reur François-Joseph  qui  l'a  acceptée. 

Comme  nous  le  signalions  dans  notre  dernière  livraison,  le  prince 
Conrad  de  Hohenlohe  avait  pris  le  pouvoir  le  l^*"  mai,  au  lendemain 
de  la  démission  du  baron  Gaulsch,  qui  avait  dû  lui-même  se  retirer 
après  dix-huit  mois  de  gouvernement  devant  l'opposition  soulevée 
par  son  projet  relatif  à  l'établissement  du  suffrage  universel  en 
Autriche.  Le  prince  de  Hohenhole  ne  sera  donc  même  pas  resté  un 
mois  entier  aux  affaires.  La  cause  de  sa  démission  est  le  différend 
économique  actuellement  pendant  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie.  Le 
gouvernement  hongrois  réclame  l'autonomie  économique  et  veut 
remplacer  l'union  douanière  austro-hongroise  actuelle  par  un  traité 
de  commerce  qui  tiendrait  compte  des  intérêts  différents,  parfois 
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même  opposés  de  rÂutriche  et  de  la  Hongrie.  Le  gouvernemeot  da 
prince  de  Hohenlohe,  au  contraire,  persistai l  à  réclamer,  conformé- 
ment au  pacte  conclu  en  1847  entre  la  Couronne  et  la  nation  hon- 
groise, que  rien  ne  fût  changé  jusqu'en  1917  dans  les  relations  réci- 
proques des  deux  pays  et  que  Ton  ne  séparât  point  les  affaires 
économiques  des  affaires  politiques  et  militaires,  toutes  constitaanl 
un  ensemble  absolu  qui  devait  se  régler  du  même  coup.  De  longues 
et  nombreuses  négociations  et  conversations  eurent  lieu  à  ce  sujet 
entre  le  Premier  autrichien,  M.  de  Hohenlohe,  et  le  Premier  hongrois, 
M.  Wekerlé.  Quelque  temps,  le  souverain  parut  hésitant  entre  ses 
deux  ministres  ;  enfin  pourtant  François-Joseph  se  prononça  pour  la 
thèse  hongroise,  c'est-à-dire  pour  le  principe  d'après  lequel  les  rela- 
tions économiques  futures  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  doivent  être 
réglementées  non  par  une  ce  alliance  douanière  et  commerciale  h 
comme  il  s'est  fait  jusqu'ici,  mais  bien  au  moyen  d^un  traité  spécial 
de  commerce  comme  le  voulaient  M.  Kossuth  et  le  parti  de  l'Indé- 
pendance. M.  de  Hohenlohe,  vaincu,  n'a  pu  que  s'incliner  devant  la 
volonté  delà  Couronne  en  remettant  sa  démission. 

Le  Parlement  autrichien  se  montra  fort  ému  de  la  situation,  ainsi 
créée  en  Autriche  par  la  politique  hongroise,  et  le  30  mai,  après  une 
discussion  longue  et  animée,  le  Reichsrat  vota  par  240  voix  contre  H 
l'ordre  du  jour  suivant  qu'avaient  signé  tons  les  chefs  de  parti  : 

La  Chambre  des  députés  proteste  avec  énergie  contre  la  modification' 
sans  Tadhésion  du  Ueichsrat  et  par  l'action  de  la  Hongrie  seule, du satut 
juridique  actiiol  existant  en  vertu  de  la  promulgation  légale  du  lanf 
commun  des  douanes  austro-hongroises,  statut  que  rAutriche  acheta  au 
prix  d'importants  sacrifices  économiques. 

La  Chambre  demande  avec  énergie  qu'aucun  décret  de  prorogation  d^ 
rende  impossible  au  Ueichsrat,  à  ce  moment  critique,  de  défendre  les 
droits  du  Parlement  et  les  intérêts  des  royaumes  et  pays  représentés  au 
Reichsrat. 

En  présence  de  celte  unanimité  du  Reichsrat  et  devant  l'accord 
ainsi  réalisé  entre  les  diverses  nationalités  autrichiennes  contre  la 
prédominance  hongroise,  l'empereur  François-Joseph  fit  appel  au 
baron  de  Beck,  chef  de  section  du  ministère  de  l'agriculture,  quia 
constitué  le  cabinet  suivant,  le  l"*^  juin  : 

Président  du  Conseil  sah$  portefeuille,  baron  Max  Vladimir  von  Beck; 

VotVs  ferrées,  D'  de  Derschatta  (chef  du  parti  allemand  populaire); 

Instruction  publique,  conseiller  de  la  cour  de  Narchet  (parti  progressiste 
allemand); 

Ministre  pour  la  nation  polonaise,  comte  Albert  Dzieduszycki  (chef  du 
parti  polonais); 

Financesy  M.  de  Konytowski  (polonais); 

Ministre  pour  la  nation  tchèque,  D""  Packat  (chef  jeune-tchèque); 

Commerce,  D*"  F'orzht  (jeune-tchèque); 

Intérieur,  baron  de  Bienerth  (fonctionnaire); 
*  Agriculture,  comte  Auersperg  (fonctionnaire); 

Justice,  D»"  Klein. 
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Belgique.  —  Les  élections  législatives.  —  Les  élections  législatives 
qui  ont  eu  Heu  le  27  mai,  en  Belgique,  pour  le  renouvellemeut  d'une 
partie  de  la  Chambre,  laissent  les  combattants  sur  leurs  positions 
respectives  :  il  n'y  a  de  modiQcation  que  pour  quatre  sièges  qui, 
perdus  par  les  catholiques,  sont  gagnés  par  les  diverses  fractions  de 
l'opposition.  C'est,  en  somme,  un  succès  pour  le  parti  catholique  qui 
garde  la  majorité  au  Parlement. 

La  Chambre  belge  comprend  en  elTet  166  députés  qui,  avant  les 
élections,  se  répartissaient  entre  93  catholiques,  43  libéraux,  28  socia- 
listes et  2  indépendants,  votant  généralement  avec  l'opposition  libé- 
rale. Les  catholiques  avaient  donc  une  majorité  de  20  voix,  et  pour 
qu'ils  pussent  être  mis  en  minorité,  il  fallait  que  l'opposition  réunie 
gagnât  il  sièges.  Or,  85  députés  étaient  soumis  à  la  réélection,  dont 
54  catholiques,  20  libéraux,  10  socialistes  et  1  indépendant,  l'abbé 
démocrate  chrétien  Daens.  Les  catholiques  perdent  4  sièges  à  Anvers, 
Namur,  Dinan  et  Courtrai.  Les  libéraux  gagnent  trois  de  ces  sièges, 
et  les  socialistes  en  gagnent  un.  L'abbé  Daens  n'est  pas  réélu,  à 
Bruxelles,  mais  comme  il  votait  d'ordinaire  avec  l'opposition  et  qu'il 
est  remplacé  par  un  libéral,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de 
cette  élection. 

On  voit,  d'après  ces  chiffres,  que  les  catholiques  disposeront 
encore  d'une  majorité  de  douze  voix  dans  la  nouvelle  Chambre,  ce 
qui  assure  leur  maintien  au  pouvoir.  Si,  en  effet,  cette  majorité  de 
douze  voix  peut  paraître  peu  importante  numériquement,  il  convient 
de  remarquer  que  le  parti  catholique  constitue  un  ensemble  com- 
pact, groupé  sur  un  même  programme,  en  face  d'une  opposition, 
coalisée  dans  un  intérêt  immédiat,  mais  très  diverse  en  réalité  par 
ses  divergences  d'opinion  et  même  de  principes.  De  plus,  le  parti 
catholique  détient  le  pouvoir  depuis  1884  et  a  singulièrement  for- 
tifié ses  positions  durant  ces  vingt-deux  années  d'un  gouvernement, 
que  Ton  peut  attaquer  et  qui  a  ses  points  faibles  comme  tout  gou- 
vernement, mais  qui  néanmoins  a  présidé  à  une  ère  de  prospérité 
indiscutable  pour  le  peuple  belge. 

Espagne.  —  Le  mariage  du  roi  Alphonse  XIII.  L'attentat  anarchiste 
du  31  mai.  —  Le  mariage  du  roi  Alphonse  XIII  avec  la  princesse  Eaa 
de  Battenberg,  célébré  le  31  mai  avec  la  pompe  majestueuse  tradi- 
tionnelle en  Espagne,  a  été  attristé  par  un  abominable  attentat 
anarchiste.  Au  moment  où  le  cortège  nuptial  rentrait  au  Palais- 
Royal,  une  bombe,  lancée  de  la  fenêtre  d'une  maison  de  la  Calle 
Mayor,  vint  éclater  sous  les  pieds  des  chevaux  de  la  voiture  du  roi. 
Le  roi  et  la  reine,  grâce  à  un  hasard  miraculeux,  ne  furent  pas 
atteints,  mais  une  vingtaine  de  personnes,  soldats  ou  curieux,  furent 
tuées  et  une  soixantaine  furent  blessées,  dont  quelques-unes  très 
grièvement.  L'auteur  de  cet  abominable  attentat,  Matteo  Morral,put 
prendre  la  fuite,  à  la  faveur  de  la  panique.  Il  réussit  même  à  sortir 
de  Madrid,  mais,  arrêté  par  un  gendarme,  mis  en  éveil  par  le  signa- 
lement qui  avait  été  publié  de  lui,  il  tua  d'un  coup  de  revolver  sou 
gardien  et  se  suicida  ensuite. 
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Italie.  —  La  chuU  du  ministère  Sonnino.  Le  neut^eau  cabinet  Giolitti. 
—  Le  17  mai,  ie  gouvernement  ayant  été  mis  en  minorité  à  la 
Chambre  sur  la  question  de  la  mise  à  Tordre  du  joar  du  projet  de 
rachat  des  chemins  de  fer  méridionaux,  M.  Sonnino  a  remis  an  roi 
Victor-Emmanuel  la  démission  collective  de  son  cabinet.  Leroia  fait 
alors  appel  à  M.  Giolitti,  qui  a  réussi  à  composer  le  ministère  sui- 
vant : 

Intérieur  et  présidence  du  conseil,  M.  Giolitti; 

Affaire*  etrarnjtres,  M.Tittoni; 

Justice,  M.  Gallo; 

Trésor,  M.  Majorana; 

Finances,  M.  Massimini; 

Guerre,  lieutenant -panerai  Vigano; 

Marine,  amiral  Mirabello; 

Instruction  publique,  M.  Fusinato; 

Travaux  publicsy  M.  Gianturco; 

Agriculture,  M.  Cocco-Orlu; 

PostiiS  et  Télégraphes^  M.  Schanzer. 

Russie.  —  La  Déclaration  du  gouvernement  en  réponse  à  V Adresse  au 
trône.  —  Nous  disions,  dans  notre  dernière  livraison,  que  la  Douma 
d'Empire  avait  chargé  son  président  et  son  bureau  de  remettre  ofti- 
ciellement  au  tsar  le  texte  voté  par  elle  de  l'Adresse  au  trône.  Mais 
à  la  demande  d'audience  présentée  par  M.  Mouromtsef,  Nicolas  II 
répondit  par  un  refus,  et  la  remise  officielle  de  fAdresse  ne  put 
ainsi  avoir  lieu.  La  Douma  ne  voulut  pas  d'ailleurs  attacher  une 
importance  excessive  à  cet  incident  et  elle  se  borna  à  voter  un  ordre 
du  jour  par  lequel  elle  déclarait  estimer  «  que  la  valeur  de  FAdresse 
consiste  dans  son  contenu  et  non  dans  la  façon  dont  elle  est  trans- 
mise ». 

Cependant,  le  gouvernement  ne  crut  pas  pouvoir  garder  le  même 
silence  que  l'empereur  et  à  la  séance  de  la  Douma  du  26  mai  H.Go- 
remykine,  président  du  Conseil,  donna  lecture  de  la  Déclaration  sui- 
vante : 

Le  gouvernement  déclare  vouloir  donner  pour  base  à  ses  actes  nae 
légalité  rigoureuse.  Il  ajoute  qu'après  avoir  pris  connaissance  de  l'Adres^ 
envoyée  par  la  Ek)uma  à  l'empereur,  qui  la  lui  a  transmiae,  il  est  pleine- 
ment disposé  à  aider  sans  restriction  la  Douma,  à  étudier  les  questions 
soulevées  par  elle,  dans  la  mesure  où  ces  questions  ne  sortent  pas  du 
cadre  de  Tinitiative  en  matière  législative  qui  lui  a  été  attribuée. 

Le  gouvernement  apportera  également  son  aide  dans  la  question  de  la 
modification  du  régime  électoral,  bien  qu^à  son  avis  cette  question  œ 
doive  pas  faire  l'objet  d'une  discussion  immédiate,  puisque  la  Douane 
fait  que  commencer  ses  travaux  et  n*a  pu  encore,  par  conséquenii  se 
rendre  compte  s'il  est  besoin  d'une  pareille  modificatioii. 

Le  Conseil  des  ministres  se  montn  d*une  circonspection  particulière  au 
sujet  d'une  autre  question  soulevée  par  la  Douma,  à  savoir  Turgence  qu'il 
y  a  à  satisfaire  les  besoins  de  la  population  agricole,  à  mettre  les  paysans 
sur  un   pied  d'égalité  avec  les  autres  classes  sociales,  à  satisfaire  les 
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besoins  soulevés  par  la  question  ouvrière,  à  élaborer  une  loi  sur  rensei- 
gnement primaire  obligatoire,  à  imposer  les  classes  fortunées,  à  réorga- 
niser l'administration  provinciale  et  l'administration  autonome  en  tenant 
compte  des  caractères  particuliers  des  provinces  frontières. 

Le  Conseil  des  ministres  n'attribue  pas  une  moindre  importance  au 
projet  relatif  à  l'inviolabilité  des  personnes,  à  la  liberté  de  conscience,  de 
réunion,  d'association  et  à  la  liberté  de  la  presse;  mais  il  considère 
comme  nécessaire,  dans  l'élaboration  des  lois  de  ce  genre,  de  fournir  à 
l'administration  des  moyens  efficaces  permettant  au  gouvernement  d'em- 
pêcher qu'il  ne  soit  fait  abus  des  libertés  accordées  ou  d'arrêter  Teffet  de 
ces  abus. 

Quant  à  la  solution  de  la  question  agraire,  le  Conseil  des  ministres 
considère  comme  son  devoir  de  déclarer  absolument  inadmissible,  à  son 
avis,  la  solution  proposée,  à  savoir  la  distribution  des  apanages,  des  biens 
des  monastères  et  des  églises,  et  l'expropriation  par  contrainte  de  la  pro- 
priété foncière  privée,  de  laquelle  font  partie  aussi  les  biens  fonciers  non 
collectifs  des  paysans. 

Le  gouvernement  no  peut  pas  enlever  aux  uns  le  droit  de  posséder  ot 
attribuer  à  d'autres  ce  môme  droit.  Il  ne  saurait,  d'ailleurs,  d'une  façon 
générale,  contester  aux  particuliers  le  droit  de  posséder.  L'inviolabilité  de 
la  propriété  constitue,  dans  le  monde  entier  et  dans  toutes  les  phases  du 
développement  de  la  société  civile  la  base  de  la  prospérité  nationale  et  le 
soutien  de  la  vie  publique.  Etant  donnés  les  moyens  dont  l'Etat  dispose  et 
la  large  application  qui  peut  être  faite  des  mesures  législatives,  la  ques- 
tion agraire  est  certainement  susceptible  de  recevoir  une  heureuse  solu- 
tion sans  que  Ton  anémie  les  forces  vives  de  la  nation. 

Les  autres  lois  mentionnées  par  la  Douma  se  rapportent  à  la  responsa- 
bilité des  ministres  et  à  la  suppression  du  Conseil  de  l'Empire. 

Le  Conseil  des  ministres  ne  croit  pas  devoir  s'arrêter  à  ces  propositions 
parce  qu'elles  équivaudraient  à  une  modification  radicale  des  lois  fonda- 
mentales qui  ne  sont  pas  soumises  &  l'examen  de  la  Douma. 

En  ce  qui  concerne  enfin  la  sollicitude  de  la  Douma  pour  la  consolida- 
tion de  la  justice  et  du  droit  dans  l'armée  et  la  flotte,  le  gouvernement 
déclare  que,  dans  l'armée,  ces  bases  sont  inébranlables  et  que,  en  ce 
moment,  l'auguste  chef  de  l'armée  s'occupe  d'améliorer  la  situation  maté- 
rielle des  soldats  et  de  trouver  les  mesures  les  plus  propres  à  réaliser 
largement  cette  amélioration. 

Passant  à  la  demande  d'abrogation  des  lois  d'exception  et  d'éloignement 
des  fonctionnaires  coupables  d*actes  arbitraires,  le  Conseil  des  ministres 
estime  que  cette  question  est  absolument  du  ressort  de  l'administration, 
de  l'Etat,  au  sujet  de  laquelle  la  Douma  n'a  que  le  droit  d'interpellation. 
En  outre,  le  gouvernement  se  préoccupe  tout  spécialement  de  faire  rentrer 
dans  les  mœurs  le  respect  absolu  de  la  légalité,  et  il  ne  manquera  pas  de 
veiller  à  ce  que  les  procédés  de  ses  fonctionnaires  soient  constamment 
animés  du  même  esprit. 

Le  gouvernement  reconnaît  également  que  les  lois  d'exception  ne  sau- 
raient assurer  le  maintien  de  l'ordre  danç  les  cas  extraordinaires.  Aussi 
les  ministres  travaillent-ils  à  l'élaboration  de  mesures  moins  imparfaites. 
Si  l'on  a  eu  recours,  ces  derniers  temps,  dans  beaucoup  de  provinces,  à 
des  lois  d'exception,  en  dépit  de  leur  insuffisance,  cela  provient  unique- 
ment de  la  persistance  des  meurtres  et  des  actes  de  violences  qui  étaient 
alors  commis. 

Conscient  de  la  responsabilité  qu'il  assume  devant  le  pays,  le  Conseil 
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des  ministres  déclare  que,  tant  que  ces  troubles  dureront,  laut  que  le 
gouvernement  ne  disposera  pas  de  moyens  efficaces  créés  par  des  lois 
nouvelles  et  lui  permettant  do  combattre  l'illégalité,  il  maintiendra  Tordre 
à  l'aide  des  moyens  légaux  actuellement  existants. 

Relativement  à  la  question  de  Tamnistie,  il  convient  d'observer  que  Ii 
grâce  (le  personnes  condamnées  par  un  tribunal,  quelle  que  soit  la  nature 
des  délits  commis  par  elles,  constitue  une  prérogative  du  souveraiD.  L^^ 
Conseil  des  ministres  est  d'avis,  pour  sa  part,  que  ce  ne  serait  pas  rendre 
service  à  la  société  que  d'amnistier,  malgré  la  continuation  des  troubles, 
les  personnes  qui  ont  participé  à  des  meurtres  ou  à  des  actes  de  violence. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  privées  de  leur  liberté  par  mosun» 
administrative,  le  Conseil  des  ministres  a  donné  des  instructions  pour 
qu'on  mette  en  liberté  toutes  celles  qui  ne  menacent  pas  la  sécurit^^ 
publiciue. 

Indépendamment  des  considérations  présentées  dans  TxVdresse,  le  Con- 
seil des  ministres  ju^e  nécessaire  d'esquisser  maintenant  dans  leur> 
lignes  générales  ses  intentions  dans  le  domaine  de  la  législation. 

La  Russie  ne  peut  être  dans  une  situation  de  bien-être  tant  que  la  pros- 
périté de  Tagriculture  n'est  pas  assurée.  La  question  des  paysans  appa- 
r:ut  donc  pour  le  moment  la  plus  importante  de  toutes,  et  le  Conseil  de> 
ministres  reconnaît  la  nécessité  de  la  résoudre  avec  le  plus  grand  soin  et 
la  plus  grande  prudence. 

L'ordre  spécial  des  paysans  profitera  en  commun  avec  les  autres  ordres 
de  l'activité  législative  en  ce  qui  concerne  le  droit  civil,  l'administration 
et  la  justice. 

Toutes  les  limitationi  du  droit  de  propriété  sur  des  proportions  de  terre 
doivent  aussi  être  abolies.  En  môme  temps,  des  mesures  devront  être 
prises  pour  l'amélioration  des  propriétés  paysannes  et  l'agrandissemen; 
(les  terrains  de  culture  des  paysans  pauvres  en  terre  au  moyen  de  banque? 
agraires  paysannes.  Le  développement  de  la  transmigration  des  paysans 
est  une  des  plus  grandes  préoccupations  du  Conseil  des  ministres.  Le  gou- 
vernement reconnaît  qu'on  ne  peut  plus  remettre  la  tache  de  relever  le 
niveau  intellectuel  et  moral  des  masses  et  prépare,  conformément  aux 
vœux  de  la  Douma,  des  projets  de  loi  sur  Tinstruction  élémentaire  univer- 
selle. Il  prOj)osera,  en  outre,  à  la  Douma  un  projet  de  réforme  des  école? 
secondaires  et  de  l'enseignement  supérieur. 

Les  réformes  annoncées  par  le  tsar  ne  peuvent  être  réalisées  tant  que  la 
légalité  et  le  droit  ne  seront  pas  acclimatés  dans  le  pays. 

Le  Conseil  des  ministres  place  en  première  ligne  la  question  de  la  créa- 
tion de  tribunaux  locaux  sur  la  based*une  procédure  simplifiée.  Le  Conseil 
des  ministres  apportera  aussi  à  la  Douma  un  projet  de  loi  sur  la  responsa- 
bilité des  fonctionnaires.  Ces  projets  ont  été  conçus  d'après  le  point  de 
vue  que  la  consciencede  l'invulnérabilité  de  la  loi  ne  peut  s'implanter  dans 
la  population  que  lorsque  celle-ci  sera  convaincue  que  même  les  détenteurs 
de  la  puissance  gouvernementale  ne  peuvent  enfreindre  les  lois.  Le  gou- 
vernement prépare  d'ailleurs  le  dépôt  de  projets  de  loi  touchant  Tim- 
p()t  sur  les  successions,  la  revision  de  quelques  contributions  indirectes 
et  les  règlements  des  passeports. 

Le  gouvernement  est  intimement  persuadé  que  la  solidité  de  l'Etat  vis- 
à-vis  de  Textérieur  et  sa  puissance  à  l'intérieur  ont  pour  base  Tactiviie 
légale,  mais  ferme,  du  pouvoir  exécutif.  Le  gouvernement  a  Tintention  de 
déployer  cette  activité  sans  fléchir,  dans  la  conscience  de  sa  responsabi- 
lité devant  le  trône  et  devant  le  pays.  Le  conseil  des  ministres  nourrit  U 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES  769 

conviction  que  la  Douma,  reconnaissant  que  le  développement  prospère  et 
pacifique  de  TËtat  dépend  d*ane  combinaison  sensée  de  la  liberté  et  de 
l'ordre,  contribuera  par  un  travail  calme  et  fécond  à  faire  pénétrer  dans 
toutes  les  couches  de  la  population  l'apaisement  dont  le  pays  a  si  grand 
besoin. 

La  Déclaration  gouverneoientalefut  aussitôtdistribuée  aux  députés 
et  les  discours  commencèrent.  Tous  les  orateurs  furent  unanimes  à 
protester  contre  l'attitude  du  gouvernement  quelques-uns  ;  s'expri- 
mèrent même  en  termes  très  violents.  Finalement,  tous  les  membres 
de  la  Douma,  moins  sept  députés,  votèrent  par  assis  et  levé  un  ordre 
du  jour  demandant  la  démission  immédiate  du  ministère  actuel  et 
son  remplacement  par  un  cabinet  choisi  parmi  les  hommes  jouissant 
de  la  confiance  de  la  majorité  de  la  Douma. 

—  Discussion  du  projet  dé  réformé  agraire.  —  La  Douma  a  commencé, 
le  i'"'  juin,  la  discussion  du  projet  de  réForme  agraire  dont  elle  a  été 
saisie  par  le  parti  du  Travail.  Voici  les  onze  premiers  articles  de  ce 
projet  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  Le  but  principal  de  la  loi  agraire  doit  être  que  la 
terre  se  trouve  entreles  mains  de  ceux  qui  la  cultivent  de  leurs  propres  bras. 

ART.  2.  — A  cette  fin  doivent  être  formées  des  disponibilités  foncières 
nationales,  où  doivent  entrertoutes  les  terres  de  la  couronne,  des  apanages, 
du  cabinet,  des  couvents  et  de  l'Eglise  ;  ces  disponibilités  doivent^  en  outre, 
englober  les  terres  aliénées  des  domaines  privés,  seigneuriaux  et  autres 
dans  la  mesure  où  ces  domaines  dépassent  par  leurs  proportions  la  super- 
ficie minima  fixée  par  la  localité. 

ART.  3.  —  Les  terres  données  en  lot  et  celles  des  terres  privées  dont  la 
superficie  n'excède  pas  la  superficie  minima  fixée  sont  laissées  à  leurs  pos- 
sesseurs actuels,  mais  elles  ne  peuvent  pas  être  sous-louées  à  d'autres  per- 
sonnes par  voie  de  vente,  donation,  de  legs,  d'hypothèque  ou  d'amodiation 
à  long  terme. 

Les  possesseurs  ne  peuvent  les  transmettre  qu'aux  disponibilités  natio- 
nales sous  les  conditions  qui  seront  fixées  par  la  loi.  Le  droit  d'héritage  en 
vertu  de  la  loi  ou  suivant  la  coutume  doit  également  être  limité  en*ce  qui 
touche  ces  terres,  afin  d'éviter  une  concentration  de  la  terre  entre  des 
mains  uniques. 

ART.  4.  —  Dans  les  disponibilités  foncières  nationales  doivent  être 
mises  à  part  les  terres  nécessaires  aux  besoins  publics  et  de  l'Etat, 
lesquelles  sont  soumises  au  ressort  des  institutions  publiques  et  de  l'Etat 
compétentes. 

Art.  5.  —  La  terre  qui  reste  dans  la  mesure  où  elle  est  cultivable  est 
mise  à  la  disposition  de  ceux  qui  désirent  la  cultiver  de  leurs  propres  bras, 
•en  donnant  la  préférence  aux  originaires  du  pays  et  aux  cultivateurs  sur 
les  non-originaires  du  pays  et  les  non-cultivateurs. 

En  tout  cas,  tout  travailleur  a  droit  à  jouir  de  la  terre  bâtie  dans  la 
localité  où  il  réside  et  à  un  lot  dans  celle  où  il  y  a  de  la  terre  disponible. 

Art.  6.  —  La  dotation  de  la  terre  des  disponibilités  foncières  nationales 
se  fait  d^ns  les  limites  de  la  superficie  minima  fixée  et  si,  la  dotation 
opérée,  il  reste  un  excédent,  celui-ci  reste  à  l'Etat  en  qualité  de  fonds  de 
réserve  qui  servira  ^oit  aux  besoins  publics,  soit  pour  les  cas  d'un  accçois- 
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8e]ii«xit   de  la    population,    soit  encore  à  doter  les  émigrés  des    autres 
régions. 

Art.  7.  —  Si  la  terre  se  trouve  en  quantité  insuffisante  pour  en  doter 
toute  la  population  agricole  d'une  locaÛté  donnée,  les  personnes  disposant 
d'une  superficie  au-de^^sous  de  la  superficie  minima  fixée  et  nécessaire  à  la 
subsistance  acquièrent  le  droit  à  émigrer  aux  frais  de  l'Ëtat  dans  les 
régions  de  TEmpire  où  la  terre  est  en  abondance. 

Art.  8.  —  En  cas  de  transformation  des  conditions  économiques  d'une 
localité,  la  base  fixée  pour  coi  esdroit  peut  être  re visée  et  changée,  après 
quoi  les  excédents  de  sol  qui  se  tromperont  entre  les  mains  des  proprié- 
tadres  privés  devront  être  aliénés.  De  môme,  en  cas  de  changement  des 
conilitions  économiques,  on  devra  reviser  aussi  la  superficie  minima 
nécessaire  à  la  subsistance,  dont  dépendra  le  droit  d*émigration  aux  frais 
de  l'Etat. 

Art.  9.  —  Au  cas  de  cessation  de  l'exploitation,  de  môme  si  on  veut  en 
diminuer  les  proportions,  les  terres  reçues  du  fonds  national  devront  y 
(^tourner,  et  pour  toutes  les  améliorations,  opérées  et  non  utilisées  une 
indemnité  doit  être  versée  aux  possesseurs  par  TEtat.  La  sous-location  de 
la  terre  du  fonds  national  de  particulier  à  particulier  ne  doit  point  être 
admise. 

Art.  10.  —  Les  lots  du  fonds  national  concédés  doivent  être  soumis  à 
un  impôt  foncier  spécial  qui  doit  être  établi  en  conformité  avec  la  qualité 
du  sol  et  avec  le  lieu  où  ils  sont  situés  et  qui,  sous  des  conditions  égales, 
doit  être  plus  élevé  que  les  proportions  du  lot  seront  plus  grandes. 

Art.  11.  —  Les  personnes  ayant  reçu  de  la  terre  du  fonds  national  et 
manquant  de  moyens  pour  acquérir  Toutillage  nécessaire,  doivent  rece- 
voir \me  aide  de  TEtat  sous  forme  de  prêts  et  de  secours. 

La  discussion,  qui  est  devenue  aussitôt  très  passionnée,  s'est  pour- 
suivie pendant  les  séances  suivantes. 


—  Proposition  de  loi  sur  la  Uberii  de  conscience,  —  Le  25  aiai,  le  parti 
Constitutionnel  Démocrate  a  déposé  à  la  Douma  une  proposition  de 
loi  sur  la  liberté  de  conscience,  dont  les  principes  fondamentaux 
sont  les  suivants  : 

Personne  ne  peut  être  poursuivi  en  raison  de  ses  convictions  religieuses. 
Ces  convictions  religieuses  ne  doivent  impliquer  aucune  restriction  à 
Texercice  des  droits  individuels. 

Sont  abolies  toutes  les  lois  qui  portent  atteinte  aux  droits  civils  ou  poh- 
tiques  des  citoyens  à  cause  de  la  religion  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Une  liberté  aussi  large  que  le  permet  le  respect  des  lois  pénales  e»t 
accordée  à  l'exercice  de  tous  les  cultes  professés  actuellement  dans  l'Em- 
pire russe  ou  qui  pourraient  y  être  introduits  dans  l'avenir. 

Personne  ne  peut  être  contraint  d^adhérer  à  une  religion  qaelcon^e  ou 
de  la  pratiquer. 

Personne  ne  peut  refuser  det  remplir  ses  devoirs  civils  ou  politiques  sous 
prétexte  qu'ils  sont  inconcifrables  avec  ses  convictions  religieuses,  hormis 
les  cas  prévus  par  la  loi.  Il  est  permis  à  tou0  citoyen  de  clnmger  de  religion 
dès  rage  de  dix-sept  ans  révolus. 

L'instruction  religîease  dans  les  écoles  sera  réglée  par  des  lois  spé- 
ciales. 
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Serbie.  —  La  mise  à  la  rtiraiie  des  officiers  règidâes  et  les  relations 
ayiglO'Sertes.  —  Le  roi  Pierre  l**"  a  signé,  le  30  mai,  un  décret  aux 
termes  duquel  les  colonels  Damian,  PopoTitch  et  Alexandre  Machin^ 
les  lieutenants-colonels  Pierre  Michitch  et  Luka  Lazarevitch  et  le 
major  Lubomir  Kastich  sont  mis  à  la  retraite.  Cette  décision  du  roi 
de  Serbie  a  produit  généralement  la  Boeilleure  impression,  tant  dans 
la  Serbie  même  que  parmi  tous  les  amis  que  le  peuple  serbe  compte 
en  Europe.  Elle  était  d'ailleurs  attendue  depuis  quelque  temps  déjà, 
et  on  se  rappelle  que  nous  avions  annoncé,  au  moment  de  la  consti- 
tution du  ministère  Pachitch,  que  le  nouveau  président  du  Conseil 
n*avait  accepté  le  pouvoir  que  parce  quMl  avait  acquis  l'assurance  de 
pouvoir  promptemënt  régler  cette  pénible  affaire. 

C'est  qu'en  eifet,  de  cette  mise  à  la  retraite  des  officiers  qui  jouèrent 
jadis  un  rôle  actif  dans  la  tragédie  sanglante  de  Belgrade,  dépendait 
la  reprise  des  relations  diplomatiques  entre  l'Angleterre  et  la  Serbie. 
Or,  à  l'heure  actuelle,  la  Serbie  a  graud  besoin  des  sympathies  euro- 
péennes, si  elle  veut  se  défendre  contre  la  politique  envahissante  et 
dominatrice  de  TAutriche;  et  l'appui  de  l'Angleterre  peut  lui  élre 
d'un  précieux  concours  en  celte  occasion.  Le  TimeSy  en  enregistrant 
la  décision  du  gouvernement  serbe,  a  manifesté  sa  très  vive  satis- 
faction en  un  article  éditorial  qui  peut  être  regardé  comme  l'expres- 
sion du  sentiment  officiel  dans  le  Hoyaume-Uni. 

Le  Timês  déclare  que  rien  n'empêche  maintenant  le  roi  Edouard  VII 
d'autoriser  le  retour  de  son  agent  diplomatique  à  Belgrade.  On  peut 
s'attendre  à  ce  que,  incessamment,  l'Angleterre  joue  un  rôle  actif 
dans  les  affaires  serbes,  et  il  est  probable  que  la  Serbie  trouvera  là 
les  éléments  de  la  solution  du  problème  extérieur  qui  pèse  si  lourde- 
ment sur  sa  politique  intérieure,  k  conflit  économique  arec  TAu- 
triche-Uongrie. 

Suisse.^ —  L'inauguration  du  Simplm,  —  Le  tunnel  du  Simplon  aété 
inauguré  le  19  mai,  en  présence  du  roi  d'Italie  et  du  président  de  la 
Confédératioa  helvétique  qui  ont  l'un  et  l'autre  célébré  cet  événe* 
ment  par  des  discours  sympathiques. 


n.  —  aFRIQUS. 

Algérie.  —  Le  rachat  dês  chemins  de  fer  algériens.  —  L'assemblée 
pléfiière  des  Délégations  algériennes,  le  30  mai,  a  décidé  le  rachat  du 
réseau  de  TEst-Algérien  et  son  exploitation  par  la  colonie. 

On  sait  que  la  Compagnie^  <iiaas  ses  dernières  propositions,  refu- 
sait d'introduire  les  améliorations  demandées,  en  s'appuyant  sur  le 
texte  de  ses  conventions;  elle  émellait  la  prétention  de  laisser  à  la 
charge  de  l'Algérie  les  rédueiions  de  tarifs  demandées,  réductions 
qve  toutes  les  autres  Compagnies  algériemies  avaient  déjà  accordées; 
aussi  ces  propoeitions  ont-elles  été  estimées  inacceptables  par  les 
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délégués  financiers,  et  chose  à  remarquer,  à  Tunanimité,  rassem- 
blée a  accepté  le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  général. 

Tandis  que  le  rachat  était  voté  à  Tunanimité,  trois  voix  seulement 
se  sont  prononcées  contre  l'exploitation  par  l'Etat.  Cette  dernière 
solution  était  d'ailleurs  la  conséquence  du  rachat,  attendu  qu'aucune 
proposition  d  affermage  n'avait  été  faite  à  la  colonie.  Il  y  a  lieu 
d'ajouler  que  les  Délégations  pourront  ultérieurement  examiner  des 
propositions  d'atlermage  du  réseau  racheté,  s'il  s'en  présente. 

Presque  tous  les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  ont  déclaré  avoir 
pleine  confiance  dans  l'administration  du  Gouverneur  général  et  font 
remercié  des  efl'orls  faits  par  lui  pour  arriver  à  ramélioration  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  question  qui,  pour  TAlgérie,  a  un 
intérêt  vital. 

—  La  colonisation  en  Algérie.  —  L'année  1905  a  vu  la  première 
application  du  nouveau  régime  institué  en  Algérie  par  le  décret 
du  15  septembre   190i  sur  l'attribution  des  terres  de  colonisation. 

Aujourd'hui  comme  avant,  ces  terres  sont  réparties  de  la  façon 
suivante  :  deux  tiers  des  lots  aux  métropolitains  et  un  tiers  aux 
Algériens.  Mais  les  procédés  d'aliénation  sont  notablement  modi- 
liés.  Sous  Tancien  régime,  qui  datait  de  1878,  la  colonie  donnait 
gratuitement  des  concessions,  dont  la  superficie  ne  pouvait  dépasser 
40  hectares  :  c'était  la  règle.  On  n'employait  guère  la  vente  aux 
enchères,  qui  n'est  d'ailleurs  accessible  pratiquement  qu'aux  Algé- 
riens, et  les  ventes  de  gré  à  gré  n'avaient  lieu  que  dans  des  cas 
nettement  déterminés,  pour  des  parcelles  de  peu  d'importance. 
Maintenant,  l'étendue  des  lots  n*est  pas  limitée  ;  la  concession  gra- 
tuite subsiste,  mais  plus  favorable  au  colon,  qui  n'est  plus  gêné 
dans  son  exploitation  par  un  lotissement  trop  artificiel,  et  plus 
avantageuse  pour  l'Etat  qui,  d'une  part,  astreint  plus  efficacement 
l'attributaire  à  résider  et  à  mettre  le  sol  en  valeur,  et  d'autre  part, 
peut  lui  demander  le  paiement  d'une  partie  de  sa  concession.  A  côté 
de  la  concession  gratuite  fonctionne  la  vente  à  bureau  ouvert  :  un 
certain  nombre  de  propriétés  sont  offertes  au  public,  à  toute  époque 
de  Tannée  et  à  prix  fixe;  les  conditions  de  payement  sont  tentantes^ 
mais  compensées  par  des  obligations  de  culture,  de  résidence  ou  de 
peuplement.  Les  amateurs  peuvent  choisir  leur  lot,  dont  ils  devien- 
nent propriétaires  séance  tenante.  Sont  enfin  conservées  la  vente 
aux  enchères  et  la  vente  de  gré  à  gré  :  la  première,  pour  être  em- 
ployée à  titre  exceptionnel  ;  la  seconde,  applicable  aux  terrains  qui 
ont  fait  l'objet  d'une  mise  en  vente  infructueuse  par  un  autre  pro* 
cédé  et  aux  lots  urbains  destinés  à  un  usage  industriel. 

La  Direction  de  l'Agriculture  paraît  vouloir  employer  simultané- 
ment ces  difi'érents  procédés  de  peuplement,  que  le  nouveau  décret 
a  mis  à  sa  disposition.  Elle  a  distribué,  dans  le  courant  de  Tannée 
qui  vient  de  s'écouler,  394  concessions  gratuites.  Un  certain  nom- 
bre ont  été  données  dans  des  villages  dont  la  création  remonte  déjà 
à  quelques  années,  et  où  des  places  se  trouvaient  encore  vacantes. 
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Les  autres  ont  permis  de  constituer  six  nouveaux  centres  de  colo- 
nisation, dont  le  peuplement  a  été  ou  sera  complété  par  l'arrivée 
des  acquéreurs  à  bureau  ouvert  et  des  industriels.  Parmi  les 
394  familles  qui  ont  obtenu  des  concessions  gratuites,  iii  étaient 
déjà  fixées  en  Algérie.  Leur  installation,  exempte  des  aléas  que 
rencontre  racclimalement  des  nouveaux  venus,  oHre  des  garanties 
de  stabilité,  mais  elle  est  sans  influence  directe  sur  laugmeutation 
de  la  population  française.  Les  autres  familles,  au  nombre  de  283, 
venait  de  la  métropole  ;  il  est  intéressant  d'apprendre  qu'elles 
comptent  ensemble  1.358  personnes  et  que  les  ressources  de  ces 
immigrants atteignentau  total  3.417.571  francs. Cela  faitune  moyenne 
d'environ  quatre  personnes  et  12.076  francs  par  famille. 

Les  lots  industriels  (un  lot  urbain  et  un  lot  de  jrrdin)  ont  été 
vendus  de  gré  h  gré,  et  Ton  a  imposé  à  l'acquéreur  Tobligation 
d*édif)er  des  constructions  dans  le  délai  d'un  an.  Les  ventes  de  ce 
genre  ont  porté  aussi  bien  sur  les  anciens  centres  que  sur  les  nou- 
veaux ;  elles  ont  atteint  en  19051e  chifTre  de  107. 

Celte  même  année,  enfin,  a  commencé  la  première  vente  à  bureau 
ouvert, qui  s'est  ouverte  en  avril  1905 pour  se  termineren  avrill906. 
Plus  de  15.000  hectares  étaient  mis  en  vente,  répartis  on  l'69  pro- 
priétés d'étendue  variable  et  situées  dans  des  régions  de  culture 
très  diverses.  Dès  les  premiers  jours,  beaucoup  d'amateurs  se 
présentèrent  ;  à  la  fin  de  1905,  78  propriétés  étaient  vendues  au 
titre  immigrant  et  53  au  titre  algéiien,  soit  131  en  tout.  L'on  ne 
peut  encore  se  rendre  compte  de  l'influence  qu'auront  ces  ventes 
sur  le  chifl're  de  la  population,  car  l'acquéreur  à  bureau  ouvert  est 
libre  de  s'établir  lui-même  sur  son  lot,  ou  d'y  installer  une  famiMc 
de  France.  Mais,  au  point  de  vue  financier,  c'est  certainement  un 
apport  sérieux  pour  la  colonie,  que  l'acquisition  de  toutes  ces  terres 
par  de  nouveaux  colons,  nécessairement  plus  fortunés  que  le  con- 
cessionnaire à  titre  gratuit. 

Avant  même  d'atteindre  la  fln  de  la  première  vente,  le  gouverne- 
ment général  en  a  ouvert  une  seconde,  qui  a  commencé  le  25  dé- 
cembre pour  le  département  d'Alger,  et  au  mois  de  janvier  1906  pour 
les  autres  départements.  Elle  comprend  123  propriétés,  et,  dans  les 
cinq  premiers  jours  de  la  vente,  6  propriétés  ont  été  vendues  à 
5  Algériens  et  à  1  métropolitain. 

Si  l'on  additionne  les  ehiii'res  des  concessions  gratuites,  des  ventes 
de  gré  à  gré  et  des  ventes  à  bureau  ouvert,  Ion  obtient  un  total  de 
638  familles  installées  en  1905  dans  les  centres  des  trois  déparle- 
ments de  l'Algérie  et  qui  se  sont  soumises  aux  conditions  imposées, 
dans  un  but  de  colonisation,  par  le  décret  du  13  septembre  1904. 

Quelles  seront  les  conséquences  de  cette  nouvelle  législation,  dont 
nous  venons  d'analyser  la  première  application?  Ce  n'est  que  dans 
quelques  années  qu'il  sera  possible  de  les  dégager.  Mais,  dès  à  pré- 
sent, il  semble  qu'un  progrès  ait  été  réalisé.  Aux  pays  neufs  convien- 
nent mal  les  règlements  rigides  et  les  procédés  uniformes.  Les  nou- 
velles dispositions  relatives  à  raliénation  des  terres  de  colonisation 
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ne  tarderont  pas  à  être  connues  en  France.  Déjà  la  publication  effec- 
tuée depuis  peu  de  temps  autour  du  programme  des  concessioas  ei 
des  Tentes  à  bureau  ouvert  a  éveillé  l'attention  du  public  métropoli- 
tain. La  colonie  ne  peut  quy  gagner.  £t,  d'un  autre  côté,  TadmiAS- 
tration,  appropriant  les  modes  de  peuplement  aux  diiTérenls  terri- 
toires, peut  aller  de  l'avant  dans  son  plan  métbodique  de  coloni- 
sation. 

Cest  sur  les  Ilauls  Plateaux  que  se  porte  actuellemefit  son  effort 
principal.  Dans  le  déparlement  il*Alger,  la  grande  plaine  du  Sersoii^ 
particulièrement  propice  aux  céréales,  et  À  Téleva^e  était  restée 
jusqu'à  présent,  à  peu  près  inexploitée.  Deux  villages  y  avaient  été 
créés,  il  y  a  quelque»  années,  sur  les  versants  montagneux  qaidooii- 
nent  celle  vaste  plaine.  Or,  depuis  un  an,  quatre  centres  ont  été  nûs 
en  peuplement  dans  les  environs,  et  devx  autres  sont  en  prépara- 
tion. Une  grande  route  traverse  tout  le  territoire  et  va  rejoindre  le 
département  d'Oran,  permettant  à  toutes  les  activités  de  concourir  à 
la  mise  en  valeur  de«  nouvelles  propriétés  ainsi  constituées  et  qui 
semblent  appelées  à  un  réel  avenir. 

Le  même  efTort  se  prolonge  sur  un  plan  analogue  dans  les  plateaux 
voisins  de  Tiarel,  où  la  colonisation  officielle  et  la  colonisation 
privée  rivalisent  d'initiative  et  paraissent  rencoutrer  tant  au  pointée 
vue  climatérique  qu'au  point  de  vue  économique  des  chances  encore 
exceptionnelles  (conditions  sensiblement  voisines  de  celles  de  la 
métropole,  terres  à  bas  prix,  rendements  réguliers  et  élevés). 

Par  cette  action  localisé'::  et  progressive,  on  obtiendra  sans  donte 
plus  racilemenl  des  résultats  durables;  l'œuvre  de  la  colonisation  est 
aussi  plus  apparente  et  le  public  de  France  pourra  en  suivre  la 
marche  avec  intérêt. 

—  Dans  le  Sud-Ouest  Oranais.  —  Les  dernières  nowvelles  4a  Snd- 
Ouest  Oranais  parvenues  à  Alger  signalent  le  dévetoppement  des 
relations  de  bon  voisinage  entre  les  populations  marocaîoes  et  les 
autorités  françaises.  De  gros  coomieiçants  du  Tafilalet  ont  passé 
récemment  à  Béchar,  se  rendant  en  Europe,  et  ont  manifesté  an  com- 
mandant supérieur  le  désir  général  qu'ont  leurs  compatriotes  de 
nouer  des  relations  commerciales  suivies  avec  le  Sud  algérien.  C'est 
en  effet,  depuis  que  notre  chemin  de  fer  est  poussé  jusqu'à  180  kilo- 
mètres du  Tafilalet,  la  voie  la  plus  rapide  et  la  plus  sûre  poerThn- 
portation  des  marchandises  européennes  dans  le  Sud'  marocain.  En 
outre,  les  principaux  articles  d'importalion  transitent  en  franchise 
sur  notre  chemin  de  fer. 

En  même  temps,  nos  autorités  de  Beni-Ounif  ne  négligent  anonne 
occasion  de  venir  en  aide  aux  agents  du  Makhzen  à  Fignig,  sans 
trouver  toujours  de  leur  part  la  même  bonne  volonté.  Les  soldats  de 
la  petite  garnison  de  Figuig  profitent  largement  des  soins  de  notre 
infirmerie  indigène  de  Beni-Ounif.  Depuis  huit  mois,  cette  troape, 
qui  compte  une  cinquantaine  d'hommes,  a  bénéficié  de  322  journées 
de  traitement.  Ces  jours  derniers,  lamel  de  Fifuig ayant  fait  appel 
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an  chef  de  notre  bureau  arabe  pour  obtenir  la  remise  de  plusieurs 
déserteurs,  qui  lui  a  été  faite  aiissitôt,  areeoonu,  par  lettre  ofQcielle 
adressée  au  commandant  du  territoire,  la  bienveillance  des  autorités 
françaises  à  l'égard  des  représentants  du  sultan. 

Haroc.  —  AsiOêsmat  Wvn  Français.  —  Un  honorable  Français  de 
Tanger,  M.  Ckarlefl  Charbonaier,  employé  à  la  Société  algérienne,  a 
été  tué  le  27  mai  à  deux  kilomètres  de  la  ville,  au  cours  d*uae 
promenade  à  cheval.  Des  indigènes  ayant  prévenu  les  autorités 
locales  qu*un  Européen  avait  été  tué  dans  la  banlieue  de  la  ville  et  la 
légation  de  France  ayant  été  avisée  qu'il  devait  s'agir  de  M.  Char- 
bonnier, des  soldats  furent  envoyés  immédiatement  à  la  recherche 
du  cadavre  qui  fut  ramené  à  Tanger  et  déposé  à  l'hôpital  français. 
Notre  malheureux  compatriote  a  eu  la  tète  traversée  d'une  balle  de 
fusil,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'autopsia.  Ce  crime,  qui  esit  uiie  nouvelle 
manifestation  de  l'état  d'anarchie  qui  règne  dans  la  région  de  Tanger, 
a  causé  une  très  vive  émotion  dans  la  population  européenne. 

Aussitôt  M.  SaJni-ftené  Taillandier,  af^ssant  d*8près  des  instruc- 
tions venues  de  Paria,  a  présenté  au  Makhzen  une  note  relatiTe  au 
meurtre  de  M.  Charbonnier.  Dans  cette  note,  11  demande  une  indem- 
nité et  informe  le  Malchzen  que  la  France  le  reud  responsable  du 
châtiment  du  meurtrier. 

—  La  mission  hydrographique  Dyé,  —  La  mission  hydrographique 
française  qui  est  chargée  de  poursuivre  les  travaux  entrepris,  l'an- 
née dernière,  sur  la  côte  occidentale  du  Maroc,  vient  d'arriver  i 
Tanger. 

Cette  mission,  placée  sous  les  ordres  du  lieutenant  de  vaisseau 
Dyé,  se  compose  de  :  MM.  Larrus,  lieutenant  de  vaisseau  ;  Traub, 
enseigne^  et  Pobeguin,  ingéoieur,  auxquels  le  Comité  du  Madroc  a 
adjoint:  MM.  Bourdarie,  pour  les  études  d'ordre  éoonoiEÛque^  le 
docteur  Dyé,  chargé  des  études  médicales,  et  un  topographe, 
M.  Hériot. 

Région  du  Tchad.  —  Convmtion  frameo^nglaist.  —  Le  29  mai, 
sir  Edv^rd  Grey,  ministre  des  Affaires  étrangères  anglais,  et  M.  Pail 
Cambon,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  ont  signé  une  con- 
vention pour  la  délimitation  des  possessions  françaises  et  britanni- 
ques entre  le  Nil  et  le  lac  Tchad.  Cette  ocmvtantion  est  l'exécution 
de  l'article  8  de  l'accord  anglo-français  du  8  avril  i90i,  pour  la 
rectification  de  la  frontière,  de  façon  à  danner  à  la  Feance  un  acoèt 
plus  fiacile  au  lac  Tchad. 

Voici  la  partie  de  rarlicle  8  de  oat  aoeord,  sur  lequel  porte  cette 
convention  : 

Il  est  convenu  cependant  que,  lorsque  les  commissaires  des  deux  gou- 
vernements qui  procèdent  en  ce  moment  à  la  délimitation  de  la  ligne 
établie  dans  rarticle  4  de  la  convention  du  i4  juin  1896,  seront  revenus 
et  pourront  être  consultés,  les  deux  gouvernements  prendront  en  consî 
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dération  toute  modification  à  la  ligne  frontière  ci-dessus  qui  semblait 
désirable  pour  déterminer  la  ligne  de  démarcation  avec  plus  de  pré- 
cision. 

Afin  d'éviter  les  inconvénients  qui,  de  part  et  d'autre,  pourraient  résul- 
ter d'un  tracé  qui  s'écarterait  des  frontières  reconnues  et  bien  constatées, 
il  est  convenu  que,  dans  la  partie  du  tracé  où  la  frontière  n'est  pas 
déterminée  par  les  roules  commerciales,  il  sera  tenu  compte  des  divisions 
politiques  actuelles  des  territoires,  de  façon  que  les  tribus  relevant 
des  territoires  de  Tessoua,  Maradi  et  Zinder  soient,  autant  que  possible, 
laissées  à  la  France,  et  celles  relevant  des  territoires  de  la  zone  anglaise 
soient  autant  que  possible  laissées  à  la  Grande-Bretagne. 

Il  est,  en  outre,  entendu  que,  sur  le  Tchad,  la  limite  sera,  s'il  e^t 
besoin,  modifiée  de  façon  à  assurer  à  la  France  une  communication  en 
eau  libre  en  toute  saison  entre  ses  possessions  du  Nord-Ouest  et  du  Sud- 
Est  du  lac,  et  une  partie  de  la  superficie  des  eaux  libres  du  lac,  au  moins 
proportionnelle  à  celle  qui  lui  était  attribuée  par  la  carte  formant  Tannexe 
n®  2  de  la  convention  du  14  juillet  1898. 


Afrique  Occidentale  Françaiee.  — Le  gouverneur  ghiéml  de  V  Afrique 
Occidentale  en  Guinée,  —  M.  Roume,  gouverneur  général  de  TAfriqu? 
Occidentale  Française,  estarrivé  à  Conakry  le  17  avril,  à  bord  de  son 
yacht  Jeanne- Blanche^  pour  se  rendre  compte  de  Tétai  des  travaux  du 
chemin  de  fer.  A  la  veille  des  séances  du  conseil  de  gouveraerneut, 
qui  doit  s*occuper  du  nouvel  emprunt,  indispensable  pour  achever 
les  grands  travaux  publics  entrepris,  le  gouverneur  générai  était 
désireux  de  voir  par  lui-même  si  le  chemin  de  fer  de  la  Guinée 
devait  être  poussé  jusqu*à  Kouroussa  et  s*il  fallait  lui  réserver,  dans 
l'emprunt,  les  sommes  nécessaires  pour  son  achèvement. 

M.  Roume  a  été  très  satisfait  de  sa  visite  et  a  pu  constater  que  le 
chemin  de  fer  de  la  Guinée  est  un  double  succès  au  point  de  vue  de 
Texploilation  et  des  travaux.  Si  Texploitation  du  premier  tronçon 
donne  des  résultats  qui  dépassent  les  prévisions,  si  les  recettes  sans 
cesse  en  augmentation  permettent  de  porter  dès  cette  année  le  bud- 
get spécial  du  chemin  de  fer  à  un  million,  que  penser  des  travaux 
qui  viennent  d'être  effectués  dans  les  bassins  de  la  Santa  et  de  la 
Sierra-Foré,  sinon  que  la  nature  avait,  comme  à  plaisir,  rassemblé 
sur  ces  deux  pointsdes  obstaclesde  toutessorles?  Maisleplusdifficile 
est  fait,  lerail  vientd'alteindrele  kilomètre  200,  au  pont  de  laKolenté, 
où  s'est  arrêtée  la  locomotive  qui  conduisait  M.  Roume.  Les  maçon- 
neries du  pont  sont  terminées,  la  pose  du  tablier  est  commencée.  On 
compte  au  mois  d'octobre  prochain  arriver  à  la  station  de  Soukeila, 
au  kilomètre  226.  Le  rail  sera  au  col  de  Koumi  (méridien  de  Timbo) 
vers  la  fin  de  l'année  1907,  et  en  calculant  très  largement,  la  direc- 
tion du  chemin  de  fer  espère  atteindre  Kouroussa  en  1909 •1910. 

M.  Roume  a  profité  de  son  séjour  à  Conakry  pour  inspecter  le 
phare  en  construction  sur  une  des  lies  de  Los.  Le  23  au  matin,  le 
gouverneur  général  partait  pour  Boké  afin  de  visiter  cet  important 
centre  de  la  production  du  caoutchouc,  débouché  principal  de  la 
région   du  Labé.  M.  Roume  désirait  voir  en  outre  si  le  point  de 
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Victoria,  choisi  par  l'ancien  gouverneur  de  la  Guinée  comme  unique 
port  pour  la  rivière  Nunez,  était,  comme  l'affirmaient  loutes.les  per- 
sonnes connaissant  le  pays,  absolument  impraticable.  De  Boké, 
M.  Roume  regagnera  Dakar,  toujours  sur  son  yacht  Jeanne- Blanche, 
Le  gouverneur  général,  dans  ces  divers  déplacements,  était 
accompagné  de  M.  Richard,  gouverneur  de  la  Guinée,  de  M.  Gallet, 
chef  du  service  de  santé  djB  TAfrique  occidentale,  de  M.  Demartial, 
son  chef  de  cabinet,  des  capitaines  Arnaud  et  Calmel.  Lors  de  la 
réception  des  représentants  des  maisons  de  commerce  à  Conakry, 
ces  derniers  ont  vivement  remercié  M.  Roume  de  tout  ce  qu'il  vou- 
lait bleu  faire  pour  la  colonie. 

Congo  belge.  —  Règlement  du  différend  relatif  à  lencLnve  de  Lado.  — 
Un  arrangement  a  été  signé,  le  8  mai,  à  Londres,  entre  le  gouverne- 
ment de  TElat  du  Congo  et  l'Angleterre  au  sujet  de  Tenclave  de 
Lado.  Cet  arrangement  annule  le  bail  accordé  au  Congo  dans  le  Haut - 
Nil,  mais  stipule  que  Tenclave  restera  administrée  et  occupée  par  des 
agents  du  roi  Léopold  durant  la  vie  de  ce  souverain.  La  liberté  de 
navigation  sur  le  Haut-Nil  pour  les  navires  battant  pavillon  de  TEtat 
Indépendant  leur  est  assurée  sur  les  mêmes  bases  qu*aux  bateaux 
français  depuis  Tarrangement  qui  a  suivi  Fachoda;  tous  conflits 
entre  les  deux  gouvernements  seront  soumis  à  l'arbitrage  de  la  cour 
de  la  Haye.  Enfin  un  chemin  de  fer  sera  construit  dti  Lado  à  la  fron- 
tière congolaise,  le  gouvernement  anglo-égyptien  accordant  au  capi- 
tal nécessaire  une  garantie  d'intérêt. 

Ainsi  setermine  une  contestation  qui  était  devenue  assez  vive.  On 
se  souvient  qu'en  1894  lord  Salisbury,  alors  que  la  politique  anglaise 
était  dirigée  contre  l'expansion  de  la  France  en  Afrique,  avait  passé 
avec  TEL» t du  Congo,  au  sujet  du  territoire  de  Lado,  un  traité  contre 
lequel  la  France  et  l'Allemagne  protestèrent  et  qui  fut  retiré;  mais 
le  roi  Léopold  conservait  la  possession  à  bail  de  cette  enclave.  Plus 
tard,  la  politique  commerciale  de  l'Etat  Indépendant  et  les  protesta- 
tions des  missionnaires  anglais  contre  les  traitements  qu'on  faisait 
subir  aux  indigènes  divisèrent  les  deux  gouvernements.  De  plus,  il 
paraissait  assez  nécessaire  d'emprunter  le  territoire  de  Lado  pour 
faire  passer  la  ligne  ferréedu  Cap  au  Caire,  en  voie  d'exécution,  tan- 
dis que,  de  son  côté,  le  roi  Léopold  avait  une  f.endance  à  agrandir  ce 
domaine  :  le  31  mai  dernier,  son  gouvernement  congolais  publiait  un 
décret  rattachant  au  district  de  rOuellé  une  région  comprise  entre 
l'enclave  et  l'Est  du  Congo  français,  située  au  Sud  du  cinquième 
parallèle  Nord,  et  réclamée  par  le  gouvernement  égyptien  comme 
faisant  partie  de  l'ancien  Soudan  égyptien.  Les  troupes  des  deux 
Etats  se  trouvaient  en  contact,  et  celles  de  l'Egypte  avaient  reçu 
l'ordre  de  s'opposera  tout  nouveau  progrès  des  garnisons  de  l'Etat 
Indépendant. 

Le  nouvel  arrangement  semble  régler  la  situation  au  profit  du  che- 
min de  fer  du  Cap  au  Caire. 


RENSEIGNEMENTS   ÉCONOMIQUES 


I.  —  AFRIQUE. 


GuinAe  Française.  —  Lé  commerce  en  1904.  —  Voici,  d'après  les 
statistiqnes  de  la  colonie,  qoels  sont  les  résultate  de  la  cam^gne 
commerciale  de  1904,  comparés  à  ceux  de  l'exercice  précédeat  : 


IMPOKTATIONS 

1M3  1904 

De  France 5.919.226  4.730.763 

Des  colonies  françaises 54.852  53.303 

De  Tétranger 11.968.S96  10.017.997 

Totaux 17.942.974  14.802.063 

EXPORTATIONS 

190S  1904 

En  France 2.625.625  2.622.548 

Dans  les  colonies  françaises,           214.774  36.535 

A  Tétranger .* H. 250. 344  11.016.153 

Totaux 14.090.743  13.675.236 

TOTAUX  GÉNÉRAUX 

lOOS  1904 

France 8.544.851  7.353.311 

Colonies 269.626  89.838 

Etranger 23.219.240  21.034.150 

Totaux 32.033,717  28.477.W9 


Différence 
en  IKM 

1.188.463 

1.549 

1.950.899 


—    3.140.911 


Différence 


3.07T 
178.239 
234.191 


—        415.5Ô7 


Différence 
en  1904 

—  1.191,540 

—  179.788 

—  2.185.090 

—  3.^6.418 


Egypte.  —  Le  commerce  avec  la  France  en  1905.  —  L'administration 
des  douanes  égyptiennes  a  récemment  publié  les  résultats  derîm- 
portation  et  de  Texportation  pendant  Tannée  1905. 

Dans  ce  mouvement  d'affaires,  la  France  entreà  rimportatios  panr 
2.322.237  L.  £.,  contre  1.949.055  en  1904,  soit  à  son  profit  une  diCé- 
rence  en  plus  de  373.202  L.  E.  =  9.675.000  francs. 

En  ce  qui  louche  Texportation,  nous  voyons  1.702.848  L.  E.  contre 
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1.621.542  en  1904,  soit  un  excédent  de  81.306  L.  E.  =  2.107.000  francs 
pour  1905. 

En  examinant  les  chiffres  relatifs  à  Timportation,  on  peut  se  con- 
vaincre que  c'est  la  France  qui  a  le  plus  progressé. 

Parmi  les  articles  qui  ont  bénéficié  d*une  plus-value  dans  Timpor- 
tation,  il  faut  citer  : 

Les  farines 24.355.000  kilos  pour  2i7.392  L,  E. 

Les  sucres S65.<M»    —  —        7.832      — 

Les  vins , 394.000  litres  —        5.900      — 

Les  tissus  de  coton.. 166.000  mètr»  pour      3.412      — 

Le  commerce  de  la  France  avec  l'Egypte  a  donc  fait  de  sérieux 
progrés.  Toutefois  ce  sont  les  farines  qui  prédominent,  la  culture 
des  céréales  en  Egypte  étant  presque  abandonnée. 

L'importation  des  sucres  qui  était  I^éservée  presque  exclusivemeat 
à  la  Russie  et  à  l'Autriche  figure  pour  56â.000  kilos  à  Tactif  de  notre 
pays. 

Les  autres  articles  français  ont  eu  une  progression  normale  en 
rapport  avec  l'activité  des  demandes. 


Côte  française  des  Somalis.  —  Le  commerce  en  1904.  —  Les  staiis- 
tiques  du  commerce  de  la  Côte  des  Somalîs  pour  Tannée  i904  don- 
nent les  résultats  suivants,  comparés  à  ceux  de  l'exercice  1903  : 

IMPORTATIONS 

Di/Térence  en 
1903  1904  1904 

DeFrance i. 671. «30        2.784.322    -f     1.121.492' 

Des  colonies  françaises 33.074  4.188    —  28.886 

De   l'étranger 5.825.317        9.877.8>8    +    4.052.511 

Totaux 7.530.221       12.666  338    +    5.136.117 

EXPORTATIONS 

DifTércnoe  -eu 
1903  ,1904  1904 

En  France 232.957  530.489    +        297.532 

Dans  les  colonies  françaises.  116.572  105.394    —  11.078 

ATétranger 10.101.371      15.862.096    +    5.760.725 

16.450.900      16.498.079    +    6.047.179 

TOTAUX  GÉNÉRAUX 

Diflërcaine  en 
1903  1904  1904 

France 1.904.787        3.314.811    -f-    1.41«.Ô24 

Colonies 149.646  109.682    —  39.964 

Etranger 15.926.688      25.739.924    -4-    9.813.236 

17.981.121    *  29.164.417    -f  11.183.296 
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11.  —  AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  —  /^  chemins  ds  fer  en  1005.—  L'année  1905  s'est 
signalée  aux  Etals-Unis  par  une  aclivilé  économique  exceptionnelle 
qui  a  naturellement  eu  une  répercussion  sur  les  transports  par  voies 
ferrées. 

Les  recettes  brutes  encaissées  par  les  grands  réseaux  de  chemiasde 
fer  de  TAmérique  du  Nord  qui  représentent  290.000  kilomèlresde 
développement  sur  les  340.000  que  possède  le  pays  se  sont  élevées, 
pour  l'exercice  écoulé,  à  1.907  millions  1/2  de  dollars  \  soit  près  de 
10  milliards  de  francs.  Le  total  des  recettes  brutes  pour  ces  mêmes 
réseaux  n*avait  été  que  de  1.755  millions  1/2  de  dollars  en  1904. 
L'accroissement  se  solde  donc  par  152  millions  de  dollars  ou  près  de 
800  millions  de  francs,  soit  8.66  j[,  alors  que  Taugmentation  de  lon- 
gueur des  réseaux  dont  il  s'agit  est  seulement  de  1.19  %, 

Les  réseaux  secondaires  n*ayant  pas  encore  communiqué  les 
résultats  de  leur  exploitation,  il  serait  impossible  d'évaluer  avec 
quelque  approximation  Taccroissement  de  leur  trafic,  mais  ilyâ 
tout  lieu  de  supposer  qu'ils  ont,  eux  aussi,  réalisé  un   gain  sérieux. 

Cette  augmentation  si  forte  des  recettes  en  1905  n'est  pas  un  fait 
accidentel  et  isolé.  Depuis  1890,  en  effet,  on  constate  chaque  année 
des  progrès  marqués  sur  l'exercice  précédent.  Le  tableau  ci-dessous 
fait  ressortir  d'une  façon  frappante  les  énormes  progrès  de  l'indus- 
trie des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis. 

Recettes  brutes  des  chemins  dff/er  américains  de  1896  à  1905  *. 

RECETTES  ACCB01SSEltE5T 

EN  MILLIONS  DK  EX    MII.LI0S5  Bl 

LONGirSUR  EV  MILLES  DOLLARS  ItoLLABi 

Année  Année      Accrois'      Année  Année 

donnée,     précé.fonto.         •»  donnée,     précédente.     Absolu.         ^' 

US. 916  U7.7I0  0.81  879,6  877,3  -f-  2,3  O.Si) 

154.930  153.133  1.17  î>74,4  9»  0,9  -^  54,4  .".y^ 

157.801  156.295  0.96  1.050,8  973/2  +  77.6  7.^" 

156.958  153.535  2.23  1.128,9  1.027,6  -f  101,3  9M 

157.401  152.122  3.47  1216  9  1.116,0  -;-  100.9  î'Oi 

172.879  170. 5iO  1.36  1.495,9  1.352.8  +  143.0  10.57 

170.395  167.641  1.64  1.542,7  1.4i9,8  +  i>-^î^  ^•*^ 

172.788  169.203  2.12  1.755,6  1.573,?î  +  182,0  H.5T 

179.668  176.492  1.79  1.773,3  1.762,2  -f  li,l  0.63 

180.398  178.264  1.19  1.907,4  1.755.3  +  152,0  8  6^ 


Année 

1896.. 
1897. . 
1898.. 
1899.. 
1900.. 
1901.. 
1902.. 
1903.. 
1904.. 
1905.. 

L*examen  des  recettes  des  deux  années  extrêmes  montre  qu  elles 
ont  plus  que  doublé  dans  ce  laps  de  temps  très  court  et  que  lear 
augmentation  est  de  près  de  1  milliard  de  dollars. 

1  Commercial  and  Financial  Chronicle  de  New- York.  Le  dollar  =  5  fr.  18. 
>  La  nitUe  =  1609  mètres. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MINISTÈHE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

Par  décret  rendu  sur  U  proposition  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Rain- 
dre  (Gaston),  ambassadeur,  a  été  nommé  ambassadeur  de  la  République  française 
près  de  Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon. 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Eckell  (Harald-August-Waldemar),  vice-consul  de  Norvège  au  Havre; 

Serge  Kanchine,  consul  de  Russie  au  Havre  et  à  Rouen. 

niIWISTÈRE  DES  FL\A!VCES 

M.  RouUcau  est  nommé  trésorier  particulier  à  la  Pointe-à -Pitre  (Guadeloupe). 

HIKISTÈRE  DE  LA  «UERRE 

Troopen  nétropolllalnes. 

BBRVICB    véTBRmAIRX 

Ooollinolline.  —  M.  Mahérault,  vétérin.  en  2%  estdésig.  pour  servir  au  5«  rég. 
d'artill.  coloniale. 

Tonkin.  —  M.  Gillet,  vétérin.  en  !•',  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Madagasoar.  —  M.  Marliangeas,  aide-vétérin.  est  désig.  pour  servir  à  Mada- 
gascar. 

Troupes  coloniales. 

iTAT'M AJOR  G^NiRAL 

Madagascar.  —  M.  le  général  de  Trentinian  est  nommé  commandant  supé- 
rieur des  troupes. 

nfFANTBRIB 

OMne.  —  MM.  les  capil.  Coete,  Fagneux  et  Vachoux  sont  désig.  pour  servir  au 
16»  rég. 

Ooohlnohine.  —  MM.  \elieut,'CoL  Dagneaud;  les  chefs  de  bat.  Ristori  et  Muller; 
le  eapit.  Modest  ;  les  lieut.  Le  Coat,  Corcuff,  Coquibus  et  Leturq  sont  désig.  pour 
servir  en  Cochinchine  ; 

M.  le  capit.  Valdenaire  est  nommé  rapporteur  près  le  1*^  conseil  de  guerre. 

Sont  afTeclés  : 

Au  11«  rég.,  M.  le  capit.  Albin  ; 

Au  12*  rég.,  MM.  les  capt7.  Besse,  Foufé,  Morel,  Calendini;  les  lieut.  Gavard, 
Ducret,  Teulière;  les  sous-lieut,  Brunel  et  Imhaus; 

Au  !«' annamites,  MM.  le  lieut, -col.  Tipveau  et  le  chef  de  bat.  Landeroin. 

Tonkin.  —  M.  le  colonel  Privé,  chef  d'état-major  au  Tonkin,  est  maintenu  dans 
sa  situation  actuelle  ; 

MM.  les  chefs  de  bat.  Giudicelli,  Nicolas  et  Lecreux;  les  lieut.  Rejdellet,  Delau- 
naj,  Brun,  Lecoq,  Léonard  et  Ignard  et  le  sous-lieut.  Dupont  sont  désig.  pour  ser- 
vir au  Tonkin. 

Sont  désig.  pour  servir  : 

Au  9*  rég.,  MM.  le  lieut.'Col.  Benoist;  le  chef  de  bat.  Nèple;  le  capit.  Bastian; 
les  lieut.  Lenoir,  Defert,  Prévost,  Pannetier;  le  sous-lieut.  Grapin  ; 

Au  10*  rég.,  MM.  les  eapit.  Jacgniatkowski,  Magnien,  Irigaraj,  Demogue,  Prin- 
cet,  Kerler;  le  lieut.  Dessemond,  Apparuti,  Cloarec  et  Crété. 

Au  l«r  tonkinois;  MM.  les  capil.  Le  Dô,  Sanceau, 

Au  2«  tonkinois,  MM.  les  capit.  Vincent,  Lacoste,  Séguin,  Nicolaj,  Rouyer  ;  les 
lieut.  Lamj,  Valuet,  Dubois  ;  le  sous-lieut.  Halbert  ; 

Au  3«  tonkinois,  MM.  le  chef  de  bat.  Quérette;  le  capit.  Raulin,  le  lieut. 
Coppey; 

Au  4*  tonkinois,  MM.  les  lieut.  Abadie  et  Retz  de  Servies  ; 
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Au  5"  tonkinois,  M.  le  lient.  Gadin  ; 

Au  bataillon  de  tirailleurs  de  frontière,  M.  le  soiu-lieul,  Gey; 

M.  le  capit.  Galliache  est  nommé  chancelier  du  cercle  de  13ao-Lac. 

8iaill.  —  M.  le  lieut.  Lion  est  désig.  pour  aller  en  mission  au  Siam. 

Afrique  Oooidentale.  —  MM.  les  lieul.  Bouverot  et  Chevet  sont  dé^ig.  p-jur 
servir  au  batuill.  de  l'A.  O.  F.; 

M.  le  capit.   Lacroix  e«tl  désig.  pour  servir  hors  cadre  au  Niger; 

MM.  le  capit.  Laiy  et  le  sous-lieuL  Petit  sont  affectés  au  l*' sénégalais  ; 

MM.  le  chef  de  bat.  Mazillicr;  le  capit.  Capedeviellc-Fidel  et  le  lieut.  Cbambon 
sont  placés   au  2^  sénéiralais; 

MM.  le»  capit.  baillant  et  Malafo.^se  ;  les  lieut.  Pecqueux  et  Betsch  et  le  êoua- 
lieut.  Mar(]uenet  sont  désig.  pour  le  4*  sénégalais. 

Madafçascar.  —  MM.  les  capii.  Colas  dit  Baudelaire,  Desportes»  Simonetet 
André;  les  lieut.  lIe^^cll,  Bornaud,  Le  Goupil  et  Fenodot  sont  dé:^ig.  pour  serrir 
à  Madagascar. 

ARTILLBRIB 

Chine.  —  MM.  les  capit.  Louvet  et  Mayer  sont  désig.  pour  servir  au  corp> 
d'occupation. 

Cochinchine.  —  M.  le  capit.  Pierre  est  déï^ij;.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

M.  le  capit.  Ilurkondubler  est  alTecté  à  la  direition  de  Saigon; 

MM.  le  lieut. -col.  Trolle;  les  capit.  Thoimuf  et  Guerrini  ;  \ts  lieut.  Garnier. 
Gallin,  Bual,  \'ii)rent.  Lacroix  et  Vie  sont  afTeciés  au  5«  rég. 

Tonkin.  —  MM.  le  chef  tTescad.  Frit.vch;  le  capit.  Charbonnel;  les  lieut.  Dan- 
gevilli',  'Irenionlant,  Rouanet,  Passeim*nt,  Lambert,  Poirol,  Michaud  et  f*ue!  ^-va 
affecte.**  au  4*  réir.: 

M.  le  capit.  Kvaimo  ej^t  dési}^.  pour  servir   au  Tonkin; 

MM.  le  capit.  Le  Bronze,  Bourricnne,  Baudouin  et  Joly  sont  désig.  pour  servir  à 
la  brigade  de  résorvo  de  Chine. 

Afrique  Oooidentale.  —  MM.  le  capit.  Nicaise;  le  lieut.  Drouel  et  les  .fùiis- 
lieut.  Moge  et  U(»u*er  <(»nt  désig.  pour  servir  en  A,.0.  F. 

MM.  le  capit.  LalcrrcTe  ^^t  les  lieut.  Addi  et  Jochum  sont  affectés  au  6*  rég.  à 
Dakar. 

Martinique-  —  MM.  les  sous-Ueui.  lienaud,  Uoulieau  et  Fonsagrive  sont  de-if. 
pour  servir  aii.K  Antilles. 

Noavelle-Calédonie.  —  MM.  le  lieut,  Marc  et  le  sous-lieut.  Duthoit  sont  déa;^ 
pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

GOBPS   DU   COMMISSARIAT 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  de  l**  cl.  Poinsinet  de  Sivrj  est  désig.  pour  servir 
au  Tonkin. 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  !'•  cl.  Jaham-Desrivaizz e»: 
désig.  pour  servir  en  A.  F.  O.  ; 

M.  \e  commiss.  de  i^*  cl.  Fabre  est  placé  à  Niamey;  M.  le  commiêw.  d9  l**  ci. 
Dozon  à  Kati;  M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Bouton  à  ConakrjetM.  le  canuniss.  dt 
3*  cl.  Blanc  à  Saint-Louis. 

Officiers  d'administration. 

Tonkin.  —  M.  Va/ fie.  d'admin.  de  i^*  cl.  Camuuilly  est  déaig.  pour  servira 
Ilanol  ; 

M.  Voffic.  d'admin.  de  i^*  Cl.  Sonibardier  est  désig.  pour  servir  au  TodJùd. 

Madagasoar.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2«  cl.  de  Balmann  est  placé  k  Diego- 
Suarez. 

Martinique.  —  M.  Voffic,  d'admin.  de  2*  cl.  Lagonelle  est  désig.  pour  servir 
à  la  Maitini^ue. 

aSRVICB  DB  8AHZB 

Indo-Ohine.  —  M.  Lambert,  pharm.  aide'maj\.éri'*  cL,  eBtdèsig'.  pour  servir 
en  Indo-Chine. 

Laos.  —  ^L  le  me'd,  aide-maj.  de  f  H.  Vergne  est  éésig.  pour  le  aorvice  de 
la  vaccine  mobile. 

Quang-tchéou.  —  M.  Damond,  méd.-maj,  de  2"  c/.,  est  nommé  chef  de  1  afib> 
bulance  de  Quang-tchéou-^an. 
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Tonkin.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  !'<  cL  Troussouard,  Sévère  etDevaox;  les 
méd.'maj.  de  2«  cl.  Féraud  et  Munier  et  le  méd.  aide-maj,  de  1"  cL  Duran 
sont  désig.  pour  servir  à  Hanoi  ; 

M.  Hazard,  méd.-maj.  de  l'«  c/.,  est  désig.   pour  servir  au  Tonkin; 

M.  Aunac,  méd.-maj.  de  1'»  e/.,  est  place  àNaxn-drnh; 

M.  Portel,  méd.maj.  de  !'«  cl.,  est  nommé  chef  de  Tambulance  de  Lang-son; 

M.  AUtot,  méd.-maj.  de  !<*•  cl.,  est  affecté  à  l'hôpital  de  Quang-jen. 

Afirique  Oooldentale.  —  MM.  les  méd,  aides-maj.  de  i'«  cl.  Lonjarret  et 
de  2*  ci.  Chamontin  sout  désig.  pour  servir  à  Saint-Louis  ; 

M.  le  méd.  aide-maj.  de  i'^  cl.  Gavasse  est  désig.  pour  servir  à  Dakar. 
Officiers  d administration.. 

Nonvelle-Calédonle.  —  M.  Voffic,  d'admin.  de  2-  cl.  Jean-Noél  est  désig. 
pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

WLlîlSTÈRE  »E  LA  MABUVE 

ÉTAT-MAJOR  DB  LA  FLOTTE 

Atlantique.  —  M.  Veneeig.  de  vaiss.  de  Tesson  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Jurien-de-la-Gravière. 

Attachés  navals.  —  M.  \e  lient,  de  vaiss.  Aubin  de  Blanpré  est  nonuné  attaché 
naval  auprès  de  Tambaseade  de  France  à  Washington. 

CORPS    DC    COMXISSABIAT 

Pacifique.  —  M.  le  commise,  de  1^  cl.  Ferriea  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Catinat  en  qualité  de  commiss.  de  division. 

Madagascar.  —  M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Huau  est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
Rance,  à  Diégo-Suarez. 

aiaVICB  DB  SAMTÉ 

Madagascar.  —  M.  le  méd,  de  2r  cl.  Loseouarn  est  désig.  pour  embarq.  sur 
la  Rance,  à  Diégo-Suarez. 

Services  administratifs. 

Extrême-Orient.  -  MM.  Cruchon  et  Lemoing,  commis  de  comptabilité,  sont 
désig.  pour  servir  à  l'arsenal  de  Saigon. 

MINISTÈRE  DES  C4IL01X1ES 

Sont  nommés  : 

Juge  de  paix  à  Saint-Denis  (Réunion) ,  M.  Fajon; 

Juge  de  paix  à  Saint-André  (Réunion),  M.  Payet; 

Juge  de  paix  à  Saint- Paul  (Etéunion),  M.  Férj  d'Ësclands; 

Grefiler  de  la  justice  de  paix  de  Saint-André  (Réunion),  M.  Prémont  (Isis); 

Grcûier  de  la  justice  de  paix  de  Saint-Pierre  (BéunioB),  M.  Geslin; 

M.  Vasson  est  nommé  greffier  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de 
Bien-hoa ; 

M.  Sauger  est  nommé  greffier  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de 
N'Djolé  (Congo).  ^ 

BIBUOGRAPHIE  —  UVRES  ET  REVUES 


La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  reodu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplairas. 

lA  ColonisatioB  et  les  coKmies  allemandes,  par  ANDRi  Chéra- 
DAME.  Un  Tol.  iD-8<>  de  480  pages  avec  8  cartes  en  couleurs.  Plon-Nour- 
rit  et  Ci«,  Paris,  1906. 
L'ouvrage  que  nous  présentons  à  nos  lecteurs  est  le  résultat  de  l'enquête 

officielle  sur  la  colonisation  aHemande  que  M.  André  Chéradame  poursuit 
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depuis  1898.  Ce  livre  est  un  document  sensationnel  au  lendemain  des  évé- 
nements qui  semblent  avoir  ruiné  les  projets  de  nos  voisins  d*outre-Hhio 
en  Extrême-Orient,  à  la  veille  du  conflit  qui  jettera  peut-être  en  travers  de 
la  politique  mondiale  du  kaiser  TAngieterre,  alliée  au  Japon  victorieui, 
rapprochée  de  la  France  par  Tentente  cordiale.  Elles  n*ont  presque  pas  de 
racines  dans  le  passé,  les  visées  d'expansion  de  Tempire  fondé  à  nos  frais 
par  le  fer  et  le  feu,  et  la  légende  propagée  par  les  pangermauistes  est  de 
pure  invention.  L'Allemagne  obéit  à  cette  loi  historique  qui  veut  qu'un 
peuple  ne  cherche  à  coloniser  utilement  que  lorsqu'il  a  parachevé  son 
unité  territoriale  et  nationale.  C'est  la  raison  pour  laquelle  échouèrent  les 
entreprises  prématurées  du  Grand  Electeur.  Au  contraire,  après  Sadowa 
et  surtout  après  1870,  il  apparut  visiblement  que  Bismarck  ne  pouvait 
limiter  à  l'Europe  les  espérances  de  son  pays.  M.  Chéradame  passe  en 
revue  la  maigre  part  attribuée  à  l'Allemagne  dans  le  partage  du  monde; 
chiffres  et  faits  en  main,  il  démontre,  avec  une  abondance  de  détails 
saisissante,  que  ces  débouchés  ne  correspondent  ni  à  ses  besoins  réels,  ni 
au  mouvement  ascendant  de  sa  population,  ni  au  développement  de  sa 
puissance  économique.  On  a  donc  l'impression,  après  ces  constatations, 
que  le  projet  de  loi  qui  va  doter  l'Allemagne  d'une  puissance  d'expansion 
coloniale  sans  précédent  en  égalant  presque  sa  flotte  à  celle  de  l'Angleterre 
est  l'indice  d'une  orientation  définitive  qui  mettra  vraisemblablement  aui 
prises  les  gouvernements  de  Londres  et  de  Berlin,  éventualité  dont  per- 
sonne ne  saurait  se  désintéresser. 

Madagascar  de  1806  à  1005.  —  Rapport  du  ministre  des  Colo- 
nies, par  le  général  Gallieni,  gouverneur  général.  Un  vol.  in-4«  de 
740  pages.  Imprimerie  officielle.  Tananarive,  1905. 

La  place  dont  nous  pouvons  disposer  ne  nous  permet  pas  de  tenter 
d'analyser,  d'une  façon  même  succincte,  ce  volumineux  rapport  qui  cons- 
titue un  document  de  premier  ordre. 

L'ouvrage,  divisé  en  trois  parties,  ne  contient  pas  moins  de  quarante 
chapitres, dans  lesquels  sont  envisagées  toutes  les  questions  d'organisation 
politique,  administrative,  financière,  judiciaire,  économique  et  militaire. 

De  nombreux  plans,  cartes, tableaux,  graphiques  et  diagrammes  accom- 
pagnent et  éclairent  le  texte.  Enfin,  l'ouvrage  est  complété  par  un  volume 
in-4o,  contenant  542  pages  d'annexés. 

Ce  rapport  complète  heureusement  celui  déjà  publié  en  1900  et  constitue 
une  mine  de  documents  qui  mettent  en  lumière  les  progrès  accomplis  sous 
la  haute  direction  du  général  Gallieni. 

Ouvrages  déposés  au  bureau, de  la  Revue. 

Les  Tai  de  la  frontière  sino-tonkinoise,  par  Cl.  Madrqllb,  sous-chef  du  cabinet  du 

gouverneur   général.     Une    broch.    in>8o   de   22  pages  avec   carte.  Imprimerie 

Schneider,  Hanoi,  1906. 
Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  situation  de  la  Tunisie  en  1904. 

Statistique  générale  de  la  Tunisie,  Un  fort  vol.  in-S»  de  625  paees.  Imprimerie 

Rapide,  Tunis,  1905. 
Compte  rendu  du  fonctionnement  du  service  de  Vhydraulique  agricole  en  1904, 

dans  V Algérie,  Un  voLin-S»  de  240  pages.  Imprimerie  algérienne,  Mustapha,  1904. 
Organisation  religieuse  de  la  Hongrie  et  Le  Christianisme  en  Hongrie,  par  Ex. 
^^  HoRN.  Deux  broch.  de  75  pages  et  de  61  pages.  Bloud  et  C*«.  Paris,  1906. 

L'Administratêur-Oérant  :  P.  Campain. 
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Société  Anonyme  au  Capital  de  Un  Million  de  francs.  —  Siège  social  :  Tunis,  nie  d'Autriche,  n^  16  bi: 

L'Assemblée  générale  des  actionnaires  a  eu  lieu  le  28  avril  dernier  à  Tunis.  El  * 
approuvé  à  l'unanimité  les  comptes  et  le  bilan  présentés  par  le  Conseil,  elle  a  auton-  t 
Conseil  à  émettre  G.OOO  obligations  de  500  francs  4  1/2  %  dont  le  produit  sera  affe: 
uniquement  h  des  opérations  immobilières,  telles  que  achat  d'immeubles  bàlis  ou  n  " 
bâtis,  achat  de  terrains  urbains  ou  suburbains,  prêts  hypothécaires. 

Les  rapporîs  du  Conseil  et  du  Commissaire  sont  adressés  franco  à  toute  persoon 
qui  le  demande. 
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SORS  CONCOURS.  -  EIPOSITION  UyiVERSELLE  DE  FARIS    1800 

Le  DYItltll  est  une  boisson  savoureuse,  ëminemment  tonique  et  hygiénique. 

Il  est  fail  avec  des  vins  vieux  exceptionnellement  généreux,  mis  au  contactde  Quia^oiaa 
et  d'autres  substances  amères  de  premier  choix.  11  emprunte  à  toutes  ces  substances  oc 
arôme  a;:reable  elde  précieuses  propriétés  cordiales,  et  il  duit  aux  vins  naturels  qui  seuls 
servent  à  sa  préparation  sa  haute  supériorité  hygiénique. 

On  le  consomme  à  toute  heure  :  soit  pur  à  la  dose  d*un  verre  à  Bordeaux;  soit  dai» 
un  grand  verre,  étendu  d'eau  ordinaire  ou  d'eau  de  seltz.  Il  devient  alors  uue  boisson  tr^â 
agréable  et  rafraîchissante,  sansperdre  aucune  de  ses  propriétés  hygiéniques. 

Exiger    la   Marque 

VIOLET    FRERES,  à   THUIR   ( Pyrénées-Orientales) 
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\  \ 

^     M. 
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DIPLOMATIOUES  ET  COLONIALES 


UNE  MISSION  HYDROGRAPHIQUE  FRANÇAISE 

AU    MAROC 


Ce  n'est  pas  aux  lecteurs  des  Questions  Diplomatiques  et  Colo- 
niales qu'il  convient  d'indiquer  longuement  le  grand  intérêt 
que  présente  à  Theure  actuelle  Tétude  approfondie  de  la  côte 
atlantique  du  Maroc.  Ils  savent  de  reste  que  la  question  n'est 
pas  seulement  d'ordre  scientifique  et  géographique,  mais  aussi, 
et  plus  encore  peut-être,d'ordre  économique  et  pratique.  Des  huit 
ports  ouverts  par  lesquels  se  fait  la  presque  totalité  du  com- 
merce marocain,  n'en  compte-t-on  pas  sept  sur  l'océan  Atlan- 
tique (Tanger,  Larache,  Rbat,  Casablanca,  Saffi,  Mazagan  et 
Mogador)  et  la  moyenne  du  commerce  de  chacun  de  ces  ports, 
l'un  dans  l'autre,  n'est-elle  pas  d'environ  14  millions  de  franca, 
c'est-à-dire  beaucoup  plus  considérable  que  celle  du  port  médi- 
terranéen de  Tétouan  (2  millions  environ  *)  ?  Les  provinces  atlan- 
tiques du  Màghreb-el-Aksa  ne  sont-elles  pas,  d'autre  part,  les 


1  Voici,  d'après  les  renseignements  publiés  récemment  dans  le  Bullelia  du  Comité 
de  l'Afrique  Française  {Renseignements  coloniaux  et  Documents^  1906»  n»  2  his^ 
p.  64-65  et  70-71),  le  tableau  en  francs  du  commerce  maritime  du  Maroc  pour  les 
années  1903  et  1904  : 

1903  1904 


Importa- 

Exporta- 

Commerce 

Importa- 

Exporta- 

PORTS 

tions 

tions 

toul 

tions 

tions 

total 

Tétouan... 

1.293.620 

251.110 

1.544.730 

1.442.575 

260.iS75 

1.703.1M 

Tanger. . . . 

9.312.177 

6.804.970 

16.117.147 

9.62.'5.614 

6.883.551 

16.512.165 

Larache. . . 

19.266.125 

1.300.515 

20.566.6  iO 

9.496.299 

2.242.299 

11.738^98 

Rbat 

4.330.771 

629.996 

4.960.767 

5.069.803 

496.332 

5.566.1:îB 

Casablanca 

9.638.178 

9.266.668 

18.904.846 

8.591.648 

7,045.840 

I5.637.4)$fv 

Mazagan. . . 

8.478.650 

7.937.910 

16.416.560 

8.795.600 

8.316.875 

17.U2  47S 

Saffi 

3.530.250 

3.426.500 

6.956.750 

4.176.674 

4.442.210 

S. 618.884 

Mogador . . 

6.585.718 

6.950.727 

13.536.445 

7.294.311 

6.801.734 

li.0a6.045 

Total.... 

62.435.489 

36.568.396 

93.003.885 

54.495.524 

36.489.416 

90.98i.94« 

En  1902,  d'aprôs  les  rapports  consulaires  français  insérés  dans  le    mônie  Bulletin 
du  Comité  de  l'Afrique  Française  (1904,  octobre,  p.  316  ;  Renseignements  colonlaur 

QuBiT.  Dm..  BT  Col.  —  t.  zzz.  —  r*  224.  —  16  jvm  1906.  j2 


786  QUESTIONS   DIPLUMATIQUBS    BT   GOLONULES 

provinces  les  plus  intéressantes  du  pays,  parce  que  les  plus  arro- 
sées et  celles  où  la  qualité  des  terres  est  la  meilleure  ?  Entre  Rbai 
et  Tanger,  et  d'une  manière  générale  dans  les  provinces  du  Nord, 
voici  des  terres  d'élevage,  d'excellents  pâturages  où  abondent 
les  troupeaux  de  bœufs  et  de  moutons,  avec  lesquelles  con- 
trastent les  terres  à  blé  des  provinces  du  Sud,  entre  Rbat  et 
Agadir,  dont  Casablanca,  Mazagan  et  Saffi  sont  les  principaux 
débouchés.  Vers  l'Atlantique  encore  sont  orientées  les  routes 
de  transit  des  deux  capitales,  d'où  chameaux,  mulets  et  ânes 
convoient  les  marchandises,  ici  (de  Fez)  à  Larache,  là  (de  Mer- 
rftkech)  à  Mazagan,  puisque  la  barre  de  Saffi  rend  ce  port,  plus 
rapproché  de  Merràkech,  vraiment  inutilisable.  Enfin,  c'est 
également  dans  l'Atlantique  que  débouchent  les  vallées  de  ces 
fleuves  fertilisateurs,  le  Sebou,  l'Oum-er-Rbia  si  bien  dé- 
nommé, le  Tensift,  qui  sont  alimentés  par  les  neiges  de  l'Atlas, 
qui, —  les  deux  premiers  tout  au  moins  —  conservent  de  l'eau 
durant  toute  Tannée,  et  qui  conduisent  au  cœur  même  du  pays. 
Tant  de  motifs,  tous  meilleurs  les  uns  que  les  autres,  auraient 
dû  faire  entreprendre  depuis  longtemps  une  minutieuse  recon- 
naissance du  littoral  marocain  baigné  par  Tocéan  Atlantique; 
mais  rien  de  tel  n^avait  encore,  à  la  fin  de  l'année  1904,  été 
commencé  par  aucune  marine  européenne.  C'est  en  vain  que 
les  capitaines  de  la  marine  de  commerce  s'étaient  plaints  depuis 
de  longues  années  de  ne  pas  posséder  de  cartes  marines  exactes, 
ni  de  plans  des  ports,  ni  de  données  certaines  sur  les  roches 
dangereuses  contre  lesquelles  leurs  bâtiments  étaient  exposés 
à  se  briser,  la  situation  était  demeurée  toujours  lamentable,  au 
grand  détriment  des  armateurs  et  des  négociants  européens. 
Aussi,  actuellement  encore,  la  navigation  est-elle  très  précaire, 
surtout  pendant  l'hiver,  sur  les  côtes  atlantiques  du  Maroc,  où 
pas  un  seul  port  ne  peut  offrir  un  abri  aux  navires  contre  les 
coups  de  vent  venus  du  large.  En  cas  de  mauvais  temps,  les 
navires  doivent  s'éloigner  de  la  côte,  et  encore  leur  faut-il  un 
certain  tonnage  pour  résister  à  peu  près  certainement  à  la  tem- 
pête. Les  moyens  de  débarquement  sont  tout  à  faits  primitifs, 
et...  à  peu  près  inexistants  :  les  bâtiments  doivent  mouiller,  en 
effet,  à  1  ou  2  milles  du  littoral,  et  de  là  c'est  à  l'aide  de  bar- 

et  Documents,  n^  12;  p.  332-339),  le  commerce  maritime  avait,  pour   quelques-uns 
de  ceB  ports,  été  le  suiTant  : 

Importation  ExporUtion  ToUl 

Tanger 9.272.578  fr.  8.214.606  fr.  =  17.487.184  fr. 

Larache 8.477.750»  1.280.000»  =    9.757.730» 

Casablanca 9.493.414  »  10.609.368  »  ^  20.102.782  v 

Mazagan 9.854.050»  7.425.650»  =17.279.700» 

Mogador 6.822,555  »  7.702.520  »  =  14.525.073  » 
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casses  dont  la  direction  est  confiée  aux  oumana  (chefs  de 
douane)  et  aux  reis  (capitaines  de  port),  —  qui  n'ont  jamais  eu 
le  moindre  souci  d'améliorer  leur  outillage,  d'introduire  l'usage 
de  la  vapeur,  de  construire  des  quais  de  débarquement,  —  c'est 
à  l'aide  de  barcasses  à  rames,  —  telles  les  galères  du  moyen 
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âge,  — monopole  du  Makhzen,  que  s'effectuent  les  transports  à 
terre.  Dans  les  trois  ports  à  barre  (Larache,  Rbat,  Saffi)  le  vent 
vient-il  à  souffler  de  l'Ouest,  des  volutes  d'eau  se  dressent  immé- 
diatement sur  la  barre  qui  peut  demeurer  pendant  une,  deux, 
trois  semaines  infranchissable  pour  les  barcasses.  Cependant, 
les  vapeurs  attendent  au  large  que  la  barre  daigne  s'améliorer, 
. .  .ou  s'en  vont  débarquer  leurs  marchandises  dans  d'autres  ports 
moins  inhospitaliers,  Casablanca,  Mazagan,  Mogador.  Ce  sont 
là  des  faits  si  avérés  que  les  connaissements  des  [navires  à 


788  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

destination  de  la  côte  atlantique  du  Maroc  prévoient  de  telles 
éventualités. 

A  ces  difficultés  provenant  du  fait  de  la  nature  ou  des  Maro- 
cains, s'en  ajoutent  d  autres  qui  proviennent  des  hydrographes 
européens  eux-mêmes.  Le  seul  document  dont  il  soit  possible 
de  faire  usage  est  une  carte  approchée  de  reconnaissances  exé- 
cutées sous  voile  en  1835  par  les  lieutenants  anglais  W.  Arlett, 
commandant  du  brick  VEtna,  et  H.  Kellett,  commandant  le  cut- 
ter le  Raven  *;  or  on  sait  depuis  longtemps  que  les  longitudes 
de  cette  carte  sont  erronées  en  plusieurs  endroits  de  3  milles 
marins  (soit  d'environ  6  kilomètres)  et  que  des  rochers  incon- 
nus peuvent  créer  des  brisants  dangereux  sur  plusieurs  caps. 
Dans  la  rade  même  de  Tanger,  levée  en  1835,  puis  en  1852  par 
des  missions  hydrographiques  fran<;aises,  M.  l'ingénieur  hydro- 
graphe en  chef  Renaud  a  trouvé,  dans  le  premier  semestre  de 
Tannée  1905,  des  roches  dangereuses  jusqu'alors  totalement 
inconnues  *  !  Ce  fait  suffit  à  prouver  combien  il  importe  de  pro- 
céder à  une  réfection  totale  de  l'hydrographie  de  la  côte  maro- 
caine, avec  des  procédés  rigoureux  comportant  plusieurs  années 
de  travail  à  terre  et  en  mer. 


«  « 


Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister  longuement  sur  les  diffé- 
rentes opérations  qu'exige  rétablissement  d'une  carte  hydro- 
graphique complète  et  précise.  11  suffira  simplement  de  dire 
que  le  travail  à  terre  consiste  en  une  triangulation  géodésique 
du  littoral,  avec  les  théodolites  du  grand  diamètre,  et  dans  la 
mesure  de  plusieurs  bases,  ce  qui  permet  de  fixer  d'une 
manière  exacte  les  formes  du  littoral  et  les  distances.  Quant 
au  travail  en  mer,  ce  sont  des  sondages  et  des  dragages  aussi 
rapprochés  que  possible,  particulièrement  là  où  existent  des 
têtes  de  roche,  des  caps  dangereux  à  contourner,  des  lieux  de 


1  Sur  la  campagne  de  VEtna  et  du  Raven^  v.  W.  Arlett  :  Description  de  la  côte 
d'Aftique  depuis  le  cap  Spartel  jtisqu*au  cap  Bojador  (Bull.  Soc.  Géog.,  2*  série, 
t.  VII,  janvier  1837,  p.  12-48).  La  carte  levée  au  cours  de  la  campagne  est  repro- 
duite dans  le  n<>  1165  de  nos  cartes  de  l'ancien  Dépôt  général  de  la  marine,  publié 
en  1848  (côte  occidentale  d'Afrique,  partie  comprise  entre  le  détroit  de  Gibraltar 
et  le  cap  Ghir^  levée  en  1835  par  le  lieutenant  Arlett,  de  la  marine  royale  d'Angle- 
terre) et  est  utilisée  dans  la  carte  postérieure  n»  1836  du  Dépôt  des  Cartes  et  Plans 
de  la  marine  (Océan  Atlantique,  côte  occidentale  d'Afrique,  partie  comprise  entre 
le  détroit  de  Gibraltar  et  le  cap  Bojador),  publiée  en  1860.  C'est  ce  qu'indique  le 
Nota  :  «  Travaux  d'après  lesquels  cette  carte  a  été  dressée...  La  côte  Ouest  du 
a  Maroc,  d'après  les  cartes  anglaises  levées  en  1835  par  le  lieutenant  Arlett.  » 

5  L'étude  des  ports  du  Maroc  par  les  Sociétés  françaises  (mission  Rencmd), 
Bull.  Comité  Afrique  Franc.,  1905,  décembre,  p.  437-459. 
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mouillage  pour  les  navires.  C'est  seulement  ainsi  qu'il  est  pos- 
sible de  parvenir  à  exécuter  une  œuvre  hydrographique  con- 
forme aux  exigences  de  la  science  contemporaine. 

Par  son  vaste  et  patient  travail  dUnventaire  scientifique 
et  économique  du  Maroc,  le  Comité  du  Maroc  avait  été  amené 
de  bonne  heure  à  se  préoccuper  de  Tinsuffisance  et  de  Timper- 
fection  de  notre  connaissance  des  côtes  du  Màghreb-el-Âksa. 
A  la  fin  de  1904,  il  prit  Tinitiative  d'appeler  Tattention  des 
ministères  de  la  Marine  et  des  Affaires  étrangères  sur  les 
défectuosités  bien  connues  de  l'hydrographie  marocaine.  Cette 
démarche,  prise  en  très  sérieuse  considération  par  les  deux 
ministères  compétents,  amena  l'organisation  par  le  Départe- 
ment de  la  Marine,  après  entente  avec  le  Département  des 
Affaires  étrangères,  d'une  mission  hydrographique  dont,  grâce 
à  une  très  généreuse  souscription  de  M"'  Hériot,  le  Comité  du 
Maroc,  présidé  successivement  par  MM.  Eugène  Etienne  et 
Guillain,  put  couvrir  la  plupart  des  frais.  Ainsi  fut  constituée, 
au  début  de  l'année  1905,  la  mission  française  pour  l'étude  des 
côtes  du  Maroc  ;  au  mois  de  juin  suivant,  cette  mission  quittait 
la  France  à  bord  du  yacht  Aigle^  spécialement  affrété  pour 
les  sondages  en  mer  et  dirigé  par  le  capitaine  au  cabotage 
Ohier. 

A  la  tête  de  la  mission  hydrographique  française  était  placé 
le  lieutenant  de  vaisseau  A.-H.  Dyé,  l'ancien  compagnon  du 
colonel  Marchand,  qui,  après  avoir  été  au  Congo  et  en  Chine, 
venait  de  faire  au  Sénégal  d'importants  travaux  hydrographi- 
ques. Deux  enseignes  de  vaisseau,  déjà  spécialisés  dans  des 
travaux  de  même  nature,  l'un,  M.  Larras,par  deux  campagnes 
hydrographiques  à  Madagascar,  Tautre,  M.  Traub,  par  un  stage 
à  Paris,  et  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  M.  Pobéguin, 
complétaient,  avec  le  D' Maire,  l'état-major  scientifique  de  la 
mission,  qui  avait  été,  par  les  soins  éclairés  du  ministère  de  la 
Marine,  largement  pourvue  d'instruments  spéciaux  d'hydro- 
graphie et  d'observation  astronomique,  géodésique  et  météo- 
rologique. 

De  l'oued  Kis  à  Tanger,  VAigle^  parti  de  Toulon  le  24  juin 
1903,  procéda  aune  reconnaissance  rapide  de  la  côte  méditerra- 
néenne du  Rif  et  des  Djebala  ;  puis,  après  une  courte  relâche 
à  Tanger,  il  longea  le  littoral  occidental  du  Maroc.  Dès  lors,  la 
mission  se  trouvait  sur  le  terrain  que  son  chef  avait  assigné  à 
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ses  premières  opérations  ;  elle  débuta  par  porter  son  effort  sur 
les  ports  fréquentés  par  les  bâtiments  marchands,  c  est-à-dire 
sur  les  ports  ouverts,  de  manière  à  se  mettre  en  état  de  four- 
nir aux  capitaines  du  commerce  des  plans  de  mouillage  suf&- 
samment  détaillés  et  précis  \  et  des  repères  bien  déterminés  à 
terre.  N'était-ce  pas  ainsi  qu'il  importait  de  débuter,  puisque, 
—  alors  que  la  sécurité  est  complète  dans  les  ports  ouverts,  — 
le  reste  du  littoral  demeure,  par  ordre  du  sultan,  absolument 
fermé  *,  puisque  tout  débarquement  y  est  impossible,  qu'au- 
cun poste  de  douane  n'y  existe  nulle  part,  que  les  tribus  côtiè- 
res  pillent  les  embarcations  qui  y  naufragent  et  tirent  sur  les 
gens  qui  veulent  y  atterrir  ?  En  dehors  des  ports  ouverts,  il 
était  intéressant  de  sonder  les  baies  et  les  embouchures  des 
fleuves  susceptibles  de  présenter  les  conditions  nautiques  les 
plus  favorables  pour  la  fondation  de  nouveaux  ports  de  com- 
merce. Voilà  pourquoi  des  sondages  étendus  furent  exécutés  par 
le  personnel  de  la  mission  et  par  l'équipage  du  yacht  AigU, 
du  début  de  juillet  au  milieu  d'octobre  1905,  sur  la  côte  atlan- 
tique du  Maroc  •.  Enfin,  pendant  les  mois  de  novembre  et  de 
décembre,  la  mission  hydrographique,  divisée  en  plusieurs 
groupes,  commença  la  triangulation  complète  du  même  litto- 
ral et  explora  le  cours  inférieur  du  fleuve  Sebou  et  la  lagune 
Ez  Zerga  *. 

Quels  sont  les  résultats  scientifiques  de  tout  ce  labeur  ? 

Laissant  provisoirement  de  côté  les  ports  de  Casablanca  et 
de  Saffi,  récemment  étudiés  par  M.  l'ingénieur  en  chef  Renaud 
sur  Fini tiative  de  la  «  Société  d'études  de  Travaux  publics  au 

1  Indépendamment  du  plan  de  la  Rade  de  Mogador  publié  en  cartouche  dans  la 
carte  n*  1165  du  Dépôt  de  la  marine,  les  marias  ont  à  leur  disposition  une  feuille 
de  «  Ports  et  mouillages  de  la  côte  Ouest  du  Maroc,  levés  en  1852-53  par  M.  C.  A. 
Vincendon-Dumoulin  »  (Service  Hydrographique  de  la  marine,  1892,  n"  4630),  qui 
contient  les  plans  de  Larache  ou  El  Araich  (à  réchelle  de  1  :  18.000*),  Rbat  et 
Salé  (1  :  30.000").  Dar  el  Bcida  ou  Casablanca  (1  :  20.000*),  Mazagan  (1 :  35.000<), 
Saffî  (1  :  40.000'),  Agadir  ou  Santa  Crus  (1  :  50.000*). 

s  C'est  ce  que  disent  formellement  les  Instructions  nautiques  sur  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique  {du  cap  Spartel  à  Sierra-Lêone)  :  «  En  principe,  il  n'est  pas  permis 
«  d'après  les  règlements  marocains,  de  débarquer  sur  an  point  de  la  côte  où  il 
c  n'existe  pas  de  port,  et  les  seuls  ports  reconnus  actuellement  sur  la  côte  dont 
c  s'occupe  ce  livre  sont  :  El  Araïch,  Salé,  Rbat,  Casablanca,  Mazagan,  SafO  et 
•  Mogador  »  (éd.  de  1896,  p.  53). 

s  A. -H.  DyÎ  :  Rapport  sommaire  sur  les  travaux  de  la  mission  hydrographique 
du  Maroc  de  juin  à  fin  Octobre  i90^.  Bull.  Comité  Afrique  Franc.,  1903.  novembre, 
p. 388-396,  grav. 

*  A.- H.  Dté  :  Rapport  sommaire  n»  2  sur  Us  travaux  de  Ut  mission  hydrogra- 
phique du  Maroc  en  novembre  et  décembre  1905.  Bull.  Comité  Afrique  Franc.,  1906, 
janvier,  p.  26-31. 
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Maroc  ^  »,  la  mission  hydrographique  française  a  porté  son 
effort  sur  les  autres  ports  de  la  côte  atlantique,  et  a  en  parti- 
culier exécuté  des  travaux  de  sondage  très  étendus  à  Mazagan 
et  à  Mogador,  séjournant  un  mois  dans  chacune  de  ces  localités, 
y  découvrant  des  têtes  de  roches  ignorées,  et  y  menant  à.  bonne 
fin  de  laborieuses  recherches.  Les  travaux  de  sondage  et  les 
travaux  de  triangulation  exécutés  sur  ces  deux  points  et  dans 
d'autres  localités  de  la  côte  occidentale  du  Maroc  permettront 
de  publier,  dès  la  fin  de  Tannée  1906,  des  plans  étendus  des 
mouillages  de  Mogador  et  de  Mazagan,  ainsi  que  des  autres 
ports  et  des  baies  intéressantes  du  littoral  atlantique  du 
Mâghreb-el-Aksa. 

De  ces  différents  points,  la  «  souricière  »  de  Mazagan,  — 
dont  sept  épaves  attestent  les  dangers  et  oCi  des  navires  se 
perdent  presque  chaque  année,  —  était  de  beaucoup  la  moins 
connue  et  la  plus  redoutée  des  navigateurs.  Là  surtout,  la 
mission  hydrographique  française  a,  au  cours  de  son  séjour 
(20août-20  septembre),  fait  des  constatations  importantes  et 
des  découvertes  nouvelles.  A  Mazagan  même,  à  Azemmour  et 
à  l'épi  du  cap  qui  porte  ce  nom,  les  sondages  ont  amené  la 
découverte  de  quatre  groupes  de  rochers  dangereux  qui  ont 
été  aussitôt  signalés  aux  différents  consuls  européens  de  Maza- 
gan et  à  tous  les  navigateurs.  Ces  forts  brisants,  entre  lesquels 
existe  une  brèche,  déterminent  au  large  pendant  les  gros 
temps  d'hiver  une  sorte  de  barre  qui  emprisonne  les  navires  ; 
la  passe  saine  et  la  route  praticable  en  toute  sécurité  pour  les 
bâtiments  de  commerce  qui  fréquentent  la  côte  ont  été  recon- 
nues et  repérées  d'une  manière  précise  par  la  mission.  Bien 
que  la  rade  naturelle  de  Mogador,  entre  Tîle  et  la  ville,  présente 
moins  d'accidents  rocheux,  la  mission  française  y  a  cependant, 
durant  son  séjour  (du  5  au  30  juillet),  découvert  au  Sud  de 
l'île  un  certain  nombre  de  têtes  de  roches  insoupçonnées 
jusqu'ici. 

Ce  n'est  pas  seulement  de  ces  points  du  littoral  atlantique 
du  Maroc  que  le  commandant  A. -H.  Dyé  et  ses  collaborateurs 
ont  perfectionné  notre  connaissance  ;  durant  leur  séjour  à 
Larache  (12-15  octobre)  et  à  Rbat  (30  septembre-7  octobre), 
ports  de  barres  dangereuses,  ils  ont  refait  des  plans  de  mouil- 
lage ;  et,  non  contents  d'étudier  les  ports  ouverts  et  la  baie 
d'Azemmour  à  l'embouchure  de  l'Oum  er  Rbia,  ils  se  sont 
arrêtés  en  certains  points  où  il  y  a  danger  à  le  faire  à  cause  de 
la  défiance  et  de  l'hostilité  des  indigènes  pour  tout  ce  qui  vient 

»  Bull.  Comité  Afrique  Franc.,  1905,  décembre,  p.  457-459. 
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de  la  mer,  —  à  Agadir,  le  futur  débouché  du  Sous  (premiers 
jours  d'août),  à  Tembouchure  du  Tensift,  dans  la  baie  de 
Fedala,  près  de  Casablanca  (20-26  septembre),  à  Mehdyia,  à 
l'embouchure  du  Sebou  (8-10  octobre)  à  la  lagune  Ez  Zerga 
(10-11  octobre)  qu'un  peu  plus  tard  (7  novembre-14  décembre), 
au  moment  où  les  bords  en  sont  «  couverts  de  gras  pâturages 
«  verdoyants,  parsemés  de  fleurettes  multicolores  »,  ils  ont 
complètement  explorée.  De  là,  le  commandant  A. -H.  Dyé  et 
une  partie  de  ses  collaborateurs  '  ont  gagné  le  fleuve  Sebou  en 
amont  de  son  coude  Nord  et  en  ont  exécuté,  depuis  les  envi- 
rons du  confluent  de  TOuarra,  la  descente  dans  des  conditions 
particulièrement  dangereuses,  par  suite  de  Fétat  d'esprit  des 
tribus  Béni  Hassen  qui  sont  établies  depuis  quelques  années 
sur  les  deux  rives  de  cet  oued.  De  cette  première  exploration 
des  fonds  du  Sebou  sur  une  longueur  de  160  à  200  kilomètres 
résultent,  outre  des  cartes  à  l'échelle  du  1:10.000%  différentes 
constatations  très  intéressantes  :  le  cours  du  fleuve,  bordé  par 
des  berges  de  terre,  est  très  sinueux  ;  aucun  barrage  rocheux 
n'y  est  à  redouter  dans  la  partie  inférieure,  où  la  profondeur 
d'eau,  qui  a  été  relevée  sur  tous  les  seuils,  est  très  variable 
suivant  les  saisons,  le  minimum  étant  en  août  et  septembre 
(à  la  fin  de  la  saison  sèche)  et  le  maximum  à  la  fin  d'avril  (à  la 
lin  de  la  saison  des  pluies). 


Tels  sont  les  points  sur  lesquels  ont  porté,  au  cours  de  la 
eam pagne  de  1903,  les  persévérants  efforts  de  la  mission  hydro- 
graphique  française;  mais  ses  membres,  non  contents  de  se 
livrer  à  de  minutieux  travaux  scientifiques  ont  toujours  fait 
dans  leurs  préoccupations  une  grande  place  aux  études  écono- 
miques. Ce  qui,  en  particulier,  les  a  pour  une  large  part  déter- 
minés à  entreprendre  l'exploration  des  fonds  du  Sebou,  c'a  été  le 
désir  de  savoir  si  les  conditions  hydrographiques  de  ce  fleuve 
permettent  de  le  considérer  comme  line  future  route  vers  Fez. 
Sans  doute,  —  et  la  mission  en  a  fait  elle-même  l'expérience 
quand  elle  a  été  empêchée  par  la  force  de  procédera  ses  tra- 
vaux techniques,  —  l'état  d'esprit  des  populations  rend  difficile, 
—  pour  ne  pas  dire  impossible,  —  la  création  immédiate  d'un 
service  de  navigation  sur  le  Sebou,  et  rien  ne  pourra  être  tenté 

1  Les  autres,  sous  la  direction  de  l'enseigne  de  vaisseau  Larras,  effectuaient  une 
triaiiRulation  très  complète  du  littoral  entre  Mazagan  et  Saffi,  avec  stations  à  l'aller 
•t  au  retour. 
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dans  ce  sens  tant  que  les  tribus  riveraines  (celles  du  Gharb  au 
Nord,  les  tribus  Âzemmour  au  Sud)  continueront  de  vivre  dans 
cet  état  de  guerre  et  de  razzia  dans  lequel  elles  demeurent  pres- 
que constamment  aujourd'hui  ;  mais  ces  populations  sont  acces- 
sibles pour  le  médecin,  le  commerçant  et  le  touriste,  et  tel  douar 
que  pourrait  citer  le  commandant  Dyé  désire  dès  maintenant 
l'association  agricole,  le  métayage  et  toutes  les  opérations 
commerciales.  D^aiileurs,  les  «  possibilités  économiques  »  de 
la  vallée  du  Sebou,  —  si  imparfaitement  connues  soient-elles 
encore,  —  sont  considérables.  Sur  la  rive  gauche  du  fleuve 
existent,  entre  Meknès  et  Rbat,  de  vastes  forêts  de  chênes  lièges 
et  de  thuyas;  au  Nord,  les  terres  d'élevage  se  prolongent 
jusque  vers  Tanger.  Toute  cette  région  est  très  intéressante 
par  la  quantité  de  bétail  qui  en  est  déjà  exportée  surtout  par  les 
ports  de  Casablanca,  de  Rbat  et  de  Tanger  ;  les  moutons  y  sont 
très  nombreux  et  Texportation  des  laines  considérable  ;  ks 
bœufs  y  sont  d'une  race  plus  forte  que  celle  d'Algérie. 

Si  les  recherches  des  membres  de  la  mission  hydrographique 
française  ne  sont  pas  encore  suffisamment  complètes  pour  leur 
permettre  de  résoudre  la  question,  si  importante  et  si  discutée, 
des  meilleurs  débouchés  à  créer  sur  la  côte  occidentale  à  l'issue 
des  voies  commerciales  qui  traversent  les  provinces  atlanti- 
ques du  Maroc  \  du  moins  leur  est-il  possible  de  formuler  dès 
maintenant,  au  sujet  de  l'amélioration  de  l'outillage  des  ports 
marocains,  des  conclusions  qu'il  importe  de  mettre  en  lumière. 
Aux  barcasses  à   rames  qui,  écrit  le  lieutenant  de   vaisseau 

1  A  cet  égard,  la  côte  occidentale  du  Maroc  peut  être  divisée  en  quatre  sections, 
dont  la  première,  celle  du  Maroc  septentrional,  englobe  les  port^  susceptibles  de 
servir  de  débouchés  à  la  ville  de  Fès  et  aux  p&turages  de  lOy  vallée  du  Sebou,  de  la 
partie  inférieure  de  laquelle  la  mission  française  a  pu  constater  la  richesse.  Larache, 
la  lagune  EzZerga,  Mehdjia  et  Rbat  ont  été  successivement  proposés  comme  suscep- 
tibles de  servir  de  ports  à  cette  région  ;  mais  seule  l'étude  technique  des  conditions 
nautiques  de  chacun  de  ces  points  peut  fixer  les  idées  sur  Ta  venir  qui  leur  est  réservé. 
—  Pour  la  seconde  section,  colle  du  Maroc  central,  on  a  mis  en  avant,  comme  débou- 
chés des  terres  à  blé  de  la  province  de  Chaoula,  Casablanca  et  la  baie  de  Fedala 
dont  le  premier  lever  &  l'échelle  du  1 :  20.000*  a  été  exécuté  par  la  mission  hjdro- 
graphique  française.  —  Dans  la  troisième  section,  le  Maroc  du  Sud,  les  débouchés 
proposés  pour  la  ville  de  Merrakech  et  les  terres  à  blé  des  Doukicala  et  des  Abda, 
peuvent  être  Mazagan,  la  lagune  Oualidijra,  Saffi,  l'embouchure  de  l'oued  Tensift  et 
Mogador.  —  Enfin,  plus  au  Sud  encore,  Agadir,  qui  n'offre  pas  une  situation  nautique 
supérieure  &  celle  de  Saffi,  est  le  débouché  naturel  de  la  province  du  Bous. 

Une  telle  énumération  a  son  éloquence  ;  elle  montre  combien  de  points  ont  été  pré- 
conisés par  des  voyageurs  et  par  des  commerçants  établis  sur  la  côte  du  Maroc  et 
fournit  une  preuve  nouvelle  de  l'utilité  de  l'œuvre  entreprise  par  le  commandant 
Dyé  et  ses  compagnons.  Au  moment  où  il  est  permis  d'espérer  que  la  côte  atlan- 
tique du  Maroc  va  être  enfin  pourvue  des  travaux  maritimes  indispensables  au  déve- 
loppement de  son  commerce,  il  était  indispensable  que  des  études  spéciales  permis- 
sent de  fixer  les  mérites  respectifs  de  chacun  de  ces  ports  et  les  améliorations  qu'il 
était  nécessaire  d'apporter  à  la  situation  naturelle  de  chacun  d'eux. 
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Dyé,  «  ont  conservé  à  Saffl  et  à  Agadir  les  formes  des  galères 
«  phéniciennes  usitées  avant  la  fondation  de  Carthage  *  »,  —  il 
faut  substituer  des  remorqueurs  à  vapeur,  et  il  est  nécessaire 
de  créer  quelques  quais  ou  wharfs  pour  permettre  de  décharger 
remorqueurs  et  barcasses  à  marée  basse. Mais  Temploi  de  remor- 
queurs entraine  par  ailleurs,  et  de  tout*  nécessité  aussi,  la  cons- 
truction de  petites  digues  destinées  à  les  abriter  contre  les  coups 
de  vent;  il  serait  souhaitable  que  ces  wharfs  pussent  dépasser 
les  barres  dangereuses  de  Larache,de  Rbat  et  de  Saffi,etil  ne  sem- 
ble pas  que  rien  doive  s'y  opposer.  Tous  ces  travaux  d'outil- 
lage *  seraient  réalisés  à  l'aide  d  une  caisse  spéciale  de  doua- 
nes, qu'alimenteraient  des  centimes  additionnels. 

Ce  qui  peut  légitimer  cette  augmentation  de  droits,  c'est  cette 
considération  que  les  ports  ouverts  de  TAtlantique  constituent 
les  seuls  points  du  Maroc  où  les  Européens  vivent  depuis  plu- 
sieurs siècles  en  contact  avec  les  indigènes,  et  sont  par  consé- 
quent les  meilleurs  centres  de  pénétration  politique  et  écono- 
mique. Aussi  serait-il  désirable  d'y  renforcer  l'action  et  d'y 
augmenter  le  nombre  des  consuls  français  '.  A  côté  de  la  créa- 
tion de  dispensaires  dirigés  par  un  médecin  français  qui  jouit 
toujours  d'un  grand  prestige  auprès  des  indigènes,  — et  c'a  été 
le  seul  progrès  réalisé  sur  la  côte  atlantique  du  Maroc  en  1905, 
—  à  côté  de  la  création  d'écoles  musulmanes  et  franco-musul- 
manes, que  désire  parfois  la  population  (à  Mazagan,  par 
exemple),  ce  serait  faire  œuvre  très  utile  au  point  de  vue 
français,  que  d'exécuter  ces  travaux  d'amélioration  et  d'aména- 
gement. 

Non  moins  utile  serait  la  création  de  différentes  lignes  de 
cabotage  parties,  soit  de  Tanger,  soit  des  ports  français  de  l'Al- 
gérie. Actuellement,  la  seule  compagnie  française  dont  une 
ligne  de  navigation  régulière,  et  d'ailleurs  très  bien  installée 
pour  les  marchandises,  dessert  la  côte  atlantique  du  Maroc  est 
la  Compagnie  Paquet;  mais  il  est  possible  de  se  créer  une  place 
à  côté  d'elle,  et  ce  n'est  pas  à  des  bâtiments  étrangers  qu'il 
convient  de  laisser  le  transport,  au  Maroc  des  sucres  de  notre 
vallée  de  la  Loire,  en  France  des  laines  destinés  aux  industriels 
du  Nord.  Les  circonstances  sont  d'ailleurs  favorables,  puisque 
la  Compagnie  anglaise  Forwood  ne  se  maintient  que  grâce  aux 
voyageurs  à  destination  des  Canaries,  et  que  la  ligne  allemande 
Oldenburg  ne  subsiste  que  grâce  au  trafic  pour  le  Portugal  et 

»  DuU.  Comité  Afrique  Franc.,  1906,  janvier,  p.  26. 

3  Auxquels  il  convient  d'ajouter  la  construction  d'un  phare  au  cap  Cantin,  dont 
le»  parages  sont  trèi^  dangereux  pour  la  navigation. 
3  II  n'existe  pas  encore  de  consul  français  &  Saffi. 
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aux  subventions  de  l'Etat  allemand.  Que,  de  son  côté,  la  Léga- 
tion française  améliore  les  servicescommerciaux  et  postaux  sur 
la  côte  atlantique  du  Maroc,  de  manière  à  fournir  un  excellent 
outil  à  nos  négociants,  et  ceux-ci  pourront  rapidement  occuper 
une  situation  toute  particulière  dans  la  partie  occidentale  du 
M&ghreb-el-Aksa! 


Telles  sont  les  remarques  suggérées  aux  membres  de  la  mis- 
sion hydrographique  française  par  leurs  premières  études  sur  la 
côte  atlantique  du  Maroc.  Il  n'est  pas  douteux  que  de  nouvelles 
observations  ne  permettent  au  commandant  Dyé  et  à  ses  col- 
laborateurs, —  tout  en  poursuivant,  au  cours  de  la  cam- 
pagne de  1906,  jusqu'à  son  complet  achèvement,  la  triangula- 
tion du  littoral  marocain  entre  Tanger  et  Agadir  et  en  étudiant 
les  différents  secteurs  de  la  côte  atlantique  comme  ils  ont 
étudié  en  1905  le  secteur  Mazagan-Saffi,  —  de  préciser  leurs 
études  économiques  *  et  de  servir  ainsi  doublement  la  cause  de 
la  science  en  même  temps  que  celle  de  la  France. 

Henri  Froidevaux. 


^  Le  Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  Française  a  déjà  publié  une  partie  des 
documents  économiques  recueillis  par  la  Mission  hjdrographique  du  Maroc,  les 
Notes  sur  Mogador  de  M.  E.  Pobëguin,  auxquelles  s'ajoutent  les  rapports  du 
D'  Maire  sur  les  écoles  et  les  médecins  et  dispensaires  de  la  même  ville  (1906,  Ren- 
seignements coloniaux  et  Documents,  n«  2  hiSt  p.  49-63). 


LES  DROITS  DE  DOUANE  ET  D'OCTROI  DE  MER 
DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES 

DB   1904  A  1906 


Nous  avons  étudié  récemment  le  régime  des  droits  de 
douane  à  l'importation  des  colonies  françaises  autres  que 
l'Algérie  et  la  Tunisie,  de  1904  à  1906  *,  en  réservant  toutefois 
la  question  des  droits  sur  les  sucres  importés. 

La  réglementation  sucrière,  aux  colonies,  telle  qu'elle  est 
résultée  d'actes  intervenus  en  1 903  à.  la  suite  de  la  convention 
de  Bruxelles  du  5  mars  1902,  a  été  d'ailleurs  précédemment 
exposée  '.  Il  suffira  donc  de  signaler  ici  les  quelques  change- 
ments qui  y  ont  été  apportés  depuis  le  l***  janvier  1904. 

En  Indo-Chine,  le  décret  en  forme  de  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  26  août  1904,  modifiant  le  tarif  des  droits 
de  douane  à  l'entrée  des  marchandises  originaires  de  Chine, 
en  vue  de  diminuer  les  avantages  accordés  au  commerce  chi- 
nois, a  élevé  de  8  à  17  francs  les  100  kilogrammes  le  droit  sur  le 
sucre  noir,  dit  galette  chinoise  ;  ce  produit,  dont  il  a  été 
importé  en  Indo-Chine  en  1903  moins  de  12.000  kilogrammes, 
valant  à  peine  3.000  francs,  reste  encore  favorisé  par  rapport 
aux  sucres  des  autres  pays  non  soumis  à  la  convention  de 
Bruxelles,  dont  IMmportation  dans  notre  colonie  demeure  pro- 
hibée ;  mais  le  droit  de  17  francs  dépasse  sensiblement 
ceux  de  5  fr.  50  et  de  6  francs,  qui  frappent  les  sucres 
provenant  au  contraire  des  pays  étrangers  soumis  à  la  con- 
vention. 

D'autre  part,  en  Afrique  Occidentale  Française,  le  décret,  le 
Conseil  d'Etat  entendu,  du  14  avril  1905,  fixant  les  droits  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  sur  les  marchandises  de  toute  nature,  a 
arrêté  uniformément  à  5  francs  le  droit  d'importation  sur  les 
sucres  français  et  étrangers,  importés  en  Afrique  Occidentale 
par  l'une  quelconque  des  colonies  c6tières,  et  &  5  fr.  50  la 
surtaxe  douanière  sur  les  seuls  sucres  étrangers  introduits  par 
le  Sénégal  ou  la  Guinée,  indépendamment  de  la  surtaxe  d'im- 
portation  indirecte  de  3  fr.  60  les  100  kilogrammes  sur  les 

1  Quext.  IHpL  et  Col.,  l«r  mai  1906. 
*  Quesl.  Dipl,  et  Col.,  16  juillet  1904. 
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sucres  de  toute  origine  importés  en  Guinée,  après  avoir  tran- 
sité par  un  pays  du  continent  africain  autre  qu'une  colonie 
française.  La  surtaxe  douanière  de  5  fr.  50  sur  les  sucres  étran- 
gers, bien  que  supérieure  à  Tancienne  surtaxe  de  7  %  perçue 
à  rentrée  du  Sénégal,  reste  dans  les  limites  prescrites  par  la 
convention  de  Bruxelles  pour  les  sucres  originaires  des  pays 
soumis  à  la  convention.  Rappelons  ici  que  les  importations  de 
sucre  en  Afrique  Occidentale  se  sont  élevées,  en  1903,  à  plus 
de  2.100.000  francs,  et  en  1904,  à  moins  de  1.800.000  francs; 
presque  tout  le  sucre  importé  vient  de  France  à  destination  du 
Sénégal. 

Reste  la  question  des  droits  compensateurs.  On  sait  qu'il 
faut  entendre  par  là  des  surtaxes  prévues  par  l'article  4  de  la 
convention  du  S  mars  1902,  aux  termes  duquel  les  parties 
contractantes  se  sont  engagées  à  frapper,  à  l'importation  sur 
leur  territoire,  les  sucres  originaires  des  pays  qui  accorderaient 
des  primes  à  la  production  ou  à  Pexportalion,  de  droits  spé- 
ciaux au  moins  égaux  au  montant  de  ces  primes.  Ces  droits 
ayant  été  arbitrés  une  première  fois  par  la  commission  perma- 
nente de  Bruxelles,  un  décret  du  Président  de  la  République 
du  10  novembre  1904,  contresigné  par  les  ministres  du  Com- 
merce et  des  Finances,  après  avis  conforme  de  celui  des 
Colonies,  a  fixé  la  quotité  des  droits  compensateurs  à  perce- 
voir sur  les  sucres  importés  en  France  et  en  Algérie.  La  ques- 
tion dut  alors  se  poser  de  savoir  dans  quelles  conditions  ces 
droits  seraient  rendus  applicables  aux  colonies,  quand,  après 
de  nouvelles  décisions  prises  par  la  commission  de  Bruxelles, 
un  décret  du  6  octobre  1905,  contresigné  cette  fois  par  les  trois 
ministres  du  Commerce,  des  Finances  et  des  Colonies,  fixa  de 
nouveau  la  quotité  des  droits  compensateurs  h  percevoir,  non 
plus  seulement  en  France  et  en  Algérie,  mais  aussi  dans  les 
colonies  françaises.  Ce  décret  reproduit  d'ailleurs  purement  et 
simplement  les  chiffres  de  celui  du  10  novembre  1904,  en  ce 
qui  concerne  les  sucres  originaires  du  Danemark,  de  Rouma- 
nie, d'Espagne,  du  Japon,  du  Canada,  de  l'Union  douanière 
sud-africaine,  de  la  Fédération  australienne,  du  Chili  et  de 
Costa-Rica  ;  il  ne  modifie  pas  davantage  les  droits  sur  les 
sucres  originaires  de  Russie,  pour  lesquels  la  commission  per- 
manente n'a  pas  encore  déterminé  le  montant  de  la  prime  ; 
mais  il  remplace  le  droit  compensateur  de  50  francs  les 
100  kilogrammes  sur  les  sucres  originaires  de  la  République 
Argentine  par  des  taxes  de  19  fr.  90,  15  fr.  05  et  10  fr.  50, 
selon  la  nature  des  sucres.  Le  droit  compensateur  le  plus  élevé 
du  tableau  annexé  au  décret  du  6  octobre  1905  est  celui  de 
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27  francs  les  100  kilogrammes  sur  les  sucres  de  toute  espèce 
originaires  d'Espagne. 

Ainsi,  les  droits  compensateurs  ont  été  fixés  aux  colonies 
par  le  même  décret  simple  qu'en  France,  sans  qu'on  ait  établi 
aucune  distinction  entre  les  colonies  du  premier  groupe  et 
celles  du  second.  Cela  revient  à  considérer  la  convention  de 
Bruxelles^  régulièrement  ratifiée  et  promulguée,  comme  ayant 
force  de  loi  pour  l'ensemble  du  territoire  de  la  France  et  de 
ses  possessions,  tous  les  actes  à  intervenir  pour  son  exécution 
devant  s'appliquer  ipso  facto  dans  les  colonies  françaises,  à 
condition,  toutefois,  d'y  être  promulgués,  après  avoir  été  d*ail- 
leurs  contresignés  par  le  ministre  des  Colonies. 

11  n'en  demeure  pas  moins,  d'une  part,  en  ce  qui  concerne 
les  surtaxes  douanières  sur  les  sucres  des  pays  étrangers  sou- 
mis à  la  convention  de  Bruxelles,  que  les  chiffres  de  5  fr.  50  et 
de  6  francs,  prévus  par  l'article  3  de  la  convention,  sont  des 
maxima  au-dessous  desquels  il  est  permis  de  se  tenir,  la  sur- 
taxe pouvant  même  être  réduite  à  zéro  ;  et  d'autre  part,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  compensateurs  sur  les  sucres  des  pays 
qui  accordent  des  primes,  que  les  montants  des  primes  évalués 
comme  base  de  ces  droits,  en  exécution  des  articles  4  et  7  de 
la  convention,  sont  des  minima,  qu'il  est  loisible  de  dépasser, 
les  sucres  dont  il  s'agit  pouvant  même  être  prohibés. 

Il  en  résuite  qu'il  semble  possible  d'apporter  aux  colonies, 
dans  les  limites  qui  viennent  d'être  indiquées,  des  exceptions 
au  régime  métropolitain  d'importation  des  sucres.  Mais  il  faut 
rechercher  dans  quelles  formes  sont  intervenues  ou  pourront 
intervenir  ces  exceptions. 

Pour  les  sucres  des  pays  étrangers  soumis  à  la  convention, 
le  droitde  5  fr.  50  à  l'entrée  du  Sénégal  et  delà  Guinée  a  été, 
comme  nous  l'avons  dit,  fixé  par  le  décret,  le  Conseil  d'Etat 
entendu,  du  14  avril  1905,  en  exécution  de  la  loi  du  7  mai  1881 
sur  le  tarif  général  des  douanes.  Ce  sont  d'ailleurs  des  décrets, 
en  forme  de  règlement  d'administration  publique  ou  le  Con- 
seil d'Etat  entendu,  du  19  octobre  1903,  pris  en  vertu  de  la  loi 
du  11  janvier  1892  ou  de  celle  du  7  mai  1881,  selon  qu'il 
s'agissait  de  possessions  du  premier  ou  du  second  groupe,  qui 
ont  appliqué  à  l'Indo-Chine,  à  la  Martinique  et  à  Tahiti  les 
droits  métropolitains  de  5  fr.  50  et  de  6  francs,  parce  qu'il 
fallait  modifier,  dans  ces  colonies,  des  tarifs  spéciaux  précé- 
demment établis. 

Quant  aux  sucres  des  pays  qui  accordent  des  primes,  nous 
savons  que  leur  importation  demeure  prohibée  à  la  Martinique 
et  en  Indo-Chine,  et  qu'ils  sont  frappés  d'un  droit  compensa- 
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teur  de  50  francs  les  100  kilogrammes  à  Tahiti,  par  les  décrets 
précités  du  19  octobre  1903.  Il  ne  semble  donc  pas  que  ces 
décrets  puissent  être  modifiés  par  la  promulgation  du  décret 
simple  du  6  octobre  1905,  lequel  ne  s'appliquerait  par  suite 
qu'aux  autres  colonies.  Au  cas  où,  dans  Tune  de  celles-ci,  un 
remaniement  des  droits  compensateurs,  déterminés  par  ce 
dernier  acte,  serait  reconnu  nécessaire,  on  peut  se  demander 
s'il  suffirait  de  prendre  un  nouveau  décret  simple,  spécial  à  la 
colonie  intéressée,  ou  s'il  faudrait  recourir  à  la  procédure 
prévue  par  Tune  des  lois  de  1892  ou  de  1881  :  la  jurisprudence 
n'est  pas  encore  fixée  sur  ce  point. 

Nous  voyons  ainsi  qu'il  reste  quelque  incertitude  dans  le 
mode  d'établissement  des  droits  sur  les  sucres  à  l'entrée  des 
colonies  françaises.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le 
régime  de  l'exportation  des  produits  de  toute  nature  à  la  sortie 
de  nos  possessions  ;  en  effet,  bien  que  la  jurisprudence  se  soit 
un  peu  précisée  à  cet  égard,  elle  parait  demeurer  flottante  tout 
au  moins  pour  ceux  de$  droits  non  différentiels  qui  ne  sont  pas 
représentatifs  de  Timpôt  foncier. 

Disons  tout  de  suite  que  la  procédure  d'établissement  des 
droits  de  sortie  représentatifs  de  l'impôt  foncier  n'a  pas  varié. 
Ces  droits,  non  différentiels,  c'est-à-dire  frappant  indistincte- 
ment les  marchandises  à  destination  de  la  France  ou  de 
l'étranger,  sont  fixés  d'après  les  règles  prévues  pour  les  con- 
tributions autres  que  les  droits  de  douane.  Le  projet  de  modifi- 
cation des  droits  de  sortie  sur  les  sucres,  cafés  et  feuilles  de 
bois  d'Inde  à  la  Guadeloupe  est  resté  sans  suite.  Mais  le  Conseil 
d'Etat  vient  d'adopter  un  projet  de  décret  approuvant,  pour  la 
Réunion,  en  exécution  de  l'article  33  de  la  loi  des  finances  du 
13  avril  1900,  une  délibération  du  Conseil  général  du  8  octobre 
1%4,  étendant  aux  rhums  et  liqueurs,  tapiocas  et  fécules, 
essences,  paille  de  chouchou,  tabacs  hachés  et  en  feuilles,  et 
fibres  de  toutes  sortes,  le  droit  de  sortie  de  2  %,  qui  frappait 
déjà  les  sucres,  cafés,  vanilles,  clous  et  griffes  de  girofle,  macis, 
muscades,  cacao,  pommes  de  terre,  oignons,  aulx  et  légumes 
secs;  cette  mesure  n'a  d'autre  objet  que  d'accroître  les  res- 
sources de  la  colonie  ;  il  s'agit  donc  là  d'un  droit  purement  fiscal  ; 
il  est  d'ailleurs  bien  représentatif  de  l'impôt  foncier,  puisque  le 
seul  impôt  de  cette  nature  qui  existe  actuellement  à  la  Réunion 
est  l'impôt  sur  les  maisons  ;  ce  dernier  s^élève  à  0,35  %  delà 
valeur  imposable,  c'est-à-dire  0,173  %  de  la  valeur  réelle  des 
immeubles  ;  on  calculerait  sans  peine  qu'il  y  aurait  équiva- 
lence entre  les  droits  de  sortie  sur  les  produits  du  cru  et  la  con- 
tribution foncière,  ou  que  celle-ci  atteindrait  2  %  de  la  valeur 
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locative  des  maisons,  si  la  propriété  b&tie  rapportait  8,75  ^- 


-0 


or  il  est  assez  difficile  d'avoir  des  reuseignements  d'ensemble  à 
cet  égard,  les  chiffres  variant  dans  de  grandes  proportions  selon 
la  nature  des  habitations.  Si  le  projet  de  décret  précité  a  été 
délibéré  en  Assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat,  bien  que  la 
simple  procédure  en  section  des  finances  soit  généralement 
employée  en  exécution  de  la  loi  du  13  avril  1900,  c'est  en 
vertu  de  la  faculté  prévue  par  le  décret  du  3  avril  1886,  mo- 
difiant Tarticle  7  du  règlement  intérieur  du  Conseil  d'Etat,  et 
aux  termes  duquel  sont  portées  à  rassemblée  générale  les 
affaires  qui,  à  raison  de  leur  importance,  sont  renvoyées  à  son 
exaiûen,  soit  par  les  ministres,  soit  par  le  président  de  section 
d'office  ou  sur  la  demande  de  la  section. 

Quant  aux  droits  de  sortie  différentiels  qui  n'existent  en  fait 
qu'en  Indo-Chine  et  à  la  Côte  des  Somalis,  ils  présentent  évi- 
demment un  caractère  douanier,  puisqu'ils  facilitent  le  com- 
merce entre  la  métropole  et  ses  colonies,  au  détriment  du 
commerce  entre  celles-ci  et  les  pays  étrangers.  Rappelons  qu'il 
existait  en  outre  à  Tahiti  un  droit  différentiel  sur  la  nacre 
exportée,  qui  vient  d'être  supprimé  dans  des  conditions  sur 
lesquelles  nous  aurons  à  revenir  plus  loin.  Les  droits,  d'une 
légalité  contestable,  établis  à  la  Côte  des  Somalis  par  des  arrê- 
tés locaux,  n'ont  pas  été  modifiés  depuis  1904.  Au  contraire, 
les  droits  différentiels  à  l'exportation  d'Indo-Chine  ont  fait  l'ob- 
jet, outre  le  décret  du  15  mai  1904,  qui  a  diminué  les  tarifs  de 
sortie  sur  les  bois,  d'un  décret,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  du 
25  novembre  1904,  supprimant  la  taxe  de  3  %  établie  le 
29'décembre  1898  à  l'exportation  des  poivres  destinés  à  l'étran- 
ger; cette  suppression  a  été  effectuée  en  vue  de  permettre  aux 
poivres  indo-chinois  de  lutter  à  l'étranger  contre  la  concurrence 
des  poivres  de  Singapore,  les  importations  de  poivres  indo- 
chinois  en  France  suffisant  d'ailleurs  largement  à  alimenter  la 
consommation  métropolitaine;  d'autre  part,  le  projet  d'aug- 
mentation du  droit  de  sortie  sur  la  cannelle  est  resté  sans 
suite. 

11  faut  placer  à  côté  des  droits  de  sortie  différentiels  les  pro- 
hibitions à  l'exportation,  qui  présentent  également  un  carac- 
tère en  quelque  sorte  douanier,  en  ce  sens  qu'elles  protègent 
l'agriculture  ou  l'industrie  locales  au  détriment  du  commerce 
avec  l'étranger  ou  même  avec  la  métropole.  Ces  prohibitions 
sont  rares  dans  nos  colonies.  On  ne  saurait  guère  signaler  que 
celles  qui  ont  été  prescrites  dans  les  établissements  français  de 
l'Inde  et  à  Madagascar,  précisément  depuis  le  1"' janvier  1904. 
Dans  l'Inde,  un  décret,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  du  4   sep- 
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tembre  1905,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  7  mai  1881,  a 
interdit,  dans  les  établissements  de  Pondichéryet  de  Karikal, 
l'exportation  des  peaux,  et  plumes  d'oiseaux  de  toutes  sortes,  à 
l'exception  des    peaux    et    plumes    d'autruche  et    d'oiseaux 
domestiques,  et  des  dépouilles  d'oiseaux  destinées  à  des  collec- 
tions scientifiques  ;  cette  mesure  a  eu  pour  but  de  donner  satis^ 
faction  au  gouvernement  britannique,  en  vue  de  faciliter  l'exé- 
cution d'un  arrêté  du  vice-roi  des  Indes,  prohibant  l'exporta- 
tion parterre  et  par  mer,  de  l'Inde  anglaise,  des  peaux  et  des 
plumes,  afin  de  protéger  les  oiseaux,  en  raison  de  leur  utilité 
ou  de  leur  grande  beauté  ;  la  visite  par  les  autorités  britanni- 
ques des  colis  pénétrant  dans  nos  établissements,  à  leur  sortie 
du  territoire  anglais,  aurait  constitué,  en  effet,  une  gêne  consi- 
dérable ;  tandis  que  la  surveillance  à  l'exportation  de  Karikal 
et  de  Pondichéry  a  pu  être  confiée  au  service  des  contributions 
indirectes,  en  l'absence  de  tout  service  des  douanes  dans  l'Inde 
française.  D'autre  part,  à  Madagascar,  nous  savons  qu'à  la  suite 
d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Tananarive  du  5  août  1903,  un 
décret  en  forme   de  règlement  d'administration  publique   du 
19  septembre  1903,  rendu  en  exécution  de  la  loi   du  11  jan- 
vier 1892,  aux  lieu  et  place  du  décret  simple  du  19  février  1903, 
a  interdit  jusqu'au  31  décembre  1904  l'exportation  des  vaches 
et  des  génisses  hors  de  la  colonie  ;  cette  interdiction  a  été  pro- 
rogée d'abord  jusqu'au  31  décembre  1905,  puis  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1906  par  deux  décrets  des  16  décembre  1904  et  29  dé- 
cembre 1905,  rendus  dans  la  même  forme  que  celui  du  19  sep- 
tembre 1903.  Depuis  lors  est  intervenu  un  arrêt  de  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  du  3  janvier  1906,  cassant  l'arrêt 
de  la  cour  de  Tananarive,  et  renvoyant  l'affaire  devant  la  Cour 
d'appel  de  la  Réunion  ;  l'arrêt  de  cassation  reconnaît  implici- 
tement le  caractère  douanier  de  la  prohibition,  mais  déclare 
que  le  décret  simple  du  19  février  1903  a  été  régulièrement 
pris,  en  exécution  du  deuxième  alinéa  de  l'article  premier  du 
décret  du  30  janvier  1867,  aux  termes  duquel,  dans  les  colo- 
nies autres  que  les  Antilles  et  la  Réunion,  les  droits  de  douane 
sont  réglés  par  des  décrets;  assurément  cet  acte  de  1867  a  été 
remplacé  dans  nos  possessions  du  second  groupe  par  la  loi  du 
7  mai  1881,  et  dans  celles  du  premier  y  compris  Madagascar 
par  la  loi  du  11  janvier  1892;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  de  cette  dernière,  qui  ne  vise  que  les  produits  importés 
aux  colonies,  et  ne  fait  aucune  allusion  aux  marchandises  ex- 
portées. Telle  paraît  être   l'économie  générale  de  l'arrêt  du 
3  janvier  1906;  on  pourrait  sans  doute  y  objecter  que  la  loi  du 
7  mai  1881,  en  vertu  de  laquelle  les  tarifs  de  douane  sont  éta- 
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blis,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  a  été  rendue  applicable  à  Mada- 
gascar, quant  à  celles  de  ses  dispositions  non  contredites  par  la 
loi  du  11  janvier  1892,  par  le  seul  fait  de  l'application  de  celle- 
ci  à  la  colonie  ;  quoi  qu'il  en  soit,  le  caractère  douanier  des 
prohibitions  à  la  sortie  semble  désormais  admis  par  la  juris- 
prudence. 

Nous  en  arrivons  à  la  catégorie  des  droits  de  sortie  non  diffé- 
rentiels, qui  ne  sont  pas  qualifiés  de  représentatifs  de  Fimpdt 
foncier.  C'est  à  leur  égard  que  la  jurisprudence  parait  encore 
flottante.  En  effet,  sans  parler  des  droits  perçus  à  Texportation 
du  Congo,  nous  trouvons  en  Afrique  occidentale,  à  Madagascar, 
à  la  Nouvelle-Calédonie  et  à  Tahiti,  divers  actes  rendus  dans 
des  formes  différentes.  En  Afrique  Occidentale,  avant  la  créa- 
tion du  budget  général,  des  décrets  simples  ou  des  arrêtés 
locaux  avaient  institué  :  au  Sénégal  des  droits  de  sortie  de 
1  fr.  30  par  100  kilogrammes  sur  les  gommes,  5  %  sur  les 
caoutchoucs,  7  %  sur  les  produits  exportés  par  la  Casamance; 
en  Guinée,  un  droit  de  7  %  sur  les  produits  de  toute  nature 
exportés  ;  et  à  la  Côte  d'Ivoire  un  droit  de  sortie  de  3  francs  par 
bille  de  bois  ;  tous  ces  droits  furent  supprimés  par  le  décret 
du  H  avril  1905,  qui  les  remplaça  par  un  droit  unique  de  7  % 
sur  le  caoutchouc  exporté  dans  toute  l'étendue  de  l'Afrique 
Occidentale;  la  valeur  servant  de  base  à  la  perception  est  celle 
du  caoutchouc  au  moment  de  l'exportation,  valeur  indiquée  par 
la   mercuriale    officielle  ;   sans  doute,   le   décret  précité    du 

14  avril  1905,  qui  fixe  les  tarifs  aussi  bien  des  droits  de  douane 
et  d'importation  que  des  droits  de  sortie,  vise  à  la  fois  la  loi  du 
7  mai  1881  et  le  décret  du  18  octobre  1904;  il  est  donc  impos- 
sible de  dire  en  exécution  duquel  de  ces  deux  textes  il  a  été 
rendu,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  régime  de  l'expor- 
tation ;  de  sorte  qu'on  est  libre  de  considérer  la  taxe  sur  le 
caoutchouc  comme  étant  ou  non  un  droit  de  douane.  De  même, 
à  Madagascar  les  décrets,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  des 
16  décembre  1904  et  29  décembre  1905  prévoient,  par  excep- 
tion à  l'interdiction  d'exporter  des  vaches  et  génisses,  que  tout 
exportateur  de  bœufs  peut  exporter  en  même  temps  un  nom- 
bre de  vaches  et  génisses  égal,  en  1905  au  vingtième,  et  en 
1906  au  dixième  du  nombre  des  bœufs  exportés;  et  fixent  à 

15  francs  jusqu'au  31  décembre  1905,  et  à2fr.  50  seulement, 
par  tête,  du  31  décembre  1905  au  31  décembre  1906,  le  droit 
de  sortie  sur  les  bovidés  ;  il  est  encore  loisible  de  supposer  que 
c'est  en  raison  du  caractère  douanier  de  la  prohibition  que  le 
conseil  d'Etat  a  été  consulté,  la  fixation  du  droit  de  sortie  lui 
ayant  été  soumise,  par  la  même  occasion,  en  vertu  du  principe 
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de  rattachement  à  Tordre  de  compétence  le  plus  étendu;  il  est 
à  remarquer  d'ailleurs  que  Tarrôt  de  la  Cour  de  cassation  du 
3  janvier  1906  ne  parle  que  de  l'interdiction  d'exporter  les 
vaches,  et  ne  fait  nullement  allusion  à  rétablissement  d'un 
droit  de  sortie.  D'autre  part,  si  les  textes  qui  précèdent  ne  con- 
duisent pas  à  une  conclusion  ferme,  les  décrets  des  27  avril  et 
21  décembre  1905,  fixant,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  les  tarifs  des 
droits  de  sortie  sur  les  minerais  extraits  \  ont  été  rendus  en 
exécution  de  l'article  33  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900, 
puisqu'ils  approuvent,  sous  certaines  réserves,  des  délibéra* 
tions  du  conseil  général  de  la  colonie  ;.^l'assemblée  générale  du 
Conseil  d'Etat  n'a  d'ailleurs  été  consultée  qu'en  raison  de  l'im- 
portance de  l'affaire,  conformément  à  la  procédure  prévue  par  le 
décret  du  3  avril  1886  sur  le  règlement  intérieur;  on  est  donc 
bien  obligé  de  considérer  ces  droits  de  sortie  sur  les  minerais 
comme  des  contributions  autres  que  les  droits  de  douane.  Enfin, 
à  Tahiti,  tandis  qu'un  arrêté  du  gouverneur  du  26  novembre 
1903  a  frappé  le  coprah  exporté  d'une  taxe  de  10  francs  les 
1000  kilogrammes,  c'est  un  décret,  le  conseil  d'Etat  entendu, 
du  13  juin  1906,  qui  vient  d'imposer  à  la  nacre  à  destination 
de  la  France  ou  de  l'étranger  un  droit  de  sortie  de  6  francs 
les  100  kilogrammes,  en  remplacement  de  l'ancien  droit  de 
15  francs,  précédemment  remboursable  sur  la  production  d'un 
certificat  constatant  la  déclaration  pour  la  consommation  au 
débarquement  en  France  ;  ce  décret  a  été  pris  dans  la  forme 
prévue  par  la  loi  du  7  mai  1881  pour  les  tarifs  de  douane;  et 
cependant,  la  nouvelle  taxe,  d'ailleurs  non  différentielle,  pré- 
sente un  caractère  purement  fiscal,  puisqu'elle  ne  représente 
que  1,6  %  de  la  valeur  des  produits;  qu'elle  n'a,  du  reste,  pour 
objet  que  de  procurer  une  ressource  effective  au  budget  local, 
en  mettant  un  terme  à  la  fraude  qui  résultait  deTapplication  du 
décret  antérieurement  en  vigueur  du  12  mars  1899;  et  qu'au 
surplus  l'industrie  de  la  nacre  n'existe  pas  à  Tahiti. 

Nous  dirons,  pour  en  terminer  avec  le  régime  de  l'exporta- 
tion, qu'un  décret  du  3  décembre  1904  rapporte  celui  du 
7  décembre  1895,  qui  interdisait  à  la  Guadeloupe  l'exportation 
de  la  monnaie  de  billon.  Cet  acte  a  été  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  comme  le  décret  ana- 
logue du  18  février  1904  pour  la  Martinique,  en  exécution  de 
l'article  6  du  sénat us-consulte  du  3  mai  1854,  concernant  le 
régime  monétaire. 

Nous  avons  conclu  ailleurs  que  c'est  un  peu  au  hasard  des  cir*^ 

1  Quesi  DipL  et  Col.,  16  novembre  1905. 
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constances  qu'il  faut  attribuer  la  grande  diversité  qu'offrent, 
dans  nos  possessions,  les  droits  de  sortie,  ainsi  que  leur  mode 
d'établissement.  Ajoutons  que,  si  les  actes  organiques  n'ont  pas 
formellement  défini  la  procédure  en  cette  matière,  cela  tient  à 
ce  que  les  colonies  se  trouvent  à  cet  égard  dans  une  situation 
spéciale,  qui  ne  pouvait  pas  être  prévue  par  des  textes  rédigés 
surtout  en  vue  de  la  métropole.  En  France,  il  ne  peut  être 
question  que  d'importer  des  produits  de  l'étranger  ou  d'expor- 
ter des  produits  à  l'étranger.  Aux  colonies,  au  contraire,  on 
peut  importer  des  produits  de  l'étranger  ou  de  la  métropole,  et 
en  exporter  vers  l'étranger  ou  vers  le  métropole  ;  d'où  la  nais- 
sance, à  côté  des  droits  différentiels  à  l'entrée  ou  à  la  sortie 
pour  favoriser  l'industrie  et  le  commerce  métropolitain,  de 
droits  non  différentiels  établis  dans  le  seul  but  de  procurer  des 
ressources  à  la  colonie,  où  ils  sont  perçus  de  préférence  à 
d'autres  impôts,  en  raison  de  la  facilité  de  leur  mode  de  per- 
ception. 

Aux  droits  de  douane,  on  peut  rattacher  le  régime  de  l'en- 
trepôt. Un  décret  du  31  janvier  1906,  en  forme  de  règlement 
d'administration  publique,  approuve  une  délibération  du  con- 
seil général  de  la  Nouvelle-Calédonie  du  15  juillet  1904,  relative 
à  l'entrepôt  fictif  de  Nouméa  ;  les  modifications  apportées  ten- 
dent à  réduire  le  nombre  des  produits  susceptibles  de  bénéficier 
du  régime  de  l'entrepôt  fictif,  à  prolonger  la  durée  de  l'entre- 
pôt, et  à  fixer  à  nouveau  le  tonnage  des  navires  admis  à 
réexporter  les  marchandises  entreposées.  Le  décret  vise  à  la  fois 
les  lois  des  11  janvier  1892  et  13  avril  1900;  en  effet,  l'article  2 
de  la  délibération  précitée  prévoit  que  les  produits  dénommés 
pourront  bénéficier  de  l'entrepôt  tant  pour  les  droits  de  douane 
que  pour  ceux  de  consommation  et  d'octroi  de  mer;  or  il 
résulte  d'un  avis  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat  du 
10  juin  1890  que  les  questions  d'entrepôt  rentrent  dans  les 
règles  de  perception  des  taxes;  il  convenait  donc  de  s'adres- 
ser à  l'ordre  de  compétence  le  plus  étendu,  pour  la  détermina- 
tion des  règles  de  perception  des  droits  de  douane,  d'octroi  de 
mer  et  de  consommation. 

D'autre  part,  un  décret  du  20  août  1905  rend  applicable  aux 
colonies  la  loi  du  l'*'^  mars  1905,  relative  à  la  répression  des 
fraudes  en  matière  de  douane  et  de  sels. 

Quant  aux  droits  perçus  en  France  sur  les  marchandises 
importées  de  nos  possessions,  il  faut  rappeler  que  les  produits 
des  colonies  du  ^premier  groupe,  à  l'importation  desquelles  le 
tarif  douanier  métropolitain  est  applicable  en  principe,  jouis- 
sent à  l'entrée  dans  la  métropole  du  bénéfice  du  tableau  E 
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annexé  à  la  loi  du  11  janvier  1892  ;  tandis  que  les  produits  des 
colonies  du  second  groupe,  à  Timportation  desquelles  le  tarif 
métropolitain  n'est  pas  applicable,  sont  soumis  à  l'entrée  en 
France,  sauf  exemption  ou  détaxes,  aux  droits  du  tarif 
minimum.  En  exécution  des  décrets  en  Conseil  d'Etat  des 
30  juin  1892,  22  août  1896,  22  avril  1899  et  25  août  1900,  pré-^ 
voyant  des  exemptions  ou  détaxes  en  faveur  de  quelques  pro- 
duits, originaires  de  certaines  des  colonies  du  second  groupe, 
les  décrets  simples  des  12  octobre  1904  et  26  janvier  1906  pour 
la  Guinée,  12  octobre,  15  février  1905  et  26  janvier  1906  pour 
la  Côte  d'Ivoire,  5  février  1904,  30  mars  et  30  novembre  1905 
pour  le  Congo,  2  septembre  1904  et  2  novembre  1905  pour 
Tahiti,  contresignés  par  les  ministres  des  Colonies  et  des 
Finances,  fixent  ainsi  qu'il  suit  les  quantités  qui  pourront  être 
admises  en  France  au  régime  de  faveur  : 

Cafés  originaires  de  la  Guinée  française  :  25.000  kilogrammes  pour  chacune 
des  périodes  du  l*r  juillet  1904  au  30  juin  1905,  et  du  1«'  juillet  1905  au 
30  juin  1906. 

Bananes  originaires  de  la  Guinée  française  :  2.500.000  kilogrammes  pour 
chacune  desdites  périodes. 

Cafés  originaires  de  la  Côte  d'Ivoire  :  60.000  kilogrammes  pour  chacune 
des  années  1904,  1905  et  1906. 

Cafés  originaires  du  Congo  français  {bassin  conventionnel)  :  50.000  kilo- 
grammes pour  chacune  des  années  1904,  1905  et  1906. 

Cacaos  originaires  du  Congo  français  {bassin  conventionnel)  :  20.000  kilo- 
grammes en  1904,  25.000  en  1905  et  25.000  en  1906. 

Vanilles  originaires  des  établissements  français  de  rOcéanie  :  15.000  kilo- 
grammes du  1«»  juillet  1904  au  30  juin  1905,  et  20.000  du  1"  juillet  1905 
au  30  juin  1906. 

Sans  nous  attarder  davantage  sur  ce  sujet,  passons  à  Tétude 
des  droits  d'octroi  de  mer,  c'est-à-dire  des  taxes,  perçues  au  profit 
des  communes  dans  nos  sept  possessions  de  la  Réunion,  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  delà  Guyane,  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  Tahiti,  où  elles  frap- 
pent simultanément  les  marchandises  de  toute  provenance 
importées  et  les  produits  similaires  récoltés  ou  fabriqués  sur 
place. 

Dans  trois  seulement  de  ces  colonies,  il  a  été  apporté  des 
modifications  au  régime  de  Toctroi  de  mer  depuis  le  1''  jan- 
vier ^904. 

A  Tahiti,  outre  le  décret  du  2  mai  1904,  exonérant  la  gazo- 
line  et  le  pétrole  propres  au  chauffage  des  machines,  un  décret 
du  26/évrier  1905  a  exonéré  la  benzine  et  la  naphte  destinés  au 
chauffage  et  à  la  production  de  la  force  motrice. 

A  la  Nouvelle-Calédonie,  un  décret  du  24  juillet  1905  a 
exonéré  des  droits  d'octroi  de  mer  les  phosphates  de  chaux 
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artificiels  et  certains  autres  engrais  introduits  dans  la  colonie. 

Enfin,  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  un  décret  du  2  juin  1906 
vient  d'augmenter  les  tarifs  des  droits  d'octroi  de  mer  sur  les 
boissons,  pour  procurer  un  supplément  de  ressources  au  bud- 
get de  la  commune  de  Saint-Pierre,  en  vue  de  faire  face  aux 
dépenses  obligatoires  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  ainsi  achevé  l'étude  des  droits  de  douane  et 
d'octroi  de  mer  dans  les  colonies  françaises  de  1904  à  1906. 
Nous  y  ajouterons  quelques  renseignements  sur  les  Nouvelles- 
Hébrides  et  le  Maroc  * . 

Aux  Nouvelles-Hébrides,  deux  décrets  simples  des  14  juil- 
let 1904  et  7  août  1905,  contresignés  par  le  ministre  des  Colo- 
nies, en  exécution  du  décret  du  16  avril  1904,  fixent  à  3  mil- 
lions de  kilogrammes,  du  l**^  juillet  1904  au  30  juin  1905,  et  à 
3.500.000  kilogrammes,  du  1"  juillet  1905  au  30  juin  1906,  les 
quantités  de  maïs  à  admettre  en  franchise  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie, et  comme  il  ^uit  les  quantités  des  produits  originaires 
des  exploitations  françaises  des  Nouvelles-Hébrides  qui  pour- 
ront être  admises  en  franchise  de  droit  dans  les  colonies  fran- 
çaises autres  que  la  Nouvelle-Calédonie  : 

Café:  100.000  kilogrammes  du  l»' juillet  1904  au  30  juin  1905,  et  50.000  du 

!•-  juillet  1905  au  30  juin  1906. 
Cacao  :  2.000  kilogrammes  et  Vanille  1.000  kilogrammes  pour  chacune  des 

deux  périodes  précitées. 

D'autre  part,  deux  décrets  simples  des  10  juillet  1904  et 
6  juin  1905,  contresignés  par  les  ministres  des  Colonies  et  des 
Finances,  fixent  ainsi  qu*il  suit,  et  pour  chacune  des  deux 
mêmes  périodes,  les  quantités  des  produits  originaires  des 
exploitations  françaises  des  Nouvelles-Hébrides  qui  pourront 
être  admises  en  France  et  en  Nouvelle-Calédonie,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  décret  du  12  novembre  1901  : 

Café  :  250.000  kilogrammes. 
Cacao  :  3.000  kilogrammes. 
Vanille  :  4.000  kilogrammes. 

Enfin,  au  Maroc,  l'Acte  général  de  la  Conférence  d'Algésiras 
comprend  une  déclaration  concernant  un  meilleur  rendement 
des  impôts  et  la  création  de  nouveaux  revenus,  et  un  règle- 
ment sur  les  douanes  de  TEmpire  et  la  répression  de  la  fraude 
et  de  la  contrebande.  Cet  acte  a  d'ailleurs  été  suffisamment 
analysé  d'autre  part,  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  y  revenir 
ici. 

Pierre  Ma. 

>  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales,  16  juillet  1904. 


LÀ  COLONISATION  FRANÇAISE  A   TAHITI 


La  France  possède  dans  le  vaste  Océan  Pacifique,  située  dans 
la  Polynésie,  une  colonie  composée  de  nombreux  archipels 
épars,  qui  sont  connus  sous  le  nom  d'Etablissements  français 
de  rOcéanie  et  dont  l'île  principale,  en  même  temps  que  le 
chef-lieu,  est  Tahiti. 

Ces  îles  qui  jouissent  d'un  délicieux  climat,  terres  fertiles, 
sont  peuplées  d'indigènes  de  race  maorie  que  nous  nous  obsti- 
nons à  appeler  Canaques  \  et  qui  n'ont  cependant  rien  de  com- 
mun avec  les  indigènes  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  couleur 
plus  foncée,  aux  cheveux  abondants  et  crépus,  à  l'encontre  des 
Maoris  dont  les  cheveux  sont  plats  comme  ceux  des  habitants 
de  la  Malaisie. 

De  caractère  doux  et  affable,  indolentes  par  tempérament,  ces 
populations  pour  lesquelles  la  nature  s'est  montrée  généreuse, 
ne  connaissent  pas  le  besoin  et  n'ont  jamais  été  aux  prises  avec 
les  difficultés  matérielles  de  l'existence,  favorisées  qu'elles 
sont  par  l'abondance  des  produits  du  sol  auxquels  elles  deman- 
dent la  plus  grande  part  de  leur  nourriture.  Pêcheurs  et  chas- 
seurs émérites,  la  mer  leur  livre  ses  richesses,  la  montagne 
leur  fournit  la  chair  du  porc  sauvage,  les  lattes  des  bambous, 
les  feuilles  de  pandanus  leur  suffisent  pour  construire  les  cases 
qu'ils  occupent  en  famille  ;  d'une  étoffe  d'indienne  vaste  et  peu 
coûteuse,  ils  se  couvrent  le  corps;  le  parea^  c'est  ainsi  qu'ils 
nomment  cette  étoffe,  leur  sert  de  vêtement. 

Dans  ces  régions  intertropicales,  la  température  ne  dépasse 
jamais  36^  au  plus  fort  delà  saison  chaude,  et  ne  descend  pas  à 
moins  de  IS*"  pendant  la  saison  fraîche. 

Il  semble  donc  que  ces  îles  merveilleuses  soient  destinées  à 
favoriser  dans  une  large  mesure  l'établissement  de  nombreux 
colons,  qui  pourraient  y  trouver,  en  même  temps  que  leur  bien- 
être,  un  aliment  à  leur  activité    en  vain  déployée   dans  la 

1  Canaque  est  la  corruption  du  mot  indigène  maori  Taata  qui  est   tout  d*abord 
devenu  Tanata,  puis  Kanake  et  veut  dire  homme. 
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métropole,  où   la   terre,  trop  morcelée  et  épuisée,  ne  suffit 
presque  plus  à  nourrir  Tagriculteur. 

A  Tahiti  même,  FÂdministration  a  acquis,  il  y  a  quelques 
années,  de  vastes  terrains  situés  à  environ  40  kilomètres 
de  Papeete,  en  vue  de  faciliter  l'exode  des  colons  français, 
auxquels  le  gouvernement  local  réservait  des  concessions 
variant  de  10  à  20  hectares.  On  verra  plus  loin  que  la  plu- 
part de  ces  terres  sont  restées  inutilisées  et  nous  en  donnerons 
les  raisons. 

Aux  îles  Sous-le-Vent,  l'Administration,  par  suite  des  reven- 
dications des  propriétés  ordonnées  par  décret  du  17  sep- 
tembre 1898,  s'est  vu  attribuer  de  nombreuses  terres  :  les 
unes  ayant  appartenu  à  des  sujets  rebelles  qui  en  ont  été  dépos- 
sédés; les  autres,  terres  de  la  Couronne,  revenues  au  Domaine 
public  ;  quelques-unes  enfin  dont  les  propriétaires  ont  omis  de 
faire  valoir  leurs  droits  ou  n  ont  pu  suffisamment  justifier 
qu'ils  en  étaient  les  maîtres. 

Les  iles  Marquises,  de  très  vaste  étendue,  contiennent  d'im- 
menses vallées  fertiles,  inhabitées,  laissées  incultes  et  qui  ne 
demandent  qu^à  produire.  Le  Marquisien,  de  race  superbe,  miné 
par  la  maladie,  conséquence  des  vices  de  toutes  sortes  et  de 
l*abus  des  boissons  alcooliques,  tend  à  disparaître  complète- 
ment. Cette  population  ne  compte  plus  que  S. 000  individus  et 
l'on  considère  que  d'ici  vingt  ans  Télément  indigène  sera 
complètement  anéanti. 

Quant  aux  îles  Tuamotu,  la  nature  même  de  leur  constitu- 
tion indique  qu'on  ne  saurait  tenter  d'y  introduire  des 
colons.  Ces  îles  en  effet,  au  nombre  de  quatre-vingts,  sont 
d'origine  madréporique,  émergeant  à  peine  des  flots;  elles 
contiennent  un  lac  intérieur^  appelé  lagon,  qui  renferme  de  pré- 
cieuses richesses  nacrières  et  perlières.  Le  terrain  est  formé  de 
débris  coralligènes  sur  un  espace  qui  ne  dépasse  pas,  la  plu- 
part du  temps,  100  mètres  de  largeur.  Seul,  le  cocotier  y 
pousse  admirablement  et  son  fruit  est  d'ailleurs  très  estimé; 
le  coprah  qu'on  en  tire  est  vendu  dans  le  commerce  un  prix 
bien  supérieur  à  celui  de  Tahiti.  D'autre  part,  tous  ces  terrains 
possèdent  des  propriétaires,  jaloux  de  leur  bien,  nullement 
disposés  à  s'en  défaire.  Et  du  reste  les  cyclones  et  raz  de  marée 
très  fréquents  dans  cet  archipel  seraient  un  obstacle  insurmon- 
table à  Tinstallation  d'Européens. 

Enfin  les  îles  Gambier  sont  peut-être  les  moins  fertiles  et 
celles  où  l'Administration  dispose  le  moins  de  terres.  On  y 
pêche  également  l'huître  nacrière,  et  les  perles  fines  y  sont 
plus  abondantes  et  souvent  plus  belles  qu'aux  iles  Tuamotu. 
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Par  cet  exposé  sommaire,  on  peut  se  rendre  compte  que  de 
nombreuses  terres,  fertiles  pour  la  plupart,  sont  à  la  disposition 
des  Frahçais  que  Tinconnu  n'effraie  pas,  et  qui,  aidés  d'un 
capital  modeste,  peuvent,  avec  beaucoup  d'énergie  il  est  vrai, 
tout  en  travaillant  à  leur  bien-être  matériel,  concourir  à  rendre 
plus  françaises  nos  possessions  océaniennes. 

C'est  du  moins  ce  qu'il  semble  au  premier  abord,  c'est  ce  que 
dira  au  premier  venu  l'Administration  des  Colonies.  Au  futur 
colon  qui  se  présente,  on  répond  que  Tahiti  jouit  d'un  excel- 
lent climat,  indemne  de  toute  maladie  épidémique,  que  l'indi- 
gène y  est  d'un  commerce  facile,  les  terres  fertiles.  L'Adminis- 
tration fournira  également  une  liste  détaillée  des  produits  agri- 
coles dont  le  colon  peut  tirer  le  meilleur  parti.  Le  cocotier, 
toujours  mis  en  première  ligne,  représente  par  pied  un  capital 
annuel  de  3  à  4  francs  ;  la  vanille  se  cultive  sans  fatigue  et  son 
rapport  est  excellent.  L'élevage  du  bétail  offre  de  grandes 
chances  de  réussite.  Son  emploi  est  du  reste  précieux  dans 
l'opération  du  débroussaillement  des  propriétés,  nécessité 
absolue,  préalable  à  toute  plantation. 

Le  colon  trouvera  à  Tahiti,  pour  sa  nourriture,  des  bananes 
en  grande  quantité,  le  fruit  précieux  de  l'arbre  à  pain-maioré 
—  le  feii —  sorte  de  grosse  banane  sauvage,dont  le  goût  rappelle 
assez  celui  de  la  châtaigne,  le  taro,  Tigname,  le  manioc,  etc. 

Si  peu  que  le  futur  colon  soit  venu  avec  des  idées  d'émigra- 
tion vers  cette  partie  de  l'Océan  Pacifique,  qu'il  ait  les  quelques 
capitaux  exigés,  surtout  si  les  conditions  de  son  existence  en 
France  lui  pèsent  à  tort  ou  à  raison,  il  y  a  mille  chances  à 
parier  qu'après  avoir  entendu  le  fonctionnaire  chargé  de  lui 
fournir  les  renseignements  demandés  et  qui  d'ailleurs  est  de 
très  bonne  foi,  il  ne  fasse  les  démarches^  nécessaires  pour 
obtenir  du  ministère  un  passage  gratuit  pour  lui  et  les  membres 
de  sa  famille  qu'il  désire  associer  à  sa  future  exploitation. 

Supposons  le  passage  demandé  et  obtenu.  Il  paraîtra  peut- 
être  intéressant  de  suivre  l'émigrant  jusqu'à  Tahiti  et  d'assister 
à  son  débarquement,  voire  môme  à  son  installation  sur  la 
concession  qui  lui  sera  octroyée. 

L'embarquement  a  lieu  à  Marseille  sur  un  des  grands  paque- 
bots des  Messageries  Maritimes  qui  font  la  ligne  postale  d'Aus- 
tralie jusqu'en  Nouvelle-Calédonie.  Le  voyage  avec  toutes  ses 
escales,  jusqu'à  Sydney,  dure  quarante  jours.  C'est  long,  c'est 
très  fatigant,  étant  donné  que  l'émigrant  voyage  à  la  dernière 
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classe  ce  qui  loin  d'être  confortable,  sauf  toutefois  les  femmes 
qui  bénéficient  d'un  régime  de  faveur  et  prennent  passage  en 
troisième  classe.  Et  ce  n'est  pas  fini.  Tahiti  est  encore  loin.  A 
Sydney,  premier  transbordement  sur  un  vapeur  anglais  de 
r  «  Union  Steamship  Company  »,  jusqu'à  Auckland,  Nouvelle- 
Zélande.  Deuxième  et  dernier  transbordement  enfin  sur  un  autre 
bateau  de  la  même  Compagnie  qui  conduit  le  voyageur  à  sa 
destination. 

Le  trajet  de  Marseille  à  Tahiti  aura  duré  soixante-dix  jours  ! 

La  Terre  promise  est  donc  là.  Au  rêve  vécu  pendant  de  longs 
mois,  quelquefois  des  années,  brusquement  succède  la  réalité. 

Tahiti!  De  la  rade,  par  les  belles  matinées  généralement 
ensoleillées,  les  yeux  avides  contemplent  ces  hautes  montagnes 
aux  formes  titanesques,  dont  les  flancs  se  parent  d'une  éternelle 
verdure;  les  reliefs  profonds  creusés  par  la  lumière  dans  le 
fouillis  massif  des  arbustes  aux  mille  tonalités.  Des  bouffées 
d'air  parfumé  qui  passent  sur  les  arbres,  toujours  en  fleur, 
s'envolent  des  rives  et  viennent  caresser  l'odorat  des  voyageurs 
émerveillés. 

.  Sur  le  wharf  où  va  accoster  le  navire,  une  foule  noire,  au 
costume  de  couleurs  brillantes,grouille,  empressée,  car  c  est  un 
spectacle  toujours  nouveau,  l'arrivée  d'un  courrier  qui  amène 
des  figures  inconnues.  Cette  première  heure  vécue  dansée  pays, 
qui  désormais  doit  être  la  patrie,  est  inoubliable;  elle  est  unique. 
Par  la  suite,  son  évocation  sera  bien  douce  au  colon;  elle  lui 
procurera  de  fortes  émotions. 

Mais  voici  le  débarquement  qui  s'effectue.  Le  nouvel  arrivant 
est  immédiatement  appréhendé  par  le  personnel  de  la  douane 
qui  lui  fait  ouvrir  ses  malles  et  ses  caisses.  Tout  objet  neuf,  qui 
n'est  pas  encours  d'usage,  doit  payer  un  droit  variant  de  12  à 
15  %;  meubles,  lingerie,  conserves,  etc.,  s'ils  sont  d'origine 
française.  Si  le  voyageur  a  fait  quelques  achats  soit  en  Australie, 
soit  en  Nouvelle-Zélande,  ce  qui  arrive  fréquemment,  ce  droit 
peut  s'élever  de  25  à  50  % . 

Première  déconvenue  de  notre  futur  colon  qui  proteste,  mais 
qui  doit  s'exécuter  et  voit  déjà  s'entamer  une  partie  du  capital 
qu'il  destinait  à  la  mise  en  valeur  de  la  concession  qu'il  a 
Tespoir  d'obtenir. 

* 

Ce  qui  frappe  surtout  et  étonne  péniblement  le  nouveau 
venu,  c'est  la  sourde  hostilité  dont  il  se  sent  l'objet  de  la  part 
des  Français  déjà  établis  dans  le  pays.  Dès  qu'une  nouvelle 
figure  paraît,  en  effet,  les  commentaires  vont  leur  train,  et  ils 
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sont  rarement  en  faveur  de  celui  qui  en  fait  les  frais.  Si  c'est 
un  simple  touriste,  un  Américain  ou  un  étranger  quelconque, 
on  lui  donne  les  marques  de  la   plus  .grande  considération. 
Mais  pour  le  Français,  il  en  va  tout  autrement.  C'est  une  cons- 
tatation pénible,  mais  l'occasion  de  la  faire  nous  a  été  fournie  à 
diverses  reprises.  «  Que  vient  faire  ici  ce  colon  malencon- 
treux?  Il  aurait  mieux  fait  de  rester  en  France  !  «Tels  sont  les 
termes  dont  on  se  sert  à  l'égard  d'un  compatriote  qui  certes  ne 
s^attendait  pas  à  si  peu  d'aménité,  croyant  au  contraire  que 
l'éloignement  commun  de  la  mère- patrie  doit  resserrer  les  liens 
de  solidarité  entre  Français  arrachés  au  sol  natal  par  suite  de 
circonstances  qui  peuvent  différer,  mais  dans   le  but  avoué 
d'implanter  à  force  de  labeur  et  d'énergie  la  civilisation  et 
dériver  à  faire  aimer  ou  tout  au  moins  estimer  par  les  indi- 
gènes la  France,  leur  nouvelle  patrie. 

L'accueil  fait  par  l'Administration  locale  au  nouveau  colon, 
tout  en  étant  sympathique,  ne  laisse  pas  que  de  le  rendre  per- 
plexe. 

Le  chef  de  la  colonie  le  félicitera  volontiers  de  son  courage 
à  s'ôtre  expatrié  ;  des  terres,  des  concessions,  il  n'en  manque 
pas;  il  y  en  a  même  beaucoup,  seulement  elles  sont  situées 
très  loin  du  chef-lieu,  à  48  kilomètres  environ,  sur  le  domaine 
d'Atimaono;  les  moyens  de  communications  ne  sont  pas 
rapides;  le  service  se  fait  par  une  diligence  qui  parcourt  une 
voie  unique,  traversée  par  des  ravins,  et  qui  met  environ 
vingt-quatre  heures  à  couvrir  la  distance.  Un  tel  voyage  coûte 
25  francs  pour  aller  seulement.  Et  puis,  tout  est  à  créer  sur  ces 
concessions  qui  sont  en  brousse;  sauf  quelques  bananiers, 
quelques  maiorés,  citronniers,  qui  ont  poussé  sans  symétrie 
aucune,  la  terre  est  mangée  par  ce  qu'on  appelle  là-bas  Vherbe 
à  vache^  qui  envahit  tout,  difficile  à  extirper  du  sol  auquel 
elle  s'attache  énergiquement,  mauvaise  herbe  qui  se  repro- 
duit rapidement  et  fait  le  désespoir  de  l'agriculteur. 

Tout  est  à  créer;  la  case  qui  doit  abriter  la  famille  et  dont 
la  construction  est  encore  d'un  prix  élevé,  si  petite,  si  primi- 
tive soit-elle. 

C'est  alors,  sur  place,  que  les  renseignements  affluent,  ceux 
qu'il  eût  été  si  utile  de  posséder  avant  de  quitter  la  France. 

Le  cocotier  constitue  bien  la  principale  ressource  du  pays;  il 
peut  bien  rapporter  et  il  rapporte  en  réalité  de  3  à  4  francs 
l'an  ;  mais  il  faut  lui  laisser  le  temps  de  se  développer,  de 
porter  ses  fruits.  Or  ce  n'est  qu'au  bout  de  huit  à  dix  ans  qu'a 
lieu  cette  récolte  fructueuse.  Jusque-là,  que  fera  le  colon?  de 
quoi  vivra-t-il  ? 
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Enfin,  la  concession  n*cst  pas  gratuite,  tant  s*en  faut.  L'ac- 
quisition en  peut  être  faite  au  prix  relativement  très  élevé  de 
500  francs  par  hectare,  payable  en  cinq  annuités  au  taux  de 
5  %  d'intérêt.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  ne  pourrait 
arriver  à  remplir  ses  engagements  pécuniaires,  la  concession 
ferait  de  piano  retour  à  la  colonie  sans  qu'il  lui  soit  donné 
aucune  compensation. 

A  Tahiti,  les  vivres  sont  chers;  la  main-d'œuvre,  très  rare, 
est  hors  de  prix;  l'indigène  est  apathique  et  le  travail  qu'il 
consent  à  fournir  n'est  jamais  suivi. 

Le  colon  est  donc  obligé  de  compter  surtout  sur  lui-même  : 
il  doit  se  passer  du  concours  de  l'Administration,  qui  n'a  aucun 
moyen  de  lui  être  utile,  qui,  au  contraire,  se  hâte  d'inscrire  sur 
les  rôles  des  contributions  son  nouvel  administré,  d'abord  con- 
tribuable avant  d'être  colon.  Le  fisc  ne  perd  jamais  ses  droits. 

* 

Qu'advient-il,  en  général,  de  nos  compatriotes,  qui  se  sont 
laissé  prendre  aux  belles  lectures  romanesques  représentant  la 
vie  du  colon  comme  l'idéal  à  atteindre? 

Us  renoncent  presque  toujours  à  la  concession  si  chèrement 
offerte;  ils  vivent  pendant  quelque  temps  sur  leur  unique 
capital;  puis  las  de  contempler  la  belle  nature,  ils  n'ont  plus 
qu'une  ressource  :  chercher  à  vivre  de  leur  métier,  s'ils  en  ont 
un,  quémander  une  place  dans  le  commerce,  t&cher  de  se 
caser  dans  l'Administration,  ou  encore,  ce  qui  est  parfois  impos- 
sible, réunir  les  quelques  économies  qu'ils  ont  pu  sauver  et 
rentrer  en  France,  dans  cette  belle  patrie  qu'ils  n'auraient 
jamais  dû  quitter  ! 

Nous  ne  craignons  pas  le  démenti  sur  ces  faits  que  nous  rap- 
portons pour  les  avoir  constatés  de  visu.  Le  tableau  que  nous 
venons  de  tracer  n'est  pas  assombri  à  plaisir.  Les  ombres  en 
sont  plutôt  atténués. 

Dans  ce  pays  où  il  y  aurait  place  pour  des  centaines  de 
familles  françaises,  la  colonisation  est  nulle.  Au  lieu  de  pros- 
pérer, comme  il  serait  logique,  elle  n'a  fait  que  décroître  et 
l'Administration  locale  aurait  tôt  fait  de  dresser  une  statistique 
de  la  colonisation  européenne  dans  les  établissements  français 
rOcéanie.  Une  simple  feuille  blanche. 

Cela  est  tellement  vrai  que  le  fameux  domaine  d'Atimaono, 
siège  des  concessions  à  octroyer,  va  être  mis  incessamment  en 
vente  par  autorisation  du  ministère  des  Colonies,  qui  met  en 
gardé  le  gouverneur  contre  les  compétitions  étrangères. 
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Les  Américains,  en  effet,  qui  sont  aux  portes  de  Tahiti,  ont  à 
maintes  reprises  tenté  d'acquérir  des  indigènes  des  propriétés 
qu*à  l'aide  d*argent  ils  se  chargeraient  de  mettre  en  valeur. 
Jusqu'à  nos  jours,  ils  n'y  avaient  pas  réussi  ;  l'indigène,  étant 
jaloux  des  biens  qu*ils  possède,  ne  consent  à  s'en  dessaisir  que 
contraint  et  forcé. 

Mais  il  parait  difficile  d'écarter  les  acheteurs  étrangers, 
malgré  les  restrictions  qui  pourraient  être  apportées  à  l'acte  de 
vente,  en  raison  des  tierces  personnes  capables  de  s'interposer 
avec  toutes  les  apparences  d'acheter  pour  leur  propre  compte, 
alors  qu'en  réalité  elles  ne  seront  que  les  intermédiaires  des 
riches  Américains  qui  rêvent  depuis  longtemps  déjà  de  faire  de 
Tahiti  une  dépendance  des  Etats-Unis. 

C'est  là  un  danger  réel  que  nous  signalons  aux  pouvoirs  publics 
s'il  en  est  encore  temps.  L'américanisme  dans  notre  colonie 
n'est  pasune  vaine  chimère  et  noussommes  quelque  peu  étonné 
de  voir  l'Administration  locale  n'en  pas  faire  l'objet  de  se-s 
préoccupations  les  plus  sérieuses. 

Depuis  quelques  années,  les  lies  Sous-le-Vent  sont  fréquem- 
ment visitées  par  nos  voisins  d'Amérique.  Une  maison  de  com- 
merce qui  prend  tous  les  jours  une  considérable  extension  s'e-st 
installée  au  chef-lieu  de  cet  archipel,  à  Raiatea,  créant  des 
annexes  dans  les  autres  îles  du  groupe.  Le  principal  directeur 
de  cette  maison  est  le  frère  du  consul  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, et  lui-même  ancien  représentant  à  Tahiti  de  cette 
puissance. 

Devant  la  mauvaise  volonté  des  indigènes  à  se  défaire  de 
leurs  terres,  celte  maison,  dont  le  siège  social  est  à  San- 
Francisco,  a  organisé  des  coopératives  de  consommation  et 
qu'elle  alimente,  faisant  aux  indigènes  des  avances  de  fonds, 
bien  persuadée,  étant  donné  le  caractère  peu  sérieux  de  leurs 
débiteurs,  que  ces  derniers  n'arriveront  jamais  à  désintéresser 
le  créancier.  Mais  les  terres  sont  là  qui  répondent  pour  les  som- 
mes engagées,  de  sorte  que,  dans  quelques  années,  les^proprié- 
taires  se  verront  dépouillés  au  profit  de  la  société  américaine, 
dont  l'influence  d'ailleurs  est  incontestable. 

Les  Américains,  on  le  sait,  sont  gens  pratiques  *  ;  bien  avant 
nous,  ils  ont  envisagé  toute  l'importance  qui  résultera  pour 
Tahiti  du  percement  de  l'isthme  de  Panama.  Ils  cherchent  à  en 
tirer  le  plus  grand  parti  possible,  tandis  que  nos  nationaux,  peu 

1  Le  service  postal  de  Tahiti  avec  la  métropole  est,  depuU  plusieurs  années,  assure 
par  un  vapeur  américain,  La  Mariposa.  La  colonie  donne  à  la  compagnie  TOceanj 
iSleamsIiip  une  subvention  de  150.000  francs  pour  dix  vo/ages  aanuels»  Poor 
comprendre  tout  l'intérêt  qu'attache  l'Amérique  à  cette  ligne  Tahiti-San-Francisco, 
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enclins  à  escompter  le  bénéfice  d'une  opération  dont  la  date  est 
encore  lointaine,  laissent  paraître  une  coupable  indifférence  à 
rencontre  d'un  événement  qui  aura  les  plus  heureuses  consé- 
quences économiques  pour  nos  établissements  d'Océanie. 


Ce  qui  malheureusement  vient  à  Tappui  de  notre  thèse,  et  la 
renforce  pour  ainsi  dire,  c'est  que  les  fortunes  dans  la  colonie 
sont  de  trop  minime  importance,  qu'il  n'y  existe  en  somme 
aucun  capitaliste  pouvant  disposer  de  sommes  suffisantes,  non 
seulement  pour  acquérir  tout  ou  partie  du  domaine  mis  en 
vente,  mais  encore  pour  lui  donner  de  la  valeur. 

Ilestbien  évident  que,  si  quelques  Américains  ont  des  vues 
sur  ces  propriétés,  ils  sauront,  en  outre  de  leurs  capitaux,  ame- 
ner avec  eux  la  main-d'œuvre  nécessaire  pour  les  faire  fructi- 
fier. Or,  à  Tahiti,  le  principal  obstacle,  le  plus  sérieux,  c'est  le 
défaut  presque  absolu  de  la  main-d'œuvre. 

Le  gouvernement  local  se  trouve  donc  en  présence  de  ce 
dilemme  :  ou  bien  vendre  ces  terres,  que  leur  destination  pri- 
mitive réservait  à  la  colonisation  française,  aux  Américains  ou 
à  des  étrangers  quelconques,  ce  que  pour  notre  part  nous  ne 
saurions  trop  déplorer  ;  ou  courir  les  risques  d'une  adjudica- 
tion sur  une  mise  à  prix  qui  ne  serait  même  pas  atteinte,  par 
suite  de  l'exclusion  de  l'élément  étranger  au  profit  des  Français. 

Ce  qui  vaudrait  mieux  encore,  à  notre  avis,  ce  serait  de  ne  pas 
courir  les  chances  d'un  tel  aléa  ;  que  la  colonie  rachète,  de  la 
Caisse  agricole  qui  le  détient,  le  domaine  d'Atimaono  ;  qu'elle 
édicté  un  règlement  de  concessions  moins  rigoureux  que  celui 
actuellement  en  vigueur  et  qui,  grâce  aux  avantages  nouveaux 
insérés  dans  ses  articles,  —  notamment  la  vente  à  très  bas  prix 
de  terrains  inutilisés,  —  puisse  attirer  des  colons  français  ou 
facilite  l'achat  aux  habitants  du  pays  même. 

Car,  s'il  n'y  a  pas  de  grosses  fortunes  dans  ce  beau  pays,  les 
honnêtes  aisances  n'y  sont  pas  rares  ;  tel  colon  pourrait  mettre 
en  rapport  5  à  10  hectares  de  terres,  qui  n'est  souvent  pas  à 
même  d'en  cultiver  le  double. 

Lorsque  Tahiti  était  défendu  par  une  compagnie  d'infanterie 
coloniale,  que  sa  rade  abritaittrois  ou  quatre  navires  de  guerre, 

il  suffit  de  saToir  que  le  gouvernement  de  Washington  subventionne  de  son  côté  cette 
compagnie  pour  une  somme  égale. 

Faisons  remarquer,  en  passant,  que,  de  toutes  les  colonies  françaises,  Tahiti  est  la 
seule  qui  ait  à  sa  charge  les  frais  d'une  subvention  postale  dont  bénéficie  pourtant 
la  métropole. 
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il  arrivait  fréquemment  que  des  soldats  ou  des  marins  deman- 
daient et  obtenaient  leur  libération  dans  la  colonie. 

A  cette  époque,  qui  n'est  pas  encore  très  lointaine,  si  TAdmi- 
nistration  avait  compris  tout  l'avantage  à  tirer  d  un  tel  recrute- 
ment au  triple  point  de  vue  de  la  colonisation,  de  l'expaasion 
de  TinQuence  française  et  de  la  diffusion  de  notre  langue,  si 
elle  avait  réellement  pris  à  cœur  son  rôle,  elle  eût  concédé  à  ces 
anciens  militaires,  à  titre  gratuit,  des  terrains  dont  à  Theure 
actuelle  elle  n'a  que  faire. 

C'était  la  seule  et  la  véritable  façon  de  procurer  aux  pays  des 
colons  :  ceux-là  en  effet,  par  leur  séjour  prolongé  au  milieu  des 
populations  indigènes,  avaient  appris  à  les  connaître  et  s'étaient 
tout  naturellement  pénétrés  de  leur  caractère  qui,  sans  être  très 
complexe,  vaut  toutefois  d'être  étudié.  Le  soldat  qui  se  mêle 
volontiers  à  l'élément  indigène  apprend  assez  rapidement  le 
dialecte  du  pays*  et  parvient  également  sans  effort  apparent  à 
transmettre  aux  autochtones  quelques  bribes  de  notre  langue. 
Enfin,  il  s'initie  aux  travaux  de  la  terre  spéciaux  aux  régions 
intertropicales  ;  il  sait  comment  doit  être  planté  un  jeune  coco- 
tier, dans  quelle  région,  à  quel  moment  se  récolte  la  noix  de 
coco  et  de  quelle  façon  se  prépare  son  amande  pour  devenir 
le  coprah. 

L'utilité  du  soldat  libéré  a  été  méconnue  ;  l'expérience  pour- 
tant a  démontré  que  la  plupart  des  Français  établis  là-bas,  tant 
comme  commerçants  que  comme  agriculteurs,  sont  d'anciens 
militaires  qui  ont  parfaitement  réussi  au  moyen  de  leurs  seules 
ressources.  Hâtons-nous  d^ajouter  que  cela  se  passait  sous  le 
gouvernement  du  Protectorat.  Depuis  l'occupation  effective  en 
1880,  l'Administration  n'a  guère  rien  fait  pour  encourager  ces 
premiers  pionniers  de  la  colonisation  française.  D'aucuns  même 
se  sont  plaints  des  difficultés  sans  nombre  qui  leur  ont  été 
créées  par  les  pouvoirs  locaux. 

En  dehors  des  commerçants,  il  existe  bien  quelques  proprié- 
taires de  plantations  :  nous  pourrions  aisément  citer  leurs  noms  : 
mais  leurs  ressources  pécuniaires  leur  ayant  fort  heureuse- 
ment permis  de  passer  outre  aux  prescriptions  administratives, 
ils  ont  acheté  comptant,  de  leurs  propres  deniers,  les  propriétés 
que  les  capitaux  dont  ils  disposent  leur  ont  permis  de  mettre  en 
valeur,  bien  que  le  recrutement  des  travailleurs  soit  malaisé 
même  en  y  mettant  le  prix. 

D'autres  petits  industriels,  après  avoir  ramassé  péniblement 
quelques  économies,  se  sont  également  rendus  acquéreurs  d'un 
lopin  de  terre  qu'à  leurs  moments  perdus  ils  cultivent. 

Tel  est  l'élément  unique  de  la  colonisation  française  dans  un 
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pays  que  nous  occupons  depuis  Tannée  1843.  Pour  être  impar- 
tial, il  nous  faut  cependant  noter  qu'une  seule  fois  TAdminis- 
tration  a  bien  voulu  faire  exception  à  la  règle  qu'elle  s'est 
imposée.  A  la  suite  de  l'expédition,  ou,  pour  mieux  dire,  de  la 
promenade  militaire  que  nous  fîmes  aux  îles  Sous-le-Vent  de 
1896  à  1897,  deux  matelots,  dont  le  temps  de  service  allait 
prendre  fin,  purent  obtenir,  dans  une  île  de  cet  archipel,  chacun 
une  concession  de  10  hectares  à  titre  gratuit  en  récompense  des 
services  qu'ils  avaient  rendus  au  cours  de  Texpédition. 

Ces  colons,  qui  peinent  depuis  bientôt  dix  ans,  se  nourrissant 
à  peu  de  chose  près  comme  les  indigènes,  n'avaient  à  leur  dis- 
position que  leurs  bras.  Aujourd'hui,  fiers  ajuste  titre  de  leur 
œuvre,  ils  vont  pouvoir  bientôt  récolter  le  fruit  de  leur  éner- 
gique et  constant  labeur.  Leur  concession  plantée  en  cocotiers 
est  sur  le  point  de  produire  :  il  aura  fallu  dix  ans  pour  cela,  et 
combien  de  privations  ! 

Sous  Tadministration  bienveillante  de  feu  M.  le  gouverneur 
Petit,  qui  avait  l'avantage  de  connaître  la  colonie  qu'il  diri- 
geait, plusieurs  tentatives  furent  faites  par  ce  distingué  fonction- 
naire auprès  du  département,  en  vue  de  faciliter,  notamment 
aux  îles  Marquises,  l'établissement  de  familles  auxquelles  des 
concessions  gratuites  eussent  été  distribuées. 

A  la  suite  de  la  catastrophe  de  la  Martinique,  au  moment  où 
le  gouvernement  français  préparait  Texode  des  Martiniquais 
dans  d'autres  colonies,  M.  Petit  fit  connaître  au  ministre  des 
Colonies  que  Tahiti,  disposant  de  vastes  terrains,  nef  demandait 
pas  mieux  que  d'accueillir  plusieurs  centaines  de  nos  malheu- 
reux compatriotes  des  Antilles  qui  seraient  installés  dans  les 
vallées  luxuriantes  de  Pile  de  la  Dominique.  Il  y  mettait  une 
condition  qui  paraissait  raisonnable  :  c'est  que  la  métropole 
voudrait  bien  se  charger,  en  prélevant  les  sommes  nécessaires 
sur  la  souscription  nationale  ouverte  au  lendemain  du  terrible 
désastre,  du  transport  de  ces  colons. 

M.  Petit  allait  plus  loin.  La  colonie  de  Tahiti  avait  recueilli 
une  souscription  de  22.000  francs  qui  fut  immédiatement  versée 
&  la  caisse  centrale  de  secours.  Le  gouverneur  demandait  au 
ministre  d'utiliser  cette  somme  pour  assurer  le  voyage  des 
émigrants  martiniquais  en  Océanie. 

L'Administration  répondit  au  gouverneur  que  si  la  colonie 
désirait  des  colons  martiniquais,  c'était  à  elle  d'assurer  leurs 
frais  de  voyage  I  Le  chef  de  la  colonie,  déçu,  n'insista  pas.  11 
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savait  que  c'était  peine  inutile.  Il  se  heurtait  à  rindifférence 
de  la  métropole.  D'ailleurs,  lorsqu'on  parle  de  Tahiti  dans  les 
bureaux  du  ministère,  on  se  contente  de  hausser  légèrement 
les  épaules  en  disant  :  «  Que  voulez- vous?  c'est  si  loin!  » 

Et  Tahiti  se  meurt,  Tahiti  étouffe  sous  une  triple  crise  finan- 
cière, économique  et  agricole.  L'élément  qui  pourrait  concourir 
à  son  relèvement  n'existe  pas.  Le  découragement  s'est  emparé 
de  tous  en  présence  de  l'inertie  des  pouvoirs  publics.  Ceux  qui 
espéraient  encore  il  y  a  quelque  temps  qu'une  ère  plus  pros- 
père pourrait  naître,  grâce  à  l'intervention  de  la  mère-patrie, 
commencent  à  perdre  tout  espoir. 

Et  cependant  on  peut  faire,  on  doit  faire  quelque  chose;  aux 
pouvoirs  publics  de  trouver  le  remède,  nous  avons  indiqué  le 
mal.  Il  e^t  impossible  que  Tahiti,  que  les  établissements  fran- 
çais de  rOcéanie,  auxquels  nous  rattachent  des  liens  si  puis- 
sants, puissent  passer  aux  mains  d'une  puissance  étrangère  qui, 
certainement,  ne  tarderait  pas  à  transformer  complètement  ce 
pays  dont  le  sol  est  riche  ^t  n'attend  que  des  bras  pour  le  cul- 
tiver. 

Abandonner  Tahiti,  ce  serait  faillir  aux  engagements  solen- 
nels signés  par  la  France  en  1880,  quand  le  roi  Pomaré,  con- 
fiant en  notre  nation,  n'hésita  pas  à  remettre  entre  les  mains 
de  nos  représentants  les  intérêts  de  tout  son  peuple  et  demanda 
avec  insistance  que  le  pavillon  français  flottât  désormais  sur 
son  royaume. 

La  France  doit  conserver  Tahiti. 

PlEBRE    BraCCOM. 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  La  diclaralion  ministérielle  au  Parlement.  —  Le  12  juin, 
la  nouvelle  Chambre  des  députés  ayant  élu  comme  président  M.  Bris- 
son  et  constitué  son  bureau  définitif,  le  gouvernement  a  donné  lec- 
ture au  Parlement  d'une  déclaration  ministérielle  dans  laquelle  il 
énumérait  successivement  les  différentes  questions  de  son  pro- 
gramme :  le  dépOt  du  budget  de  1907,  l'impôt  sur  le  revenu,  la 
réforme  des  conseils  de  guerre,  la  question  des  syndicats  de  fonc- 
tionnaires, les  retraites  ouvrières,  la  législation  minière,  la  fixation 
de  la  durée  légale  du  travail,  etc.  Au  point  de  vue  colonial,  le  gou- 
vernement déclarait  qu'il  se  préoccuperait  surtout  d'activer  le  déve- 
loppement économique  de  nos  possessions  d'outre-mer  en  leur  assu- 
rant une  législation  vigilante,  de  bonnes  finances,  une  stricte  et 
prompte  justice.  Enfin,  la  déclaration  se  terminait  par  le  passage 
suivant  relatif  aux  affaires  extérieures  :  - 

Au  moment  de  la  formation  du  ministère,  nous  avons  fait  connaître  au 
Parlement  l'esprit  de  notre  politique  extérieure. 

Pleinement  conscients  des  droits  et  des  intérêts  vitaux  du  pays,  nous 
nous  déclarions  convaincus  que  Texercice  de  ces  droits  et  le  développe- 
ment normal  de  ces  intérêts  pouvaient  être  assurés  sans  porter  atteinte  à 
ceux  d'aucune  puissance,  et  nous  affirmions  Tesprit  de  justice  et  de  paix 
dans  lequel  la  France  envisageait  les  divers  problèmes  posés  devant  les 
nations. 

Depuis  la  constitution  du  cabinet,  nous  avons  fidèlement  suivi  ces  prin- 
cipes de  conduite  ;  et  notamment  dans  la  question  du  Maroc,  nous  avons 
eu  la  satisfaction  de  voir  reconnaître  par  tous  notre  loyauté,  notre  senti- 
ment des  droits  et  des  devoirs  réciproques  des  nations. 

Nous  comptons  ne  pas  nous  écarter  de  cette  politique  dont  l'heureuse 
solution  de  la  Conférence  d'Algésiras,  honorable  pour  tous,  a  démontré  la 
sagesse. 

Grâce  à  elle,  nous  maintiendrons  et  nous  fortifierons  Talliance  et  les 
amitiés  qui  nous  ont  été  si  précieuses  et  dont  les  objets  s'accordent  avec 
l'objet  même  de  notre  politique. 

Grâce  à  elle,  nous  diminuerons  dans  l'avenir  les  risques  de  troubles  et 
de  conflits,  et  nous  nous  trouverons  dans  les  conditions  les  meilleures  pour 
en  résoudre  équitablement  les  difficultés. 
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Mettant  son  entière  confiance  dans  une  armée  et  dans  une  marine  dont 
la  valeur  et  la  force  garantissent  pleinement  sa  sécurité  et  lui  assurent  le 
rang  qui  lui  appartient  dans  le  monde,  la  France  espère  que,  comme  elle- 
même,  les  nations  s'attacheront  toujours  davantage  aux  solutions  fondées 
sur  le  respect  du  droit,  et  elle  souhaite  que  le  progrès  en  ce  sens  de  l'opi- 
nion universelle  auquel  elle  aura  ainsi  contribué,  permette  aux  nations  de 
regarder  comme  possible  l'allégement  des  charges  militaires  que  les  Etats 
représeutés  à  La  Haye  «  ont  déclaré  grandement  désirable  pour  Taccrois- 
sèment  du  bien-être  matériel  et  moral  de  l'humanité  >. 

Au  reste,  les  questions  politiques  sont  loin  d'être  les  seules  qui  intéres- 
sent Faction  extérieure  des  Etats.  Les  problèmes  économiques  jouent 
chaque  jour  un  rôle  plus  considérable  dans  l'équilibre  du  monde. 

Et  certaines  questions  sociales  ne  peuvent  être  complètement  résolues 
par  les  législations  intérieures  sans  une  entente  internationale. 

Un  premier  pas  vient  d'être  fait  dans  cette  voie.  Sur  l'initiative  du 
Comité  de  l'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs, une  convention  a  été  élaborée  en  vue  d'assurer  l'interdiction 
pour  les  femmes  du  travail  industriel  de  nuit,  ainsi  que  la  prohibition  de 
l'emploi  du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes.  Le  5  avril 
dernier,  nous  avons  fait  connaître  que  le  gouvernement  de  la  République 
donnait  son  adhésion  définitive  et  sans  réserve  à  cette  convention. 

Nous  chercherons  à  étendre  progressivement  le  domaine  de  ces  ententes 
internationales  sur  les  questions  du  travail.  Ainsi,  dans  le  domaine  écono- 
mique et  social,  comme  dans  le  domaine  de  la  politique  proprement  dite, 
nous  croirons  servir  à  la  fois  la  cause  de  la  paix  intérieure  de  la  Répu- 
blique et  celle  de  la  paix  universelle. 

Le  programme  que  nous  venons  de  vous  indiquer  n'est  point  un  pro- 
gramme fermé.  Nous  inspirant  sans  cesse  des  vœux  et  des  sentiments  du 
pays,  nous  serons  toujours  prêts  à  examiner  et  à  résoudre  avec  vous  les 
problèmes  qui  se  posent  chaque  jour  devant  l'opinion  publique. 

Mais  à  l'extérieur,  comme  à  l'intérieur,  aucun  résultat  ne  saurait  être 
obtenu  sans  l'accord  étroit  de  la  majorité  républicaine  avec  le  gouverne- 
ment qui  la  représente. 

Nous  vous  apportons  notre  bonne  volonté,  notre  dévouement  à  la  Répu- 
blique et  à  la  démocratie.  Nous  avons  le  ferme  espoir  que  le  concours  du 
Parlement  ne  nous  fera  pas  défaut. 

—  Mouvement  diplomatique.  —  M.  Regnault,  deuxième  ministre  plé- 
nipotentiaire de  France  à  la  Conférence  d'Algésiras,  est  nommé 
ministre  de  France  à  Tanger,  en  remplacement  de  M.  Saint-René 
Taillandier  qui  est  nommé  à  Lisbonne.  M.  Charles  Rouvier,  mi- 
nistre de  France  à  Lisbonne,  est  mis  en  disponibilité  snr  sa  de- 
mande. M.  Charles  Rouvier  reçoit  le  titre  d'ambassadeur  et  est 
promu  grand  ofllcier  de  la  Légion  d'honneur. 

—  Fédération  dês  induatriêis  et  commerçants  français.  —  Le  9  juin  a  eu 
lieu  à  l'Hôtel  Continental  l'assemblée  annuelle  de  la  Fédération  des 
industriels  et  des  commerçants  français. 

Dans  son  rapport  annuel,  le  secrétaire  général  a  constaté  les  grands 
et  rapides  progrès  de  l'Association.  lia  rappelé  les  principales  réu- 
nions de  Tannée.  11  a  caractérisé  de  nouveau  la  position  de  la  France 
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vis-à-vis  des  pays  étraûgers qui  ont  modifié  leur  régime  économique. 
Il  a  précisé  la  nature  des  lois  sociales  qui  ont  fait  Tobjet  d'études 
attentives  de  la  part  d'hommes  aussi  compétents  que  MM.  de  Ribes- 
Christofle,  de  Seilhacet  Ivan  Bouvier.  Enfin,  la  Fédération,  a-t-il  dit, 
a  facilité  la  création  du  Syndicat  de  garantie  des  industriels  français  contre 
les  accidents  du  travail  dans  l'espérance  de  rendre  moins  lourdes  aux 
a  petits  risques  »  les  ciiarges  consolidées  par  la  loi  d'avril  1906,  et 
elle  a  repris  l'idée  de  former  au  cœur  de  Paris  un  «  Centre  commer- 
cial 9,  grand  immeuble  contenant,  avec  des  lieux  de  réunion,  tout 
un.  système  de  bureaux  et  jouant  le  rôle  de  Cercle  commercial. 
M.André  Lebon,  président,  a  enfin  dessiné  à  grands  traits  le  pro- 
gramme que  la  Fédération  compte  poursuivre  dans  l'avenir. 

Ont  été  réélus  membres  du  Conseil  général  :  MM.  Henry  Boucher, 
Augustin  Farcot,  Carmichael,  Permezel,  de  Ribes-Christofle,  Paul 
Maurel,  Leblanc-Barbedienne,  Ed.  Dupuis,  Bigo-Danel,  Troubat, 
Besselièvre,  Péters,  Saulter,  Waltine,  Aspe-Fleurimont,  Achille 
Girard,  PayelleetCoanet. 

Une  commission  a  été  nommée  pour  étudier  la  question  de  la 
défense  patronale. 

—  Le  retour  en  France  du  corps  du  lieutenant  Grillières ,  —  Le  paque- 
bot JmtraZjftfr^ath/ a  ramené  en  France,  le  4  juin,  le  corps  du  lieute- 
nant Grillières,  du  4*  zouaves,  décédé  le  14  juillet  dernier  à  Seumao 
(Yunnan)  au  cours  d'une  mission  que  lui  avaient  confiée  le  minis- 
tère de  l'Instruction  publique  et  le  Comité  de  TAsie  française.  Les 
obsèques  du  regretté  lieutenant  Grillières  ont  eu  lieu  à  Carcassonne. 

Angleterre.  — Les  Universitaires  français  à  Londres.  — L'Université 
de  Londres  a  reçu  solennellement,  le  5  juin,  les  membres  de  l'Univer- 
sité de  Paris,  du  Collège  de  France  et  des  universités  de  province 
françaises.  Des  fêles  très  brillantes  ont  été  données  à  cette  occasion, 
au  cours  desquelles  de  nombreux  discours  ont  été  prononcés,  célé- 
brant avec  une  même  sympathie  et  un  même  empressement  les 
bienfaits  de  l'entente  cordiale. 

—  La  valeur  stratégique  de  l'alliance  anglaise.  —  La  National  Review  a 
publié,  dans  son  numéro  du  i''  juin,  un  intéressant  article  anonyme 
dans  lequel  étaient  méthodiquement  énumérés  les  services  militaires 
que  l'Angleterre  pourrait  rendre  à  la  France  au  cas  où  elle  serait  aux 
prises  avec  une  puissance  voisine.  Nous  signalons  cet  article  surtout 
à  titre  de  document,  et  parce  qu'il  indique  d'unefaçon  assez  curieuse 
l'état  d'esprit  actuel  de  l'opinion  anglaise. 

L'auteur  commençait  par  démontrer  que  la  Grande-Bretagne  pour- 
rait offrir  à  son  alliée,  peu  de  jours  après  la  déclaration  de  guerre,  le 
concours  précieux  de  trois  corps  d'armée,  soit  cent  mille  vieux  sol- 
dats, dont  la  valeur  ne  serait  pas  à  dédaigner.  L'appui  des  flottes 
anglaises  permettrait  de  dégarnir  presque  complètement  les  ports 
militaires  et  les  fortifications  côtières:  60.000  hommes  seraient  ainsi 
rendus  disponibles  et  envoyés  sur  la  frontière. 
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D'aatre  part,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  mobiliser  intégrale- 
ment tontes  les  escadres  françaises,  et  il  serait  aisé  de  constituer, 
avec  une  partie  des  inscrits  maritimes,  un  second  corps  d'armée  de 
60.000  hommes.  Grâce  à  l'alliance  du  Royaume-Uni,  il  ne  serait  plus 
nécessaire  d'occuper  militairement  TAlgérie  et  la  Tunisie.  Toutes  les 
troupes  actives,  et  même  les  réserves  des  tirailleurs  indigènes,  des 
zouaves,  seraient  transportées  en  France,  où  elles  formeraient  près 
de  deux  corps  d'armée. 

Enfin  Tétat-major,  débarrassé  désormais  de  toute  préoccupa- 
tion au  sujet  des  colonies,  aurait  la  faculté  de  rappeler  et  d'utiliser 
les  troupes  blanches  et  les  réservistes  d'outre-mer.  Non  seulement 
la  France  pourrait  concentrer  toutes  ses  forces,  mais  encore  elle 
serait  en  droit  de  compter  sur  une  diminution  de  celles  de  ses 
adversaires^  Les  menaces  de  débarquement  obligeraient  l'ennemi  à 
mobiliser  au  moins  trois  corps  d'armée,  sur  lesc6tes  et  autour  des 
ports.  Et  d'autre  part,  les  troupes,  réparties  dans  les  possessions 
britanniques,  pourraient,  sans  coup  férir,  rafler  toutes  les  colonies  de 
nos  adversaires. 

Allemagne.  —  Le  voyage  de  V empereur  d Allemagne  à  Vienne,  Let 
UUgrammes  des  empereurs  d'Autriche  et  d'Allemagne  et  du  rai  d'Italie,  — 
L'empereur  Guillaume  II  s'est  rendu  en  Autriche,  le  6  juin^  et  a  passé 
deux  jours  à  Vienne  avec  Tempereur  François-Joseph.  Ce  voyage, 
dont  l'annonce  avait  vivement  excité  les  curiosités  européennes  et 
avait  provoqué,  notamment  en  Autriche-Hongrie  et  en  Italie,  de  nom- 
breux commentaires  dont  nous  avons  rendu  compte  à  Tépoque,  n'a 
été  marqué  d'aucun  autre  incident  que  l'échange  de  télégrammes 
entre  les  deux  empereurs  d'une  part  et  le  roi  d'Italie  de  Vautre. 
Voici  la  dépêche  Bavas  donnant  le  texte  officiel  de  ces  deux  docu- 
ments, qui  ont  été  expédiés  le  soir  même  de  l'arrivée  de  Guillaumell 
à  Vienne  : 

Vienne,  le  6  juin.  —  Guillaume  II  et  François-Joseph  ont  adressé  au  roi 
Victor-Emmanuel  la  dépêche  suivante  : 

c  Réunis  à  deux,  nous  envoyons  à  notre  troisième  et  fidèle  allié  l'ex* 
«  pression  de  notre  amitié  inaltérable.  • 

Le  roi  d'Italie  a  répondu  par  ce  télégramme  adressé  à  François-Joseph  : 

«  Je  partage  la  satisfaction  de  Votre  Majesté  et  celle  de  Sa  Majesté  Tem- 
«  pereur  allemand  sur  votre  réunion,  et  je  prie  mes  deux  alliés  d'accepter, 
«  avec  mes  remerciements  pour  leur  aimable  dépêche,  l'assurance  de  ma 
«  fidèle  et  inaltérable  amitié.  » 

En  dehors  de  ces  télégrammes,  on  ne  sait  d'ailleurs  pas  grand- 
chose  de  l'entrevue  des  deux  empereurs.  Aucun  toast  n'a  été  pro- 
noncé pendant  ces  deux  journées.  On  a  seulement  signalé  l'amabilité 
témoignée  par  l'empereur  Guillaume  aux  ministres  hongrois,  et  on 
en  a  conclu  que  l'empereur  était  manifestement  désireux  de  dis- 
siper toute  idée  d'un  manque  de  cordialité  de  la  part  de  l'Allemagne 
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envers  la  Hongrie;  mais,  malgré  ces  démonstrations,  l'opinion  pu- 
blique en  Hongrie  garde  toujours  une  attitude  de  prudente  réserve 
à  regard  de  l'Allemagne. 

Il  est  à  noter  que  la  presse  italienne  et  la  presse  austro-hongroise 
se  sont  Tune  et  l'autre  montrées  très  sobres  de  commentaires  et  sur 
Tentrevue  de  Vienne  et  sur  les  télégrammes  échangés  entre  les 
alliés  de  la  Triple  Alliance.  Par  contre,  les  journaux  allemands  indé- 
pendants ont  généralement  commenté  avec  assez  de  vivacité  ces  télé- 
grammes, reprochant  à  la  réponse  du  roi  d'Italie  de  manquer  de 
chaleur  et  en  tirant  des  réflexions  assez  pessimistes  sur  la  solidité 
de  U  Triplice. 

Autriche-Hongrie.  —  Les  Délégations  austro-hongroises;  le  discours  du 
Trô)ie\  r exposé  politique  du  comte  Goluehowski.  —  L'empereur  François- 
Joseph  a  ouvert  solennellement  à  Vienne,  le  10  juin,  les  Délégations 
d'Autriche  et  de  Hongrie  par  undiscoursdu  Trône,  dans  lequel  il  s'est 
exprimé  ainsisurla  politique  extérieure  del'Ëmpire  : 

Nos  relations  avec  tous  les  Etats  étrangers,  durant  la  longue  période 
écoulée  depuis  la  dernière  session  des  Délégations,  ont  conservé  un  carac- 
tère absolument  amical.  L'attentat  infâme  de  Madrid  m*a  rempli  d'une  pro- 
fonde indignation,  et  je  remercie  la  Providence  d^avoir  écarté  Tauguste 
jeune  couple  d*un  danger  sérieux. 

L'alliance  conclue  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle  avec  TAllemagne  se 
confirme,  grâce  au  caractère  de  défense  et  de  conservation  qu'ellea  toujours 
eu,  comme  la  garantie  précieuse  de  la  paix  au  maintien  et  à  Texéculion  de 
laquelle  nous  apportons  une  sollicitude  particulière.  Dans  une  récente 
visite  de  S.  M.  Tempereur  Guillaume,  nos  relations  intimes  d'amitié  se  sont 
de  nouveau  attestées. 

Nos  relations  avec  notre  autre  alliée,  l'Italie,  avec  laquelle  nous  nous 
trouvons  pleinement  d'accord  au  sujet  de  questions  ayant  pour  nous  un 
intérêt  commun,  sont  également  pleines  de  confiance. 

L'entente  avec  la  Russie,  étroitement  liée  d'amitié  avec  nous,  ayant 
pour  but  le  rétablissement  d'une  situation  normale  dans  les  Balkans, 
demeure  en  pleine  vigueur  et  a  produit  de  bons  fruits. 

Bien  que  la  situation  dans  ces  régions  laisse  encore  beaucoup  à  désirer, 
elle  s'est  indéniablement  améliorée,  et  Ton  a  réussi,  avant  tout,  à  empê- 
cher des  complications  plus  sérieuses. 

La  lutte  difficile  qui  a  mis  aux  prises  la  Russie  et  le  Japon  s'est,  pour 
notre  joie  sincère  et  grâce  à  l'intervention  désintéressée  du  Président  des 
Etats-Unis,  terminée  par  une  paix  honorable  pour  les  deux  parties. 

La  question  du  Maroc  a  menacé  quelque  temps  d'amener  des  compli- 
cations sérieuses.  On  réussit  heureusement,  à  la  Conférence  d'Algésiras,  à 
trouver  une  solution  satisfaisante  pour  tous,  et  notre  activité,  qui  s'est 
employée  en  faveur  d'une  médiation,  n'a  pas  peu  contribué  à  cet  accord. 

Le  maintien  delà  paix  pour  l'Europe  et  avant  tout  pour  la  monarchie  a 
été  jusqu'ici  et  continuera  d'être  l'idée  directrice  de  notre  politique. 

Le  discours  du  Trône  relevait  ensuite  la  nécessité  de  continuer  les 
armements  militaires  et  d'accélérer  l'exécution  du  programme  de 
construction  et  d'armement  des  navires.  Il  constatait  le  développe- 
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ment  constant  des  provinces  occupées  et  annonçait  poar  le  1^  juillet 
l'ouverture  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  reliant  Sarajevo  à  la  fron- 
tière lurco-serbe. 

Les  Délégations  ont  immédiatement  commencé  leur  tâche  tradi- 
tionnelle, et  le  lendemain,  il  juin,  le  comte  Goluchowski,  s*expri- 
mant  devant  la  commission  des  affaires  étrangères  de  la  Délégation 
hongroise,  a  prononcé  un  long  exposé  politique,  au  cours  duquel  il  a 
répété,  en  les  accentuant  par  la  précision  du  détail,  les  déclarations 
du  discours  du  Trône  que  nous  venons  de  citer. 

De  même  que  l'empereur  François-Joseph  dans  son  discours  du 
Trône,  le  comte  Goluchowski  a  commencé  par  célébrer  la  solidité,  la 
vigueur  de  la  Triple  Alliance  en  se  félicitant  des  excellents  rapports, 
fermes  et  inébranlables,  de  rAutriche-Hongrie  avec  l'Allemagne  et 
des  relations  également  pleines  de  confiance  de  TAutriche-Hongrie 
et  de  l'Italie.  Mais,  à  ce  sujet,  le  comte  Goluchowski  a  tenu  à  rendre 
un  hommage  particulier  à  a  la  correction  d'attitude  du  gouverne- 
ment italien  qui  cherche  toujours  à  jouer  loyalement  le  rôle  d'un 
allié  fidèle  et  consacre  tous  ses  sincères  efforts  à  dissiper  les  menaces 
de  discorde  artificielle  provenant  de  certains  cercles  irresponsables  ». 
Il  convient  d'admirer  l'art  avec  lequel  ces  choses  ont  été  dites,  et 
l'habileté  de  ce  plaidoyer  présenté  par  le  Premier  autrichien  en  faveur 
de  ritalie  ;  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  combien  l'on 
désire,  à  Vienne,  plaire  à  l'allié  italien.  Si,  d'autre  part,  l'on  rap- 
proche ces  déclarations  si  précises  de  l'empereur  François-Joseph  et 
du  comte  Goluchowski  du  télégramme  sensationnel  des  deux  empe- 
reurs au  roi  Victor- Emmanuel,  si  Ton  réfléchit  que  le  texte  de  ce 
même  télégramme  avait  été  préparé  à  Berlin  même  entre  Guil- 
laume Il  et  le  prince  de  BUlow  et  rédigé  de  la  main  même  de  M.  de 
Tschirsky,  on  se  rendra  compte  aisément  que  ce  désir  de  plaire 
existe  à  Berlin  comme  à  Vienne  et  par  cette  insistance  marquée  à 
afTlrmer  la  solidité  des  liens  de  la  Triplice,  on  comprendra  mieux  le 
sérieux  de  la  crise  qu'elle  vient  de  traverser. 

Le  comte  Goluchowski  a  déclaré  ensuite  que  la  Triple  Alliance  est 
le  pivot  d'un  système  politique  éprouvé,  qui  constitue  une  haute 
garantie  de  paix  pour  TEurope  entière,  et  il  a  ajouté  que,  loin  d'em- 
pêcher des  accords  spéciaux,  comme  l'entente  austro-russe  pour  les 
questions,  elle  les  facilite  et  les  affermit  au  contraire.  Il  ne  peut 
qu'être  agréable  d'entendre  proclamer  sincèrement  les  intentions 
résolument  pacifiques  d'une  politique  qui  n'a  pas  toujours  eu  les 
mêmes  satisfaisantes  ambitions,  et  l'on  a  lieu  de  s'en  féliciter  dou- 
blement lorsqu'on  songe  que  ces  intentions  répondent  aussi  à  des 
réalités  qui  les  rendent  nécessaires  actuellement. 

Enfin  le  comte  Goluchowski  a  traité  de  la  question  marocaine  et 
de  la  Conférence  d'AIgésiras,  et  là  encore  les  précisions  qu'ila  appor- 
tées aux  déclarations  du  discours  du  Trône  sont  très  intéressantes. 
L'empereur  François-Joseph  avait  parlé  de  la  médiation  de  l'An- 
triche-Hongrie.  Le  comte  Goluchowski  a  développé  cette  affirmation. 
«  Les  conventions  franco-anglaises  et  franco-espagnoles,  a-t-il  dit^ 
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dont  on  ignora  longtemps  les  détails  complets,  décidèrent  le  cabinet 
allemand,  une  fois  qu'on  eût  publié  des  informations  authentiques,  à 
offrir  une  ferme  résistance  à  ces  dispositions  qui  auraient  menacé, 
après  un  certain  nombre  d'années,  le  principe  de  la  porte  ouverte  et 
qui  auraient  accordé  à  certaines  puissances  une  situation  écono- 
mique prédominante  au  Maroc,  aux  dépens  des  autres.  Nous  approu* 
vàmes  nous-mêmes  la  proposition  allemande  de  convoquer  une  nou- 
velle Conférence.  Mais,  à  la  Ck)nférence,  les  dissentiments  entre  les 
deux  puissances  les  plus  directement  intéressées  s*accentuèrent  an 
point  que  la  situation  devint  tout  à  fait  critique,  et,  pour  éviter  un 
échec  lamentable,  le  gouvernement  austro-hongrois  crut  devoir 
prendre  des  mesures  de  médiation.  Pour  cette  action,  TAutriche- 
Hongrie  était  spécialement  qualifiée,  comme  alliée  de  TEmpire  alle- 
mand et  par  ses  relations  amicales  avec  la  France,  qui  ont  eu  long- 
temps un  caractère  d'intimité.  Des  deux  c6tés,  d'ailleurs,  on  a  tout 
fait  pour  faciliter  notre  lâche,  à  force  de  bonne  volonté  réciproque,  n 
On  voit  avec  quel  tact,  quelle  mesure  et  quelle  prudence  est  fait  cet 
exposé  du  comte  Goluchowski  qui  remet  justement  les  choses  au 
point,  et  ne  peut  manquer  de  corriger  très  heureusement  l'effet  com- 
promettant du  télégramme  que  lui  adressa  Guillaume  II  au  lende* 
main  d'Algésiras. 

Le  comte  Goluchowski  a  enfin  parlé  des  relations  de  l'Empire  avec 
la  Turquie,  la  Serbie,  la  Grèce  et  la  Bulgarie,  et  il  Ta  fait  avec  une 
modération  et  une  sagesse  qui  permettent  pour  l'avenir  de  très 
optimistes  espérances. 

—  JUanifêsiations  anH'-hùngroisés.  —  Le  jour  de  Touverture  des 
délégations,  peu  après  la  séance  solennelle  d'inauguration,  des 
manifestations  ont  été  dirigées  contre  le  Palais  du  Ministère  hon- 
grois, où  siégeait  la  Délégation  hongroise.  La  presse  antisémite 
avait  invité  ses  lecteurs  à  assister  à  une  réunion,  dans  la  grande 
salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  où  le  bourgmestre  (le  docteur  Lueger)  et 
les  autres  j  chefs  antisémites  examineraient  la  question  hongroise. 
On  invitait  tous  les  antisémites  à  prendre  part  à  la  lutte  pour  les 
droits  de  TAutriche.  . 

Environ  vingt  mille  antisémites  se  rendirent  à  cette  invitation, 
et  après  que  l'on  eût  écouté  un  discours  du  D'  Lueger  contre  les 
<K  judes-magyars  »,  toute  la  foule  traversa  le  ring,  gagna  la 
Bankgasse  et  défila  en  criant  devant  le  Ministère  hongrois.  Quelques- 
uns  des  manifestants  portaient  un  placard  représentant  M.  Kossuth 
à  la  potence. 

La  police  réussit  enfin  à  disperser  les  manifestants.  Quelques 
instants  après,  le  président  du  Conseil  autrichien,  le  baron  de  Beck, 
et  le  ministre  de  l'Intérieur,  baron  de  Brenerth,  se  rendaient  chez 
le  D' Wekerlé  et  chez  M.  Kossuth  pour  leur  présenter  leurs  excuses. 

Espagne.  —  La  eris$  minisUrieUe;  le  nouveau  minieière  espagnol.  — 
Le  ministère  Moret  vient  de  se  reconstituer  après  une  courte  criae 


826  QUKSTIOlfS  DIPLOMATIQUES  BT  COLONlALEb 

ouverte  le  7  juin  par  la  démission  de  son  chef,  le  roi  Alphonse  XUI, 
décidé  à  maintenir  sa  confiance  au  parti  libéral,  ayant  refusé 
d'accepter  la  démission  de  H.  Moret. 

Il  est  toujours  très  malaisé  de  se  reconnaître  au  milieu  des  com- 
plications de  la  politique  intérieure  espagnole,  car  les  questions  de 
personnes  y  prédominent  d'une  façon  extrêmement  regrettable.  Il  y 
a  bien  deux  grands  partis  de  goavernement,  les  conservateurs  et  les 
libéraux,  qui  déliennent  successivement  le  pouvoir  selon  le  jeu  de 
bascule  ordinaire  des  constitutions  parlementaires.  Mais  ces  deux 
partis  ne  sont  pas  absolument  autonomes  :  des  groupes  existent, 
aussi  bien  parmi  les  conservateurs  que  parmi  les  libéraux,  qui  se 
concentrent  autour  de  quelque  personnalité  marquante  et  se  laissent 
impressionner  trop  souvent  par  des  préoccupations  individuelles, 
oubliant  les  intérêts  supérieurs  du  parti  et  entravant  ainsi  Fexercice 
régulier  du  pouvoir. 

Pour  donc  qu'un  ministère  se  maintienne  aux  affaires,  il  faut  qu'il 
dispose  d'une  majorité  importante  et  stable,  pouvant  résister  aux 
défections  momentanées  de  tel  ou  tel  groupe  occasionnellement 
mécontent.  Or,  cette  circonstance  se  produit  rarement,  et  en  tout 
cas,  le  parti  libéral  est  loin  de  posséder  aujourd'hui  une  semblable 
majorité  dans  les  Cortès. 

Les  élections  législatives  de  septembre  dernier,  auxquelles  avait 
cependant  présidé  le  cabinet  libéral  de  M.  Montero-Rios,  n'ont  pas 
été  extrêmement  favorables  aux  libéraux.  En  effet,  si  la  Chambre  des 
députés  comprend  240  libéraux  (20  partisans  de  H.  Canalejas,  80  de 
de  M.  Moret,  140  de  M.  Monlero  Rios),  contre  une  opposition  de 
170  membres  (405  conservateurs  du  groupe  Maura,  19  villaverdistes, 
31  républicains  et  une  quinzaine  d'indépendants),  le  Sénat,  qui 
compte  360  membres,  dont  160  élus  seulement,  a  une  majorité  con- 
servatrice très  forte  qui  annule  presque  la  faible  majorité  libérale 
de  la  Chambre  des  députés.  On  voit,  par  ces  indications,  combien  il 
est  difficile,  dans  les  circonstances  actuelles,  à  un  ministère  libéral 
de  travailler  utilement.  M.  Montero  Rios  a  dû  y  renoncer.  M.  Moret, 
après  lui,  est  promptement  arrivé  à  la  même  constatation.  Plusieurs 
fois  déjà,  depuis  le  jour  où  il  a  pris  le  pouvoir,  il  avait  exposé  au  roi 
son  impuissance  forcée  et  demandé  la  dissolution  des  Cortès. 
Depuis  plusieurs  semaines,  la  crise  était  donc  imminente  ;  elle  n  a 
pu  surprendre  personne.  La  façon  dont  elle  vient  de  se  di^nouer 
prouve  que  M.  Moret  a  obtenu  gain  de  cause.  Puisque  le  roi  lut 
maintient  sa  confiance,  c'est  qu'il  l'autorise  à  faire  un  nouvel  appel 
à  la  consultation  nationale.  On  pense  que  les  prochaines  élections 
auront  lieu  dans  les  premiers  jours  de  septembre.  Jusque-là,  le  gou- 
vernement ne  pourra  certainement  exercer  qu'une  politique  d'at- 
tente. 

Grèce.  —  Le  eonflii  gréco-roumain.  —  Les  relations  diplomatiques 
entre  la  Grèce  et  la  Roumanie,  suspendues  en  fait  depuis  le  milieu 
de  septembre  de  Tannée  dernière,  mais  que  Ton  espérait  toi^ours 
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voir  se  rétablir  par  entente  amiable  des  deux  pays,  viennent  d'être 
ofBicieilement  rompues.  Le  gouvernement  grec  a  rappelé  tous  ses 
consuls  de  Roumanie,  et  la  Russie  a  accepté  de  protéger  les  sujets 
grecs  en  pays  roumain.  La  Roumanie  a  également  rappelé  ses  con- 
suls de  Grèce,  et  c'est  la  France  qui  assumera  dorénavant  la  protec- 
tion des  nationaux  roumains  en  territoire  hellénique.  Hier,  à  la 
Chambre  d'Athènes,  le  gouvernement  a  annoncé  la  rupture  officielle 
entre  les  deux  pays,  et  il  s'est  naturellement  efforcé  de  rejeter  toute 
la  responsabilité  du  conflit  sur  la  Roumanie.  A  Bucharest,  au  con- 
traire, on  proteste  bien  haut  que  seule  l'intransigeance  de  la  Grèce,  a 
rendu  impossible  tout  arrangement  pacifique,  et  l'on  envisage,  d'ail- 
leurs, avec  une  assez  grande  philosophie  les  conséquences  de  l'ini- 
tiative du  gouvernement  hellénique,  qui  ne  saurait,  dit-on,  affecter 
sérieusement  les  intérêts  réels  de  la  Roumanie. 

On  sait  que  le  point  de  départ  du  conflit  actuel  est  la  question 
macédonienne  ou  plutôt  la  question  koutzo-valaque  en  Macédoine, 
la  Roumanie  refusant  de  se  désintéresser  du  sort  de  cet  élément 
ethnique  de  la  Turquie  d'Europe,  que  la  Grèce  voudrait  accaparera 
son  profit  exclusif.  Nous  avons  d'ailleurs  exposé  dans  notre  numéro 
du  f  octobre  dernier  tout  l'historique  de  cette  affaire.  Depuis  la  fin 
de  septembre,  les  négociations  s'étaient  poursuivies  entre  Athènes 
et  Bucharest  en  vue  d'un  arrangement,  et  longtemps  on  avait  pu 
espérer  une  solution  favoi^ble  qui  paraissait  d'autant  plus  naturelle 
que  la  thèse  roumaine  semble  parfaitement  modérée,  puisqu'on  ne 
réclame  à  Bucharest  que  l'application  loyaledel'iradéduâS  mai  1905 
par  lequel  le  Sultan  a  reconnu  ofiiciellement  les  droits  politiques  et 
religieux  des  Roumains  de  Macédoine  et  aussi  la  sécurité  matérielle 
des  koutzo-valaques  qui  ne  demandent  de  leur  c6té  qu'à  vivre  en 
paix.  Le  gouvernement  grec  reproche,  il  est  vrai,  à  la  Roumanie  un 
certain  nombre  de  manifestations  anti-grecques  et  diverses  mesures 
vexatoires  de  représailles  économiques.  Ces  faits  sont  évidemment 
regrettables  au  point  de  vue  hellénique,  mais  ne  sontrils  pas  les 
conséquences  d'un  état  de  choses  dont  la  Grèce  semble  bien  la  pre- 
mière responsat^le,  et  en  tout  cas,  n'est-il  pas  douteux  que  l'intérêt 
même  de  la  nation  grecque  n'est  pas  d'éterniser  un  conflit  dont  elle 
souffre  plus  que  personne  ? 

Italie.  —  Déclaration  ministérielle  de  Jf.  Giolitii,  —  Le  nouveau 
ministère  italien  s'est  présenté  au  Parlement  le  12  juin,  et  M.  Giolitti 
a  donné  lecture  de  la  déclaration  ministérielle  qui  demandait  qu'a- 
vant les  vacances  la  Chambre  discute  : 

1*  Les  mesures  à  prendre  en  faveur  des  provinces  méridionales  et  les 
améliorations  apportées  par  le  ministère  ; 

2»  La  question  des  chemins  de  fer  de  TEtat; 

3<>  Le  projet  de  construction  de  nouvelles  lignes  de  chemin  de  fer  en 
Sicile  ; 

i^  L'industrie  du  soufre  en  Sicile  ; 

5<>  L*enquête  sur  la  marine. 
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La  déclaration  demandait  ensuite  la  nomination  de  deux  commis- 
sions d'enquête  parlementaire  pour  étudier  les  causes  du  malaise  éco- 
nomique que  les  troubles  de  ces  temps  derniers  surtout  ont  réyélé 
dans  les  provinces  méridionales  et  en  Sardaigne,  ainsi  queles  remèdes 
à  ce  malaise.  L'une  des  commissions  aura  pour  mission  de  constater 
la  situation  des  paysans  des  proTinces  méridionales  et  de  Sicile,  sur- 
tout relativement  aux  contrats  agricoles.  L'autre  étudiera  la  situation 
en  Sardaigne  et  spécialement  les  conditions  d'existence  des  ouvriers 
des  mines. 

Enfin,  après  avoir  énuméré  un  certain  nombre  de  projets  dont  le 
gouvernement  a  l'intention  de  demander  la  discussion  aux  Chambres, 
la  déclaration  ajoutait  : 

Trois  conditions  sont  indispensables  pour  marcher  rapidement  dans  la 
voie  du  progrès  :  la  paix  avec  l'étranger,  Tordre  à  l'intérieur,  des  finances 
solides. 

La  paix  nous  est  heureusement  assurée  par  des  alliances  auxquelles  nous 
serons  fermement  fidèles  et  par  l'amitié  cordiale  qui  nous  lie  à  toutes  les 
puissances,  à  celles  notamment  avec  lesquelles  nos  rapports  sont  plut 
fréquents  et  consacrés  par  la  tradition. 

A  l'intérieur,  nous  maintiendrons  Tordre,  respectueux  de  la  loi  et  de 
toutes  les  libertés,  et  rigoureusement  impartiaux  dans  la  lutte  entre  le 
capital  et  le  travail. 

La  situation  financière  est  excellente,  mais  les  soins  les  plus  attentifs 
sont  nécessaires  pour  maintenir  solide  le  budget  et  le  crédit  de  TEtat  à  la 
hauteur  que  nous  désirons  lui  voir  occuper, 

La  déclaration  se  terminait  par  un  appel  à  la  confiance  du  Parle- 
ment. Une  courte  discussion  s'est  engagée  ensuite  qui  s'est  terminée 
par  un  vote  de  confiance  en  faveur  du  gouvernement,  émis  à  une 
majorité  considérable. 

—  La  question  du  ièsarmemmt.  —  La  Chambre  des  députés  italienne 
s'est  occupée,  le  14  juin,  de  la  réduction  des  armements. 

M.  Brunialti  a  posé  à  M.  Tittoni,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
une  question  à  ce  sujet.  «  Quelles  instructions,  lui  a-t-il  demandé, 
xc  donnerez-vous  aux  délégués  italiens  à  la  deuxième  Conférence  de 
(c  La  Haye  en  ce  qui  concerne  la  motion  de  réduction  des  armements 
«  votée  à  la  Chambre  des  communes?  »  M.  Tittoni  a  répondu  : 

Certes,  je  suis  heureux  de  répondre  immédiatement  que  les  sentiments 
et  les  intentions  exprimés  par  Tillustre  sir  Ed.  Grey  ont  provoqué  ma  vive 
et  profonde  sympathie  ;  en  ma  qualité  d'ambassadeur,  j'appelai  sur  cette 
importante  séance  des  Communes  toute  Tattention  du  gouvernement  ita- 
lien. C'est  pourquoi  aujourd'hui,  comme  ministre,  j'exprime  publiquement 
l'adhésion  du  gouvernement  aux  idées  humanitaires  qui  ont  trouvé  aux 
Communes  un  large  appui.  J'ai  toujours  cru  que  ce  serait  pour  nous  folie 
et  crime  contre  la  patrie  d'affaiblir,  nous  seiûs,  nos  armements,  pendant 
que  nous  nous  trouvons  au  milieu  de  TËurope  puissamment  armée»  qui 
considère  le  perfectionnement  des  armements  comme  une  sauvegarde  de  la 
paix.  Mais  ce  serait  également  folie  et  crime  contre  Thumanité  que  de  ne 
pas  participer  sincèrement  aux  initiatives  tendant  à  la  réduction  concertée 
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et  simultanée  des  armements  des  grandes  puissances  ou  à  toute  proposi- 
tion écartant  les  dangers  et  les  désastres  de  la  guerre  et  assurant  les 
inappréciables  bienfaits  de  la  paix.  Les  délégués  italiens  à  La  Haye  auront 
pour  mandat  d*appuyer  l'initiative  anglaise. 

M.  Tittoni  a  ajouté  qu'il  voudrait  que  le  projet  de  désarmement 
général  pût  avoir  une  application  pratique  immédiate;  cependant, 
beaucoup  de  monde  craint  que  ce  projet  ne  doive  rester  encore  quel- 
que temps  à  Tétat  d'aspiration  généreuse,  par  suite  du  manque  d'une 
formule  concrète  donnant  à  tout  le  monde  des  garanties  sûres  de  ne 
pas  être  seul  à  désarmer.  Parlant  ensuite  du  maintien  delà  paix, 
M.  Tittoni  a  dit  : 

Lq  comte  Goluchowski,  dans  son  exposé  aux  Délégations,  parlant  des 
excellents  rapports  entre  TÀutriche-Hongrie  et  Tltalie,  a  déclaré  que 
l'attitude  loyale  des  deux  gouvernements  avait  fait  échouer  les  tentatives 
des  irresponsables  pour  troubler  leur  accord.  Cette  phrase  me  parait  très 
heureuse,  car  je  crois  que  dans  tous  les  pays  les  irresponsables,  soit  lors- 
qu'ils amplifient  et  aigrissent  dans  la  presse  les  petits  différends,  soit  lors- 
qu'ils provoquent  des  mouvements  de  l'opinion  p.ublique  imprévus  et  irré- 
fléchis, constituent  un  danger  continuel  pour  la  paix. 

Le  gouvernement  doit  suivre  dans  ses  relations  étrangères  la  politique 
voulue  par  la  grande  majorité  du  Parlement  et  du  pays  et  ne  saurait  tolé- 
rer que  les  irresponsables  latroul^Ient  ou  la  compromettent;  et  aussi  long- 
temps qu'un  accord  basé  sur  l'initiative  généreuse  de  l'Angleterre  ne  sera 
pas  possible,  cela  est  pour  le  moment,  à  mon  avis,  le  meilleur  moyen  de 
contribuer  au  maintien  de  la  paix  européenne. 

Russie.  —  Un  nouveau  projet  de  Gonst%iuiion\  —  Le  président  de  la 
Douma,  M.  Houromtsef,  en  collaboration  avec  quelques-uns  de  ses 
amis,  a  établi  un  projet  de  constitution.  M.  Mouromtsef  pose  tout 
d'abord  les  principes  généraux  en  ce  qui  concerne  les  lois  et  leurs 
rapports  avec  la  Constitution  nouvelle.  Il  énumère  ensuite  les 
garanties  constitutionnelles  données  aux  a  citoyens  »  russes: pour 
la  première  fois,  ce  mot  est  employé  dans  un  texte  de  loi  s'appli- 
quant  aux  sujets  de  l'empire  des  tsars.  Enfin,  il  définit  tous  les 
droits  des  citoyens,  et,  k  ce  propos,  dans  l'article  21  de  la  loi 
constitutionnelle^  reproduit  et  paraphrase  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme. Voici  les  principaux  articles  de  ce  projet  : 

Art.  10.  —  La  loi  est  obligatoire  pour  tous. 

Art.  il.  —  Une  loi  ne  peut  être  abrogée  que  par  une  autre  loi. 

Art.  12.  —  Le  pouvoir  exécutif  suprême  appartient  à  l'empereur.  Les 
oukases  et  autres  actes  de  l'empereur  qui  rentrent  dans  les  attributions 
du  pouvoir  exécutif  n'ont  pleine  efficacité  qu'avec  le  contre-seing  du 
chancelier  impérial  ou  d'un  des  ministres,  qui  en  assume  la  respon- 
sabilité. 

Art.  16.  —  Tous  les  citoyens  russes,  sans  distinction  de  race,  de  con- 
fession ou  de  classe,  sont,  en  ce  qui  concerne  les  droits  civils  et  politiques, 
égaux  devant  la  loi. 

Akt.  17.  —  Tous  les  citoyens  russes  sont  libres  de  confesser  leur  foi.  Nul 


830  0CSSTION8  DIPLOMATIQCBS  KT  GOLONULES 

ne  peut  être  poursuivi  pour  ses  croyances  ou  opinions,  ni  contraint 
d*ob8erver  les  pratiques  religieuses.  Il  n*interdit  à  personne  de  renier 
sa  foi. 

Art.  20.  —  Nul  ne  peut  être  détenu  si  ce  n'est  d'après  les  prescrip- 
tions de  la  loi. 

Art.  25.  —  A  défaut  du  consentement  de  Toccupant,  il  n'eat  permis  de 
pénétrer  dans  son  domicile  et  d'y  faire  des  perquisitions  que  dans  les  cas 
et  suivant  les  règles  déterminées  par  la  loi. 

Art.  28.  — Chacun  est  libre,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  d'expri- 
mer ses  idées,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit,  ainsi  que  de  les  publier  ou 
de  les  répandre  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tous  autres  moyens. 

Dans  le  projet  de  M.  Moaromtsef,  qui  ramène  à  quatre  années  la 
durée  d'une  législation  fixée  préablement  à  cinq  ans,  la  dissolatioo 
peut  être  prononcée  par  le  tsar,  mais  sous  condition  que  le  décret 
de  dissolution  porte  en  même  temps  la  date  des  nouvelles  élections. 
Il  en  est  de  même  actuellement,  mais  avec  cette  différence  que  la 
nouvelle  élection  peut  avoir  lieu  quand  il  plaît  au  tsar,  qui  peut 
laisser  indéûniment  le  pays  sans  Parlement.  Le  nouveau  projet  pré- 
voit, en  cas  de  dissolution,  un  délai  maximum  de  huit  mois  pour  la 
convocation  de  la  nouvelle  Chambre. 

Diaprés  la  loi  actuellement  existante,  le  président  de  la  Douma 
doit  présenter  à  l'empereur  un  rapport  sur  les  travaux  législatifs. 
Bien  de  semblable  dans  la  nouvelle  Constitution. 

Relevons  encore  cette  différence  essentielle  qui  sépare  les  deux 
Constitutions  :  dans  l'une,  celle  actuellement  existante,  les  minis- 
tres pris  en  dehors  de  la  Douma  sont  des  fonctionnaires  qui  ne 
sont  en  rien  responsables  ;  tandis  que,  dans  le  projet  Mouromtsef, 
la  responsabilité  ministérielle  est  poussée  à  un  degré  qui  nous  est 
même  inconnu  en  France,  comme  on  peut  en  juger  par  Tarticle  iOi 
de  la  Constitution  Mouromtsef  : 

AnT.  lOi.  —  Les  ministres  sont  responsables  civilement  et  pénalement 
des  atteintes  portées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  aux  lois  ou  aui 
droits  des  citoyens. 

Les  ministres  peuvent  être  appelés  à  répondre  des  violations  réfléchies 
de  la  présente  loi  fondamentale  et  des  préjudices  graves  portés  aui 
intérêts  de  l'Ëtat  par  inaction,  excès  ou  abus  de  pouvoir  et  traduits  devant 
rassemblée  plénière  du  premier  département  et  des  départements  de 
cassation  du  Sénat  dirigeant. 

—  Les  travaux  de  la  Douma  ;  la  situation  générale,  —  La  Douma  a 
continué  toute  cette  quinzaine  la  discussion  de  la  question  agraire, 
sans  aboutir  d*ailleurs  à  aucune  solution. 

La  situation  générale  continue  à  être  extrêmement  troublée  et 
inquiétante  ;  de  graves  désordres  sont  signalés  dans  toutes  les  pro- 
vinces et  des  émeutes  sanglantes  ont  eu  lieu  à  Bielostok  sur  l'origine 
desquels  on  n'est  pas  encore  bien  fixé,  mais  qui  paraissent  engager 
gravement  les  responsabilités  administratives. 
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Algérie.  —  Rapport  sur  Vindiginat.  —  La  loi  du  21  décembre  1897, 
qui  maintient  aux  administrateurs  des  communes  mixtes  de  TAlgé- 
rie  le  droit  de  réprimer  par  voie  disciplinaire  les  infractions  spé* 
ciales  à  Tindigénat,  dispose,  en  son  article  9,  que  chaque  année  le 
gouTernement  rendra  compte  de  son  application.  Conformément  à 
cette  prescription,  M.  Clemenceau,  ministre  de  Tlntérieur,  vient 
d'adresser  au  Président  de  la  République  un  rapport  qui  embrasse 
la  période  comprise  entre  le  1*'  juillet  1904  et  le  30  juin  1905. 

L'examen  de  ce  document  fait  ressortir  que,  pendant  cette  période, 
il  a  été  prononcé  21.953  condamnations  se  répartissant  comme  il 
suit  : 

Département  d'Alger 4.510 

Département  d*Oran 4 .  697 

Département  de  Constantine..     12.746 

Ces  chiffres  font  ressortir  une  diminution  de  454  condamnations 
par  rapporta  la  période  correspondante  1903-1904. 

Les  administrateurs  ont  prononcé,  au  cours  de  la  période  1904- 
1905,  16.259  condamnations  représentant  un  total  de  63.939  jours 
d'emprisonnement,  soit  282  condamnations  et  1.457  jours  de  moins 
que  pendant  la  période  1903-1904.  Le  montant  des  amendes  infligées 
pendant  la  période  1904-1905  est  sensiblement  inférieur  au  chiffre 
correspondant  de  la  période  précédente.  Le  montant  total  des 
amendes  s'élève  en  1904-1905  à  112.573  francs  pour  13.725  condam- 
nations, alors  qu'il  avait  atteint,  en  1903-1904,  124.371  francs  avec 
15.450  condamnations.  Il  en  résulte  que  pendant  la  période  1904- 
1905  il  a  été  prononcé  1.725  condamnations  à  Tamende  en  moins  que 
pendant  la  période  précédente  et  que  le  montant  des  amendes  inQi* 
gées  a  diminué  de  11.798  francs, 

Il  faut  ajouter  que  10.053  condamnations  ont  été  converties  en 
48.611  journées  de  travail. 

—  La  pinitratùm  saharienne.  —  Nous  avons  indiqué,  au  fur  et  à 
mesure,  Içs  progrès  de  la  pénétration  saharienne  depuis  le  moment 
où  la  mission  Foureau-Lamy  traversa  le  désert,  de  Ouargla  au  Sou- 
dan, par  l'itinéraire  du  malheureux  Flatters  et  1  Àïr.  Un  peu  après, 
en  1900,  In-Salah  fut  occupé,  et  les  reconnaissances  partant  de  ce 
point  ont  parcouru  tous  les  pays  Touareg  du  Nord,  l'Ahenet,  le 
Mouydir,  le  Hoggar,  soumettant  les  nomades  très  clairsemés  à  la 
suite  de  quelques  combats  faciles,  assurant  le  libre  et  sûr  passage 
des  caravanes  commerciales,  réduisant  à  rien  la  légende  de  popula- 
tions sahariennes  capables  d'augmenter  par  leurrésistanèe  l'obstacle 
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que  le  désert  élève  entre  les  deux  grandes  régions  de  notre  empire 
africain. 

Depuis,  la  jonction  de  fAlgérie  et  du  Soudan  était  chose  faite  ;  des 
reconnaissances  partant  du  Nord  et  du  Sud  se  rencontraient. 

La  nouvelle  de  notre  pénétration  jusqu'à  un  autre  point  important 
du  désert  nous  arrive.  Une  petite  troupe  soudanaise,  commandée  par 
le  capitaine  Cauvin,  de  l'infanterie  coloniale,  s*est  rendue,  accompa- 
gnant une  caravane  de  Berabich,  de  Tombouctou  à  Taoudeni.  C'est 
en  ce  point  que  se  trouvent  les  carrières  de  sel  qui  approvisionnent 
tout  rOuest  du  Soudan.  Il  n*est  donc  pas  sans  importance  que  nous 
ayons  fait  acte  de  présence  et  d'autorité  à  Taoudeni. 

La  colonne  Cauvin  devait  y  rencontrer  une  force  venue  du  Nord, 
d'In-Salah,'  sous  le  colonel  Laperrine.  Mais  ce  dernier  n'a  pu  aller 
au  rendez-vous,  obligé  qu'il  était  de  se  diriger  vers  TEst,  pour  con- 
tinuer de  ce  côté  notre  action  saharienne.  Cette  dernière  qui  se  fait 
par  le  moyen  de  petites  troupes  de  méharistes,  circulant  et  faisant 
la  police  sans  grandes  difficultés  ni  frais,  répond  à  la  fois  aux 
nécessités  du  pays  et  à  la  médiocrité  de  ses  ressources  qui  décom- 
mande tout  effort  coûteux. 

Il  est  à  remarquer  que  la  pointe  poussée  sur  Taoudeni  peut  avoir 
une  action  sur  nos  relations  avec  les  populations  du  Maroc  méridio- 
nal. Les  salines  sont,  en  efl'et,  possédées,  à  peu  près  par  moitié, 
par  les  gens  de  Tombouctou  et  par  ceux  de  Tamgrout,  dans  TOued- 
Draa.  On  sait  que  ce  point  est  le  centre  religieux  d'une  confrérie  qui 
a  de  nombreux  adeptes  et  une  sensible  influence  dans  le  Sud  du 
Maroc. 


Haroc.  —  L'assasnnat  d$  M.  Charbonnier.  —  Le  gouvernement 
français  a  décidé  d'exiger  pour  le  meurtre  de  M.  Charbonnier  les 
réparations  suivantes  : 

Le  sultan  devra  rechercher  les  coupables,  les  punir  de  mort  et  châtier 
les  complices.  £a  ce  qui  concerne  le  règlement  d'une  indemnité,  on  se 
référera  au  précédent  de  Tafiaire  Poucet,  Français  assassiné  en  1901,  pour 
la  famille  duquel  M.  Réveil  a  obtenu  une  somme  de  100.000  francs.  Des 
excuses  soleunelles  seront  présentées  dans  la  forme  consacrée  par  les 
précédents.  Enfin  im  terrain  devra  être  concédé  à  l'endroit  où  le  meurtre 
a  été  commis  et  un  monument  commémoratif  devra  être  élevé. 

En  outre,  le  gouvernement  a  envoyé  à  Tanger,  pour  appuyer  les 
réclamations  de  la  France,  deux  croiseurs  de  Tescadre  de  la  Méditer- 
rannée,  la  Jeanne^ Arc^  portant  le  pavillon  du  contre-amiral  Cam- 
pion,  et  le  KUhir. 

—  La  Banque  éCEtat  du  Maroc.  —  Le  Comité  spécial  chargé  par 
l'Acte  général  de  la  Conférence  internationale  d'Algésiras  d'élaborer 
les  statuts  de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc,  après  une  première  réu- 
nion à  Madrid,  a  poursuivi  à  Paris  le  cours  de  ses  travaux  sous  la 
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présidence  de  M.  Georges  Pallain,  gouverneur  de  la  Banque  de 
France,  premier  délégué  français. 

Les  travaux  du  Comité  ont  pris  fin  le  6  juin,  et  le  projet  de  statuts 
a  été  adopté  dans  son  ensemble.  Il  comporte  13  titres  et  64  articles. 

L*article  premier  définit  la  Banque  en  ces  termes  : 

Il  est  formé,  sous  le  nom  de  Banque  d*£tat  du  Maroc,  une  société  ano- 
nyme, régie  parla  loi  française,  et  ayant  pour  objet  l'exercice  et  l'exploita- 
tion des  droits  et  privilèges,  tels  qu'ils  résultent  de  Tacte  de  concession 
contenu  au  chapitre  III  de  l'Acte  de  la  Conférence  d'AIgésiras. 

Les  articles  suivants  traitent  des  capacités  de  la  Banque  :  émettre 
des  billets  au  porteur;  escompter  des  effets  de  commerce;  effectuer 
dans  les  localités  où  elle  a  des  succursales  et  agences,  et  par  tout 
autre  moyen,  rencaissement  des  revenus  d'Etat  ainsi  que  des  pro- 
duits des  revenus  des  douanes,  à  l'exclusion  de  la  partie  affectée 
au  service  de  Temprunt  1904;  faire  au  gouvernement  marocain  des 
avances  ou  ouvertures  de  crédit;  remplir  les  fonctions  de  trésorier- 
payeur  de  Tempire  et  de  son  agent  financier,  à  l'exclusion  de  toute 
autre  banque  ou  établissement  de  crédit;  opérer  pour  le  compte  du 
gouvernement  marocain,  tant  dans  Tempire  qu*à  Textérieur,  le 
payement  des  coupons  de  la  Dette  intérieure  et  extérieure  maro- 
caine, des  bons  du  Trésor  et  de  tous  les  mandats  de  payement  éma- 
nant de  l'administration  quelle  qu*en  soit  la  nature;  se  charger  de 
la  transmission  des  fouds  pour  le  payement  des  intérêts  et  de  TaïQor- 
tissement  de  la  Dette  intérieure  et  extérieure,  ainsi  que  de  toute 
opération  de  trésorerie  du  gouvernement,  et  assurer  au  moyen  des 
revenus  qui  y  seront  aiïectés  le  service  de  ses  en)prunts  (exception 
est  faite  pour  Temprunt  de  1904  qui  se  trouve  régi  par  un  contrat 
spécial);  prendre  les  mesures  qu'elle  jugera  utiles  pour  assainir  la 
situation  monétaire  au  Maroc,  la  monnaie  espagnole  continuant  à 
être  admise  à  la  circulation  avec  force  libératoire;  être  exclusive- 
ment chargée  de  Tachât  des  métaux  précieux,  de  la  frappe  et  de  la. 
refonte  des  monnaies;  enfin  être  chargée  de  toutes  les  opérations 
de  crédit,  avances  sur  titres,  valeurs  et  marchandises,  comptes  cou- 
rants, propres  à  une  banque. 

Le  titre  II  fixe  la  durée  de  la  banque  à  40  ans  et  son  siège  social  à 
Tanger.  Les  banques  étrangères  suivantes  sont  choisies  par  les 
gouvernements  respectifs  pour  participer  à  l'établissement  de  la 
banque  :  Allemagne,  banque  Mendelssohn;  Autriche,  Boden  Crédit- 
anstall;  Belgique,  Société  générale  pour  favoriser  l'industrie 
nationale;  Espagne,  banque  d'Espagne;  France,  banque  de  Paris 
et  des  Pays-Bas;  Angleterre,  banque  Glyn  Mills  Currie  et  C; 
Italie,  banque  d'Italie  ;  Hollande,  Nederlanske  Handel  Maatchappy  ; 
Portugal,  banque  du  Portugal;  Russie,  banque  du  Nord;  Suède', 
Skandinaviska  Crédit  Aktiebolaget.  Le  consortium  des  banques 
françaises  signataires  du  contrat  du  12  juin  1904  a  désigné  pour  ses 
deux  parts  :  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas.  Les  actions  reste- 
ront nominatives,  même  après  leur  libération. 
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Le  titre  III  traite  du  conseil  d'admiaistration.  Le  projet  porte  que 
le  premier  conseil  devra  rester  en  fonctions  pendant  cinq  années. 
Le  siège  du  conseil  d'administration  sera  à  Paris. 

Le  titre  IV  a  trait  à  la  commission  d'escompte.  Le  titre  V  aux 
censeurs  nommés  par  les  quatre  banques  d'Allemagne,  d'Angle- 
terre, de  France  et  d'Espagne  avec  l'agrément  des  gouvernements 
respectifs.  Ces  censeurs  devront  se  réunir  au  moins  une  fois  tous  les 
deux  ans  à  Tanger  à  une  date  à  concerter  entre  eux.  Le  titre  VI 
traite  du  haut  commissaire  impérial  marocain  qui  devra  surveiller 
l'émission  des  billets  de  banque  et  y  apposer  son  sceau. 

Les  titres  suivants  se  rapportent  aux  commissaires,  à  l'assemblée 
générale,  aux  modifications  aux  statuts,  à  l'inventaire  des  comptes 
annuels,  aux  fonds  de  réserve  légale  et  fonds  de  réserve  extraor- 
dinaire, à  la  dissolution  et  liquidation.  Le  titre  XIII  enfin  dit  que  pour 
les  contestations  les  actions  intentées  par  la  Banque  seront  portées 
devant  le  tribunal  consulaire  du  défendeur  ou  devant  la  juridiction 
marocaine  conformément  aux  règles  de  compétence  établies  par  les 
traités  et  les  firmans  chériflens.  L*appel  de  ce  jugement  sera  porté 
devant  la  cour  fédérale  de  Lausanne. 

On  voit  que,  dans  l'ensemble,  le  projet  élaboré  par  le  comité  spé- 
cial a  très  exactement  suivi  le  plan  tracé  par  l'Acte  général  d'Algé- 
siras.  II  devra  être  soumis  à  la  ratification  des  censeurs. 


—  La  remisé  aux  autorités  françaises  ds  Sidi  Taisb^  fils  de  Bou-Amama. 
—  Le  ministre  de  France  à  Tanger  vient  de  réclamer  au  Hakhzen,  et 
a  obtenu  de  lui,  la  remise  aux  autorités  françaises  de  Sidi  Taîeb,  fils 
du  célèbre  marabout  Bou-Amama,  fait  prisonnier  Tannée  dernière 
par  les  agents  du  Makhzen  &  Oudjda« 

Voici  les  renseignements  donnés  par  le  Temps  à  ce  sujet  : 

Sidi  Taîeb,  mis  en  confiance  par  l'attitude  amicale  des  agents  du 
Makhzen  à  son  égard,  s'était  laissé  prendre  près  d'Oudjda.  Chargé  de  fers, 
transporté  à  Fez,  il  y  fut  incarcéré,  et  quelques  jours  après,  il  adressait 
au  ministre  de  France  une  lettre  revendiquant,  en  sa  qualité  d'Algérien,  la 
protection  de  la  France.  M.  Saint-René  Taillandier,  en  raison  des  circon- 
stances  du  moment  et  de  la  situation  délicate  de  Sidi  Taïeb,  ne  crut  pas 
devoir  faire  à  ce  sujet  de  sommations  au  Makhzen.  Mais  comme,  d'autre 
part,  il  importait  d'établir  notre  droit  de  juridiction  sur  le  fils  de  Bou- 
Amama,  le  ministre  de  France  entreprit,  en  termes  modérés,  une  négo- 
ciation qui  aboutit  au  mois  de  mars  dernier  à  la  reconnaissance  par  le 
gouvernement  marocain  de  la  qualité  de  sujet  algérien  de  Sidi  "Taieb. 
Celui-ci  devait  être  dirigé  dans  une  ville  du  littoral  marocain  et  remis 
aux  autorités  françaises  qui  l'enverraient  en  Algérie,  où,  tout  en  conti- 
nuant à  être  surveillé,  il  serait  traité  avec  les  égards  dus  à  son  rang.  Mais 
le  Makhzen  avait  totalement  oublié  cet  engagement  pris  au  mois  de  mars. 
C'est  pour  en  obtenir  l'exécution  que  la  légation  de  France  a  dû  lui 
adresser  la  réclamation  plus  pressante  qui  vient  d'aboutir  heureuse- 
ment. 
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Afrique  Occidentale.  —  Réorganisation  des  troupes  de  V Afrique  Oeci- 
dentale.  —  Le  minislre  de  la  Guerre  vient  de  modifier  Torganisation 
des  troupes  de  TÂfrique  Occidentale  Française,  établie  par  les  décrets 
du  19  septembre  1903. 

Dans  le  rapport  qui  précède  le  nouveau  décret,  M.  Etienne  expose 
que  le  moment  paratt  venu  de  procéder,  non  pas  à  une  réorganisa- 
tion générale  du  corps  d*occupation,  mais  plutôt  à  un  remaniement 
de  ses  unités,  en  vue  d*un  groupement  nouveau  mieux  adapté  aux 
besoins  de  la  défense  extérieure,  aux  nécessités  du  recrutement  des 
corps  indigènes  et  de  leurs  réserves,  et  à  l'organisation  territoriale 
de  nos  possessions.  Le  décret  prévoit  à  cet  effet  : 

1»  Une  garnison  spéciale  pour  la  place  de  Dakar,  comprenant  des 
troupes  d'infanterie  coloniale,  d'infanterie  indigène,  d'artillerie  coloniale 
et  du  génie  ; 

2''  Pour  les  colonies  du  Sénégal  et  du  Haut-Sénégal  et  Niger,  des 
troupes  d'infanterie  indigène,  d'artillerie  coloniale  et  de  cavalerie  indi« 
gène; 

3»  Pour  le  territoire  militaire  du  Niger  et  pour  chacune  des  colonies  de 
la  Guinée  française  et  de  la  Côte  d'Ivoire,  des  troupes  d'infanterie  indi- 
gène. 

Les  modifications  apportées  à  l'organisation  actuelle  se  résument 
de  la  façon  suivante  : 

Le  groupe  de  la  défense  de  Dakar  comprendra  le  bataillon  d'infanterie 
coloniale  qui  y  tient  déjà  garnison,  le  4*  régiment  de  tirailleurs  sénégalais 
réorganisé,  le  6«  régiment  d'artillerie  coloniale  (3  batteries  i.  pied,  2  batte- 
ries montées),  une  compagnie  indigène  d'ouvriers  d'artillerie  coloniale  et 
une  section  indigène  du  génie. 

V  L'ensemble  des  colonies  du  Sénégal  et  Haut-Sénégal  et  Niger  com- 
prendra :  le  !•'  régiment  de  tirailleurs  sénégalais  ;  le  2«  régiment  de 
tirailleurs  sénégalais;  1  groupe  de  3  batteries  de  montagne  du  6"  d'artil- 
lerie coloniale;  i  détachement  d'ouvriers  d'artillerie  coloniale;  \  escadron 
de  3pahis. 

Le  territoire  militaire  du  Niger  comprendra  un  bataillon  de  tirailleurs 
sénégalais  formant  corps  dans  la  région  de  Tombouctou,  et  un  autre 
bataillon  formant  corps  dans  la  région  de  Zinder. 

La  Guinée  française  et  la  Côte  d'Ivoire  auront  chacune  un  bataillon  de 
tirailleurs  sénégalais  formant  corps. 

Etat  Indépendant  du  Ciongo.  —  Le  Bulletin  officiel  de  TEtat  Indé- 
pendant du  Congo  vient  de  publier  le  texte  des  décrets  de  réformes 
promulguées  par  le  roi-souverain,  conformément  aux  vœux 
exprimés  par  la  commission  d'enquête  et  la  commission  d*examen. 

Un  rapport  des  trois  secrétaires  généraux  au  roi-souverâin  le  pré- 
cède ;  il  y  est  rappelé  que  c'est  à  l'initiative  du  roi  Léopold  que  fut 
créé  TEtat  Indépendant  du  Congo,  et  les  secrétaires  généraux  y 
exposent  les  vœux  émis  par  les  deux  commissions  et  commentent 
les  résolutions  soumises  au  roi. 
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Ce  rapport  est  suivi  d'une  série  de  décrets  dont  voici  en  résumé 
la  portée  générale  : 

1«  Les  indigènes  auront  droit  désormais  aux  terres  qu'ils  habitent,  cul- 
tivent ou  exploitent  d*une  manière  quelconque.  Le  gouverneur  est 
autorisé  à  attribuer  à  chaque  village  une  superficie  de  terre  triple  de  Véten- 
due  de  celles  habitées  et  cultivées  par  eux,  et  de  procéder  dans  ce  but  a 
des  expropriations  si  c  est  nécessaire. 

2«  L'impôt  qui  peut  être  établi  collectivement  par  village  est  fixé  par  le 
gouverneur,  proportionnellement  aux  ressources  des  diverses  régions  ei 
populations  ;  il  sera  de  6  francs  minimum  à  24  francs  maximum  par  an. 
et  payable  par  douzièmes,  soit  en  produits,  soit  en  travail  ;  les  corvées  oe 
pourront  dépasser  quarante  heures  par  mois.  Le  refus  de  payement  des 
presutions  entraine  la  contrainte,  c'est-à-dire  une  détention  pendant 
laquelle  les  détenus  sont  astreints  au  travail. 

3*  Le  port  d'armes  pourra  être  subordonné  aux  conditions  qu'imposera 
le  gouverneur,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  vingt-cinq  fusils  pour  la 
dêf<*n>e  des  établissements  ;  le  port  des  fusils  est  désormais  interdit  aux 
capitas  chargés  d'opérations  commerciales  avec  les  indigènes. 

4*"  Une  cheû'erie  est  instituée  par  village  ou  groupe  de  villages,  le  chef  a 
droit  à  la  protection  spéciale  de  l'Etat. 

îi"  Les  louages  de  services  pourront  être  réduits  de  sept  à  trois  ou 
doux  ans. 

r»'»  Des  tribunaux  sont  institués  à  Léopoldville,  Coquilhatville,  Stanley- 
villo  et  Nyangara. 

7*"  Pour  les  opérations  de  police,  l'emploi  des  armes  n'est  permis  qu'on 
cas  de  légitime  défense.  Des  opérations  militaires  peuvent  être  ordonnées 
lorsque  les  habitants  d'une  région  se  mettent  en  révolte  ou  sont  en  etât 
d'hostilité  ou  d'insoumission  collective. 

H"*  Des  monnaies  divisionnaires  et  des  monnaies  d'appoint  seront  frap- 
pées jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  d'un  million. 

9*  Des  inspecteurs  d'Etat  sont  chargés  de  rester  en  rapport  avec  les  indi- 
gènes; 

lO""  Les  Sociétés  par  actions  payeront  20  %  sur  les  bénéfices  réalisés  ; 
les  Sociétés  étrangères,  10  %  ; 

11<>  Il  est  créé  des  écoles  professionnelles  accessibles  aux  noirs  de  douze 
à  vi[igt  ans,  à  Boma,  Léopoldville  et  Stanleyyille; 

12»  Les  biens  et  mines  administrés  en  régie  par  l'Etat  sont  constituée 
désormais  en  un  «  domaine  national  >  administré  par  un  conseil  compose 
de  six  membres; 

13»  Toute  vente  ou  location  de  terre  domaniale  aura  lieu  désormais  p^r 
adjudication  publique; 

14*"  Un  conseil  du  Congo  composé  de  neuf  membres,  chargé  d'examiner 
les  questions  d'ordre  politique  et  gouvernemental,  est  constitué; 

15*>  Il  est  créé  des  obligations  de  la  Dette  publique  4  ][  jusqu'à  concur> 
rencc  d'un  capital  de  150  millions; 

iO«>  Des  missions  d'études  seront  chargées  d'aller  en  pays  étranger 
examiner  les  procédés  de  culture  et  d'exploitation  du  caoutchouc  et  de  la 
gutta-percha; 

17«  Un  prix  de  200.000  francs  sera  attribué  à  quiconque  découvrira  le 
remède  pour  guérir  la  maladie  du  sommeil. 

Ces  divers  décrets  sont  suivis  d*une  lettre  du  roi*soaverain  aux 

secrétaires  généraux. 
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Dans  cette  lettre,  le  roi  Léopold  y  affirme  ses  droits  de  souverain 
absolu  de  l'Etat  Indépendant.  11  dit  notamment  : 

Toutes  les  responsabilités  comme  toutes  les  charges  de  la  fondation 
d*un  gouYemement  régulier  par  l'initiative  privée,  sans  lien  avec  aucune 
métropole,  dans  un  milieu  où  Ton  considérait  généralement  comme  irréa- 
lisable rétablissement  d'un  Etat/ m'ont  été  laissées.  La  Belgique  a  bien 
voulu  m'aider  de  ses  deniers  dàhs  quelque  mesure,  mais  le  point  de  cons- 
tituer le  nouvel  Etat  m'incombe  exclusivement.  Le  Congo  a  donc  été  et 
n*a  pu  être  qu'une  œuvre  personnelle  :  or  il  n'est  pas  de  droit  plus  légi- 
time et  plus  respectable  que  le  droit  de  l'auteur  sur  sa  propre  œuvre,  fruit 
de  son  labeur. 

Les  puissances  ont  entouré  la  naissance  du  nouvel  Etat  de  leur  bienveil- 
lance, mais  aucune  d'elles  n'a  été  appelée  à  participer  à  mes  efforts, 
aucune,  partant,  ne  possède  au  Congo  un  droit  d'intervention  que  rien  ne 
pourrait  justifier;  elles  ont  reconnu  l'indépendance  du  Congo  et  ont  reçu 
notification  du  choix  que  l'Etat  Indépendant  avait  fait  du  régime  de  la  neu- 
tralité et  de  ses  limites;  nulle  observation  n'a  été  produite;  le  droit  inter- 
national règle  les  rapports  entre  puissances  souveraines.  Il  n'y  a  pas  de 
droit  international  spécial  pour  le  Congo. 

Mes  droits  sur  l'Etat  Indépendant  sont  sans  partage  :  ils  sont  le  produit 
de  mes  peines  et  de  mes  dépenses  ;  les  ingérences  par  lesquelles  on  vou- 
drait diminuer  ces  droits,  qui  sont  ceux  de  la  Belgique,  auraient  le  carac- 
tère d^une  véritable  usurpation  pour  ne  pas  dire  plus. 

Le  roi  expose  ensuite  que  Temprunt  de  150  millions  est  destiné 
notamment  à  créer  des  chemins  de  fer  vers  les  mines  du  Katanga  et 
à  amorcer  le  grand  transsaharien  dans  le  bassin  du  Congo  ;  enfin,  à 
créer  le  chemin  de  fer  vers  le  Nil. 

Plus  loin,  le  roi  déclare  que,  si  la  Belgique  voulait,  lui  vivant, 
entrer  en  possession  du  Congo,  l'Etat  Indépendant  aurait  au  préalable 
à  assurer  le  respect  des  droits  des  tiers,  et  «  notamment  du  domaine 
delà  Couronne  D. 

Le  roi  émet  encore  l'avis  que  la  Belgique  n'aurait  rien  à  gagner  à 
annexer  présentement  le  Congo,  et,  dans  une  seconde  lettre  aux 
secrétaires  généraux,  il  émet  le  vœu  que  la  Belgique,  son  légataire, 
respectera  les  engagements  pris  notamment,  le  roi  y  insiste,  envers 
le  domaine  de  la  Couronne. 

Un  décret  institue  un  Conseil  du  Congo,  composé  de  neuf  mem- 
bres nommés  par  le  roi  et  chargé  d'examiner  les  questions  d'ordre 
politique  et  gouvernemental  que  le  souverain  lui  soumettra. 
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I.  —EUROPE. 

France.  —  Lé  mouvêmmt  des  jwrU  des  eoUmies.  —  Le  monyement  des 
ports  des  colonies  et  pays  de  protectorat  qui  relèvent  du  ministère 
des  Colonies,  s'est  élevé  en  1904  à  17.266.404  tonnes,  en  augmenta- 
tion de  3.770.789  tonnes  sur  Tannée  précédente. 

A  rentrée,  20.476  navires  ont  été  relevés  pour  un  tonnage  de 
8.631.657  tonnes  ;  c'est  une  augmentation  sur  1903  de  5.788  navires 
et  de  1.878.584  tonnes. 

Les  marchandises  débarquées  représentent  un  tonnage  de 
1.538.797  tonnes  et  une  valeur  de  450.566.332  francs. 

A  la  sortie  24.782  navires  ont  été  relevés  pour  un  tonnage  de 
8.608.747  tonnes.  Cest  une  augmentation,  sur  1905,  de  11.208  na« 
vires,  et  de  1.886.204  tonnes. 

Les  marchandises  embarquées  représentent  an  tonnage  de 
2.093.239  tonnes  et  une  valeur  de  385.784.054  francs. 

La  part  de  ia  France  dans  le  mouvement  de  la  navigation  a  été  de 
25.106  Davires,  d'un  tonnage  de  8.147.400  tonnes,  dont  10.372  na- 
vires à  rentrée  représentent  4.094,217  tonnes.  Ces  navires  ont  débar- 
qué 893.720  tonnes  de  marchandises  d*une  valeur  de  286.981.455  fr., 
el  ont  embarqué  799.035  tonnes  d'une  valeur  de  207.729.315  francs. 

La  part  de  Télranger  a  été  de  28.152  navires  d'un  tonnage  de 
9.119.004  tonnes,  dont  10.104  navires  à  Tentrée,  représentant 
4.563.440  tonnes,  et  10.048  navires  à  la  sortie,  représentant 
4.555.564  tonnes.  Ces  navires  ont  débarqué  6^45.071  tonnes  demai^ 
chandises  d'une  valeur  de  135.584.877  francs  et  ont  eaibarqué 
1.294.204  tonnes  d'une  valeur  de  178.054.739  francs. 

France.  —  L'exportation  française  en  Angleterre,  —  Le  Moniteur  offi- 
ciel du  Commerce  du  17  mai  contient  en  supplément  un  intéressant 
rapport  de  M.  Jean  Périer,  notre  attaché  commercial  à  Tambassade 
de  Londres.  Nous  croyons  faire  œuvre  utile  en  extrayant  de  ce  tra- 
vail les  quelques  réflexions  suivantes  : 

«  Plus  on  éludie  le  commerce  international,  plus  l'on  s'arrête  à 
«  celte  conclusion  que  Tune  des  principales  causes  de  l'expansion 
«  commerciale  du  peuple  allemand  comme  du  peuple  anglais  gît  dans 
«  ce  fait  que,  presque  toujours  et  presque  partout,  les  fabricants  alle- 
<i  mands  et  anglais  sont  représenlés  au  dehors  pardes  agents  appar- 
»  tenant  à  leur  nationalité  et  qu&de  plus,  tout  au  moins  dans  les 
«  contrées  peu  éloignées  de  leur  pays,  ils  écoulent  directement  leurs 
a  articles  par  le  seul  intermédiaire  des  représentants  qu'ils  y  entre- 
«  tiennent.  —  Nous  avons  déjà  signalé  les  grands  avantages  qu'il  y 
0  a  pour  nos  exportateurs  à  confier  leur  représentation  à  un  Fran- 
ce çais  et  les  graves  inconvénients  que  par  contre  il  peut  y  avoir  pour 
«  eux  à  se  faire  représenter  par  un  étranger  surtout  lorsque  celui-ci. 
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«  comme  il  arrive  trop  souvent,  est  le  sujet  d'un  Elat  dont  les  mar- 
ie chandises  font  concurrence  aux  nôtres  sur  le  marché  britannique. 
»  —  L'exemple  que  donnent  à  cet  égard  TAliemagne  et  l'Angleterre 
a  sulBt  d'ailleurs  à  prouver  l'intérêt  qu'ont  nos  producteurs  à  avoir 
«  dans  le  Royaume-Uni  des  représentants  français.  —  Ce  qui  devrait 
(c  être  la  règle  n'est  malheureusement  à  l'heure  actuelle  que  l'excep- 
cc  tion.  II  y  aurait  cependant  injustice  à  prendre  prétexte  de  ce  fait 
c(  pour  accuser  nos  exportateurs  de  manque  de  patriotisme  et  de 
«  clairvoyance.  En  principe,  ils  ne  demanderaient  pas  mieux  que 
«  d'avoir  des  représentants  de  commerce  français.  Mais  pendant 
a  longtemps  ceux-ci  ont  été  trè»  peu  nombreux  en  Angleterre. 
«  Maintenant  encore  bien  que  leur  nombre  se  soit  beaucoup  accru 
«  depuis  une  dizaine  d'années,  il  n'est  point  encore  ce  qu'il  Faudrait 
«  qu'il  fût,  principalement  dans  la  province  anglaise.  Enfin  les 
«  Allemands,  les  Suisses  et  autres  étrangers  qui  sollicitent,  avec  une 
«  patience  et  une  adresse  inlassables,  la  représentation  de  nos  pro- 
«  ducteurs  deviennent  de  plus  en  plus  légion.  » 

II.  —  ASIE. 

Japon.  —  Le  commerce  extérieur  en  1903.  —  Le  commerce  extérieur 
du  Japon,  au  cours  de  l'année  1905,  s'est  élevé  au  total  de 
810.057,002  yen  S  dans  lequel  les  importations  entrent  pour 
488.523.270  yen,  et  les  exportations  pour  319.260.896  yen.  On  voit 
par  ces  chiffres  que  la  guerre  russo-japonaise  a  fort  peu  gêné,  en 
somme,  les  transactions  commerciales  du  Japon,  puisque  ce  chiffre 
de  810  millions  de  yen  est  sans  précédent  dans  les  annales  commer- 
ciales de  l'Empire. 

Si  l'on  compare,  en  effet,  la  situation  du  commerce  extérieur  du 
Japon  en  1905  avec  celle  de  ce  même  commerce  pour  les  années  pré- 
cédentes, on  peut  faire  les  constatations  suivantes  : 

En  1868,  première  année  du  Meiji  (année  de  la  Restauration 
impériale),  le  commerce  total  extérieur  du  Japon  se  chiffrait  par 
26.246.545  yen,  avec  un  excédent  de  4.860.  iOl  yen  pour  les  expor- 
tations. 

En  1878,  onzième  année  du  Meiji,  il  atteignait  68.862.974  yen, 
avec  un  excédent  de  6.886.694  yen  pour  les  importations. 

En  1888,  vingt  et  unième  année  du  Meiji,  il  atteignait  131.160.744 
yen,  avec  250.276  yen  d'excédent  pour  les  exportations. 

En  1898,  il  atteignait  443.255.910  yen,  avec  un  excédent  de 
111.744,404  yen  pour  les  importations. 

Enfin,  en  1905,  nous  venons  de  voir  que  le  commerce  total  du 
Japon  a  atteint  le  chiffre  de  810.057.002  yen,  accusant  un  excédent 
de  169.262.374  yen  pour  les  importations. 

On  peut  juger  par  ces  chiffres  des  progrès  énormes  réalisés  par 
le  commerce  japonais  dans  les  dernières  quarante  années.  Il  faut 
enfin  remarquer  qu'au  cours  des  dix  dernières  années,  les  importa- 

i  Le  yen  =  2  fr.  58. 
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tiODB  oDt  toujours  élé  régulièrement  plus  considérables  que  les 
exportations,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

Annéef.  Excédent  des  importations. 

1896 o3.831.7i:i  yen 

1897 Îi6  165.694  » 

1898 111. 748. W3  » 

1899 ;i. 472.031  » 

1900 82.831.851  » 

1901 3.467.101  » 

1902 13.428.193  n 

1903 27.633.075  » 

1904 52.029.642  » 

1905 169.262.374  » 

Le  Japon  a  donc  acheté,  pendant  ces  dix  dernières  années,  pour 
environ  580  millions  de  yen  de  marchandises  de  plus  qu'il  n'en  a 
vendu  &  l'étranger. 

in.  —  AFRIQUE. 

Ethiopie.  —  Le  commerce  du  Harrar  en  1904.  —  Le  commerce  de 
TAbyssinie  avec  l'étranger  se  faisant  presque  entièrement  par  la 
province  du  Harrar  et  celui  de  cetle  province  étant  alimenté  en  très 
grande  pnrtie  par  les  produits abysçins  et  les  importations  destinées 
au  marché  d*AddiF-Abbeba,  on  peut  considérer  l  exposé  de  la  situa- 
tion commerciale  particulière  du  Harrar  comme  donnant  un  aperçu 
de  tout  le  mouvement  commercial  du  pays.  Du  reste,  les  relations 
commerciales  de  TAbyssinie  avec  le  Soudan,  TErythréeet  la  Somalie 
italienne,  malgré  de  sérieux  efTorts,  se  développent  lentement  et 
n'ont  qu'une  Taible  importance. 

Le  mouvement  qui  nous  occupe  n*a  que  légèrement  progressé  dans 
les  quatre  dernières  années.  En  1900,  les  importations  et  les  expor- 
tations de  TAbyssinie  étaient  évaluées  ensemble  à  environ  il  mil* 
lions  de  Trancs;  ce  chifTre  n'a  été  dépassé  en  1904  que  d'environ 
i  million  de  Trancs,  mais  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  résultat  sera  un 
peu  meilleur  en  1905. 

La  plupart  des  articles  d'exportation  sont  en  augmentation.  Seuls 
l'ivoire  et  la  civette  ont  considérablement  diminué.  Le  chiffre  total 
de  ce  mouvement  en  1904  accuse  une  augmentation  de  plus  de 
2.500.000  francs  par  rapport  à  celui  de  1900.  Mais  si  les  facultés 
d*achat  de  TAbyssinie  ont  augmenté  dans  une  mesure  notable,  ses 
besoins  ne  semblent  pas  avoir  suivi  la  même  progression.  En  effet, 
la  plupart  des  articles  d'importation  progressent  péniblement; 
quelques-uns  sont  restés  stationnaires  et  d'autres  enfin,  comme  les 
armes,  ont  subi  une  grande  diminution. 

Cette  situation  tient  peut-être  en  partie  à  des  causes  passagères, 
mais  elle  est  surtout  le  résultat  d'un  régime  économique  et  d*un  état 
social  qui  semblent  peu  favorables  à  un  vaste  et  rapide  développe- 
ment des  transactions  commerciales  avec  l'étranger. 
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MINISTÈBE  DES  AFFAIBES  ÉTRAN6ÈBE8 

M.  Charles  Rouvier,  ministre  de  France  à  Lisbonne,  est  mis  à  la  disposition  sur 
sa  demande. 

M.  Saint>René  Taillandier,  ministre  de  France  à  Tanger,  est  nommé  ministre  de 
France  à  Lisbonne. 

M.  Regnault,  délégué  des  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  marocain,  est  nommé 
ministre  de  France  à  Tanger. 

M.  Quiot,  ministre  plénipotentiaire,  est  nommé  en  remplacement  de  M.  Regnault. 

Le  titre  d'ambassadeur  a  été  conféré  à  M.  Charles  Rouvier  qui,  à  cette  occasion,  a 
été  promu  grand-offîcier  de  la  Légion  d'honneur. 

L'ezequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Antonio  José  de  Paula  Fonseca,  consul  général  chargé  du  consulat  du  Brésil  à 
Marseille  ; 

H.*V.  Genisson,  consul  de  Belgique  à  Versailles; 

Constant  Guillet,  consul  de  Colombie  à  Grenoble; 

Jules-Henri  Chatelanat,  consul  de  Suisse  à  Nice  ; 

Carlos  T.  de  Alvear,  consul  général  àe  la  République  Argentine  à  Paris; 

Rufino  delà  Berna,  consul  de  la  République  Argentine  au  Havre; 

Julio  Carié,  consul^  de  la  République  Argentine  à  Marseille  ; 

Carlos  de  Santa-Coloma,  consul  de  la  République  Argentine  à  Bordeaux  ; 

Pablo  Amespil,  consul  de  la  République  Argentine  à  Dunkerque  ; 

Pablo  Brandela,  vice-consul  de  la  République  Argentine  à  Pau; 

Félix  Bourderon,  viee-consul  de  la  République  Argentine  à  Oloron; 

Jules  Segard,  vice-consul  de  la  République  Argentine  à  Tourcoing; 

Maximo  Botet  Bullrich,  vice-consul  de  la  République  Argentine  à  Boulogne-sur- 
Mer; 

Henri  Gautier,  vice-consul  de  la  République  Argentine  à  Cette  ; 

Marcellin  Lambert,  vice^onsul  de  la  République  Argentine  à  Toulon  ; 

Luis  E.  Calderon,  vice-consul  de  la  République  Argentine  à  Cherbourg; 

Paul  Novion,  vice- consul  de  la  République  Argentine  à  Rayonne; 

Martinez  de  Hoz,  vice-consul  de  la  République  Argentine  à  Lyon; 

Aimé  Therre,  vice-consul  de  la  République  Argentine  à  Vichy  ; 

Marc  Cariac,  vice-consul  de  la  République  Argentine  à  Tarbes  ; 

Henri  Martial,  vice^onsul  de  la  République  Argentine  à  la  Rochelle  ; 

Alfred  Dalac,  vice-consul  de  la  République  Argentine  à  Nantes. 

MINISTÈRE  DES  FOÎAIVCES 

M.  Labussiére  (Louis-Emile),  ancien  maire  et  ancien  député,  a  été  nommé  trésorier* 
payeur  de  la  Réunion,  en  remplacement  de  M.  Soinoury,  qui  a  été  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

HINISTÈBE  DE  UL  «UEBRE 

Tr^apen  mélropolltaliiett. 

INFARTKRIK 

AttaohéB  militaires.  —  M.  le  capit.  Delon  est  désig.  pour  occuper  le  poste 
d'attaché  militaire  à  l'ambassade  de  la  République  Française  à  Constantinople. 

SUVICB    TÉTiRINAXBK 

Tonkin.  — -  MM.  Monnier  et  Pradet,  vétérin.  en  2«,  sont  désig.  pour  servir  au 
Tonkin. 

Tvovpes  coloniales. 

IlfTAlfTSail 

OUne.  —  M.  le  capiL  Claudel  est  nommé  chef  d'état^maj.  du  corpa  d'occupat.; 
M.  le  capit.  Saillant  est  désig.  pour  servir    au  16*  rég.; 
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Ooobinolllne.  —  MM.  les  lieuL  Rogart  et  Le  Moing  sont  dé&ig.  pour  senrir  e& 
Cochinchine. 

Tonkln.  —  M.  le    lient.  Hemmet  est  désig.  pour  servir  au  Toakio; 

M.  le  capit.  Bernard  est  affecté  au  3*  tonkinois. 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  lieuL  BarbeTrac  de  Saint-Maurice  est  désig. 
pour  servir  hors  cadres  au  Niger  ; 

M.  lecapii.  Coste  est  désig.  pour  servir  à  la  Gâte  d'Ivoire,  au  4*  sénégalais; 

M.  le  lient.  Leturq  est  désig.  pour  servir  au  !•'  sénégalais; 

M.  le  lient.  CorcuJT  est  désig.  pour  servir  au  2*  sénégalais. 

Congo.  —  M.  le  chef  de  bat.  Julien  est  désig.  poor  servir  hors  cadres  au  Chsri. 

Hadagrasoar.  ^  M.  le  colonel  Monlignault  est  désig.  pour  aûtyir  à  Madagascar 

M.  le  capit.  Bergeron  est  nommé  major  du  13*  rég.; 

M.  le   capit.  Lebaut  est  affecté  au  bataill.  de  Diégo-Suarez; 

MM.  le  chef  de  bat.  Vache  ;  les  capit.  Lemoigne  et  Guerrier  et  le  Keut.  Lasoier 
sont  placés  au  !•' malgaches; 

MM.  les  ^>u^  Quatrefages;  le  lient.  Mouroj  et  le  soui-lieut.  Gosse  sont  affectés 
au  2*  malgaches  ; 

MM.  le  capit.  Roguin;  le  lient.  Gruaud  et  le  soue^lieut.  Aubert  sont  désig.  poor 
le  3"  malgaches; 

MM.  le  capt7.  Retrouvé;  les  lient.  Baudon  et  Médan  sont  placés  an 3*  sénégalais. 

ARTILLERIE 

•    Tonkin.  —  M.  le  capit.  Lardrj  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  le  sous-tient.  Barbier  est  désig.  pour  servir  à  la  brigade  de  réserve  de 
Ghine. 

Afrique, Oooidentale.  —  MM.  les  capit.  Marandet  et  Rinck  sont  affectés  an 
tcrrit.  niilil.  du  Niger; 

M.  le  sous-tient.  Martinelli  est  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F. 

Hadagasoar.  »-  MM.  le  capi^.  Goldschmidt  et  le  sous-lieui,  Anglésj  sont 
dé.««ig.    pour  servir  à  Madagascar; 

MM.   les  capit.    Auger  et  Borschneck  sont  désig.  pour  servir  à  Tananartve. 

Martinique.  —  M.  le  sous-tient.   Barbier  est  désig.  pour  servir  aux  Antilles. 

Officiers  d'administration. 

Tonkin.  —  MM.  le.«»  offic.  d'admin.  de  !'•  cl.  Philj  et  de  3*  cl.  Qazier  soût 
déi^itr.    pour   servir  à  la  direct,    de  Hanoi. 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  Voffic.  d'admin.  ppal  Brossard  est  désig.  pour 
servir  au  Sénégal; 

M.M.  les  offic.  d'admin.  de  l^*  el.  Séverac  et  de  2*  cl.  Nogues  sont  affectés  à  la 
direct,  de  Dakar  ; 

M.  le  Wm^ taire  de  i^  cl.  Ferrand  est  désig.  pour  servir  au  Sénégal. 

Madagascar.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  f*  cl.  Doris;  de  2«  cl.  Dardant 
et  de  3«  cl.  Uossi  sont  Uésig.  pour  servir  à  Madagagcar. 

CORPS  DU   COmUSSAlUAT 

Officiers  d'administration. 
Afrique  Oooidentale.  —  M.  Feildel,  offic.  d'admin.  de  3*  et.,  est  désig.  pour 
servir  en  A.   O.  F. 

SERVICE    DE    SANTÂ 

Annam.  —  M.  le  pharm.'maj.  de  2*  cl.  Bréaudat  est  déaig.  pour  senrir  i 
l'institut  Pasteur  de  Nha-trang. 

Goohinohine.  ~  M.  Haueur,  méd.»maj.  de  !'•  el.,  est  désig.  pour  l'ambulance 
de  Mvilio. 

Laos.  —  M.  Vergue,  méd.  aide-'maj.  de  l'*  cl.,  est  désig.  pour  le  service  de  U 
vaccine  au  Laos. 

Tonkin.  —  M.  Dufresne,  méd.  aide-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin  ; 

M.  Manaud,  méd.  aide-maj.  de  1**  cl.,  est  affecté  à  Thôpital  de  Hanoi; 

M.  Claverin,  pharm  -maj.  de  2*  cl.,  est  placé  à  l'hôpital  de  Quang-Yen. 

Afrique  Oooidentale.  ^  MM.  Duhourcau,  Goenoocet  Pwiho j,  méd.  aides* 
maj.  de  2«  cl.,  sont  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F. 
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Gongo.  ~  MM.  Gaillard  et  Lasserre,  m^cf.  aidea-maj ,  de  l'«  cl.»  sont  46sig.  pour 
servir  au  Congo. 

Madagascar.  —  M.  Lafage,  méd,  ppal  de  2*  c2.,  est  désig.  pour  eerrir  à 
Madagascar; 

M.  Gouzien,  méd.-'maj.  de  i^  cL^  est  placé  à  Thôpital  de  Tamatave  ; 

M.  Payen,  pharm.'tnaj.  de  i^  cl.,  est  nommé  pharm.-chef  à  Tananarive; 

Les    méd.-maj.  de  2*  el.  dont  les  noms  suivent  sont  placés  : 

M.  Castueil  à  Maevatanana;  M.  le  Groignec  à  Fort-Dauphin. 

Les  méd,  aides-maj,  dont  les  noms  suivent  sont  placés  : 

M.  Grilliat  à  Fianarantosa  ;  M.  Montfort  à  Ambositra  ;  M.  Garnier  à  l'assistance 
médicale  de  Tltasj. 

Nouvelle-Oalédonie.  —  M.  Le  Roy,  méd.  aide^rnaj.  de  1"  el.,  est  désig.  pour 
servir  à  l'hôpital  do  Nouméa. 

Officiers  d administration, 

Tonkin.  -^  M.  Voffic,  d*admin.  de  2*  cl.  Ghauveau  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin  ; 

M.  Voffic.  ftadmin,  de  3*  cl.  Chailloux  est  désig.  pour  servir  à  Quang-Yen. 

Afrique  Oooidentale,  M.  Voffic.  d'admin.  de  3«  cl.  Pj  est  désig.  pour  servir 
en  A.  O.  F. 

Madagascar.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2*  cl.  Michel  est  désig.  pour  servir  à 
Tananarive. 

HINISTÈBK  DE  LA  HAR1!VE 

BTAT-MAJUH    UB    LA  FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  Venseig.    de  vaiss.  de  Sèze  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Redoutable  ; 
.    M.  Veiiseig.  de  vaiss.  Ligneéiii  est  désig.  pour  embarq.  sur  la  Manche  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Léon  d^s  Ormeaux  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  sous- 
marin  Lynx; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Quyot  est  désig.  pour  embarq.  dans  la  !'•  flottille  de  tor- 
pilleurs des  mers  de  Chine  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Féraud  e?t  désig.   pour  embarq.  sur  la  Décidée; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2«  cl.  Bernard  est  désig.  pour  embarq.  sur  la  Fran- 
cisque. 

Levant.  —  M.  Ten^et^.  de  vaiss.  Pradeau  est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
Flèche,  détaché  en  Grêle  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Gautier  est  désig.  pour  embarq.  sur  la  Mouette  à  Gonstan- 
tinoplc. 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  de  frég.  Banon  est  nommé  au  command.  de  la 
Rance  ; 

Ooéan  Indien.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Sanson  est  désig.  pour  embarq.  dans 
la  flottille  de  torpilleurs  de  l'Océan  Indieu. 

CORPS  DU   COMMISSAaiAT 

Atlantique.  —  M.  le  commiss.  de  2"  cl.  Sabourin,  est  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Desaix. 

Services  administratifs. 

Coobinolline.  —  M.  Leseigneur,  commis  de  V^  cl.,  est  désig.  pour  servir  à 
l'arsenal  de   Saigon. 

■INISTÊRB  DES  COLONIES 

M.  Marchai  (Gharles-Emmanuel-Joseph),  secrétaire  général  de  l***  classe  des 
colonies,  est  nommé  gouverneur  de  3*  classe  des  colonies  et  chargé  de  l'intérim  du 
gouvernement  du  Dahomej; 

M.  Gastaing  (Jean-Baptiste-Edmond),  chef  de  bureau  des  secrétariats  généraux 
des  colonies,  est  nommé  secrétaire  général  de  2*  classe  des  colonies  et  chargé  du 
secrétariat  général  du  gouvernement  de  la  Gote  d'Ivoire; 

.M.  Géraud  (Baptiste-Léon),  capitaine  d'artillerie  coloniale,  a  été  nommé  adminis- 
trateur de  3*  classe  des  colonies; 
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M.  Dorni^r  (Thomaft-Paul-Georges),  lieateuant  de  vaÎMeaa,  a  été  nommé  admi- 
nistratour  adjoint  de  2*  clasM  des  colonies  ; 

M.  Guignard  (Alfred- Victor-Théodore),  capitaine  dUnfanterie  coloniale,  a  été 
nommé  administrateur  adjoint  de  2*  classe  des  colonies. 

Sont  nommés  : 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chine,  H.  Boyer  ; 

Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Sa1gon«  M.  Salle  ; 

Juge  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Halphong,  M.  Pojmiro  ; 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Saigon,  M.  de  Saint- 
MicheUDunesat  ; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saigon,  M.  Thermes; 

Juge  de  paix  à  compétence  étendue  à  Tourane,  M.  Béziat; 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance,  de  Bentré,  M.  Crosnier  de 
Briant; 

Juge  suppléant  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Bac-Lieu,  M.  Lejeune; 

Juge  de  paix  à  compétence  étendue  à  Port-de-Possel  (Congo),  M.  Michellet; 

Lieutenant  du  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Conakrj  (Guinée), 
H.  Thibault; 

Attaché  au  parquet  du  procureur  général  de  l*Indo-Chine,  M.  Léopold*Léger. 


BIBLIOGRAPHIE  —  UVRES  ET  REVUES 


La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coionto/ef  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


Aux  Oasis  d'Algérie  et  de  Tunisie,  par  Eugène  Gallois.  Une 
brochure  de  i20  pages  avec  illustrations. —  Librairie  Africaine  et  Colo- 
niale, René  Roger,  éditeur,  27,  rue  Bonaparte. 

Le  simple  récit  de  M.  £.  Gallois  emprunte  aux  régions  parcourues  par 
lui  un  intérêt  très  réel,  que  viennent  encore  souligner  les  préoccupations 
africaines  de  l'heure  actuelle.  Ces  notes  de  voyage,  prises  au  jour  le  jour 
sur  le  Sud-Oranais  et  Figuig,  TExtréme  Sud  Algérien,  le  Sud  Tunisien  et 
Sfax,  Gabès  et  Djerba,  sont  d*une  lecture  aussi  agréable  qu'instructive. 

Une  Ville  de  Tlslam  :  Fez,  esquisse  historique  et  sociale,  par  Henri 
Gaillard.  Un  vol.  de  190  pages,  avec  5  plans  et  42  photogravures.  — 
Librairie  Africaine  et  Coloniale,  liené  Roger,  éditeur,  27,  rue  Bonaparte. 

Cette  monographie  de  Fez  comprend  une  esquisse  historique  et  sociale 
des  origines  delà  doyenne  des  villes  musulmanes  ciu  Maghreb,  puis  une 
description  aussi  pittoresque  qu'approfondie  de  la  ville  et  une  étude  eth- 
nographique très  poussée  de  la  population.  Elle  doit  être  lue  de  quiconque 
se  préoccupe  du  problème  marocain  et  son  intérêt  est  aussi  réel  qu'actuel. 

Les  plans  et  croquis  qui  l'accompagnent  sont  dus  à  M.  de  Flotte-Roque- 
vaire,  dont  le  nom  fait  autorité  pour  tout  ce  qui  concerne  la  géographie 
et  la  cartographie  marocaines. 


Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

Le  clergé  rural  sous  F  ancien  régime^  psiv  Josiph  Aokoboes.  Unebroch.  de  62  pages. 
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